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COURS 

ALPHABÉTIQUE  ET  MÉTHODIQUE 

DE  DROIT  CANON 


DANS   SES   RAPPORTS 


AVEC  LE  DROIT  CIVIL  ECCLÉSIASTIQUE 


ANCIEN    ET    MODERNE. 


N 


NAISSANCE. 
Le  défaut  de  naissance  rend   irrégulier.  (  Voyez  irrécularité, 

BATARD.  ) 

NAPLES  ET  SICILE. 

Le  royaume  de  Naples  était  régi,  sous  le  rapport  ecclésiastique, 
par  le  concordat  de  1741,  Mais  ce  concordat  fut  modifié  et  en 
quelque  sorte  rétabli  par  celui  du  15  février  1818,  que  nous  rap- 
portons ci-après.  Il  fut  conclu  à  Terracine,  par  les  soins  du  car- 
dinal Consalvi ,  représentant  le  Saint-Siège ,  et  de  M.  de  Médici , 
représentant  le  roi  des  Deux-Siciles. 

On  remarqifera  dans  ce  concordat  qu'une  liberté  pleine  et  entière 
est  laissée  aux  évèques  de  remplir,  sans  entraves,  leur  ministère 
pastoral,  selon  les  sacrés  canons;  de  convoquer  les  synodes  diocé- 
sains, etc.,  d'appeler  au  Saint  -  Siège ,  de  surveiller  la  publication 
des  livres  et  de  faire  interdire  la  divulgation  de  ceux  qui  seraient 
contraires  à  la  doctrine  chrétienne  et  aux  bonnes  mœurs,  disposi- 
tions aussi  favorables  à  la  tranquillité  de  l'Etat  qu'au  bien  de  la 
religion.  Enfin  que  la  propriété  de  l'Eglise  sera  sacrée  et  inviolable 
dans  ses  possessions  et  ses  acquisitions.  Aussi  ri^]glise  du  royaume 
de  Naples  est  l'une  des  plus  riches  de  la  catholicité. 

Ce  concordat,  tout  favorable  quil  soit  à  l'Église,  fut  encore 
complété,  en  1857,  dans  le  sens  du  concordat  d' A uiriche  (roy-^z 

T.   V.  1 


2  NAPLES  ET  SICILE. 

Autriche),  par  le  roi  Ferdinand  II,  qui  publia  dans  ce  but  huit 
décrets  dont  nous  allons  donner  le  texte  ou  la  substance.  Le  pre- 
mier porte  ce  qui  suit: 

€  Art.  i".  Les  dispositions  entre  vifs  et  par  testament  en  faveur  des  églises, 
des  corporations  religieuses  ou  des  établissements  ecclésiastiques  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  recevront  leur  entier  effet  sans  avoir  besoin  de  notre  auto- 
risation préalable. 

«  Toutefois,  pour  renoncer  à  l'héritage,  il  sera  toujours  nécessaire  de  re- 
courir à  notre  autorisation. 

«  AnT.  2.  Les  notaires  devront  faire  connaître  directement  aux  ordinaires  dio- 
césains, et  sans  l'intermédiaire  d'aucune  autorité,  les  dispositions  de  cette  nature 
qui  auront  lieu  à  l'avenir,  en  se  conformant  du  reste  aux  dispositions  pres- 
crites par  le  décret  du  *  avril  1830.  Les  ordinaires  diocésains  d'en  deçà  du 
Phare  en  donneront  avis  à  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques,  et  ceux  d'au  delà  du  Phare  à  notre  lieutenant  général, 
qui  en  donnera  communication  à  notre  secrétaire  d'État  pour  les  affaires  de 
Sicile. 

«  Toutes  ces  déclarations  nous  seront  ensuite  envoyées.  » 

Le  second  décret  trace  en  dix -huit  articles  les  règles  à  suivre 
pour  les  ventes  et  achats  de  biens  par  les  établissements  ecclé- 
siastiques, pour  les  remplois  de  capitaux,  les  inscriptions  sur  le 
grand-livre  ,  les  permutations ,  constitutions  de  rentes ,  location  de 
biens  de  ville  et  de  campagne,  etc.,  etc.  On  remarque,  dans  les 
diverses  dispositions  arrêtées,  que  rien  d'important  ne  doit  se  faire 
qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  ecclésiastique,  soit  épiscopale, 
soit  même  pontificale,  et  que  l'approbation  du  pouvoir  séculier  n'est 
donnée  qu'après  la  permission  accordée  par  le  pouvoir  spirituel. 

Le  troisième  décret  consacre  la  liberté  qu'ont  les  évéques  de 
se  réunir  en  conciles  provinciaux.  Il  est  ainsi  conçu  : 

€  Art.  1".  Dans  nos  royaux  domaines  en  deçà  du  Phare,  les  archevêques  pour- 
ront, sans  aucun  empêchement,  convoquer  et  tenir  des  synodes  provinciaux,  en 
donnant  seulement  au  gouvernement  royal  avis  préalable  de  1  époque  où  ils 
se  tiendront. 

«  Les  archevêques  et  évoques  pourront,  du  reste,  publier  Icfe  actes  des  synodes 
provinciaux  et  diocésains,  sans  aucune  révision  préalable  du  gouvernement 
royal.  » 

Le  quatrième  décret  porte  : 

«  Art.  1".  Dans  nos  États  en  deçà  du  Phare,  lorsque  les  titres  réguliers  de 
possession  manqueront,  soit  pour  l'érection  des  églises  ou  des  bénéfices  placés 
sous  le  patronage  des  laïques  comme  des  ecclésiastiques,  on  recevra  les  preuves 
admises  par  le  droit  canonique  pour  la  possession  do  la  propriété  comme  pour 
l'existence  du  droit  de  patronage. 

«  Art.  2.  Les  juges  ecclésiastiques  sont  seuls  compétents  pour  prononcer  dans 
les  cas  douteux  de  possession,  aussi  bien  que  pour  les  privilèges  d'honneur  ou 
autres  concédés  aux  patrons  des  bénéfices. 

«  Abt.  3.  Les  sentences  rendues  jusqu'à  ce  jour  sur  les  cas  cités  précédemment, 
recevront  leur  plein  et  entier  effet.  » 
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Cinquième  décret  : 

«  Art.  1".  Ceux  qui  ne  rempliront  point  les  prescriptions  des  legs  pris  pour  les 
messes,  fêtes,  anniversaires,  exposition  du  Saint-Sacrement;  fourniture  dhuilc, 
de  cire  et  autres  legs  semblables,  seront  contraints  de  le  faire  par  les  voies  légales. 

«  Les  deux  cas  suivants  sont  exceptés  : 

«  1°  Lorsque  le  legs  est  laissé  en  termes  exprès  à  la  conscience  du  possesseur  ; 

«  2"  Quand  il  sera  question  d'obligations  imposées  à  l'administration  des  do- 
maines ou  à  la  caisse  d'amortissement  créée  par  le  décret  du  5  août  1819. 

ï  Art.  2.  Les  évoques,  après  avoir  pris  connaissance  de  toutes  les  obligations 
susmentionnées,  emploieront  toutes  les  voies  de  douceur  et  de  remontrance  qu'ils 
pourront  pour  en  assurer  l'exécution. 

«  Lorsque  leurs  exhortations  auront  été  infructueuses,  ils  devront  commencer 
les  poursuites  judiciaires,  dans  les  pays  en  deçà  du  Phare,  par  l'administration 
diocésaine,  et  pour  les  pays  au  delà  du  Phare,  par  l'intermédiaire  de  leurs  vi- 
caires généraux.  Tout  ce  que  l'on  aura  pu  percevoir  sera  employé  au  plus  tôt,  à 
l'exception  des  frais  de  justice,  à  l'acquittement  des  legs  pieux,  sous  la  surveil- 
lance de  l'ordinaire. 

«  Les  causes  relatives  à  ces  sortes  d'affaires  devront  être  jugées  sommairement, 
soit  dans  les  tribunaux  civils,  soit  dans  les  grandes  cours  de  justice. 

«  En  tout  temps,  les  évêques  devront  veillera  ce  que  les  privilèges  et  droits 
d'hypothèques  appartenant  aux  propriétés  ecclésiastiques  soient  rigoureusement 
conservés. 

«  Les  notaires  devront  leur  donner  connaissance,  directement  et  sans  l'in- 
termédiaire d'aucune  autre  autorité  de  toutes  les  dispositions  qui  seront  faites  à 
l'avenir.  » 

Le  sixième  décret  ^jourvoit  à  l'exécution  des  sentences  pronon- 
cées par  les  tribunaux  ecclésiastiques.  Il  porte  : 

«  AuT.  1".  Les  ordinaires  diocésains  pourront  invoquer  le  secours  de  l'au- 
torité civile  pour  faire  exécuter  les  sentences  prononcées  dans  les  cours  ecclé- 
siastiques, lorsque  les  parties  condamnées  ne  les  exécuteront  jias  volontairement. 

«  Art.  2.  A  cet  effet,  on  remettra  la  sentence  à  notre  procureur  du  roi  dans  les 
provinces  en  deçà  comme  au  delà  du  Phare  ;  et  celui-ci,  sans  examiner  la  justice 
de  la  décision,  .s'appuyant  sur  le  présent  décret,  dont  il  fera  mention,  devra 
donner  à  cette  sentence  pleine  exécution,  par  la  formule  ordinaire  :  Si  essegua. 

«  En  vertu  de  cet  ordre,  les  sentences  ecclésiastiques  requerront  force  légale 
et  seront  exécutées  par  les  soins  des  officiers  de  justice  au  même  titre  que  les 
sentences  ordinaires  des  tribunaux,  et  conformément  aux  articles  236  et  635  du 
Code  de  procédure  civile. 

«  Seulement,  dans  le  cas  où  nos  magistrats  croiraient  apercevoir  un  principe 
d'incompétence,  ils  suspendraient  l'exécution,  en  prévenant  l'ordinaire,  et  en 
rendraient  compte,  dans  nos  États  en  deçà  du  Phare,  à  notre  ministre  de  la 
justice,  qui  en  donnera  connaissance  à  notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
Ces  deux  ministres  nous  en  référeront  pour  la  décision  définitive  de  ces  causes 

«  Pour  les  États  au  delà  du  Phare,  le  rapport  sera  envoyé  à  notre  lieutenant 
général,  qui  la  communiquera  à  notre  ministre  pour  les  affaires  de  Sicile,  et  le 
mini.stre  prendra  nos  ordres. 

«  Art.  3  A  l'ordre  d'exécution  devra  se  joindre  une  copie  de  la  sentence  cer- 
tifiée conforme  par  l'ordinaire  diocésain.  Notre  procureur  la  visera  aussi  lui- 
même,  en  indiquant  la  date  et  en  prenant  copie  de  toutes  ces  sentences  sur  un 
registre  particulier.  ^ 
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..  Art.  4.  La  connaissance  et  la  décision  des  contestations  relatives  à  l'exécu- 
tion de  ces  sentences  appartiendra  à  nos  tribunaux,  sans  toutefois  qu'ils  puissent 
jamais  entrer  dans  l'examen  de  la  chose  jugée.  » 

Le  septième  décret  abolit  la  sanction  pénale  portée  par  l'article 
245  des  Lois  pétioles  contre  tout  curé,  vicaire  ou  administrateur  qui 
contreviendrait  à  l'article  81  des  Lois  civiles. 

Le  huitième  décret  est  relatif  à  la  censure.  Il  porte: 

«  Anx.  1".  L'autorisation  préalable  à  l'impression  des  livres,  qui  était  attribuée 
parTarlicle  3  de  la  loi  du  13  août  1830,  au  conseil  général  de  l'instruction  pu- 
iDlique  pour  nos  royaux  domaines  en  deçà  du  Phare,  et  à  la  commission 
d'instruction  publique  pour  nos  domaines  au  delà  du  Phare,  est  dès  ce  mo- 
ment confiée  aux  ordinaires  diocésains,  sans  rien  changer  à  ce  qui  a  été  statué 
par  le  décret  et  par  le  règlement  du  7  avril  1851,  aussi  bien  que  par  l'article  8  de 
la  première  partie  des  résolutions  souveraines  prises  dans  le  conseil  ordinaire 
d'État  du  21  juin  1851. 

«  Art.  2.  L'autorisation  relative  à  l'impression  de  ces  mêmes  ouvrages  devra 
également  être  donnée  par  les  ordinaires  diocésains. 

«  Art.  3.  En  cas  de  divergence,  il  sera  faitrapport  du  tout  à  Sa  Majesté. 

«  Quant  aux  traités  de  droit  canonique  et  de  discipline  ecclésiastique  dans 
les  domaines  au  delà  du  Phare,  on  s'en  tiendra  au  rescril  royal  du  11  no- 
vembre 1851.  » 

A  la  suite  de  ces  décrets  viennent  divers  rescrits  royaux  dont 
le  premier,  en  date  du  6  avril  1857,  ordonne  que  dans  les  causes 
pénales  poursuivies  contre  des  personnes  ecclésiastiques,  on  évite, 
autant  que  possible ,  toute  publicité ,  que  les  débats  aient  lieu  à 
huis  clos,  et  qu'après  le  jugement  on  donne  connaissance  à  l'évêque 
de  la  peine  infligée  au  coupable  ,  afin  que  l'on  puisse  prendre  à 
son  égard  les  moyens  spirituels  qui  seraient  jugés  convenables. 
Dans  le  cas  où  un  ecclésiastique  serait  condamné  à  une  peine  cor- 
rectionnelle, on  pourra  obtenir  de  la  clémence  souveraine  que  la 
peine  soit  subie  dans  un  couvent  de  l'étroite  observance,  ou  dans 
une  autre  maison  de  correction  ecclésiastique. 

Par  une  autre  résolution  du  18  mai,  communiquée  le  20  du 
même  mois,  le  privilège  dont  jouissaient  les  curés  du  diocèse  de 
Naples  depuis  1827  est  étendu  à  tous  les  curés,  vicaires  ou  des- 
servants, c'est-à-dire  que,  lorsqu'ils  devront,  dans  l'intérêt  de  la 
justice,  être  appelés  devant  les  tribunaux,  ils  en  seront  avertis  par 
l'intermédiaire  de  la  Cour  épiscopale,  qui  pourra  ainsi  pourvoir 
à  ce  que  le  service  divin  n'ait  pas  à  en  souffrir. 

Deux  autres  résolutions  souveraines  ont  été  publiées  sous  la 
même  date.  La  première  ordonne  que  la  commutation,  la  réduc- 
tion et  l'accomplissement  des  legs  pieux  n'ait  d'effet  valide  qu'au- 
tant que  les  intéressés  en  auront  demandé  la  permission  au  Saint- 
Siège,  et  qu'ils  auront  obtenu  l'autorisation  souveraine  dans  les 
formes  réglées  par  la  loi. 

La  seconde  a  pour  objet  de  faciliter  le  partage  des  biens  admi- 
nistrés jusqu'alors  par  la  commission  de  bienfaisance  ;  conformé- 
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ment  aux  précédentes  dispositions  souveraines,  on  devra  remettre 
aux  ordinaires  respectifs  la  partie  correspondante  à  l'acquittement 
des  messes  ou  autres  œuvres  ecclésiastiques  ;  il  est  ordonné  en  outre 
"qu'après  le  partage  fait,  et  avant  la  remise  des  portions  voulues, 
on  devra  demander  à  Sa  Sainteté  la  sanction  ecclésiastique,  aiin  de 
ne  laisser  aucune  inquiétude  dans  les  consciences  et  aucun  doute 
sur  les  éventualités  futures  du  fonds.  Il  est  expressément  déclaré 
que  les  congrégations  ou  chapelles  du  Très-Saint-Sacrement  doi- 
vent être,  dans  leurs  biens  ou  leurs  personnes,  exemptes  de  la 
dépendance  du  conseil  des  hospices ,  et  ne  relèveront  que  de 
l'ordinaire,  qui  n'est  pas  cependant  dispensé  pour  cela  de  deman- 
der au  gouvernement  l'institution  légale.  On  recommande  enfin 
l'exacte  exécution  des  dispositions  souveraines  touchant  la  forma- 
tion d'états  raisonnes  des  fondations  pieuses  faites  par  des  laïques, 
avec  le  concours  des  ordinaires,  pour  que  l'on  prélève  les  sonmies 
consacrées  au  service  divin,  lesquelles  devront  être  entièrement  à 
la  disposition  des  évêques.  Dans  le  travail  prescrit  par  la  résolution 
du  25  juillet  1851,  et  qui  a  pour  but  d'établir  la  distinction  voulue 
entre  les  établissements  d'origine  purement  ecclésiastique  et  ceux 
qui  sont  dus  à  la  piété  des  laïques,  on  devina  sans  délai  constater 
quels  sont  ceux  des  conservatoires  et  refuges  de  Naples  qui  sont 
de  nature  purement  ecclésiastique.  Enlin,  la  consulte  de  Sicile  est 
invitée  à  établir  la  même  distinction  entre  les  fondateurs  d'origine 
ecclésiastique  et  d'origine  laïque ,  conformément  au  rescrit  du  1 1 
novembre  1851. 

Sous  la  même  date  du  27  mai,  ont  été  publiés  encore  quatre  res- 
crils,  dont  le  premier  autorise,  dans  la  capitale,  l'établissement 
d'un  séminaire,  dépendant  exclusivement  de  l'archevêque  de  Na- 
ples^ dirigé  par  des  prêtres,  séculiers  ou  réguliers,  entretenu  par 
le  gouvernement,  et  où  les  évêques  du  royaume  pourront  entrete- 
nir à  leurs  frais  les  clercs  qui  ne  trouveraient  pas  dans  leur  dio- 
cèse des  moyens  suffisants  d'instruction. 

Le  second  rescrit  doime  aux  évêques  la  faculté  d'inspecter  les 
écoles  tant  publiques  que  privées,  attendu  cju'aux  termes  du  royal 
décret  du  28  juin  1849  ils  sont  les  inspecteurs  nés  des'  écoles,  et 
qu'ils  doivent  surveiller  l'instruction  morale  et  religieuse  de  la 
jeunesse.  Au  nombre  des  réviseurs  attachés  à  la  douane,  il  devra  y 
avoir  au  moins  trois  ecclésiastiques  proposés  par  l'ordinaire  diocé- 
sain. 

Le  troisième  rescrit  impose  aux  consultes  des  Domaines  en  deçà 
et  au  delà  du  Phare  l'obligation  d'entendre  les  évêques  dans  les 
affaires  où  l'Eglise  est  intéressée  ;  les  évêques  auront  un  mois  pour 
répondre.  Après  ce  mois  écoulé,  on  passera  outre,  et  l'on  continuera 
la  discussion. 

Le  dernier  rescrit  donne  aux  évêques  des  facultés  nouvelles  pour 
répondre,  soit  aux  communes,  soit  aux  particuliers  c[ui  invoque- 
raient le  droit  de  patronage  royal  au  sujet  de  quelque  éghse. 
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Concordat  entre  Sa  Sainteté  Pie  VII,  Souverain  Pontife,  et  Sa 
Majesté  Ferdinand  P\  roi  des  Deux-Siciles  (1). 

«  Sa  Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  VU,  et  S.  M.  Ferdinand  I",  roi  dos  Deux- 
Siciles,  animés  d'un  égal  désir  de  remédier  aux  maux  qui  se  sont  introduits 
dans  le  royaume  sur  les  matières  ecclésiastiques,  ont  résolu,  d'un  commun  ac- 
cord, de  dresser  entre  elles  une  nouvelle  convention.  En  conséquence,  Sa 
Sainteté  le  Souverain  Pontife  Pie  VU  a  nommé  pour  son  plénipotentiaire  S.  E. 
Hercules  Consalvi,  cardinal  de  la  sainte  Église  romaine,  diacre  de  Sainte-Marie- 
des-Martyrs,  son  secrétaire  d'Étal  ;  S.  M.  Ferdinand  I",  roi  des  Deux-Siciles, 
Son  Excellence  don  Louis  de  Medici,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Saint-Janvier, 
grand'croix  des  ordres  royaux  de  Saint-Ferdinand  et  du  Mérite,  et  de  l'ordre  de 
Constantinicn  de  Saint-Georges,  et  de  Tordre  impérial  de  Sainl-Étiennc  de  Hon- 
grie, son  con  eiller  et  secrétaire  d'Élat,  ministre  des  finances  ;  lesquels,  après 
avoir  mutuellement  échangé  leurs  pleins-i)Ouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des 
arliclcs  suivants  : 

«  Art.  1".  La  religion  catholique,  apostolique  romaine  est  la  seule  religion  du 
royaume  des  Deux-Siciles,  et  elle  y  sera  toujours  conservée  avec  tous  les  droits 
et  prérogatives  qui  lui  appartiennent,  suivant  les  lois  divines  cl  les  sanctions 
canoniques. 

«  AnT.  2.  Conformément  à  rarticle  précédent,  l'enseignement  dans  les  univer- 
sités royales,  dans  les  collèges  et  les  écoles,  tant  publiques  que  particulières,  sera 
conforme  en  tout  à  la  doctrine  de  la  même  religion  catholique. 

«  Art.  3.  Comme  on  avait  reconnu  dans  la  convention  de  1741  la  nécessité 
de  réunir  plusieurs  évêchés  très-petits,  où  les  évoques  ne  pouvaient  subsister 
avec  la  décence  convenable  ;  et  comme  cette  réunion,  qui  ne  fui  point  exécutée 
alors,  est  devenue  encore  plus  nécessaire  aujourd'hui  par  la  décadence  des 
menses  épiscopales,  il  sera  fait,  dans  les  pays  en  deçà  du  Détroit,  une  nouvelle 
circonscription  des  diocèses,  suivant  le  mode  convenable,  et  après  avoir  préa- 
lablement demandé  le  consentement  des  parties  qui  y  seront  intéressées.  Dans 
cette  circonscription,  on  se  déterminera  d'après  l'avantage  des  fidèles,  et  surtout 
d'après  leur  utilité  spirituelle.  Parmi  les  sièges  qui  ne  pourront  cire  conservés, 
soit  à  cause  de  l'extrême  modicité  des  revenus,  soit  parle  peu  d'importance  des 
lieux,  ou  pour  d'autres  motifs  raisonnables,  les  plus  anciens  et  les  plus  illustres 
existeront,  du  moins  en  titre,  comme  con-cathédraux. 

«  Dans  les  domaines  au  delà  du  Détroit  [en  Sicile),  on  conservera  tous  les 
sièges  archiépiscopaux  et  épiscopaux  qui  y  existent  actuellement,  et  même  on  en 
augmentera  le  nombre,  afin  de  mieux  pourvoira  la  commodité  et  au  bien  spi- 
rituel des  fidèles. 

«  Le  territoire  de  quelques  abbayes  nullius  diœcesis,  qui  sont  renfermées  dans 
des  bornes  trop  étroites,  ou  qui  ont  perdu  leurs  biens,  ou  qui  n'ont  que  des 
revenus  très-modiques,  seront  unis  de  concert  aux  diocèses  sur  le  territoire 
desquels  elles  se  trouveront  d'après  les  nouvelles  circonscriptions.  Les  abbayes 
consistoriales  qui  auront  consené  un  revenu  au  delà  de  500  ducats  annuels  (2), 
ne  seront  point  réunies.  Les  fonds  de  celles  qui  auront  un  revenu  moindre, 
quand  elles  ne  seront  pas  de  patronage  de  droit,  seront  réunies  aux  autres  abbayes 
jusqu'à  la  concurrence  de  500  ducats,  ou  seront  appliquées  à  augmenter  la  do- 

(1)  Vo7«  le  'exte  latin  d*  ce  concordat  dont  l'appendicr  d«  rr  Toliiino. 

(2)  Le  ducat  de  Kaplea  vaut  4  fr,  40  c.  environ. 
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tation  des  chapitres  et  des  paroisses.  Celte  disposition  ne  regarde  point  les  com- 
mandcrios  des  ordres  militaires. 

«  Art.  4  Chaque  mense  éi»iscopale  du  royaume  jouira  d'un  revenu  annuel 
qui  ne  pourra  être  moindre  (jue  3,000  ducats,  en  biens-fonds,  déduction  faite  des 
charges  publiques.  Sa  Sainteté,  de  concert  avec  Sa  Majesté,  assignera,  le  plus  tôt 
possible,  ces  dotations  aux  évêchés  auxquels  cette  disposition  sera  applicable. 
«  Aht.  5.  Chaque  église  archiépiscopale  ou  épiscopale  aura  son  chapitre  et 
son  séminaire,  qui  conserveront  leur  dotation  en  l)iens-fonds,  si  elle  est  suffi- 
sante, ou  qui  recevront  une  augmentation,  ou  même  une  dotation  entière,  si 
cela  était  nécessaire.  Chaque  dignité  du  chapitre  métropolitain  de  Naplis  n'aura 
pas  moins  de  590  ducats  de  revenu  annuel,  et  les  autres  canonicats  pas  moins  de 
400  ducats.  Les  dignités  des  chapitres  des  autres  églises  archiépiscopalrs  et 
épiscopales  qui  seront  établies  par  la  nouvelle  circonscription  dans  la  partie  du 
royaume  en  deçà  du  Détroit,  n'auront  pas  moins  de  18)  ducals  de  revenu  an- 
nuel, et  les  canonicats  pas  moins  de  100  ducals.  Cette  disposition  ne  concerne 
point  les  canonicats  de  patronage  royal,  ecclésiastique  et  laïque,  les(}ucls  seront 
conservés  dans  l'état  où  ils  sont,  à  moins  que  leurs  patrons  respectifs  ne  veuil- 
lent augmenter  leurs  revenus  suivant  les  formes  reçues.  Les  séminaires  seront 
réglés,  et  leurs  revenus  administrés  suivant  le  Concile  de  Trente. 

«  Art.  6.  Les  revenus  des  églises  à  réunir  seront  appliqués  aux  églises  con- 
servées, à  moins  que  les  besoins  des  premières  n'exigent  une  autre  destination 
ecclésiastique,  qui  se  ferait  avec  le  concours  de  l'autorité  du  Saint-Siège.  Les  cha- 
pitres des  églises  qui  ne  seront  point  conservées  par  la  nouvelle  circonscription, 
après  avoir  demandé  d'abord  le  consentement  des  intéressés,  seront  convertis  en 
chaiùlres  de  collégiales,  et  leur  revenu  restera  ici  qu  il  se  trouve  en  ce  moment. 

«  Art.  7.  Les  paroisses  dont  la  portion  congrue  ne  serait  pas  suffisante  auront 
un  supplément  dans  une  proportion  telle  que  les  cures  au-dessous  de  2000  âmes 
n'aient  pas  moins  de  cent  ducals;  celles  au-dessus  de  5000  âmes,  pas  moins 
de  deux  cents  ducals  annuels.  L'entretien  de  l'église  paroissiale  et  le  traitement 
du  vicaire  seront  à  la  charge  des  villes  respectives,  quand  il  n'y  aura  point  de 
revenus  affectés  à  cet  objet,  et  pour  plus  de  sûreté  on  assignera  des  fonds  ou  une 
taxe  privilégiée  pour  le  payement.  Cet  article  ne  comprend  point  les  églises  pa- 
roissiales de  patronage  royal,  ecclésiastique  et  laïque  canoniquement  acquis,  les- 
quelles seront  à  la  charge  des  patrons  respectifs.  Ne  seront  pas  comprises  non  plus 
les  églises  réserv?f;s,  en  nombre  fixe  ou  indéterminé,  les  chapitres  et  les  collé- 
giales à  charge  d'âmes,  puisqu'elles  ont  leur  portion  congrue  en  biens  communs. 

«  Art.  8.  La  collation  des  abbayes  consistoriales  qui  ne  sont  point  de  patro- 
nage royal  appartiendra  toujours  au  Saint-Siège,  qui  les  conférera  à  des  ecclé- 
siastiques sujets  de  Sa  Majesté.  Les  bénéfices  simples  de  collalion  libre  avec 
fondation  et  érection  en  titre  ecclésiastique,  seront  conférées  par  le  Saint-Siège 
et  par  les  évêques,  suivant  les  mois  où  la  vacance  arrivera  ;  savoir  :  de  janvier 
en  juin,  par  le  Saint-Siège  ;  et  de  juillet  en  décembre,  par  les  évêques.  Les  pour- 
vus seront  toujours  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

«  Art.  9.  La  liste,  tant  des  abbayes  de  patronage  royal  que  de  celles  qui  n'en 
sont  pas,  telle  qu'elle  se  trouve  dans  l'étal  du  grand  chapelain,  sera  envoyée 
au  plus  tôt  au  Saint-Siège.  Cette  liste  pourra  par  la  suite  être  rectifiée  de  concert. 

«  Art.  10.  Les  canonicats  de  collation  libre,  tant  des  cathédrales  que  des  col- 
légiales, seront  coafèrés  respectivement  par  le  Saint-Siège  et  par  les  évêques  ; 
savoir  :  par  le  Sant-Siége  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année,  et  par  les 
évêques  dans  les  s:x  derniers  mois.  La  première  dignité  sera  toujours  à  la  col- 
lation libre  du  Saint-Siège. 

«  Art.  11.  Sa  Sainteté  accorde  aux  évêques  du  royaume  le  droit  de  conférer 
les  cures  qui  viendront  à  vaquer  en  tout  temps.  Après  que  le  concours-  aura  eu 
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lieu  dans  les  paroisses  de  collation  libre,  les  évêques  les  conféreront  aux  sujets 
qu'ils  en  jugeront  les  plus  dignes  parmi  les  prêtres  approuvés.  Dans  les  i)aroisses 
de  patronage  ecclésiastique,  après  le  concours,  ils  donneront  l'institution  à  ceux 
que  le  patron  ecclésiastique  présentera  comme  le  plus  digne  parmi  ceux  ap- 
prouvés par  les  examinateurs.  Entin,  dans  les  paroisses  de  patronage  royal  et 
laïque,  lévêque  instituera  le  présenté,  pourvu  que  dans  Texamen  il  ait  été  trouvé 
capable.  Seront  exceptées  les  cures  qui  vaqueront  en  cour  de  Rome,  ou  par  la 
promotion  à  quelque  dignité  ecclésiastique  ou  canonicat  conféré  par  le  Sainl- 
Siége  ;  car  alors  elles  seront  à  la  collation  du  Pape. 

«  Art.  12.  Tous  les  biens  ecclésiastiques  non  aliénés  par  le  gouvernement  mi- 
litaire, et  qui,  au  retour  de  Sa  Majesté,  se  sont  trouvés  sous  l'administration  du 
domaine,  sont  restitués  à  TÉglise.  Aussitôt  après  la  ratification  du  présent  con- 
cordat, l'administration  des  susdits  biens  sera  entièrement  confiée  à  quatre 
personnes  choisies,  dont  deux  nommées  par  Sa  Sainteté  et  deux  par  Sa  Majesté, 
et  qui  administreront  fidèlement,  jusqu'à  ce  que  ces  biens  soient  destinés  et 
appliqués  suivant  le  mode  convenable. 

«  Art.  H.  Une  partie  assez  considérable  des  biens  appartenant  à  ri'^lise 
ayant  été  aliénée  sous  le  gouvernement  militaire  dans  les  domaines  en  deçà  du 
Détroit,  et  Sa  Majesté,  pour  s'opposer  de  toutes  ses  forces  à  l'invasion  ennemie, 
ayant  été  contrainte  elle-même,  tant  à  tapies  avant  l'invasion  de  celte  partie 
de  ses  États,  qu'au  delà  du  Détroit  pour  empêcher  l'invasion  du  reste,  d'aliéner 
une  petite  partie  de  biens  ecclésiastiques,  après  avoir  assigné  aux  possesseurs 
au  delà  du  Détroit  des  revenus  civils  pour  l'indemnité  qui  leur  élait  due.  Sa 
Sainteté,  sur  les  instances  de  Sa  Majesté,  et  ayant  égard  à  la  tranquillité  publique 
qu'il  importe  souverainement  à  la  religion  de  conserver,  déclare  que  les  pos- 
sesseurs des  biens  susdits  ne  seront  inquiétés  ni  par  elle  ni  par  ses  successeurs  ; 
et,  en  conséquf  nce  la  propriété  desdits  biens,  les  revenus  cl  droits  y  annexés 
seront  incommutables  dans  eux  ou  dans  leurs  ayant  cause. 

«  Art.  14.  L'état  des  biens  du  patrimoine  régulier  non  aliéné,  et  trouvé  par 
Sa  Majesté  à  son  retour  sous  l'administration  des  domaines,  ne  suffisant  pas  pour 
rétablir  toutes  les  maisons  religieuses  des  deux  sexes,  elles  seront  rétablies  en 
nombre  tel  que  le  permettra  ce  qui  reste  des  dotations,  et  spécialement  les 
maisons  des  instituts  qui  sont  voués  à  l'instruction  de  la  jeunesse  dans  la  re- 
ligion et  dans  les  lettres,  au  soin  des  malades  et  à  la  prédica'.ion  de  la  i»arole 
de  Dieu.  Les  biens  des  religieux  rentrés,  qui  ne  sont  pas  aliénés,  seront  répartis 
dans  la  proportion  convenable  entre  les  couvents  à  rouvrir,  sans  avoir  égard 
aux  litres  des  anciennes  propriétés  qui  restent  tous  éteints  par  le  présent  ar- 
ticle. Les  lucaux  religieux  non  aliénés,  excepté  ceux  qui  sont  entièrement 
affectés  aux  usages  publics,  si  on  ne  peut  les  rétablir  faute  de  moyens,  feront 
partie  du  patrimoine  régulier,  et  pourront  être  vendus  quand  le  bien  de  ce  pa- 
trimoine le  demandera,  à  condition  que  le  prix  en  sera  consacré  à  l'avantage 
de  ce  patrimoine. 

«  On  augmentera  le  nombre  des  couvents  existants  des  observantins,  des  ré- 
formés, des  religieux  d'Alcantara  et  des  capucins,  autant  que  les  circonstances 
et  les  besoins  des  peuples  le  requerront.  Quand  on  aura  établi  et  doté  les 
maisons  religieuses,  il  sera  libre  aux  ordres  réguliers  reniés  et  aux  religieuses 
de  recevoir  des  novices  en  proportion  des  moyens  de  subsistance,  comme  aussi 
il  sera  libre  aux  religieux  mendiants  de  recevoir  des  novices.  Les  dots  des  filles 
qui  se  feront  religieuses  seront  employées  en  faveur  du  monastère  selon  les 
dispositions  canoniques.  Tous  les  religieux,  tant  mendiants  que  rentes,  qui  se- 
ront rétablis,  ainsi  que  ceux  qui  existent,  dépendront  de  leurs  supérieurs  gé- 
néraux respectifs.  Les  religieux  des  ordres  reniés  qui  seront  rétablis  dans  les 
pays  en  deçà  du  Détroit,  lorsiiuils  auraient  obtenu  l'induit  de  sécularisation,  et 
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qu'ils  ne  seraient  pas  pourvus  d'un  bénéfice  ecclésiastique,  recevront  du  gou- 
vernement, aux  frais  du  trésor,  et  à  titre  de  patrimoine,  la  pension  annuelle 
dont  ils  jouissent,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  un  bénéfice  ou  une  chapellenie  d'un 
revenu  correspondant.  Quant  aux  religieux  des  instituts  qui  ne  pourront  être 
rétablis,  le  gouvernement  leur  continuera  indistinctement  le  payement  de  leurs 
pensions  actuelles. 

«  Art.  15.  L'Église  aura  le  droit  d'acquérir  de  nouvelles  possessions,  et  tout 
acquêt  fait  de  nouveau  lui  appartiendra  en  propre,  et  elle  en  jouira  comme  des 
anciennes  fondations  ecclésiastiques.  Cette  faculté  aura  lieu  dorénavant,  sans 
qu'elle  préjudicie  aux  effets  des  lois  d'amortissement  qui  sont  encore  en  vigueur, 
ou  à  l'exécution  de  ces  lois  à  l'avenir  pour  les  cas  non  encore  conclus,  et  pour 
les  conditions  non  encore  vérifiées.  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  suppression  ou 
union  des  fondations  ecclésiastiques  sans  l'intervention  de  l'autorité  du  Saint- 
Siège,  sauf  les  pouvoirs  attribués  aux  évoques  par  le  saint  concile  de  Trente. 

«  Art.  16.  Les  fâcheuses  circonstances  ne  permettant  pas  que  les  ecclésias- 
tiques jouissent  de  Texemption  des  charges  publiques,  tant  de  celles  de  l'État 
que  de  celles  des  villes.  Sa  Majesté  promet  de  faire  cesser  l'abus  introduit  dans 
les  temps  passés,  et  par  lequel  les  ecclésiastiques  et  leurs  biens  étaient  plus  im- 
posés que  les  laïques  mêmes;  comme  aussi,  dans  des  moments  plus  heureux 
pour  rÉtat,  le  roi  aidera  le  clergé  de  ses  largesses. 

'<  Art.  17.  L'établissement  du  Mont-des-Gniins,  érigé  à  ÎN'aples,  ou  l'adminis- 
tration royale  des  dépouilles  et  des  revenus  des  menses  épiscopales,  abbayes  et 
autres  bénéfices  vacants,  restera  supprimé.  Aussitôt  après  l'exécution  de  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèses,  on  établira  dans  chacune  des  administrations 
diocésaines  composées  de  deux  chanoines,  que  le  chapitre  métropolitain  ou  ca- 
thédral  élira  et  renouvellera  de  trois  ans  en  trois  ans  à  la  pluralité  des  voix, 
et  d'un  procureur  du  roi  qui  sera  nommé  par  Sa  Majesté.  A  chaque  adminis- 
tration présidera  l'évèque  ou  son  vicaire  général,  ou  le  vicaire  capitulaire  pen- 
dant la  vacance  du  siège.  L'ordinaire  et  Sa  Majesté,  par  le  moyen  de  son  agent, 
appliqueront  de  concert  les  fruits  perçus  dans  les  susdites  vacances  au  bien  des 
églises,  des  hôpitaux,  des  séminaires,  en  secours  de  charité  et  en  autres  œuvres 
pies  ;'0n  réservera  pourtant  la  moitié  des  revenus  des  menses  épiscopales  vacantes 
en  faveur  de  l'évèque  futur.  L'obligation,  encore  en  vigueur,  de  déposer  au 
Monl-des-Grains  le  tiers  des  revenus  des  évêchés  et  bénéfices,  sous  le  nom  de 
Hors  des  ])cnsioiis,  est  abrogée  d'après  le  présent  article,  sans  que  les  pension- 
naires actuels  soient  privés  des  pensions  dont  ils  jouissent.  Quand  on  pourvoira 
aux  évêchés  et  bénéfices  de  nomination  royale,  on  continuera  à  admettre  la  ré- 
serve des  pensions  suivant  les  formes  canoniques  ;  les  personnes  nommées  par 
Sa  Majesté  à  ces  pensions  obtiendront  du  Saint-Siège  les  bulles  requises  pour 
les  rendre  habiles  à  les  posséder  durant  leur  vie  ;  et  à  leur  mort,  l'évêché  ou  le 
bénéfice  chargé  de  ces  pensions  en  demeurera  libre. 

«  Art.  18.  Sa  Sainteté  se  réserve  à  perpétuité,  sur  quelques  évêchés  et  abbayes 
du  royaumi-^  qui  seront  désignés,  12,000  ducats  annuels  de  pensions,  dont  le 
Souverain  Pontife  disposera,  dans  le  temps,  suivant  son  bon  plaisir,  en  faveur 
de  ses  sujets  de  l'État  de  l'Église. 

«  Art.  19.  Les  bénéfices  et  abbayes  situés  dans  le  royaume,  et  dont  les  fruits 
se  trouvent  appliqués  en  tout  ou  en  partie  à  des  ecclésiastiques  ou  à  des  églises, 
collèges,  monastères  et  maisons  pieuses  de  Rome  ou  de  lÉlat  de  l'Église,  conti- 
nueront à  être  appliqués  au  même  usage.  Cette  disposilion  ne  comprend  point 
les  bénéfices  et  abbayes  de  patronage  royal,  ni  celles  dont  les  biens  sont  aliénés 

«  Art.  20.  Les  archevêques  et  évoques  seront  libres  dans  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère pastoral,  suivant  les  saints  canons.  Ils  connaîtront,  dans  leur  tribunal, 
des  causes  ecclésiastiques  et  principalement  des  causes  matrimoniales  qui,  sui- 
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vant  le  canon  12  de  la  session  XXIV  du  saint  concile  de  Trente,  regardent  les 
juges  ecclésiastiques,  et  rendront  leur  sentence  sur  ces  causes.  Ne  sont  point 
comprises  dans  cette  disposition  les  causes  civiles  des  clercs  ;  par  exemple,  celle 
des  contrats,  des  dettes,  des  successions,  qui  sont  instruites  et  jugées  par  les 
juges  laïques.  Ils  puniront  des  peines  établies  par  le  saint  concile  de  Trente,  ou 
dos  autres  qu'ils  jugeront  convenables,  les  ecclésiastiques  dignes  de  blâme,  ou 
qui  ne  porteraient  point  Ihabit  de  leur  dignité  et  de  leur  ordre,  sauf  le  recours 
canonique,  et  ils  les  renfermeront  dans  les  séminaires  ou  dans  les  maisons  des 
réguliers.  Ils  procéderont  aussi,  par  les  censures,  contre  qui  que  ce  soit  parmi 
les  fidèles  qui  transgresseraient  les  lois  de  l'Église  et  les  saints  canons.  Ils  ne 
seront  po=!n  empêchés  de  faire  les  visites  de  leurs  diocèses,  d'aller  ad  limina 
aposloluruin,  et  de  convoquer  les  synodes  diocésains.  Ils  seront  libres  de  commu- 
niquer avec  le  clergé  et  le  peuple  de  leur  diocèse  pour  les  devoirs  de  leur  mi- 
nistère pastoral,  de  publier  leurs  instructions  sur  les  choses  ecclésiastiques,  et 
d'ordonner  des  prières  publiques  et  autres  pratiques  pieuses,  quand  le  bien  de 
l'Église  ou  de  l'État ,  ou  du  peuple  le  requerra.  Les  causes  majeures  treronl 
portées  au  Souverain  Pontite. 

«  Art.  21.  Les  archevêques  et  évoques  élèveront  aux  saints  ordres,  après 
l'examen  prescrit,  et  quand  ils  seront  pourvus  du  patrimoine  requis,  ou  d'un 
autre  titre  canonique,  les  clercs  qu'ils  jugeront  nécessaires  et  utiles  pour  leurs 
diocèses,  en  observant  pourtant  les  règles  et  précautions  contenues  dans  le 
décret  de  Grégoire  XV,  du  1"  juillet  1623,  et  dans  le  concordat  de  Benoît  XIV, 
ch.  4,  qui  a  pour  titre  :  Ce  qui  est  requis  des  promus,  auxquelles  règles  et 
précautions  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  concordat.  Mais  pour  que  les  ec- 
clésiastiques ne  manquent  pas  du  nécessaire  dans  un  temps  où  tout  est  devenu 
plus  cher,  les  archevêques  et  évêques  augmenteront  dorénavant  le  taux  du  pa- 
trimoine en  biens  fonds  requis  des  ordinands,  lequel  ne  pourra  être  au-dessous 
de  50  ducats,  ni  au-dessus  de  80  ;  et  l'expérience  ayant  montré  qu'il  arrive 
souvent  dans  le  royaume  que,  dans  la  détermination  de  ce  patrimoine,  on  as- 
signe des  fonds  simulés  ou  grevés  d'hyjiothèques  ou  d'autres  charges,  ce  qui  fait 
que  les  prêtresse  trouvent  par  la  suite  dépourvus  de  subsistance,  pour  éviter  cet 
abus  à  l'avenir,  on  devra,  pour  la  vérité  du  fait,  constater,  suivant  les  formes 
légales,  la  propriété  et  l'exemption  de  toute  hypothèque,  pour  le  fond  ou  les 
fonds  qui  constituent  le  patrimoine  ecclésiastique  de  l'ordinand  ;  à  cet  effet,  les 
administrations  ecclésiastiques  enverront  les  documents  authentiques  sur  la  pro- 
priété et  l'exécution  du  fond,  au  tribunal  civil  de  la  province,  qui  ne  pourra  la 
refuser.  Les  ordinands,  à  litre  de  bénétice  ou  de  chapellenie  ,  devront,  pour 
être  ordonnés,  fournir  un  supplément  qui  atteigne  le  taux  marqué,  quand  le 
revenu  du  bénéfice  sera  au-dessous  de  ce  taux.  Celte  disposition  ne  comprend 
point  les  diocèses  où  il  a  peul-êlre  déjà  été  établi  canoniquement  une  taxe  pa- 
trimoniale plus  considérable,  et  pour  laquelle  il  n'y  aura  aucun  changement. 

»  Art.  22.  Il  sera  libre  d'appeler  au  Saint-Siège. 

•  Art.  23.  La  communication  des  évêques,  du  clergé  et  du  peuple  avec  le 
Saint-Siège,  sur  toutes  les  matières  spirituelles  et  objets  ecclésiastiques,  sera 
pleinement  libre,  cl  en  conséquence  les  circulaires,  lois  et  décrets  de  liceat 
scribere  sont  révoqués. 

«  Art.  24.  Toutes  les  fois  que  les  archevêques  et  évêques  trouveront  dans  les 
livres  introduits  ou  qui  s'introduisent,  imprimés  ou  qui  s'impriment  dans  le 
royaume,  quelque  chose  de  contraire  à  la  doctrine  el  aux  bonnes  mœurs,  le 
gouvernement  n'en  permettra  pas  la  publication. 

«  Art.  25.  Sa  Majesté  supprime  la  charge  de  délégué  royal  de  la  juridiction 
ecclésiastique. 

•  Art.  26.  Le  tribunal  du  grand  chapelain  et  sa  juridiction  seront  restreints 
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dans  les  limiles  de  la  constitution  Convenil,   de    Benoît  XIV,  et  dans  le  Mota 
proprio  subséquent  de  ce  pontife  sur  le  môme  objet. 

«  Art.  27.  La  propriété  de  l'Église  sera  sacrée  et  inviolable  dans  ses  possessions 
et  acquisitions. 

«  AfiT.  28.  En  considération  de  l'utilité  qui  résulte  du  présent  concordai  pour 
la  religion  et  pour  l'Église,  et  pour  donner  une  preuve  d'affection  particulière 
envers  Sa  Majesté  le  roi  Ferdinand,  Sa  Sainteté  lui  accorde  à  perpétuité,  à  lui  et  à 
ses  héritiers  et  successeurs  catholi(]ues  au  trône,  la  faculté  de  nommer  des  ec- 
clésiastiques dignes,  capables  et  pourvus  des  qualités  requises  par  les  saints 
canons,  à  tous  les  arcbevêchés  et  évêchés  du  royaume  pour  lesquels  Sa  Majesté 
ne  jouissait  pas  jusqu'ici  du  droit  de  nomination  ;  et  à  cet  effet,  aussitôt  qu'auront 
eu  lieu  les  ratifications  du  présent  concordat.  Sa  Sainteté,  fera  expédier  les 
lettres  apostoliques  d'induit.  Sa  Majesté  fera  connaître  à  Sa  Sainteté  les  nom- 
més dans  les  temps  requis,  afin  que,  suivant  la  teneur  des  canons,  se  fassent  les 
informations  nécessaires,  et  qu'ils  obtiennent  l'institution  canoniciue  dans  la 
forme  pratiquée  jusqu'ici.  Avant  de  l'avoir  obtenue,  ils  ne  pourront  se  mêler  en 
aucune  manière  du  gouvernement  ou  de  l'administration  des  églises  auxquelles 
ils  aunmt  été  nommés. 

«  Art.  29.  Les  archevêques  et  évoques  feront,  devant  Sa  Majesté,  le  serment  de 
fidélité  en  ces  termes  :  «  Je  jure  et  promets,  sur  les  saints  Évangiles,  obéissance 
«  et  fidélité  à  Sa  Majesté  royale  ;  je  promets  pareillement  de  n'avoir  aucune 
•>  communication,  de  n'assister  à  aucune  assemblée,  de  n'entretenir,  au  dehors 
«  et  au  dedans  du  royaume,  aucune  union  suspecte  qui  puisse  nuire  à  la  tran- 
«  quillité  publique  ;  et  si,  tant  dans  mon  diocèse  qu'ailleurs,  il  se  trame  quelque 
«  chose  contre  l'État,  je  le  ferai  savoirà  Sa  Majesté.  » 

«  Art.  30.  Quant  aux  autres  objets  ecclésiastiques  dont  il  n'est  pas  fait  mention 
dans  les  présents  articles,  les  choses  seront  réglées  suivant  la  discipline  de  l'É- 
glise, et  s'il  survient  quelque  dilTiculté,  le  Saint-Père  et  Sa  Majesté  se  réservent 
de  se  concerter  ensemble. 

«  Art.  31.  Le  présent  concordat  est  substitué  à  toutes  les  lois,  ordonnances  et  dé- 
crets émanés  jusqu'ici  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  sur  les  matières  de  religion . 

«  Art.  32.  Comme  il  a  été  représenté  à  Sa  Sainteté,  de  la  part  de  Sa  Majesté, 
qu'attendu  les  besoins  actuels  des  églises  en  deçà  du  Détroit  et  les  résultats  de 
l'invasion  ennemie,  la  convention  de  1741  ne  suffit  plus  à  obvier  aux  maux  qui 
demandent  un  prompt  remède,  et  qu'il  faut  pourvoir  pareillement  à  la  partie  du 
royaume  au  delà  du  Détroit,  que  la  susdite  convention  n'embrassait  point,  et  que 
d'ailleurs  les  pays  en  deçà  et  au  delà  du  Détroit  ne  formant  plus  aujourd'hui 
qu'un  seul  royaume,  il  convient  de  fixer  une  règle  uniforme  à  observer  égale- 
ment dans  les  églises  de  chacun  des  susdits  domaines,  le  présent  concordat  est, 
du  consentement  des  deux  parties,  substitué  au  précédent. 

«  Art.  33.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  promet,  en  son  nom  et  en 
celui  de  ses  successeurs,  d'observer  exactement  tout  ce  qui  est  convenu  dans 
ces  articles. 

«  Art.  34.  Les  ratifications  du  présent  concordat  seront  échangées  à  Rome 
dans  le  délai  de  quinze  jours  de  la  date  du  présent. 

«  Art.  35.  Après  les  ratifications  du  présent  concordat,  l'exécution  du  même 
sera  confiée  à  deux  personnes  choisies,  dont  Sa  Sainteté  nommera  l'une,  et  Sa 
Majesté  l'autre,  et  qui  seront  munies  des  pouvoirs  des  parties  contractantes. 

«  En  foi  de  quoi,  les  susdits  plénipotentiaires  ont  souscrit  le  présent  concordat, 
et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

«  Fait  à  Terracine,  le  16  février  1818. 

«  Hercdles,  cardinal  Consalvi. 
«  Le  chevalier  Louis  de  Medici.  » 
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NAPPE. 

On  appelle  nappe  de  communion  le  linge  que  celui  qui  s'appro- 
che de  la  sainte  table  étend  sur  ses  mains.  Le  quatrième  des  dé- 
crets de  la  congrégation  de  la  visite  apostolique  émanés  sous  Ur- 
bain YIII,  défend  de  présenter  aux  communiants  au  lieu  de  nappe^ 
le  voile  du  calice,  ou  le  lavabo,  ce  qui  se  pratique  à  tort  dans 
quelques  diocèses  de  France. 

On  appelle  nappe  et  autel  le  linge  qui  se  met  sur  l'autel  avant 
de  célébrer  la  messe. 

L'usage  de  se  servir  de  nappes  sur  l'autel  est  très-ancien,  car 
on  lit  dans  saint  Optât  de  Milève  :  «  Nous  étendons  du  linge  sur 
«  l'autel  pour  la  célébration  des  saints  mystères,  l'Eucharistie  ne 
«  touche  point  le  bois  de  l'autel,  mais  lîeulement  au  linge  (1).  » 

L'autel  où  l'on  dit  la  messe  doit  être  couvert  de  trois  nappes,  ou 
au  moins  de  deux,  dont  une  soit  double.  On  exige  ce  nombre,  aiin 
que  si  le  précieux  sang  venait  à  se  répandre,  il  ne  pénétrât  pas 
jusqu'à  l'autel.  De  ces  trois  nappes,  une  au  moins  doit  couvrir  tout 
l'autel;  les  deux  autres  peuvent  être  plus  courtes  ;  il  sulFit  absolu- 
ment qu'elles  couvrent  exactement  la  pierre  sacrée,  ou  si  c'est  un 
autel  fixe,  le  milieu  de  la  table,  de  manière  qu'en  cas  d'accident  le 
précieux  sang  n'arrive  pas  jusqu'à  la  pierre  de  l'autel.  Les  nappes 
doivent  être  de  lin  ou  de  chanvre.  La  rubrique  veut  ([u' elles  soient 
l)éuites  par  l'évèque  ou  par  un  prêtre  qui  en'a  reçu  la  permission. 
Cependant,  dans  un  cas  de  nécessité,  si,  par  exemple,  il  fallait 
célébrer  pour  pouvoir  administrer  le  viatique  à  un  malade,  ou  pour 
ne  pas  priver  une  paroisse,  une  communauté,  d'une  messe  d'obliga- 
tion, et  qu'on  n'eût  pas  de  nappes  bénites,  on  pourrait  se  servir  de 
nappes  ordinaires  ou  communes  (2).  On  suppose  que  ces  nappes  ne 
sont  point  destinées  au  service  de  l'autel  ;  car,  si  elles  devaient 
avoir  cette  destination,  nous  pensons  que  le  curé  ou  le  prêtre  qui 
serait  dans  le  cas  de  s'en  servir  pourrait  les  bénir,  d'après  le  con- 
sentement présumé  de  l'évèque  (3). 

NARRATIVE. 

Narrative  est  un  terme  de  chancellerie  romaine,  qui  signifie  cette 
partie  des  rescrits  où,  soit  l'orateur,  c'est-à-dire  le  suppliant,  soit 
le  pape,  racontent  les  faits  qui  servent  de  motifs  à  la  grâce  :  or, 
cette  narrative  qui  dépend  ainsi  des  faits  et  de  leurs  circonstances 
ne  peut  être  uniforme;  on  peut  seulement  établir  de  certain  que 
quand  elle  est  faite  par  l'orateur,  elle  ne  doit  rien  contenir  de  faux, 
ni  supprimer  aucune  des  vérités  par  où  le  pape  puisse  être  mu  ou 

(1)  Bibliothèque  choisie  des  Pères  de  l'Église,  par  Mgr  (iuillon,  tom.  V,  pag.  177. 

(2)  Saint  Liguori,  liv.  vi,  n.  375  :  Collet,  Traité  des  saints  myntéres,  ch.  8,  n.  11. 

(3)  Gousset.  Tliéologie  morale,  tom.  II,  pag.  194. 
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clému  à  accorder  ce  qu'on  lui  demande  :  Et  hœc  narratio,  qualiter 
fieri  debeat^  non  potest  certa  constitui  doctrina  alla,  sed  cavendum 
est  ne  falso  in  narrationc  pars  insérât,  mit  aliqnid  omittat  quod 
papam  ad  difficilius  concedcndmn  vel  denegandum  inducat,  alioqui 
resciiptum  erit  nidlnm.  [C.  Ad  aures;  c.  Ex  tenore;  c.  Postulasti ; 
c.  Super  litteris,  de  Rescriptis.) 

Par  la  règle  61  de  la  chancellerie,  de  Clausulâ  si  est  ità,  l'in- 
tention du  pape  est  qu'en  matière  d'incompatibilité,  l'impétrant  véri- 
fie toujours  la  narrative,  ainsi  que  dans  tous  les  autres  cas  où  la  vé- 
rification est  requise  :  Item,  quod  in  litteris  super  benefîciis  per  con- 
stitutionem  Execrabilis  vacantibus,ponetur  clausulâ  si  est  ità  ;  simi- 
liter  de  quibuscumque  narratis  informationem  facti  requirentibus . 

La  dilficulté  est  de  savoir  quand  est-ce  que  cette  vérification  est 
requise.  Amydenius  explique  à  ce  sujet  ces  quatre  propositions  qu'il 
dit  être  respectivement  vraies  quoique  contraires  en  apparence. 
IJna  :  omnia  narranda  sunt  in  gratià.  Alla  :  non  omnia  sunt  nar- 
raîida  in  gratiâ,  sed  tantùm  ea  quœ  possunt  movere,  ad  conceden- 
dum.  Rursus  alia:  omnia  narrata  indistincte  sunt  justificanda. 
Iterum  cdia  :  non  omnia  prœcisè  narrata  sunt  justificarula. 

Sans  rapporter  ici  l'explication  que  fait  cet  auteur  de  ces  quatre 
propositions  (1),  il  nous  suffira  d'observer  qu'il  paraît  les  concilier 
par  cette  seule  distinction  des  faits  capables  ou  non  capables  de 
mouvoir  ou  de  démouvoir  le  pape  à  la  grâce  ;  ce  qui  est  absolument 
relatif  aux  circonstances  de  chaque  matière,  et  aux  règles  qui  éta- 
blissent l'expression  de  telle  ou  telle  chose  en  particulier.  Verior 
igitur  et  rationi  magis  consona  opinio  est,  no7i  omnem  subreptio- 
nem,  hoc  est,  veri  suppressionem  causare  vitium,  cpiemadmodum 
nec  omnem  expressionem  falsam  et  non  expressa  tune  demum 
vitiare  gratiam  et  falsa  suggesta  quando  continent  donmn,  et  per 
consequens  7iarrativam  non  secundiim  omnes  sui  partes  verifican- 
dam  esse  ad  gratiœ  justifîcationem,  sed  tantùm  secundiim  eas  quoi 
papam  moverunt  ad  concedendam  gratiam  (2). 

Reste  à  observer,  d'après  Gorradus  (3),  que  la  narrative,  si  néces- 
saire cp'elle  soit,  ne  conclut  rien  pour  les  effets  de  la  grâce  ;  c'est 
l'intention  du  pape,  c'est  elle  seule  qui  les  fixe  et  les  règle.  On  la 
connaît  par  les  clauses  dont  la  grâce  est  accompagnée,  et  principa- 
lement par  les  termes  de  la  conclusion  dans  le  rescrit,  ce  qu'on  ap- 
pelle la  partie  dispositive. 

On  n'excepte  de  cette  règle  que  le  cas  où  le  pape  parle  lui-même 
dans  la  partie  narrative  d'un  fait  qui  lui  est  propre,  ou  de  toute  au- 
tre façon  à  faire  connaître  que  sa  volonté  est  d'accorder  ce  qu'on 
lui  demande,  nonobstant  les  clauses  insérées  par  les  officiers  dans 
la  partie  dispositive;  ce  qui  est  assez  rare. 


(1)  Traclalus  de  Stylo  datariœ,  cap.  xxxii,  n.  23. 

(2)  Félin,  in  c.  Licel,  vers.  1,  de  Probal. 

(3)  Pravis  dispens.,  lil).  ni,  cap.  1,  n.  11. 
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NÉCRO^IANCIE. 

{Voyez  MAGIE.) 

NEF. 

On  appelle  7ief,  en  matière  ecclésiastique,  cette  partie  de  l'église 
destinée  pour  le  peuple.  [Voyez  cuœur,  sanctuaire.) 

NÉGOCE. 

Le  négoce  consiste  à  acheter  pour  revendre  à  un  prix  plus  élevé 
que  le  prix  d'achat.  [Can.  Quid  est,  13,  dist.  88.) 

Dans  tout  le  cours  du  droit,  on  trouve  des  canons  et  des  règle- 
ments qui  défendent  aux  clercs  le  7iégoce  et  l'embarras  des  affaires 
séculières.  Sans  rappeler  ici  le  texte  du  décret  sur  la  88*  distinction, 
cause  14,  question  4,  nous  nous  bornerons  à  transcrire  le  chapitre 
6  du  titre  des  décrétales:  Ne  clerici  vel  monach.  eic.  Secundùm 
instituta  prœdecessorum  nostrorum,  siib  interminatione  anatJie- 
matis  prohibemuSf  ne  monachi  vel  clerici  causa  lucri  negotientiir  ; 
et  ne  monachi  à  clericis  vel  laicis  suo  nomine  firmas  habeant  ; 
nerjue  laici  ecclesias  ad  firmam  teneant. 

Par  les  termes  causa  lucri,  on  doit  entendre  généralement  tous 
les  négoces  ou  toutes  les  entreprises  qui  n'ont  pour  fin  que  le  lucre 
ou  l'intérêt,  sont  défendus  au  clerc  et  au  moine,  comme  absolu- 
ment contraires  à  leur  état  et  à  la  loi  même  de  Dieu:  Nemo  militans 
Deo,  implicat  se  negotiis  sœcularibus.  [Voyez  office,  §  I.)  C'est 
dans  ce  sens  que  saint  Jérôme  écrivait  à  Népotien  :  Negotiatorem 
clericum,  et  ex  inope  divitein,  ex  ignobili  glorioswn,  quasi  quam- 
dam  pcstem  fuge  [C.  8,  dist.  88)  ;  et  saint  Augustin  :  Fornicari 
omnibus,  semper  non  licet  :  negotiari  verù  aliquando  licet,  ali- 
quando  non  licet  :  antequàm  enim  ecclesiasticus  quis  sit,  licet  ei 
negotiari  ;  facto  jam,  non  licet.  [C.  10,  eâd.  dist.) 

Mais  si  le  négoce  n"a  pas  pour  but  l'intérêt,  si  le  clerc  qui  y  par- 
ticipe plus  ou  moins  directement  ne  le  fait  que  dans  des  vues  de 
charité,  il  est  évident  que  le  négoce  ne  peut  lui  être  défendu,  car  le 
canon  ci-dessus  cité  ne  veut  atteindre  que  les  clercs  qui  n'entre- 
prennent le  négoce  que  dans  des  vues  honteuses  de  cupidité  et  d'in- 
térêt, causa  lucri  (1). 

(1)  Dans  notre  première  édition,  nous  parlions  ici  d'un  prêtre  bien  connu  qui 
fait  le  néqoie.  Comme  il  nous  avait  assuré  alors  qu'il  n'agissait  que  pour  la  gloire 
do  Dieu  et  l'utilité  do  l'Église,  el  qu'il  éditait  et  édite  encore  beaucoup  de  bons 
livres,  nous  avions  hasardé  quelques  mots  pour  sa  défense  ;  mais  deymis,  ayant 
acquis  la  triste  certitude  qu'il  ne  fait  le  uéipce  que  dans  des  vues  de  cupidité  et 
d'intérêt,  causa  lucri,  et  qu'il  a  été  à  différentes  fois  frappé  des  censures  ecclé- 
siastiques, nous  supprimons  ici  ce  que  nous  disions  à  cet  égard.  Le  principe  sur 
lequel  nous  nous  basions  est  vrai,  mais  l'application  était  fausse. 
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Ainsi  un  ecclésiastique  qui  a  composé  quelques  ouvrages  peut 
les  vendre  lui-même,  ou  les  faire  vendre,  sans  être  pour  cela  cou- 
pable à&  négoce.  C'est  la  pratique  commune  et  le  sentiment  des 
canonistes. 

Il  faut,  pour  que  le  négoce  soit  pardonné  à  des  ecclésiastiques, 
que  la  plus  grande  nécessité  le  leur  fasse  faire,  et  même,  dans  ce 
cas,  ils  doivent  user  d'un  certain  ménagement  cpii  sauve  les  ap- 
parences de  leur  devoir,  parce  que  dans  le  doute  on  ne  présume 
pas  que  le  négoce  se  fasse  par  d'autres  motifs  que  ceux  de  la  cupi- 
dité :  hi  dubio  negotiatio  'prœsumitur  facta  ex  causa  ciipiditatis 
et  hier i,  7iisi  probetur  nécessitas  (1). 

Navarre  (2)  établit  que,  puiscpie  le  clerc  peut  user  d'une  certaine 
industrie  pour  s'entretenir  lui  et  sa  famille,  ut  se  suosque  alat,  il 
peut,  avec  encore  plus  de  justice,  faire  valoir,  autant  que  la  loi  le 
lui  permet,  les  récoltes  qui  proviennent  de  ses  propriétés.  Yoici  à 
cette  occasion  les  questions  qui  furent  adressées  à  la  congrégation 
du  concile  et  les  réponses  qui  y  furent  faites  : 

1°  An  liceat  eis  terras  patrimoniales  et  heneftciales  per  laicos 
colère  ?  2°  Pro  necessario  cidtnrœ  itsu,  an  possint  emere  boves,  et 
alia  animalia  et  fœtus  illorum  vendere  ?  3"  An  ii  qui  ex  propriis 
bonis  habent  quercus  et  castaneas,  quarum  fructibus  sues  vescun- 
tur,  possijit  sues  emere  eosve  alere,  et  pro  sud  et  familiœ  sustenta- 
tione  vendere  ?  4°  An  clcrici  jmuperes  ad  suani  suœque  familiœ 
sustentationem  possint  terras  ecclesiœ  conducere  ?  5°  An  ridem  cle- 
rici  cum  foliis  suarum  arborum  possint  in  propriis  cedibas  artise- 
ricœ  operam  dare,  vel  idem  opus  dare  ad  medietatem,  seu  ad 
quartum,  et  fructus  indè  percipiendos  vendere  absquereatu  ilhcttœ 
negotiationis  ?  6**  A)i  possint  locare  boves,  oves  et  animalia  quœ 
habent  ex  successione,  vel  ali.is  debitis,  vel  ex  decimis,  eorumque 
fructus  vendere  ?  7°  An  liceat  ex  olivis,  vineis,  quercubus  et  aliis 
arboribus  existentibus  in  terris patrimonialibus ,  et  beneficiahbus  et 
aliis  obtentis^  vendere  oleum,  vinum,  glandes  et  alios  fructus  ad 
sustentationem  suœ  familiœ,  item  et  granum,  et  frumentum  hu- 
jusmodi  ex  bonis  patrimonialibus  aut  beneficialihus  ? 

«  Respons.  Ad primum,  respondit  licere  clericis  agros  beneficio- 
rum  et  bonorum  patrimonialium  laicorum  opéra  colère  absque 
mette  illicitœ  negotiationis.  Ad  secundum  posse  similiter  clericos 
pro  culturœ  usu  boves  et  alia  animalia  emere,  illarumque  fœtus 
justo  pretio  et  honestâ  ratione  vendere,  nec  ob  id  prohibitœ  nego- 
tiationis prœtextu  vexari  posse  aut  debere.  Ad  tertium,  item  et 
posse  clericos  habentes  in  propriis  bonis  quercus  et  castaneas  sues 
emere,  eosque  alere  pro  sud  et  familiœ  sustentatione,  dummodo  ta- 
men  in  emendis,  alendis,  distrahendisve,  nihil  sordidum  aut  ijide- 
cens  ordini  clericali  exequantur.  Ad  quartum,  licere  clericis  folia 

(1)  Ugolin,  De  Officio  et  potestate  episrop.,  cap.  xiii.  §  15. 

(2)  Co;is.  3,  n.  3,  A'e  Cleric.  vel  nwnach. 
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arborum,  in  propriis  botiis  existentium,  alicui  laico  concedere,  eo 
pacto  addito,  lit  liicrwn  ex  bombicibus ,  inter  iitrumque  dividatur, 
et  jpariter  eisdem  licere,  eo.runidem  arborum  foliis  per  seipsos  abs- 
qiie  officii  eorum  dctrimento ,  arthericœ  opei^ain  dare  pro  suâ  et 
familiœ  sustentatione,  dummodo  tamen  in  artificio  hujusmodi 
personas  non  suspectas  adhibeant,  et  qiioad  hoc  episcopi  licentia, 
quœ  gratis  sit  concedenda,  obtineatur.  Ad  quintum,  cleiicos  pau  - 
pjeres  adsvam  suœque  familiœ  sustentationem  posse  terras  ecclesiœ 
conducere  absque  reatu  illicitœ  negotiationis,  bona  vero  laicorum 
non  posse,  iiisiex  merâ  prœcisâ  necessitate.  Adsextum.  posse  reti- 
nere  et  locare  boves  et  oves,  ac  alia  animalia;  cjuœ  habent  ex  suc- 
cessionCy  vel  ex  decimis,  ?iec  non  fructus  illorum  vendere,  absque 
reatu  illicitœ  negotiationis.  Ad  septimum,  eosdem  possi  vendere 
granum,  hordewn,  et  alios  fructus  recollectos  ex  bonis  patrimonia- 
libus  vel  ecclesiasticis  pro  suâ  et  suorwn  sustentatione. 

«  R.    Card.  Ubaldinus,  Franc.  Paulucimjs,  S.   Cong.  conc. 
Trid.  secret.  » 

Plusieurs  de  nos  derniers  conciles  provinciaux  défendent  expres- 
sément le  négoce  et  toute  espèce  de  commerce  aux  clercs.  Juxtà 
canones  jubemus,  dit  celui  de  Bourges,  abstineat  ab  omni  merca- 
turâ  vel  negotiationis.  (ïitul.  YI,  de  Disciplina.)  Clerici  caveant, 
ajoute  celui  de  Sens,  ne  lucri  causa  negotientur.  (Titul.  IV;,  cap. 
4.)  Ceux  d'xVix,  de  Bordeaux,  etc.,  disent  la  même  chose. 

Benoît  XIV,  dans  sa  Constitution  du  25  février  1741,  rappelle 
que  le  commerce  ou  négoce  a  toujours  été  défendu  aux  clercs,  soit 
c[u'ils  l'exercent  en  leur  propre  nom  ou  au  nom  de  personnes 
interposées.  La  plupart  des  statuts  synodaux  renouvellent  cette 
défense  dans  ce  même  sens. 

Les  clercs  et  les  religieux  qui,  contre  les  défenses  qu'on  vient 
de  voir,  s'immiscent  dans  le  commerce  par  des  vues  de  cupidité 
pèchent  mortellement  et  peuvent  être  excommuniés,  déposés  même. 
Si  le  simple  négoce  est  mterdit  aux  clercs,  il  leur  est  encore  plus 
expressément  défendu  de  se  procurer  des  profits,  même  leur  simple 
entretien,  par  des  voies  honteuses,  et  par  l'exercice  de  certaines 
fonctions  et  professions  viles  et  abjectes  :  Ab  omni  quoque  sor- 
dido  quœstu  et  vili  aut  ignominioso  artificio  abstinei^e  debent  cle- 
rici ;  quibus  vero  non  suppetit  ex  sacerdotio  possunt  honesto  aliquo 
artificiolo  victum  quœrere.  [C.  Clericus  1,2,  distinct.  91  ;  Extra- 
vag.  Spondent,  de  Crim.falsi,  inter  com^a.) 

C'est  donc  une  indécence  de  voir  des  ecclésiastiques  chargés  des 
affaires  des  laïques,  et  obligés  par  leurs  engagements  à  s'occuper 
toute  leur  vie  d'une  administration  dont  les  prêtres  un  peu  jaloux 
de  leur  honneur  ou  de  celui  de  leur  état,  s'abstiennent  quelquefois 
pour  leurs  propres  affaires.  [C.  Unie,  de  Syndico.) 

Ceux  qui  se  livrent  au  commerce  sans  nécessité,  peuvent  être 
frappés  de  suspenses  à  divinis;  ils  perdent  le  privilège  du  for,  s'ils 
ne  quittent  pas  ce  commerce  illicite,  après  trois  monitions  de  l'évê- 
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que.  Mais  que  doit  faire  celui  qui  est  appelé  à  la  succession  d'un 
commerçant?  Il  ne  peut  pas  continuer  ce  commerce,  par  lui-même 
ou  par  d'autres,  mais  il  doit  procéder  à  la  liquidation;  et  si  des 
raisons  de  nécessité  forcent  à  continuer  quelque  temps,  il  doit  obte- 
nir la  permission  de  l'ordinaire.  En  Itidie,  il  faut  celle  de  la  sacrée 


congrégation  du  concile. 


NEOPHYTE. 


On  entend  par  néoi:>hyte  un  homme  nouvellement  entré  dans  un 
état.  Ce  nom  vient  de  deux  mots  grecs  qui  signifient  nouvelle  plante: 
Sicut  neojjJiytus  hinc  dicebatur  qui  initia  sanctœ  fulei  erat  eriidi- 
tione  plantatus,  sic  modo  neoi^hytus  hahcndus  est^  qui  re/pentè  in 
religionis  habitu  plantains  ad  ambiendos  honores  sacros  irrcpserit. 
(C.  2,  dist.  48.)  Il  y  a  autant  de  sortes  de  néophytes  qu'il  y  a  de 
divers  états  par  rapport  aux  ordres.  [C.  1,  2,  eâd.  dist.)  i"  La  pre- 
mière est  celle  des  nouveaux  baptisés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui,  par 
le  baptême,  viennent  de  passer  de  l'infidélité  à  la  foi  ;  ce  sont  là,  à 
proprement  parler,  les  vrais  néophytes  dans  le  sens  du  second 
canon  du  concile  de  Nicée  :  ce  nom  n'est  donné  à  d'autres  que  par 
similitude.  2"  Les  laïques  qui  sont  depuis  peu  entrés  dans  l'état  reli- 
gieux. (C  2,  dist.  48.)  3"  Les  hérétiques  et  autres  grands  pécheurs 
nouvellement  convertis,  ou  des  pénitents  publics  qui  ont  à  peine 
achevé  leur  pénitence.  (C  3,  dist.  61.)  4"  Les  clercs  qui  ne  font  que 
d'entrer  dans  la  cléricature  ou  dans  les  ordres  mineurs,  sont  aussi 
néophytes  par  rapport  à  la  prêtrise  et  à  l'épiscopat,  parce  qu'ils  n'ont 
as  encore  le  temps  d'épreuve  et  de  service  nécessaire  à  ces  ordres. 
C.  2  et  seq.,  dist.  61  ;  c.  2,  3,  9,  dist.  77.J 

Le  néophytat,  qui  s'entend  communément  de  l'état  de  nouveaux 
convertis  à  la  foi,  produit  l'irrégularité  pour  plusieurs  raisons,  dont 
les  principales  sont  exprimées  dans  le  douzième  canon  du  premier 
concile  général.  [Cap.  1,  dist.  48.)  Non  ncophytuin,  dit  saint  Paul, 
ne  in  superbiam  elatus  in  judiciumincidat  diaboli.  (I.  TimotJi.  III.) 

Le  droit  canon  n'a  point  déterminé  le  temps  nécessaire  pour 
l'épreuve  des  néophytes  proprement  dits.  jCela  est  laissé  à  la  pru- 
dence de  l'évêque.  Mais  il  paraît  par  certains  canons,  que  quand  un 
néophyte  n'a  pas  cet  orgueil  dont  parle  le  passage  rapporté,  et  que 
son  humilité  donne  lieu  d'espérer  qu'une  prompte  élévation  ne  l'en- 
flera pas,  on  peut  passer  alors  par-dessus  les  règles,  et  l'élever  tout 
à  coup  aux  ordres  supérieurs,  en  supposant  toutefois  que  la  néces- 
sité ou  l'utilité  de  l'Eglise  le  requiert.  \C.  9,  dist.  61,  can.  9,  dist.  11.) 

NÉPOTISME. 

On  donne  ce  nom  à  l'affection  déréglée  des  ecclésiastiques  pour 
les  enfants  de  leurs  frères  et  sœurs.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la 
nature  des  bénéfices  que' de]  les  regarder  comme'^un  bien  auquel  un 
neveu  a  des  droits  acquis  par  sa  naissance. 

T.  V.  ^ 
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Les  Italiens  ont  souvent  employé  cette  expression  pour  désigner 
le  crédit  et  l'autorité  que  plusieurs  papes  ont  accordés  à  leurs  ne- 
veux. 

NICÉE. 

Cette  ville  de  Bithynie  est  fort  célèbre  par  les  deux  conciles  gé- 
néraux /|ui  s'y  tinrent,  et  dont  l'un  est  le  premier  qui  se  soit  tenu 
dans  l'Kglise  avec  ce  caractère  d'œcuménicité  qui  en  rend  les  dé- 
cisions, sur  les  dogmes  de  notre  religion,  dignes  de  notre  foi. 

I.  L'hérésie  d'Arius  troublait  depuis  quelque  temps  la  paix  de 
l'Église,  quand  l'empereur  Constantin,  devenu  maître  de  tout  l'O- 
rient par  la  défaite  de  Licinius,  résolut,  par  le  conseil  des  évêques, 
d'assembler  un  concile  œcuménique,  c'est-à-dire,  de  toute  la  terre 
habital)le.  La  chose  était  alors  sans  exemple,  et  il  fallait  bien  que 
les  maux  qui  atïligeaient  l'Église  fussent  grands,  quand  on    em- 
ploya un  remède  alors  si  extraordinaire  pour  les  guérir.  L'empe- 
reur convoqua  donc  ce  concile,  l'an  325,  et  choisit  pour  le  lie  a  de 
l'assemblée  la  ville  de  Nicée,  l'une  des  principales  de  la  Bithynie, 
voisine  de  ISicomédie  où  il  résidait  ;  il  envoya  de  tous  côtés  aux 
évèques  des  lettres  respectueuses,  pour  les  inviter  à  s'y  rendre  en 
diligence,  il  leur  fournit  libéralement  des  voitures,  des  chevaux,  et 
ce  que  les  Romains  appelaient  la  course  publique,  pour  ceux  qui 
voyageaient  par  ordre  du  prince.  En  conséquence,  il  s'assembla  à 
Nicée  des  évèques  au  nombre  de  trois  cent  dix-huit,  sans  compter 
les  prêtres,  les  diacres  et  les  acolytes.  Le  pape  saint  Sylvestre  ne 
pouvant  y  venir  à  cause  de  son  grand  âge,  y  envoya  pour  ses  légats 
deux  prêtres  appelés  Vite  et  Yincent.  Baronius  prétend  que  le  célèbre 
Osius  tenait  la  place  du  pape,  et  qu'il  présida  en  cette  qualité  au  con- 
cile. Gélase  de  Cyzique  le  dit  expressément.  Ce  témoignage  se  jus- 
tifie par  la  souscription  de  cet  évèque,  qui  précède  dans  les  actes  du 
concile  celle  des  deux  légats  du  pape  et  de  tous  les  autres  évêques. 
Tillemont  fait  ainsi  le  portrait  des  évêques  qni  composaient  cette 
illustre  assemblée  :  «  Saint  Alexandre,  évêque  d'Alexandrie,  y  as- 
«  sista  avec  toute  l'autorité  due  à  la  grandeur  de  son  siège,  et  à  ce- 
«  lui  de  son  mérite  ;   il  avait  amené  avec  lui  saint  Athanase,  son 
«  diacre,  dont  il  estimait  le  conseil,  quoiqu'il  fût  encore  fort  jeune. 
«  Saint  Eustache,  évêque  d'Antioche,  et  saint  Macaire,  de  Jérusa- 
«  lem,  furent  comme  les  chefs  et  les  Pères  du  concile.  Après  eux 
«  les  évêques  les  plus  célèbres  de  toute  la  chrétienté  composait^nt 
'(  cette  illustre  assemblée,  et  la  rendaient  comme  une  image  des 
«  apôtres.  On  y  vit  les  évêques  d'Egypte  et  du  patriarcat  d'Antioche 
((  parmi  lesquels    étaient  saint   Paphnuce,  évêque  dans  la  haute 
«   Théhaide,   saint  Potamon   d'Héraclée,  Asclepe    de    Gaze,  saint 
«  Paul,  évêcpie  de  Néocésarée,  saint  Jacques  de  Nisibe,  saint  Am- 
«  phion  d'Epiphanie,  Léonce,  niétropolitain  de  Césarée  en  Cappa- 
«  doce,  appelé  l'ornement  de  l'Église  par  les  auteurs  contemporains, 
<c  saint  Hippace,  évêque  de  Gangres,  dont  la  vie  fut  consommée  par 
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«  le  martyre,  saint  Alexandre  de  Bysance,  Protogène,  évêque  de 
«  Sardique,  Alexandre  de  ThessalGnk|ue  et  autres, 

«  Dans  ce  grand  nombre  d'hommes  illustres,  les  uns  étaient  re- 
«  marquables  par  la  sagesse  de  leurs  discours,  les  autres  par  l'aus- 
«  térité  de  leur  vie  et  par  leur  patience  dans  les  travaux  :  il  y  en 
«  avait  beaucoup  qui  étaient  relevés  par  des  grâces  apostoliques  ; 
((  beaucoup  portaient  sur  leur  corps  des  marques  des  souffrances 
«  de  Jésus-Christ.  On  en  voyait  qui  avaient  les  deux  mains  estro- 
«  piées ,  comme  Paul  de  Néocésarée,  clans  la  persécution  de  Lici- 
«  nius  ;  d'autres  à  c[ui  l'on  avait  brûlé  le  jarret  ;  d'autres  avaient 
«  l'œil  arraché,  comme  saint  Paphnuce.  On  y  trouvait,  en  un  mot, 
«  un  grand  nombre  de  confesseurs  mariyrs  ;  et  Constantin,  en  cou- 
rt voquant  ce  concile,  fit  qu'on  vît  rassemblé  dans  une  seule  liglise 
«  tout  ce  que  les  Eglises  de  l'Europe ,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie 
«.  avaient  de  plus  grand  ;  c'était  en  quel:{ue  sorte  comme  une  cou- 
rt ronne  de  paix  cju'il  offrait  à  Dieu  pour  actions  de  grâces  de  tant 
«  de  victoires  c[u'il  lui  avait  accordées.  » 

Mais  après  ce  grand  nombre  de  saints,  il  se  trouvait  plusieurs 
évêque  s  cpi  leur  ressemblaient  bien  peu  dans  leur  foi  et  dans  leur 
conduite.  On  prétend  qu'ils  n'étaient  guère  plus  de  vingt-deux. 
Ceux-ci  soutenaient  le  parti  d'Arius,  mais  ils  dissimulaient  en  même 
temps  soigneusement  leurs  erreurs.  Les  plus  connus  sont  Eusèbe 
de  Césarée  en  Palestine,  Théodote  de  Laodicée,  Paulin  de  Tyr,  Gré- 
goire de  Bérythe,  Aëce  de  Lydde,  Theognis  de  Nicée,  Eusèbe  de  Ni- 
comédie,  Maris  de  Chalcédoine,  etc. 

Le  jour  marqué  pour  la  séance  publique  du  concile  était  le  19 
juin,  et  l'ouverture  s'en  fit  en  effet  ce  jour-là  ;  mais  les  premiers 
jours  on  se  contenta  de  discuter  les  matières,  pour  les  décider  so- 
lennellement en  présence  de  Constantin,  qui  n'arriva  à  Nicée  que 
le  3  juillet.  11  avait  fait  préparer  une  salle  dans  son  palais  pour  la 
tenue  du  concile.  Les  évêquess'y  rendirent  le  lendemain  de  son  ar- 
rivée, l'empereur  y  fut  aussi,  revêtu  de  sa  pourpre,  mais  sans  gar- 
des, et  accompagné  seulement  de  ses  ministres  qui  étaient  chrétiens, 
il  ne  s'assit  sur  un  petit  siège  d'or  cpi  lui  avait  été  préparé  c|ue 
lorsque  tous  les  évêques  l'en  eurent  prié  par  signes.  Les  évêques 
s'assirent  après  lui  ;  un  d'entre  eux  qu'on  croit  être  Eustathe  d'An- 
tioche,  se  leva,  et  adressant  la  parole  à  l'empereur  rendit  grâce  à 
Dieu  pour  les  biens  dont  il  avait  comblé  ce  prince.  Constantin  ré- 
pondit à  ce  discours  par  un  autre  rempli  de  douceur,  où  il  témoi- 
gnait, selon  Eusèbe,  la  joio  qu'il  avait  de  se  trouver  dans  cette 
assemblée  :  il  déclara  ensuite  qu'il  n'avait  voulu  se  trouver  dans  ce 
concile  que  pour  y  être  comme  l'un  des  fidèles ,  et  c[u'il  laissait 
aux  évêques  toute  liberté  de  traiter  des  questions  de  foi.  Nous  ne 
rapporterons  pas  ici  le  détail  de  tout  ce  qui  se  passa  dans  ce  con- 
cile, il  nous  suffira  de  dire  au  sujet  d'Arius,  que  sa  doctrine  y  fut 
condamnée,  et  qu'on  fit  à  cette  occasion  la  célèbre  profession  de 
foi,  connue  depuis  sous  le  nom  de  Sytnbole  de  Nicée ^  et  qu'un  concile 
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de  Rome,  tenu  sous  le  pape  Damase,  appelle  une  muraille  opposée 
à  tous  les  efforts  du  démon. 

Ai^ius  soutenait  que  le  Fils  de  Dieu  était  tiré  du  néant  ;  qu'il 
n'avait  pas  toujours  été;  qu'il  était  capable  par  sa  liberté,  de  la 
vertu  et  du  vice  ;  qu'il  était  une  créature  et  un  ouvrage  de  Dieu.  Ce 
blasphème,  que  l'hérésiarque  ne  rougit  pas  de  prononcer  dans  une 
des  assemblées  du  concile,  fit  jeter  les  hauts  cris  et  boucher  les 
oreilles  à  tous  ceux  qui  la  composaient,  ils  conclurent  tout  d'une  voix 
à  anathématiser  ces  opinions  impies  avec  celui  qui  les  soutenait. 

Les  Pères  déclarèrent  que  Jésus-Christ  est  le  vrai  lils  de  Dieu, 
égal  à  son  Père,  sa  vertu,  son  image,  subsistant  en  lui,  et  vrai  Dieu 
comme  lui  ;  et  pour  être  à  l'abri  de  toutes  les  subtilités  des  ariens, 
le  concile  crut  devoir  exprimer  par  le  terme  consiibstœitiel^  qu'il 
adopta  en  parlant  du  fils  de  Dieu,  tout  ce  que  les  saintes  Ecritm^es 
nous  disent  en  parlant  de  Jésus-Christ,  et  cela,  pour  marquer  l'u- 
nité indivisible  de  natm"e.  Tous  les  évêques,  à  l'exception  de  dix- 
sept,  embrassèrent  de  cœur  et  de  bouche  ce  terme  de  consubsta?itiely 
et  ils  en  firent  un  décret  solennel  d'un  consentement  unanime. 

Le  concile  fit  ensuite  vingt  canons  de  discipline,  indépendam- 
ment de  son  décret  sur  la  pâque  et  de  son  jugement  touchant  les 
méléciens,  qui  depuis  longtemps  divisaient  toute  l'Egypte.  Il  con- 
serva à  jNIélèce  le  nom  et  la  qualité  d'évôque  dans  la  ville  de  Ly- 
cople  en  Egypte,  mais  lui  interdisant  toutes  fonctions  ;  et  ceux  qu'il 
avait  élevés  aux  dignités  ecclésiastiques  furent  admis  à  la  commu- 
nion de  l'Eglise,  à  condition  qu'ils  n'am'aient  rang  qu'après  ceux 
qui  avaient  été  ordonnés  jusqu'alors  dans  l'Eglise  cathohque,  et  qui 
étaient  dans  la  communion  de  saint  Alexandre.  Pour  la  fête  de 
Pâques,  il  régla,  comme  nous  le  disons  ailleurs,  qu'elle  serait  célé- 
brée dans  toute  l'Église  le  dimanche  d'après  le  quatorze  de  la  lune 
de  mars,  et  il  marqua  que  c'était  un  nouveau  règlement  de  disci- 
pline. Les  vingt  canons  de  discipline,  qui  sont  venus  jusqu'à  nous, 
lurent  faits  pour  conserver  l'ancienne  discipline  qui  se  relâchait.  Ils 
sont  rappelés  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  ;  en  voici  le  sujet  :  le 
premier  parle  de  la  mutilation  des  membres  :  le  second  de  l'ordina- 
tion des  néophytes:  le  troisième  des  femmes  sous-introduites.  C'est 
à  l'occasion  de  ce  troisième  canon,  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  aga- 
PÈTE,  que  saint  Paphnuce  se  leva  dans  l'assemblée,  pour  soutenir 
qu'il  ne  fallait  point  faire  de  loi  qui  défendît  à  ceux  qui  étaient  dans 
les  ordres  sacrés  d'habiter  avec  les  femmes  qu'ils  avaient  épousées 
étant  laïques.  Les  coutumes  étaient  alors  différentes  sur  ce  point  '. 
ce  ne  fut  que  dans  le  concile  in  Tnillo,  dont  il  est  parlé  sous  le  mot 
CONSTANTIN  OPLE,  et  qui  fut  tenu  douze  ans  après  le  sixième  concile 
général,  que  les  Grecs  firent  une  loi  conforme  à  l'avis  de  saint 
Paphnuce.  Le  quatrième  canon  règle  l'ordination  des  évêques;  le 
cinquième  regarde  la  juridiction  des  évêques  par  rapport  aux  ex- 
communications, et  ordonne  la  tenue  des  conciles  provinciaux;  le 
sixième  parle  aussi  de  l'ordination  des  évêques,  et  veut  que  chaque 


NIGÉE  2 1 

Église  conserve  ses  droits,  et  n'empiète  pas  sur  ceux  des  autres 
Eglises  ;  le  septième  canon  regarde  particulièrement  l'évêque  de 
Jérusalem;  le  huitième,  les  novatiens  ;  le  neuvième,  les  prêtres 
promus  sans  examen;  les  dixième,  onzième,  douzième,  treizième  et 
quatorzième,  regardent  les  apostats  dans  le  temps  des  persécutions  ; 
le  quinzième  défend  aux  ecclésiastiques  les  courses  et  les  voyages  ; 
le  seizième  fait  un  règlement  conséquent  à  la  défense  du  quinzième 
canon  ;  le  canon  dix -septième  parle  de  l'usure  et  de  l'avarice  des 
clercs;  le  dix-huitième  condamne  un  certain  abus  de  la  part  des 
diacres;  le  dix-neuvième  regarde  les  paulianistes ;  enfin  le  ving- 
tième et  dernier  de  ces  canons  regarde  une  simple  cérémonie  qui 
consistait  à  ne  pas  fléchir  le  genou  le  dimanche  et  pendant  le  temps 
pascal.  Les  Arabes  ont  attribué  à  ce  concile  un  grand  noml^re  de 
canons  inconnus  à  toute  l'antiquité  ;  cette  compilation,  visiblement 
apocryphe,  est  connue  sous  le  nom  de  Cernons  arabiques  du  Couciie 
de  Nicée. 

Après  que  le  concile  fut  terminé,  ce  qui  fut  le  25  juillet,  Con- 
stantin en  rendit  grâce  à  Dieu  par  une  fête  solennelle,  et  fit  un  fes- 
tin pour  tous  les  évêques  du  concile.  Il  fit  manger  les  principaux 
avec  lui,  et  les  autres  à  d'autres  tables  aux  deux  côtés  de  la  sienne, 
regardant  avec  les  yeux  de  la  foi  ceux  des  évêques  qui  portaient 
encore  les  marques  de  la  confession  qu'ils  en  avaient  faite  devant 
les  tyrans.  Il  baisa  les  cicatrices  de  quelques-uns,  entre  autres  de 
saint  Paphnuce,  qui  avait  eu  l'œil  droit  arraché,  espérant  tirer  de  ce 
saint  attouchement  une  bénédiction  particulière;  les  ayant  encore 
assemblés,  il  leur  fit  un  fort  beau  discours,  pour  leur  dire  adieu 
lorsqu'ils  furent  prêts  à  se  séparer. 

Au  reste,  les  Pères  ont  relevé  par  de  très  grands  éloges  l'auto- 
rité et  la  majesté  de  ce  concde  (1). 

II.  Le  second  concile  général  de  Nicée,  compté  pour  le  septième 
de  l'Eglise,  commença  le  24  septembre  de  l'an  787,  et  finit  le  22 
octobre,  sous  le  pape  Adrien  et  l'empereur  Constantin,  fils  de  Léon 
et  d'Irène. 

Les  événements  qui  ont  un  rapport  immédiat  à  ce  concile  sont 
trop  intéressants  pour  n'en  pas  tracer  ici  l'abrégé,  du  moins  des 
principaux;  ils  ne  peuvent  d'ailleurs  que  jeter  un  plus  grand  jour 
sur  les  causes  qui  donnèrent  lieu  à  la  tenue  de  ce  concile,  et  dont 
la  principale  fut  l'hérésie  des  iconoclastes.  Un  évêque  de  Phrygie, 
nommé  Constantin,  fut  l'origine  et  la  cause  de  cette  hérésie  si  cé- 
lèbre par  les  persécutions  qu'elle  excita.  Ce  prélat,  aveuglé  par  un 
zèle  qui  n'était  nullement  éclairé,  confirma  l'empereur  Léon  dans 
l'opinion  qu'il  avait  reçue  des  musulmans,  cpie  l'honneur  que  l'on 
rendait  aux  imagés  de  Jésus-Christ  et  des  saints  était  une  idolâ- 
trie. Dans  cette  idée,  l'empereur  dit  publiquement  qu'on  ne  pouvait 
adorer  les  images  sans  favoriser  l'idolâtrie,  et  qu'ainsi  l'on  devait 

(1)  Tillemont  ;  Eusèbe,  liv.  m,  c.  6;  Sozomène,  liv.  i,  ch.  10. 
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renoncer  à  une  pratique  contraire  à  l'Ecriture,  qui  défend  de  faire 
aucune  image  pour  l'iionorer. 

Saint  Germain,  patriarche  de  Constantinople,  s'éleva  fortement 
contre  cette  nouv^elle  doctrine,  et  soutint  que  les  images  avaient  tou- 
jours été  en  usage  dans  les  églises.  Il  écrivit  à  ce  sujet  trois  lettres, 
pour  ramener  les  évêques  qui  étaient  entrés  dans  les  sentiments  de 
l'empereur.  Il  expliqua  solidement  la  doctrine  de  l'Eglise,  et  fit  voir 
que  les  chrétiens  ne  rendaient  aux  saintes  images  qu'un  culte  qui 
se  rapporte  aux  originaux,  de  la  même  manière  que  l'on  respecte 
la  statue  et  le  portrait  de  son  souverain  ou  de  toute  autre  personne 
pour  qui  l'on  est  plein  de  vénération.  Le  p^ipe  Grégoire  III  se  dé- 
clara également  contre  cette  erreur.  Mais  l'empereur  Léon  était  trop 
peu  instruit,  ou  d'un  génie  trop  borné,  pour  comprendre  la  diffé- 
rence du  culte  relatif  et  du  culte  absolu  :  ainsi,  se  sentant  offensé 
de  la  résistance  des  catholiques,  qui  ne  voulurent  point  souffrir 
cette  profanation,  il  fit  un  décret  contre  les  images,  et  voulut 
forcer  tout  le  monde  à  le  recevoir.  En  conséquence,  il  fit  ôter  tou- 
tes les  images  de  Jésus-Christ,  de  la  sainte  Vierge  et  des  saints  par- 
tout où  il  y  en  avait,  ordonnant  qu'on  les  brùlàt  ;  et  il  excita  par  là 
une  persécution  aussi  cruelle  que  celle  des  empereurs  païens. 

Le  pape  Grégoire  III  écrivit  à  cet  empereur  une  lettre  admirable, 
dans  laquelle  il  se  plaint  de  cette  entreprise,  et  lui  parle  en  ces 
termes:  «  Vos  prédécesseurs  ornaient  les  églises,  et  vous  travail- 
«  lez  à  les  défigurer.  Les  pères  et  les  mères  tenant  entre  leurs  bras 
«  leurs  petits  enfants  nouveaux  baptisés,  leur  montrent  avec  le 
«  doigt  les  histoires  de  la  religion:  on  instruit  de  la  même  manière 
«  les  jeunes  gens  et  les  nouveaux  convertis,  et  on  élève  leur  esprit 
«  et  leur  cœur  à  Dieu.  » 

Constantin  Copronyme  suivit  les  traces  de  son  père  Léon,  et 
employa  toute  son  autorité  pour  abolir  les  images.  La  persécution 
devint  encore  plus  violente  sous  ce  prince,  surtout  contre  les  moi- 
nes, qu'il  haïssait  particulièrement.  Plusieurs  expirèrent  sous  les 
coups,  ou  par  l'excès  des  maux  qu'on  leur  fit  souffrir.  Saint  Etienne, 
abbé  de  Saint-Auxence,  monastère  près  de  Nicomédie,  fut  un  de 
ceux  qui  éprouvèrent  le  plus  la  cruauté  des  persécuteurs.  Constan- 
tin, pour  couvrir  de  quelque  prétexte  sa  tyrannie,  fit  même  tenir  à 
Hyerie,  près  de  Constantinople,  un  concile  où  trois  cent  trente-huit 
évêques,  devenus  iconoclastes  parla  crainte  de  la  persécution,  firent 
un  décret  contre  les  saintes  images.  Mais  Dieu  délivra  enfin  l'Eglise 
de  ce  fléau,  ôtant  du  monde  celui  qui  avait  fait  couler  le  sang  de 
ses  serviteurs. 

Après  sa  mort,  Taraise,  patriarche  de  Constantinople,  de  con- 
cert avec  l'impératrice  Irène,  et  son  fils  Constantin,  écrivit  au  pape 
pom'  le  prier  de  concourir  au  projet  d'un  concile  général,  afin  d'y 
faire  confu'mer  la  tradition  de  l'Eglise  touchant  le  culte  des  images. 
En  conséquence  de  ces  arrangements,  trois  cent  soixante-dix-sept 
évêques  se  rendirent  à  Nicée  au  temps  indiqué.  Ils  étaient  tous  des 
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pays  de  l'obéissance  du  jeune  Constantin,  empereur  de  Constanti- 
nople  ;  savoir  :  de  la  Grèce,  de  la  Thrace,  de  la  Natolie,  des  îles  de 
l'Archipel,  de  la  Sicile  et  de  l'Italie. 

Le  concile  s'ouvrit  le  24  septembre  dans  l'église  de  Sainte-So- 
phie, où  deux  légats  représentaient  le  pape  x'Vdrien.  Sans  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  sessions  de  ce  concile,  détail  que  l'on 
voit  ailleurs,  nous  rapporterons  seulement  ici  la  définition  de  foi  de 
ce  concile,  sur  ce  qui  l'avait  occasiomié. 

«  Nous  décidons  que  les  saintes  images,  soit  de  couleur,  soit  de 
«  pièces  de  rapport,  ou  de  quelque  autre  matière  convenable,  doi- 
«  vent  être  exposées,  soit  dans  les  églises,  soit  sur  les  vases,  les 
«  habits  sacrés,  les  murailles,  soit  dans  les  maisons  et  dans  les 
«  chemins  :  car,  plus  on  voit  souvent  Jésus-Christ,  sa  sainte  mère 
«  et  les  saints,  plus  on  se  sent  porté  à  se  souvenir  des  originaux  et 
«  à  les  aimer.  On  doit  rendre  à  ces  images  le  salut  et  l'adoration 
((  d'iionneur,  mais  non  le  culte  de  latrie,  qui  ne  convient  qu'à  la 
«  nature  divine.  On  pourra  néanmoins  approcher  de  ces  images 
«  l'encens  et  le  luminaire,  comme  on  en  use  à  l'égard  de  la  croix, 
«  des  évangiles  et  des  autres  choses  sacrées  :  le  tout  selon  la  pieuse 
«  coutume  des  anciens  ;  car  l'honneur  de  l'image  est  rapporté  à 
«  l'original  qu'il  représente.  Telle  est  la  doctrine  des  saints  Pères 
((  et  la  tradition  de  l'Eglise  catholique.  Ceux  qui  osent  penser  ou 
«  enseigner  autrement,  nous  ordonnons  qu'ils  soient  déposés  s'ils 
«  sont  évêques  ou  clercs,  et  excommuniés  s'ils  sont  moines  ou  laï- 
«  que^.  »  Ce  décret  fut  souscrit  par  les  légats  et  par  tous  les  évê- 
ques. [Voyez  IMAGE.) 

Le  concile  fit  ensuite  vingt -deux  canons  de  discipline,  et  voici 
comment  Fleury  les  expose  en  son  Histoire  ecclésiastique  :  Le  pre- 
mier recommande  l'observation  de  tous  les  anciens,  savoir  :  des  ca- 
nons des  apôtres,  de  ceux  des  six  conciles  généraux,  des  conciles 
particuliers  et  des  Pères.  Celui  qui  est  ordonné  évê({ue  doit  abso- 
lument savoir  le  psautier,  et  le  métropolitain  doit  l'examiner  soigneu- 
sement, pour  voir  s'il  est  résolu  de  lire  avec  application  les  canons 
et  l'Ecriture  sainte,  et  d'y  conformer  sa  vie  et  les  instructions  qu.'il 
doit  donner  au  peuple.  C'est  que  la  persécution  des  iconoclastes 
avait  obligé  les  meilleurs  chrétiens  à  se  cacher  et  à  se  retirer  en  des 
lieux  éloignés,  ce  cpi  les  avait  rendus  rustiques,  et  leur  avait  ôté  la 
commodité  d'étudier.  Ainsi  le  concile  se  contente  qu'ils  sachent  le 
plus  nécessaire,  et  soient  disposés  à  s'instruire.  L'examen  par  où 
commence  la  cérémonie  de  l'ordination  des  évêques  semble  être  un 
reste  de  cette  discipline. 

Toute  élection  d'évêque,  de  prêtre  ou  de  diacre,  faite  par  l'auto- 
rité du  magistrat,  sera  nulle,  selon  les  canons.  Il  est  défendu  aux 
évoques,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  d'exiger  de  l'or,  de 
l'argent  ou  quelque  autre  chose  des  prêtres,  des  clercs,  des  moines 
de  leur  dépendance  :  d'interdire  quelqu'un  de  ses  fonctions  par  ]>as- 
sion,  ou  de  fermer  une  église,  et  y  interdire  l'office,  exerçant  leur 
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colère  sur  les  choses  insensibles  ;  autrement  ils  seront  traités  comme 
ils  auront  traité  les  autres.  Le  concile  semble  ici  condamner  absolu- 
ment les  interdits  locaux,  dont  nous  avons  vu  des  exemples  en  Oc- 
cident. Quelques  ecclésiastiques|ayant  fait  des  libéralités  à  l'Église, 
à  cause  de  leur  ordination,  en  prenaient  occasion  de  mépriser  ceux 
qui  avaient  été  ordonnés'pour|leur  seul  mérite,  sans  rien  donner. 
Le  concile  réduit  ces  insolents  au  dernier  rang  de  leur  ordre  ;  et 
en  cas  de  récidive,  les  menace]  de  plus  grande  peine.  En  même 
temps,  il  renouvelle  les  canons  contre  la  simonie.  Il  confirme  aussi 
ceux  qui  ordonnent  de  tenir  tous  les  ans  les  conciles  provinciaux, 
et  prononce  excommunication  contre  tout  magistrat  qui  les  empê- 
chera. Il  défend  au  j  métropolitain  de  demander  aux  évêques  qui 
viennent  au  concile  un  cheval  ou  quelque  autre  chose  de  leur 
équipage. 

Les  iconoclastes,  méprisant  les  .traditions,  et]  ennemis  des  reh- 
ques,  n'en  mettaient  point  dans  les  nouvelles  églises.  C'est  pour- 
quoi le  concile  ordonne  d'en  mettre  avec  les  prières  accoutumées, 
dans  les  éghses  qui  n'en  ont  point,  et  défend  aux  évêques,  sous 
peine  de  déposition,  de  consacrer  une  égUse  sans  rehques.  Tous 
les  livres  des  iconoclastes  seront  portés  au  palais  épiscopal  de  Con- 
stantinople,  pour  y  être  gardés  avec  les  autres  livres  des  hérétiques; 
et  l'on  défend  à  qui  que  ce  soit  de  les  cacher,  sous  peine  de  dépo- 
sition ou  d'excommunication. 

Plusieurs  clercs  vagabonds  venaient  à  Conslantinople,  s'atta- 
chaient aux  grands,  et  disaient  la  messe  dans  leurs  oratoires.  Le 
concUe  défend  de  les  recevoir  en  quelque  lieu  ou  maison  crue  ce  soit, 
sans  la  permission  de  leur  évêque  ou  du  patriarche  de  Constanli- 
nople.  Et  ceux  qui  ont  permission  de  demeiu-er  auprès  des  grands 
ne  doivent  pas  s'y  charger  d'affaires  temporelles,  mais  de  l'instruction 
des  enfants  ou  des  domestiques  pour  leur  lire  l'Ecriture  sainte.  Il 
est  défendu  de  lire  dans  l'église  sur  l'ambon,  sans  avoir  reçu  l'im- 
position des  mains  de  l'évêque,  c'est-à-dire,  l'ordre  delecteui',  quoi- 
qu'on ait  reçu  la  tonsure.  La  même  chose  est  ordonnée  pour  les 
moines  ;  mais  l'abbé  peut  ordonner  un  lecteur  dans  son  monastère, 
pour\^i  qu'il  soit  prêtre  lui-même,  et  qu'il  ait  reçu  de  l'évêque  l'im- 
position des  mains,  comme  abbé.  Les  cliorévêques  peuvent  aussi  or- 
donner des  lecteurs  par  permission  de  l'évêque.  Un  clerc  ne  sera 
point  inscrit  dans  deux  églises  ;  mais  celui  qui  n'a  pas  de  quoi  vivre 
doit  choisir  une  profession  qui  lui  aide  à  subsister.  Ce  règlement 
est  pour  Conslantinople.  Dans  la  campagne,  on  pourra  permettre 
de  servir  deux  églises,  pour  la  rareté  des  sujets.  Chaque  église 
am'a  son  économe  ;  si  quelqu'ime  en  manque,  le  métropolitain  en 
donnera  aux  évêques,  et  le  patriarche  aux  métropolitains. 

Les  iconoclastes  étendaient  la  haine  des  moines  jusqu'à  se  mo- 
quer de  tous  ceux  qui  s'habiUaient  modestement,  ce  qui  introduisit 
le  luxe  dans  le  clergé.  Le  concile  défend  donc  à  tous  les  clercs  les 
habits  magnifiques,  les  étoffes  de  soie  bigarrées,  les  bordures  de 
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diverses  couleurs,  et  l'usage  des  huiles  parfumées.  Il  est  ordonné 
de  rendre  les  maisons  cpiscopales  et  les  monastères  que  les  icono- 
clastes avaient  convertis  à  des  usages  profanes.  La  simonie  est  dé- 
fendue pour  la  réception  dans  les  monastères,  comme  pour  les 
ordinations,  sous  peine  de  dépositions  contre  l'abbé  clerc,  et  pour 
l'abbesse  ou  Yahhé  laïque,  d'être  chassé  et  mis  dans  un  autre  mo- 
nastère. Mais  ce  que  les  parents  donnent  pour  dot,  ou  que  le  reli- 
gieux apporte  de  ses  propres  biens,  demeurera  au  monastère,  soit 
que  le  moine  y  reste  ou  qu'il  en  sorte,  si  ce  n'est  par  la  faute  du 
supérieur.  Le  concile  ne  défend  donc  pas  absolument  les  présents 
pour  l'entrée  en  religion,  mais  seulement  les  actions  simoniaques. 
Les  monastères  doubles  d'hommes  et  de  femmes  sont  défendus  à 
l'avenir  ;  mais  ceux  qui  sont  déjà  fondés  subsisteront,  suivant  la  rè- 
gle de  saint  Basile.  Défendu  aux  moines  de  coucher  dans  les  mo- 
nastères de  femmes,  ni  de  manger  avec  une  religieuse  ou  avec  au- 
cune femme,  sans  grande  nécessité. 

Quelques  Juifs  faisaient  semblant  de  se  convertir,  et  judaïsaient 
en  secret.  Le  concile  défend  de  les  recevoir  à  la  communion,  ni  à  la 
prière,  ni  de  les  laisser  entrer  dans  l'église,  ni  de  baptiser  leurs 
enfants,  ni  de  permettre  qu'ils  achètent  des  esclaves.  Il  faut  enten- 
dre des  esclaves  chrétiens.  C'est  ce  qui  paraît  de  plus  remarquable 
dans  les  canons  du  septième  concile. 

Au  reste,  ce  concile  fut  quelque  temps  sans  être  reçu  par  les 
évêques  de  France.  1°  Ils  donnaient  pour  raison  que  les  évéques 
d'Occident  n'y  avaient  point  eu  de  part  et  n'y  avaient  pas  même  été 
appelés,  et  qull  n'y  avait  que  les  légats  du  pape.  2°  Ils  représen- 
taient que  leur  usage,  à  la  vérité,  était  d'avoir  des  images,  mais  non 
de  leur  rendre  aucun  culte.  3°  Ils  imputaient  au  concile  de  Nicée 
d'obliger  à  adorer  les  images.  4"  Ils  disaient  que  ce  concile  n'était 
point  assemblé  de  toutes  les  parties  de  l'Eglise,  et  que  sa  décision 
n'était  pas  conforme  à  la  décision  de  l'Eglise  universelle  :  à  quoi  les 
Grecs  répondaient  que  le  pape  y  avait  assisté  par  ses  légats.  Ces 
diverses  raisons  font  la  matière  des  livres  appelés  carolins. 

Mais,  touchant  ces  livres,  le  pape  Adrieu  lit  une  réponse,  dans 
laquelle  on  ne  peut  assez  admirer  la  douceur  avec  laquelle  il  répond 
à  un  écrit  si  plein  de  mauvais  raisonnements. 

Cependant,  malgré  cette  réponse  du  pape,  on  voit  que  plus  de 
cent  ans  après,  Hincmar,  archevêque  de  Reims,  un  des  plus  savants 
évêques  de  France,  n'avait  de  ce  concile  d'autre  idée  que  celle  qu'il 
en  avait  prise  dans  les  livres  carolins,  et  qu'ainsi  ce  concile  n'était 
pas  encore  alors  reçu  en  France. 

NIHIL  TRANSEAT. 

On  appelle  ainsi  un  obstacle  que  l'on  met  à  Rome  pour  l'expédi- 
tion de  certaines  bulles  ou  autres  rescrits.  Ce  sont  de  véritables 
oppositions  qui  se  font  et  se  vident,  dans  le  style  de  la  chancellerie, 
devant  le  cardinal  dataire.  Ce  prélat  donne  jour  pour  entendre 
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les  parties,  et,  sur  leurs  mémoires  ou  raisons,  il  prononce.  Si  l'ex- 
pédition à  laquelle  on  s'oppose  n'a  rien  de  contraire  aux  décrets  du 
concile  de  Trente,  ni  aux  règles  de  la  chancellerie,  elle  se  fait  non- 
obstant toute  opposition.  Sinon  on  la  refuse. 

NOBLES ,  NOBLESSE. 

Jésus-Christ  ne  fait  acception  de  personne  dans  son  Eglise  :  Pe- 
tro  successorem  quœrimus  non  Augusto,  dit  la  glose  sur  le  chapitre 
Quoniam,  24,  qu.  1.  Le  pape  Grégoire  IX,  décidant  pour  la  validié 
d'une  r.  liation  que  son  légat  avait  faite  à  un  roturier,  d'un  canoni- 
cat  de  Strasbourg,  se  sert  de  ces  termes  dans  la  fameuse  décrétale 
Veiierabilis,  dePrœb.  etdignit.  :  Nonigititrattendentcsqiiodnonge- 
neris,  sed  virtutiim  nobilitas  vitœqiie  Jwnestas  gratum  Deo  faciunt 
et  idoneiim  servitorem  :  ad  eu  jus  regimen^  non  multos  secundùm 
carnejn  nobiles,  et  patentes  elegit,  sed  ignobiles,  ac  pmmeres^  eo 
quod  non  est  personanun  acceptio  opud  ipsiim  et  vix  ad  culmina 
dignitatuni  [nedum  pi'œbendas)  viri  eminentes  scientià  valeant  re- 
periri,  exceptiones  hujusmodi  non  duximus  admittendas.  [C.  Ve- 
nei^abilis,  de  Prœbend.)  Abbas  dit  sur  ce  même  chapitre  :  Nobilitas 
sola  est  qitœ  animum  moi^ibus  ornât. 

Il  semble  que  sur  ce  principe  on  ne  peut  introduire,  ni  même  con- 
server sans  abus  dans  une  église,  la  règle  de  n'admettre  aux  char- 
ges et  bénéfices  que  des  ?iobles,  et  telle  est  en  effet  l'opinion  de 
cei tains  canonistes,  comme  Barbosa,  Félin,  etc.  Ces  auteurs  es- 
timent qu'on  ne  peut  pas  non  plus  faire  des  statuts  qui  excluent  les 
étrangers  :  Neccertœ  originis  clerici  sunt  eligendi,  sed  undecumque 
sint  modo  idonei  existant,  sunt  admittendi.  [Cap.  Ad  decorem,  de 
Jnstit.) [Voyez  étranger.) 

Toutefois  les  règlements  qui  attachaient  autrefois  des  prérogatives 
à  la  condition  et  à  la  noblesse  n'avaient  rien  que  de  légitime,  d'u- 
tile même  et  de  nécessaire.  Le  savant  Thomassin  (1),  après  avoir 
rappelé  l'usage  de  l'église  de  Lyon,  où,  en  1345,  il  y  avait  soixante- 
quatorze  chanoines,  dont  un  fils  d'empereur,  neuf  de  rois,  quatorze 
de  ducs,  trente  de  comtes,  et  vingt  de  barons,  dit  -.  «  Il  est  fort 
vraisemblable  que  cette  église  primatiale  en  a  attiré  d'autres,  par 
son  exemple,  à  la  même  pratique,  et  qu'elle  a  peut-être  suivi  elle- 
même  l'exemple  de  quelque  autre.  Mais  il  ne  faut  pas  se  persuader 
que  ce  soit  le  seul  éclat  de  la  noblesse  cpii  ait  ébloui  les  premiers  au- 
teurs de  cet  usage  ;  ce  serait  un  motif  trop  humain  et  trop  éloigné 
de  la  pureté  avec  laquelle  l'Eglise  veut  qu'on  entre  et  qu'on  fasse 
entrer  les  clercs  dans  les  dignités  ecclésiastiques.  On  a  eu  égard  à 
la  protection  que  l'Eglise  recevait  des  nobles,  ou  qu'elle  avait  déjà 
reçue  de  leurs  ancêtres.  On  a  considéré  que  l'éducation  des  nobles 
était  ordinairement  plus  vertueuse  que  celle  des  roturiers,  surtout 
au  temps  que  ces  statuts  ou  ces  usages  commencèrent  à  avoir  cours  : 

(1)  Discipline  de  l'Église,  pari,  iv,  liv.  ii,  chap.  37. 
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car  les  roturiers  étaient  alors  presque  tous  serfs.  Enfin,  on  a  jugé 
que  la  piété  des  personnes  puissantes  était  aussi  puissante  pour  en 
attirer  d'autres  à  leur  imitation.  Ainsi,  ce  n'a  nullement  été  par  des 
intérêts  bas  et  charnels  qu'on  a  affecté  quelques  églises  et  quelques 
bénéfices  à  la  noblesse  ,  mais  par  des  considérations  religieuses  et 
par  les  vues  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  de  l'Eglise.  Car  il  faut 
bien  distinguer  les  dispositions  vicieuses  de  quelques  particuliers, 
qui  se  jettent  dans  les  dignités  de  l'Eglise  avec  de^  sentiments  pu- 
rement humains,  d'avec  les  maximes  saintes  de  l'Eglise  même,  qui 
ménage  les  pissions  terrestres  des  hommes  charnels,  pour  les  faire 
servir  à  l'édifice  spirituel  et  à  la  cité  céleste  qu'elle  bâtit  sur  la 
terre.  » 

Efï'ectivement,  pour  les  mêmes  raisons,  le  concile  de  Latran  fit 
des  exceptions  en  faveur  des  personnes  sublimes.  Saint  Charles 
fonda  un  collège  pour  des  gentilshommes,  dont  il  faisait  ses  plus 
douces  complaisances.  Enfin,  saint  Bernard  disait  que,  sans  faire 
une  injuste  acception  de  personnes,  on  ne  peut  s'empêcher  d'avoir 
nn  peu  plus  de  complaisance  pour  la  vertu,  quand  elle  est  accom- 
pagnée de  la  noblesse  :  Minime  quidem  Deus  est  acceptai'  perso- 
narum^  nescio  tamen  quo  pacto  virtus  in  nobili  plus  placet. 
[Epist.  CXIII.) 

Le  père  Thomassin  remarque  judicieusement  sur  les  termes  no- 
bilem  et  liberum  de  la  décrétale,  contraires  à  ces  maximes,  que 
dans  ce  temps-là  les  roturiers  étaient  partout  serfs,  et  que  celui 
qui  était  libre  était  noble.  La  coutume,  dit-il,  en  est  restée  en  Al- 
lemagne. Elle  a  cessé  en  France  depuis  fort  longtemps.  Or,  une 
église  riche,  toute  composée  de  serfs,  eût  été  bientôt  la  proie  des 
usurpateurs.  Cette  dernière  raison  ne  subsistant  plus,  on  ne  donne 
pas  autant  de  faveur  à  la  naissance  dans  la  distribution  des  grâces 
ecclésiastiques,  et  elles  sont  devenues  communes  au  mérite  et  à  la 
vertu.  (  Foye;;  CHAPITRE,  §  V.) 

NOCES. 

On  donne  le  nom  de  noces  au  mariage  ;  nous  disons  pourquoi  sous 
le  mot  MARIAGE.  Un  des  points  de  division  entre  les  Grecs  et  les  La- 
tins est  que  les  troisièmes  noces  et  par  conséquent  les  quatrièmes 
sont  défendues  chez  les  premiers  et  permises  chez  les  autres.  Les 
montanistes  et  d'autres  hérétiques  blâmaient  autrefois  jusqu'aux 
secondes  7ioces  que  saint  Paul  conseille  aux  jeunes  veuves  :  volo 
juniores  viduas  nubere.  C'est  pourquoi  le  premier  concile  général 
de  Nicée  ordonna  que  quand  les  cathares  et  les  novatiens  vou- 
draient revenir  à  l'Eglise  catholique,  on  les  obligerait  de  ne  plus 
regarder  comme  des  excommuniés  ceux  qui  avaient  passé  à  de 
secondes  noces.  Qu'on  ne  m'impute  pas,  dit  saint  Jérôme,  d'avoir 
condamné  les  secondes  noces;  comment  pourrais-je  les  condamner, 
puisque  je  ne  condamne  pas  les  troisièmes,  ni  même  les  huitièmes  ? 
E  est  vrai  que  je  loue  ceux  qui  se  contentent  d'un  premier  ma- 


28  NOCES. 

riage,  et  que  j'exhorte  ceux  qui  sont  veufs  à  passer  le  reste  de  leur 
vie  dans  la  continence,  mais  je  ne  crois  qu'on  doive  ni  qu'on  puisse 
excommunier  les  personnes  qui  se  remarient. 

Les  mêmes  raisons  qui  prouvent  que  les  premières  noces  sont 
permises,  comme  pom'  trouver  dans  le  mariage  un  remède  contre  la 
concupiscence,  pour  s'entr 'aider  dans  les  besoins  de  la  vie,  et  pour 
se  procurer  des  enfants,  prouvent  pareillement  que  les  secondes, 
les  troisièmes  et  au-delà  sont  permises. 

Néanmoins,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  secondes  et 
troisièmes  noces  étaient  plutôt  tolérées  qu'approuvées,  surtout  celles 
des  veuves.  Le  septième  canon  du  concile  de  Néocésarée  défend 
aux  prêtres  d'assister  aux  secondes  noces,  pour  n'être  pas  censés 
approuver  la  conduite  de  ceux  qui  s'y  engagent  :  d'aUleurs,  ajoute 
ce  canon,  il  est  ordonné  qu'on  mettra  les  bigames  en  pénitence, 
c'est-à-dire,  comme  l'explique  le  concile  de  Ladiocée,  qu'ils  seront 
obligés  de  passer  quelque  temps  dans  les  jeûnes  et  dans  la  prière, 
avant  de  leur  permettre  la  communion. 

Il  reste  même  quelque  vestige  de  cette  ancienne  sévérité  ;  car  les 
bigames  sont  encore  exclus  de  l'entrée  aux  ordres  (voyez  bigamie), 
et  le  rituel  romain  défend  qu'on  bénisse  les  7îOces  d'une  veuve, 
•quoiqu'elle  épouse  un  homme  qui  n'ait  jamais  été  marié. 

Quant  au  mariage  d'une  veuve  dans  l'an  du  deuil  de  son  premier 
mari;,  le  droit  canon  n'a  pas  suivi  le  droit  romain,  qui  punit  cette 
veuve  de  l'infamie  :  Cùm  secimdùm  Apostolwn,  inulier,  niortuo 
suo  marito,  ah  ejiis  leç/e  sit  sohita,  et  nubendi,  cui  vult,  tantmn  in 
Domino^  liber am  habeat  facullatem,  non  débet  legalis  infamiœ 
sustinere  jacturam,  quœ  licet  post  viri  obitum  intrà  tcmpiis  luctûs 
[scilicet  unius  anni  spatiimi)  nubat,  concessà  sibi  tamen  ab  Apos- 
tolo  utitiir  potestate ,  cum  in  lus  prcescrtbn  sœculares  leges  non 
dedirjncntur  sacros  canones  imitari.[C.  Càmsecimdùm;  c.  Super 
illa,  de  Secundis  jiitptds.) 

Le  Code  civil  porte,  à  cet  égard,  article  223  -.  «  La  femme  ne 
peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révolus  de- 
puis la  dissolution  du  mariage  précédent.  » 

Mais,  d'après  Locré,  Merlin,  Touilier,  Paillet,  Rogron,  cette  dé- 
fense n'est  qu'un  empêchement  prohibitif  pour  le  mariage  civil.  Ce- 
pendant Delvincourt  est  d'un  avis  contraire. 

On  avait  ajouté  à  l'article,  dit  Malleville,  que  le  mari  ne  pour- 
rait se  remarier  non  plus  que  trois  mois  après  la  mort  de  sa  femme  ; 
mais  on  observa  d'abord  qu'il  ne  fallait  pas  afficher  cette  différence 
choquante  entre  les  deux  sexes ,  et  ensuite  que  n'ayant  pas  de 
raison  physique  pour  interdire  au  mari  de  se  remarier  avant  une 
époque  fixe,  il  fallait  laisser,  sur  ce  point,  agir  les  mœurs. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXIV,  renouvelle  les  anciennes  dé- 
fenses des  noces  solennelles  depuis  l'Avent  jusqu'au  jour  de 
l'Epiphanie,  et  depuis  le  mercredi  des  Cendres  jusqu'à  l'octave  de 
Pâques  inclusivement. 
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«  Que  les  prêtres,  dit  le  concile  de  Vannes  de  l'an  4G5,  les  dia- 
cres, les  sous-diacres,  et  tous  ceux  à  qui  le  mariage  est  interdit, 
évitent  même  de  se  trouver  aux  noces  des  autres  ;  qu'ils  ne  se  trou- 
vent point  dans  ces  assemblées  où  Ton  récite  des  chansons  d'amour, 
ou  toute  autre  chose  déshonnête,  où  l'on  tient,  dans  la  danse  et 
dans  les  chansons,  des  postures  indécentes,  de  peur  de  souiller 
leurs  yeux  et  leurs  oreilles  consacrés  aux  fonctions  de  leur  auguste 
ministère,  en  les  prêtant  à  regarder  des  spectacles  indécents,  et  à 
écouter  des  paroles  trop  libres.  »  [Canon  11.) 

En  général,  un  prêtre  se  trouve  déplacé  dans  des  festins  de 
noces  y  aussi  les  conciles  et  les  statuts  synodaux  de  la  plupart  des 
diocèses  défendent  sagement,  et  sous  peine  de  suspense,  d'y  as- 
sister. [Voyez  CLERC.) 

NOMINATION. 

La  nomination  est  l'acte  par  lequel  une  personne  est  élevée  à  une 
charge  ou  dignité  au  choix  d'une  autre.  Dans  ce  sens,  on  se  sert  du 
mot  de  nomination  evi  matière  d'élection,  et  les  canonistesen  distin- 
guent de  deux  sortes  :  la  nomination  simple  et  la  nomination  solen- 
nelle. La  première  se  fait  de  ceux  qui  doivent  être  élus,  par  tous 
ceux  qui  ont  un  droit  passif  à  l'élection,  et  l'autre  se  fait  de  deux 
ou  trois  de  ces  mêmes  éligibles  qu'on  présente  au  pape  ou  à  un  au- 
tre supérieur^  afin  qu'il  choisisse  celui  des  trois  qu'il  lui  plaira.  C'est 
cette  dernière  sorte  de  nomination  dont  le  sens  a  été  plus  com- 
munément reçu.  Nous  parlerons  ici  de  la  nomination  des  évêques. 

L'Eglise  ne  pouvant  se  perpétuer  que  par  le  ministère  pastoral, 
il  fallait  bien  qu'elle  eût  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  de  se  choi- 
sir des  ministres,  de  les  consacrer,  de  les  établir  sur  une  portion  du 
troupeau,  d'étendre  ou  de  borner  leur  juridiction,  de  les  corriger, 
de  leur  infliger  des  peines  spirituelles,  ou  même  de  les  destituer, 
s'ils  devenaient  prévaricateurs.  Et  voilà  bien  aussi  ce  qu'elle  a  pra- 
tiqué, sans  le  secours  delà  puissance  temporelle,  soit  dans  les  trois 
premiers  siècles,  soit  dans  des  temps  postérieurs,  sous  la  domination 
des  princes  qui  n'étaient  pas  chrétiens.  Certainement,  les  Césars, 
les  magistrats  idolâtres,  le  peuple  païen,  n'intervenaient  pas  dans 
l'élection  et  la  mission  des  évêques  qui  étaient  préposés  aux  diver- 
ses éghses  répandues  dans  l'empire  romain.  Mais  le  mode  d'élire 
les  évêques,  n  est  pas  assez  déterminé  par  la  loi  divine,  poiu*  qu'il 
n'ait  pas  subi  des  variations  qui  ont  pu  être  également  salutaires, 
suivant  les  temps  et  les  lieux.  Seulement,  tout  ce  qui  s'est  fait  en 
cette  matière  s'est  fait  de  l'aveu  exprès  ou  tacite  de  l'autorité  com- 
pétente, c'est-à-dire  du  Souverain  Pontife,  sans  l'autorité  duquel 
l'institution  canonique  n'a  jamais  pu  être  conférée  validement, 
comme  nous  le  prouverons  ci-après.  Voici  ce  que  les  meilleurs  au- 
teurs nous  apprennent  de  l'élection  et  de  la  nomination  aux  évê- 
chés.  La  promotion  à  l'épiscopat  comprend  deux  choses,  l'élection 
et  l'institution.  Nous  parlerons  ici  de  l'une  et  de  l'autre. 
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§  I.  Histoire  de  l'élection  ou  nomination  des  évêques. 

Par  le  Nouveau  Testament,  l'on  sait  comment  furent  d'abord  élus 
les  évêques.  Jésus-Christ  appela  ses  disciples,  et  choisit  pour  apôtres 
ceux  qu'il  voulut  ;  il  leur  dit  après  sa  résurrection  :  Comme  mon 
Père  m' a  envoyé,  je  vous  envoie  de  même;  et  saint  Paul  dit  aux  évê- 
ques d'Asie  que  le  Saint-Esprit  les  a  établis  pour  gouverner  l'Eglise 
de  Dieu  ;  et  à  Tite,  qu'il  l'a  laissé  en  Crète  pour  étabhr  dans  les  vil- 
les, des  prêtres,  qu'il  appelle  ensuite  évêques.  L'on  voit  aussi  dans 
toute  la  suite  de  la  tradition  que  les  évêques  ont  toujours  été  éta- 
blis par  d'autres  évêques,  avec  l'assentiment  plus  ou  moins  formel 
du  Souverain  Pontife,  comme  nous  le  prouvons  ci-après.  Quoique 
anciennement  on  n'en  C(3nfirmât  aucun  qui  n'eût  été  agréé  de  tout 
le  clergé  et  du  peuple,  comme  nous  l'apprenons  des  écrits  de  saint 
Cyprien,  on  y  voit  que  dès  qu'une  église  était  vacante,  les  évêques 
voisins  s'assemblaient,  et  quils  choisissaient  celui  qu'ils  croyaient 
devoir  mieux  remplir  cette  place.  Après  que  le  peuple  avait  ap- 
prouvé leur  choix,  le  nouvel  évêque  était  consacré.  C'est  une  loi, 
dit  ce  saint,  que  celui  qui  doit  gouverner  le  diocèse  soit  choisi  en 
présence  du  peuple  et  qu'il  en  soit  jugé  digue  par  le  témoignage  et 
le  suffrage  du  public  C'est,  dit-il  ailleurs,  une  tradition  divine  et 
apostolique  qu'on  observe  presque  dans  toutes  les  provinces,  que 
pour  l'ordination  d'un  évêque  ceux  de  la  province  s  assemblent,  et 
qu'on  élit  un  prélat  en  présence  du  peuple  qui  connaît  la  vie,  les 
mœurs  et  la  conduite  de  celui  qu'on  propose.  Le  pape  Corneill(^ 
avait  été  élevé  sur  la  chaire  de  saint  Pierre  par  le  clioix  des  évêques 
qui  s'étaient  trouvés  à  Rome.  Eusèbe  rapporte  que  Narcisse  ayant 
quitté  Jérusalem,  les  évêques  des  éghses  voisines  lui  donnèrent  Dius 
pour  successeur.  Enfin,  les  Pères  du  concile  d'Antioche,  après  avoir 
déposé  Paul  de  Samosate,  élurent  et  consacrèrent  un  évêque  eu  sa 

Îdace.  Le  canon  du  concile  de  Laodicée,  qui  semble  ôter  au  peuple 
e  suffrage  dans  l'élection  des  évêques,  ne  défend  que  les  assem- 
blées tumultuaircs  ;  le  peuple  a  même  eu  plus  d'autorité  dans  les 
élections  depuis  Constantin,  que  pendant  lès  siècles  précédents  (1). 
Mais  alors,  le  nombre  des  chrétiens  ayant  grossi,  on  eut  égard  aux 
suffrages  des  différents  ordres,  des  nobles,  des  magistrats,  des  moi- 
nes, quoiqu'on  regardât  toujours  principalement  le  jugement  du 
clergé. 

Le  peuple  a  été  appelé  aux  élections  pour  deux  raisons  principa- 
les, dit  M.  l'abbé  Jager  (2).  L'Église  a  voulu  montrer  qu'elle  ne 
faisait  pas  acception  de  personnes,  qu'elle  ne  voyait,  ne  voulait,  ne 
couronnait  que  le  mérite,  et,  dans  un  temps  où  les  fidèles  se  pres- 
saient avec  émulation  dans  la  voie  de  la  perfection,  elle  a  dit  au 
peuple,  qui  toujours  sera  le  meilleur  juge  quand  il  sera  libre  de  pas- 

(1)  Thomassin,  Discipline  de  l'Église,  part,  t,  liv.  i ,  cha|i.  14  cl  IS. 
{i)  Cours  d'hisloire  ecclésiastique  publié  dans  VUniversité  catholique. 
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sions  intérieures  et  d'influences  étrangères,  elle  lui  a  dit  :  Choisis- 
sez vos  guides  et  vos  surveillants,  c'est-à-dire  vos  évè(|ues.  Il  faut 
le  dire,  et  plaise  au  ciel  que  cette  expérience  ne  soit  pas  jierdue 
pour  les  siècles  à  venir,  les  choix  du  peuple  ont  été  admirahles  ; 
presque  tous  ses  choix  ont  été  des  canonisations  anticipées.  Le  se- 
cond motif  qui  l'a  déterminée  h  faire  un  appel  au  peuple  chrétien 
dans  l'élection  des  évoques,  c'a  été  de  lui  être  agréable  et  d'obtenir 
sa  confiance  eu  lui  donnant  la  sienne.  Enfants,  disait  la  mère, 
hâtez-vous  d'arriver  devant  votre  père  qui  est  dans  le  ciel,  choisis- 
sez vos  guides  ;  vous  connaissez  mon  amour,  moi  je  connais  votre 
droiture  et  votre  zèle  ;  choisissez  ex  cUgnis  dlgniorem  ;  faites  pour 
le  mieux,  je  sais  que  vous  ferez  bien,  je  m'en  rapporte  h  vous.  Les 
fidèles  se  réunissaient,  ils  priaient:  l'un  d'eux  proposait  en  toute 
simplicité  un  nom,  et  toutes  les  voix  et  toutes  les  mains  s'élevaient 
pour  applaudir,  et  l'on  élevait  au  siège  de  la  paternité  pontificale, 
non  le  plus  noble,  le  plus  riche,  le  plus  illustre,  le  plus  appuyé  du 
pouvoir,  mais  celui  qu'on  croyait  le  plus  saint,  le  plus  savant,  le  plus 
ferme,  le  plus  sage,  le  plus  doux.  On  choisissait  des  hommes  con- 
nus et  éprouvés,  c'est-à-dire  qu'on  n'allait  pas  chercher  hors  de 
l'enceinte  de  la  ville  épiscopale  ;  aucun  étranger  n'était  admis,  si  ce 
n'est  lorsque  le  diocèse  étant  si  pauvre  qu'il  était  obligé  d'aller  de- 
mander à  un  autre  diocèse  l'aumône  d  un  homme  qui  lui  man- 
quait. Ce  cas  était  fort  rare,  et  jusqu'au-delà  du  douzième  siècle, 
cette  coutume,  successivement  altérée  par  des  exceptions  toujours 
plus  nombreuses,  a  du  moins  été  toujours  conservée  comme  la  règle. 

Le  peuple  désignait  son  élu,  mais  l'acte  constitutif  de  l'élection 
consistait  dans  l'assentiment  des  évèques  voisins.  Cet  usage  fut  con- 
verti en  loi  par  le  quatrième  canon  du  concile  de  Nicée,  qui  statue 
que  l'élection  se  fera  par  tous  les  évèques  de  la  province,  et  sera 
confirmée  par  le  métropolitain.  Il  arrive  même  souvent  que  des 
évèques  sont  exaltés  sans  la  participation  du  peuple  et  qu'on  se 
contente,  dans  des  circonstances  difficiles,  de  la  ratification  de  son 
silence,  mais  s'il  n'élit  pas,  il  accepte,  et  jamais  on  n'impose  à  une 
population  un  évèque  qu'elle  repousse.  Les  temps  deviennent  ora- 
geux, l'hérésie  intrigue  et  s'agite,  le  peuple  s'égare  et  se  montre 
accessible  à  la  séduction  des  intrigants  ;  alors  on  ne  le  consulte  pas  ; 
une  nouvelle  église  s'établit  chez  une  nation  encore  idolâtre,  on 
institue  un  évoque  catholique  au  milieu  d'une  population  c|ui  s'est 
isolée  de  l'Eglise  par  un  schisme  ;  encore  dans  ce  cas-là  on  ne  con- 
sulte pas  la  multitude,  parce  qu'on  ne  peut  espérer  d'elle  un  choix 
satisfaisant.  Les  évèques  pourvoient  dans  la  nécessité  et  conduisent 
leur  élu  dans  le  siège  :  telle  est  l'action  de  l'épiscopat. 

La  part  des  empereurs  alla  de  jour  en  jour  en  s'élargissant,  et 
une  fois  entrés,  ils  ne  voulurent  plus  se  retirer.  Du  jour  où  ils  de- 
vinrent chrétiens,  il  devint  fort  difiicile  de  leur  fermer  la  porte  des 
élections  ;  ils  se  présentaient  comme  les  chefs  du  peuple,  ses  re- 
présentants naturels  ;  ils  alléguaient  que,  dans  leur  position  éminente, 
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ils  avaient  des  vues  étendues,  des  intérêts  plus  généraux,  des  inté- 
rêts de  boii  ordre,  et  consécjiiemment  plus  en  rapport  avec  les  in- 
tentions de  l'Eglise;  qu'ils  pouvaient  lui  rendre  des  services  im- 
portants en  déjouant  l'intrigue,  en  appuyant  les  hommes  de  mérite. 
On  fit  droit  à  une  requête  qui  paraissait  si  raisonnable,  et  on  leur 
permit  d'intervenir  quand  l'élection  devenait  tumultueuse  et  com- 
promettait l'ordi'e  public. 

Au  résumé,  le  droit  d'intervention  des  empereurs  dans  les  élec- 
tions était  un  droit  communiqué,  et  eux-mêmes,  au  moins  dans  les 
premiers  siècles,  n'ont  jamais  élevé  de  prétentions  contraires  :  ja- 
mais dans  ces  premiers  temps  ils  n'ont  essayé  de  le  réclamer  comme 
leur  appartenant  en  propre.  Lorsqu'ils  choisissaient  seuls,  leur 
nomination  était  sujette  au  contrôle  des  évêques  et  à  la  ratification 
du  métropohtain.  Ainsi,  Théodose  choisit  Nectaire  au  concile  de 
Constantinople,  mais  son  choix  est  confirmé  par  le  suffrage  des  évê- 
ques et  du  peuple  ;  ainsi  Arcade  appelle  saint  Chrysostôme  ;  mais  il 
soumet  son  élection  à  l'approbation  du  peuple  et  du  clergé  de  Con- 
stantinople. D'une  part,  nous  pourrions  citer  cent  autres  exemples 
de  l'intervention  impériale  qui  ne  se  produit  que  comme  simple  ini- 
tiative ;  d'autre  part,  nous  pourrions  montrer  plus  de  mille  évêques 
qu'on  a  conduits  au  trône  pontifical  sans  l'ombre  de  participation 
de  la  part  des  souverains.  Ni  leur  présentation,  ni  leur  consente- 
ment n'étaient  nécessaires. 

Le  droit  d'élection  appartient  radicalement  à  l'Église  ;  elle  ne  peut 
s'en  déposséder,  mais  elle  peut  appeler  tantôt  le  peuple,  tantôt  le 
pouvoir  civil,  suivant  qu'elle  compte  sur  leurs  dispositions  droites 
et  pacifiques,  à  désigner  un  sujet  dont  ensuite  elle  approuve  et 
ratifie  le  choix  avant  de  conférer  l'ordination. 

Dans  les  royaumes  qui  se  formèrent  des  débris  de  l'empire  ro- 
main, les  princes,  voyant  la  grande  autorité  des  évêcpies  sur  les  peu- 
ples de  leurs  nouvelles  conquêtes,  étaient  jaloux  de  ne  laisser  élire 
que  ceux  qu'ils  croyaient  leur  être  fidèles.  Ainsi,  sous  la  première 
race  de  nos  rois,  dit  Fleury  (1),  et  au  commencement  de  la  seconde, 
quoique  la  forme  des  élections  s'observât  toujours,  les  rois  en  étaient 
souvent  les  maîtres.  Depuis  Charlemagne  et  Louis-le-Débonnaire, 
les  élections  furent  plus  libres  (2). 

Une  ordonnance  de  Charlemagne,  de  l'an  803,  avait  pour  but 
d'assurer  davantage  la  liberté  de  l'élection,  en  écartant  toute  accep- 
tion de  personnes.  11  y  est  dit:  «  Instruits  par  les  saints  canons,  et 
afin  que  l'Eglise  puisse,  au  nom  de  Dieu,  jouir  plus  librement  des 
droits  qui  lui  appartiennent,  nous  avons  approuvé  la  délibération 
de  l'ordre  du  clergé,  et  voulons  en  conséquence  que  les  évêques 
soient  nommés  par  le  choix  du  clergé  et  du  peuple j  sans  aucune  con- 
sidération pour  les  personnes  ni  pour  les  présents,  mais  uniquement 

(1)  Inslitulion  au  droit  ecclésiastique,  part,  i,  ch.  10.  « 

(2)  Thomassin,  Discipline  de  l Église,  part,  m,  liv.  ii,  ch.  24,  25  et  26. 
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par  des  motifs  tirés   de  réditication  de  leur  conduite  et  de  leurs 
talents  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise.  » 

L'évêché  de  Senlis  étant  vacant,  Hincmar  de  Reims  écrivit  à 
Charles-le-Chauve  pour  le  prier  d'accorder  à  cette  ville  le  pouvoir 
de  se  choisir  un  pasteur,  de  lui  indiquer  l'évêque  qu'il  souhaitai 
qu'on  envoyât  pour  visiteur,  atin  qu'on  procédât  à  l'élection  suivant 
les  règles  prescrites  par  les  canons  ;  il  ajoute  qu'on  en  portera  le 
décret  à  l'empereur,  qui  approuvera,  s'il  le  juge  à  propos,  celui  qui 
aura  été  nommé,  avant  qu'on  passe  à  la  consécration  (1), 

Voici  ce  que  nous  apprennent  les  anciennes  formules  d'élections 
du  neuvième  siècle. 

Aussitôt  qu'un  évêque  était  mort,  le  clergé  et  le  peuple  en- 
voyaient des  députés  au  métropolitain  pour  l'en  avertir  ;  le  métro- 
politain en  donnait  avis  au  roi,  et,  suivant  son  ordre,  nommait  un 
des  évêques  de  la  province  pour  être  visiteur.  Il  écrivait  à  cet  évê- 
que et  l'envoyait  dans  l'église  vacante  pour  solliciter  l'élection  et  y 
présider,  afin  qu'elle  ne  fût  point  différée  et  que  les  canons  y  fussent 
observés.  Le  métropolitain  envoyait  en  même  temps  au  clergé  et  au 
peuple  une  ample  instruction  de  la  manière  dont  l'élection  devait  se 
faire  pour  être  canonique.  Le  visiteur  étant  arrivé  assemblait  le 
clergé  et  le  peuple.  Il  faisait  lire  les  passages  de  saint  Paul  et  les 
canons  qui  marquent  les  qualités  d'un  évêque,  et  comment  il  doit 
être  élu  ;  il  exhortait  tous  les  ordres  en  particulier  à  suivre  ces  rè- 
gles ;  les  prêtres,  les  autres  clercs,  les  vierges,  les  veuves,  les  nobles 
et  les  autres  laïques,  c'est-à-dire  les  citoyens.  Les  moines  avaient 
grcinde  part  à  l'élection.  On  n'y  appelait  pas  seulement  les  chanoi- 
nes et  les  clercs  de  la  ville,  mais  aussi  les  clercs  de  la  campagne. 
On  jeûnait  trois  jours  avant  l'élection,  et  l'on  faisait  des  prières 
publiques  et  des  aumônes.  On  choisissait,  autant  qu'il  se  pouvait, 
un  clerc  du  sein  de  la  même  église. 

L'élection  étant  faite,  le  décret,  signé  des  principaux  du  clergé, 
des  moines  et  du  peuple,  était  envoyé  au  métropolitain  ;  celui-ci  con- 
voquait tous  les  évêques  de  la  province  pour  examiner  l'élection  à 
un  jour  certain  et  en  un  certain  lieu,  qui  était  d'ordinaire  l'église 
vacante.  Tous  les  évêques  devaient  s'y  trouver,  et  ceux  qui  étaient 
malades  ou  qui  avaient  quelque  autre  excuse  légitime  envoyaient 
un  de  leurs  clercs  chargé  de  leurs  lettres  pour  approuver  l'élection  ; 
car  tous  y  devaient  consentir,  suivant  la  règle  du  concile  de  Nicée, 
et  trois  au  moins  devaient  y  assister.  L'élu  étant  présenté  à  ce  con- 
cile provincial,  le  métropolitain  l'interrogeait  sur  sa  naissance,  sa 
vie  passée,  sa  promotion  aux  ordres,  ses  emplois,  pour  voir  s'il 
n'était  point  atteint  de  quelque  irrégularité.  Il  examinait  aussi  sa 
doctrine,  lui  faisait  faire  sa  profession  de  foi  et  la  recevait  par  écrit. 
S'il  trouvait  l'élection  canonique  et  l'élu  capable,  il  prenait  jour  pour 
la  consécration.  Mais  si  l'élu  se  trouvait  irrégulier  ou  incapable,  ou 

(1)  Fleury,  tJisloire  ecclésiastique,  liv.  lvxix,  n.  10. 
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si  l'élection  avait  été  faite  par  simonie  ou  par  brigue,  le  concile  la 
cassait  et  élisait  un  autre  évêque. 

La  consécration  se  faisait  à  peu  près  comme  aujourd'hui  ;  le  mé- 
tropolitain donnait  au  nouvel  évêque  une  instruction  par  écrit,  où  il 
lui  expliquait  en  abrégé  tous  ses  devoirs  (  voyez  cette  instruction 
sous  le  mot  évêque,  §  Y),  car  il  était  regardé  comme  le  père  et  le 
docteur  des  évêques  tju'il  ordonnait.  Il  devait  lem*  fournir  de  ses 
archives,  des  exemplaires  des  canons,  et  eux  devaient  avoir  recours 
à  lui  dans  toutes  leurs  difficultés.  Si  la  confirmation  se  faisait  hors 
de  l'église  vacante,  le  métropolitain  y  envoyait  des  lettres  pour 
faire  recevoir  le  nouvel  évêque.  Le  roi  était  averti  de  tous  les  actes 
importants  de  cette  procédure,  principalement  de  l'élection  et  de  la 
confirmation  ;  car  il  avait  toujours  droit  d'exclure  ceux  qui  ne  lui 
étaient  pas  agréables. 

Telles  étaient  les  élections  en  Occident,  au  neuvième  siècle  et  jus- 
qu'à la  fin  du  douzième,  pendant  lequel  toutefois  les  chanoines  des 
cathédrales  s'efforçaient  d'attirer  à  eux  toute  l'élection,  comme  il 
paraît  par  le  canon  du  concile  de  Latran,  en  1179,  qui  réprime  leurs 
entreprises  (1). 

Mais  au  commencement  du  treizième  siècle,  ces  chapitres  étaient 
déjà  en  possession  d'élire  seuls  les  évêques,  à  l'exclusion  du  reste 
du  clergé  et  du  peuple;  et  les  métropolitains  de  confirmer  seuls 
l'élection,  sans  appeler  leurs  suffragants.  L'un  et  l'autre  paraît  par 
la  manière  dont  les  élections  sont  réglées  dans  le  concile  général  de 
Latran  de  l'an  1215. 

Dans  la  pragmatique  sanction  [voyez  pragmatique)  attribuée  à 
saint  Louis,  il  est  dit,  article  2  :  k  Les  églises  cathédrales  et  au- 
tres auront  la  liberté  des  élections,  qui  sortiront  leur  plein  et  en- 
tier effet.  »  Ce  droit,  acquis  aux  chapitres  par  l'usage,  fut  consacré 
par  la  pragmatique  de  Charles  YII,  en  1438,  et  suivi  jusqu'au  con- 
cordat de  Léon  X  en  1 516,  concordat  devenu  règle  jusqu'à  celui  de 
1801  qui  a  renouvelé  cette  disposition.  [Voyez  concordat.) 

Observons  ici,  dit  Mgr  Frayssinous  (2),  et  cette  remarque  est  es- 
sentielle, parce  qu'elle  tient  à  la  constitution  même  de  l'Eglise  catho- 
lique, qu'aux  ditférentes  époques  que  nous  venons  de  parcourir,  les 
élections,  quoique  faites  sans  l'autorisation  ou  la  confirmation  ex- 
presse du  Siège  Apostohque,  n'étaient  pas  pour  cela  soustraites  à 
son  droit  inviolable  de  surveillance  universelle.  Aussi  son  autorité 
y  est-elle  souvent  intervenue,  soit  pour  décider  des  points  contes- 
tés, soit  pour  corriger  ce  qui  avait  été  défectueux,  soit  pour  donner 
des  pasteurs  à  des  Eglises  qui  étaient  veuves  depuis  trop  longtemps. 
Saint  Léon  écrit  aux  évêques  de  Mauritanie  que  la  brigue  et  les 
suffrages  du  peuple  ne  devaient  pas  les  déterminer  à  charger  de  la 
conduite  d'une  Eglise  un  ecclésiastique  qu'ils  croient  incapable  de 

(1)  Thomassin,  Discipline  de  VÉtjlise,  part,  iv,  liv.  n,  ch.  40. 

(2)  \rais  principes  de  l'É(jlise  cjallicane,  pag.  123. 
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la  gouverner...  L'épître  81  de  ce  même  pape  porte  que,  si  les  suf- 
frages du  clergé  et  du  peuple  se  trouvent  partagés,  il  dépendi-a  du 
métropolitain  de  choisir  celui  qui  a  plus  de  mérite...  Les  papes  Si- 
rice  et  Innocent  I"  donnent  au  métropolitain  la  même  autorité.  Il 
ne  doit  pas,  selon  le  pape  Ililaire,  suivre  les  vœux  du  peuple,  mais 
le  gouverner.  [Voyez  ci-après  §  II.) 

Après  avoir  eu  occasion  de  rappeler  les  abus  qui  s'étaient  glissés 
dans  les  élections,  Tliomassin  ajoute  (1)  :  «  En  voil^  assez  pour 
persuader  que  ,  si  la  Providence  a  laissé  établir  une  autre  police 
clans  son  Eglise  pour  la  provision  des  évêchés  et  des  autres  préla- 
tures,  l'histoire  seule  des  anciennes  élections  est  capable  de  nous 
en  consoler,  et  de  nous  faire  trouver  bon  ce  cj;ue  le  concile  de  Trente 
n'a  pas  désapprouvé.  )) 

Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris  (2) ,  fait  voir  au  contraire  les  in- 
convénients de  la  7iominatio7i  royale.  Yoici  ses  paroles  : 

c(  Avant  le  concordat  de  François  I",  dit-il,  le  choix  des  évoques 
était  souvent  imposé  par  les  princes,  par  les  ducs  et  les  comtes. 
Les  grands  vassaux  de  la  couronne  dominaient  également  le  choix 
des  autres  bénéficiers.  Les  chanoines,  alors  en  possession  d'élire  les 
évêques,  ayant  été  eux-mêmes  promus  sous  cette  influence,  étaient 
électeurs  très-souples  dans  la  main  de  leurs  patrons.  Ainsi ,  d'un 
côté,  l'origine  des  électeurs ,  de  l'autre  ,  l'action  exercée  sur  eux, 
contribuaient  également  à  altérer  le  choix  des  évêques. 

«  Les  rois,  après  avoir  dominé  le  clergé  dans  les  élections ,  es- 
sayent de  l'asservir  par  les  concordats  ;  ces  traités ,  en  les  rendant 
maîtres  du  choix  .des  chefs,  les  rendaient  maîtres  du  corps  entier. 

«  Le^  Saint-Siège  eut  soin  d'y  stipuler  s\ins  doute  des  avantages 
pour  l'Eghse  ;  mais  si,  au  heu  de  ce  droit  dont  le  bénéfice  politique 
n'est  rien  moins  que  démontré,  les  rois  eussent  laissé  aux  papes  le 
soin  de  réformer  les  élections  ;  si ,  comme  on  le  pratique  aujour- 
d'hui en  Be]gic|ue  ,  les  évêques  de  la  province  eussent  été  chargés 
du  choix  de  leurs  collègues,  l'Église  de  France  aurait  eu  un  épisco- 
pat  et  un  clergé  non  moins  dévoués  au  pouvoir  politique  qu'à  son 
ministère.  Le  clergé  belge  est  le  meilleur  ami  de  son  roi  et  de  son 
gouvernement,  et  ni  le  roi,  ni  le  gouvernement,  ne  pensent  à  en 
choisir  les  chefs,  à  en  agréer  les  principaux  membres. 

«  François  I"  avait  obtenu  de  Léon  X  de  nommer  aux  évêchés. 
Quand  on  pense  aux  mœurs  de  ce  prince,  si  distingué  sous  d'autres 
rapports,  c[ui  ne  regrette  de  le  voir  désigner  au  chef  de  l'Église  les 
censeurs  des  mœurs,  les  gardiens  de  la  vertu  et  de  l'innocence?  Les 
princes  de  la  branche  de  Valois,  ses  successeurs  immédiats,  et  les 
princesses  dont  ils  subirent  l'influence ,  rendirent  plus  sensible  en- 
core cet  humiliant  patronage.  Jusqu'en  1789,  deux  rois  seulement, 
Louis  XUI  et  Louis  XYI ,  se  distinguèrent  par  une  austère  vertu. 

(1)  Discipline  de  l Église,  part,  ii,  ch.  3*. 

;2)  De  l'appel  comme  d'abus,  pari,  i,  c'n.  5,  ari.  2,  pay.  73. 
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A  côté  du  ministre  de  la  Feuille^  qui  exerçait  cette  importante  pré- 
rogative de  la  royauté,  combien  d'influences  dont  l'homme  religieux 
ne  peut  lire  l'histoire  secrète  sans  éprouver  un  sentiment  pénible  et 
une  profonde  affliction  !  De  grands  évêques  semblèrent  justifier  la 
concession  faite  à  la  couronne,  toutefois  ,  des  hommes  tels  tjue  Bos- 
suet  et  Fénelon  n'auraient  pas  été  repoussés  par  le  clergé  du  dix- 
septième  siècle  ;  le  premier  aurait  probablement  occupé  le  siège  le 
plus  important  du  royaume  ;  le  second  n'aurait  pas  subi  la  disgrâce 
de  la  cour  pour  avoir  osé  penser  à  faire  de  son  élève  un  roi  moins 
absolu  que  son  aïeul,  plus  ambitieux  d'être  le  père  de  ses  sujets  que 
leur  dominateur. 

«  Si  l'Eglise  de  France  n'eût  compté  tant  d'hommes  éminents  par 
leurs  lumières  et  leurs  vertus,  si  l'opinion  de  ces  hommes,  que  les 
rois  sont  plus  ou  moins  forcés  de  respecter,  n'eût  formé  un  puissant 
contre-poids  au  crédit  des  courtisans  ^  l'épiscopat  français  se  serait 
bien  plus  fortement  ressenti  de  cette  influence  énervante. 

«  Cependant  elle  eut  des  résultats  très-regrettables  ,  et  assez 
connus  pour  que  nous  puissions  les  signaler  sans  témérité.  Le  pre- 
mier et  le  plus  incontestable  fut  la  grande  dépendance  où  les  évê- 
ques furent  de  la  cour,  dépendance  qui ,  loin  d'augmenter  le  dé- 
vouement, on  ne  saurait  trop  le  dire  aux  tlatteurs  des  rois,  l'affaiblit 
et  le  corrompt,  ou  tout  au  moins  lui  donne  une  fausse  direction.  Au 
lieu  de  servir  les  \Tais  intérêts  du  pouvoir,  le  dévouement  créé  par 
la  faveur  n'en  sert  que  les  fantaisies  et  les  caprices.  Le  roi,  dans  la 
pratique,  est,  dit  Fénelon  (1),  plus  chef  de  l'Eglise  que  le  pape; 
mais,  dans  cette  position,  le  roi  obtenait  plus  de  complaisance  que 
de  vrais  services.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  paroles 
de  l'archevêque  de  Cambrai  :  Depuis  le  concordat  de  Léon  X  avec 
François  I",  dit  encore  Fénelon  (2) ,  presque  tous  les  liens  entre  le 
pape  et  les  évêques  ont  été  brisés,  parce  que  leur  sort  ne  dépend  que 
du  roi. 

«  Qu'on  ne  soit  pas  surpris  si  ce  grand  homme  les  accuse  aussi 
de  trop  consulter  le  vent  qui  souffle  de  la  cour.  Ils  le  consultèrent 
surtout  lorsque  Louis  XIY  fit  ses  choix  presque  exclusivement  dans 
la  noblesse.  Peu  content  de  la  convier  à  ses  triomphes  et  aux  pom- 
pes de  Versailles,  de  lui  livrer  les  commandements  militaires  et  ci- 
vils, il  voulut  la  faire  asseoir  sur  les  sièges  épiscopaux.  Ces  leudes 
du  dix-septième  siècle,  fiers  d'approcher  le  grand  roi  et  de  le  servir, 
n'accoutumèrent  que  trop  les  prélats,  leurs  frères  ou  leurs  enfants, 
à  subir  le  même  joug.  Ces  mœurs  appartiennent  à  une  autre  so- 
ciété ;  mais  voici  une  observation  applicable  à  notre  époque.  Il 
n'entre  dans  la  pensée  de  personne  de  replacer  les  évêques  dans 
leur  ancienne  position,  dans  les  rapports  divers  qui  existaient  dans 
l'épiscopat  français  et  la  couronne  ;  et  cependant  les  amis  dévoués 

(1)  De  Summi  Poniificis  auctoritale,  cap.  44  et  45. 

(2)  Plans  de  gouvernemeiU,  §  4. 
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de  notre  gouvernement  verraient  un  grave  danger  à  le  faire  renon- 
cer au  droit  que  lui  donne  le  concordat.  Nous  n'essayerons  pas  de 
les  convaincre  par  des  arguments  ou  par  des  faits  anciens  dont  ils 
pourraient  récuser  l'application  ;  il  nous  suffira  de  les  inviter  à  exa- 
miner ce  qui  se  passe  en  Belgique  ,  et  d'interroger  les  hommes 
graves  qui  connaissent  bien  ce  pays.  Nous  les  prierons  d'être  pré- 
occupés d'une  seule  chose  dans  cet  examen  :  de  l'influence  que  peut 
avoir  sur  le  dévouement  des  évêques  la  nomination  royale. 

«  Revenons  à  l'ancienne  monarchie  française. 

«  Un  premier  inconvénient  fut  donc  d'établir  sous  ce  régime  une 
espèce  de  suprématie  religieuse  du  souverain,  c'est-à-dire  ,  l'insti- 
tution la  plus  funeste  au  christianisme,  à  la  morale,  à  la  liberté  des 
peuples.  C'est  depuis  François  I",  en  qui  commença  le  droit  légal 
de  nomination  aux  évêchés,  que  les  rois  ,  dans  les  ordonnances 
sur  la  discipline,  se  servirent  de  formules  qui  exprimaient  une  puis- 
sance aussi  étendue  sur  les  choses  de  l'Eglise  que  sur  celles  de 
l'Etat.  En  parlant  des  conditions  requises  pour  être  nommés  aux 
bénéfices,  des  règles  sur  l'administration  des  sacrements,  de  l'ob- 
servation des  fêtes ,  etc.  ,  etc.  ,  ils  disent  :  mandons  et  statuotis, 
comme  ils  le  disaient  en  faisant  une  ordonnance  sur  les  eaux  et 
forêts. 

«  Le  clergé  semblait  prévoir  cette  innovation ,  lorsqu'il  réclamait 
les  élections  avec  de  vives  instances,  à  l'époque  où  il  avait  encore 
l'espoir  de  les  obtenir  (1). 

«  Les  parlements,  qui  avaient  d'abord  repoussé  le  concordat  avec 
beaucoup  d'énergie,  finirent  par  l'accepter  et  même  par  le  défendre 
avec  autant  de  zélé  qu'ils  avaient  défendu  les  élections.  [Voyez 
CONCORDAT  de  Léou  X.) 

«  En  1817,  le  libérahsme  ayant  invoqué  le  rétablissement  des 
élections  ,  plusieurs  écrivains  prirent  la  défense  des  concordats  de 
1516  et  de  1801,  et  de  celui  qui  venait  d'être  conclu.  Mais  il  ne 
faut  pas  oublier  ni  la  nature  de  l'attaque  ,  ni  celle  de  la  défense  ; 
les  concordats  étaient  dénoncés  comme  une  usurpation  flagrante , 
éomme  un  pacte  simoniaque.  Leurs  adversaires  voulaient  en  outre 
que  l'institution  canonique  ne  fût  pas  donnée  au  pape.  D'autre  part, 
les  défenseurs  de  ces  traités  ne  combattirent  point  les  élections 
comme  mauvaises  en  elles-mêmes,  cela  était  impossible  ;  seulement 
ils  insistèrent  sur  les  inconvénients ,  ainsi  que  sur  les  heureux  ef- 
fets des  concordats.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  traité  de  1516,  combattu 
à  son  origine,  n'était  pas  fort  goûté  par  Fénelon,  qui  dit  tout  sim- 
plement que  l'Eghse  de  France,  privée  de  la  liberté  d'élire  ses 
pasteurs ,  est  un  peu  au-dessous  de  la  liberté  dont  jouissent  les 
calvinistes  du  royaume,  et  les  cathoHques  sous  le  sceptre  du  Grand- 
Turc  (2). 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  x,  pag.  164. 

(2)  Plans  de  qouvernemerU,  §  4. 
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«  Les  évêques  de  France  de  1789,  tout  en  réprouvant  les  élec- 
tions telles  que  les  avait  établies  la  fameuse  constitution  civile  du 
clergé  [voyez  ce  mot)^  déclaraient  «  que  le  concordat  avait  toujours 
<(  été  combattu  par  l'Église  gallicane,  tant  qu'elle  avait  pu  espérer 
«  le  faire  réformer  ;  et  qu'elle  ne  s'était  jamais  départie  du  désir  le 
«  plus  sincère  de  revenir  aux  élections,  mais  à  des  élections  cano- 
«  niques,  et  qui  puissent  être  avouées  par  l'Eglise  (1).  » 

«  L'ignorance  des  causes  qui  altérèrent  et  rendirent  vicieuses, 
pendant  trois  ou  quatre  siècles,  les  élections,  a  pu  seule  jeter  sur 
elles  un  discrédit  au  moins  exagéré.  Peut-être  aussi  que  les  etfets 
de  la  nomination  royale  n'ont  pas  été  justement  appréciés,  parce 
qu'on  a  fait  plus  d'attention  à  l'accroissement  de  pouvoir  donné  au 
roi  par  le  concordat,  qu'aux  inconvénients  de  ce  traité.  Il  en  est  un 
fort  peu  remarqué  et  bien  digne  de  l'être  par  tout  homme  qui  veut 
juger  ce  grand  événement.  Plus  les  évêques  appartinrent  au  roi,  et 
plus  les  parlements  s'efforcèrent  de  les  abaisser.  Les  attaques  étaient 
déjà  fort  vives,  lorsque  les  rois,  même  avant  le  concordat,  influaient 
si  puissamment  sur  le  choix  des  évêques  ;  elles  furent  plus  vives 
encore,  et  surtout  plus  persévérantes,  lorsque  la  couronne  fut  ex- 
clusivement en  possession  de  ces  choix.  Les  appels  comme  d'abus 
furent  établis  d'abord  par  voie  de  fait,  et  un  peu  plus  tard,  en  1530, 
d'une  manière  légale.  N'est -il  pas  remarquable  qu'ils  soient  con- 
temporains de  la  noimnation  royale?  N'est-on  pas  autorisé  à  penser 
qu'ils  ne  furent  rpi'une  réaction  contre  le  nouveau  droit  que  les 
parlements  avaient  d'ailleurs  vu  s'établir  avec  tant  de  regrets ,  et 
auquel,  l'histoire  l'atteste ,  ils  opposèrent  une  longue  et  vive  résis- 
tance? » 

L'élection  pour  l'épiscopat  a  Heu  en  Irlande,  en  Belgique  ,'  en 
Suisse,  en  Allemagne ,  etc.  On  y  suit  la  forme  du  chapitre  Quia 
proptcr.  (  Fo y t':;  ÉLECTION.) 

Quant  à  l'usage  suivi  actuellement  en  France,  il  est  réglé  ])ar  les 
articles  4  et  5  du  concordat  de  1801.  [Voyez  conxordat  de  1801.) 

Après  la  révolution  de  1848,  plusieurs  publicistes  agitèrent  dans 
les  journaux  et  ailleurs  la  question  de  savoir  si  le  concordat  n'était 
pas  abrogé  et  s'il  ne  fallait  pas  revenir  aux  élections,  mais  Pie  IX, 
dans  une  lettre  au  nonce,  imposa  silence  sur  cette  question. 

On  a  prétendu,  lors  du  concordat  de  1817,  que  le  privilège  de 
nommer  aux  évêchés  et  archevêchés  était  un  droit  inhérent  à  la 
couronne.  C'est  une  très-grande  erreur,  non  seulement  dogmatique, 
mais  encore  historique.  Car  il  est  notoire  que  ce  n'est  pas  un  droit, 
mais  que  ce  n'est  (|u'un  privilège  accordé  par  le  Saint-Siège ,  dans 
le  concordat  de  Léon  X.  La  preuve,  c'est  que  relativement  aux  pays 
conquis  et  <|ui  n'étaient  pas  dans  ce  concordat,  les  rois  de  France 
ont  toujours  demandé  et  obtenu  successivement  des  induits  parti- 
culiers de  nominations  postérieurs  au  susdit  concordat.  Ce  fait  dé- 

(i;  Leiire  ds  iévdquc  de  Luron  dans  la  cultectioa  de  Barruel,  tom.  x,  pag.  465. 
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montre  la  nullité  et  la  non  existence  de  ce  droit  suppose  sur  lequel 
Napoléon  lui-même  n'a  jamais  osé  élever  aucune  prétention. 

§  If.  Nomination,  institution  canonique. 

L'évêque,  en  vertu  même  de  sa  consécration,  reçoit  le  pouvoir 
radical  de  lier  et  de  délier,  de  remettre  et  de  retenir  ;  mais  ce  pou- 
voir inhérent  à  son  caractère,  il  ne  peut  l'exercer  ni  licitement ,  ni 
validement,  sans  une  mission  expresse,  sans  une  juridiction  propre- 
ment dite  ;  ces  fonctions  supposent  des  sujets,  des  justiciables. 

Comme  mon  Père  m'a  envoyé^  dit  Jésus-Christ  aux  apôtres,  je 
vous  envoie  de  même.  Il  faut  donc  être  envoyé  par  Jésus-Christ 
comme  l'ont  été  les  apôtres  pour  prêcher,  baptiser,  sanctifier  les  na- 
tions :  Et  comment  prêcheront-ils ,  disait  saint  Paul,  s'ils  ne  sont  pas 
envoyés  ?  On  sait  avec  quelle  vigueur  de  logique  Nicole  a  convaincu 
de  schisme  les  réformateurs  du  seizième  siècle,  par  cela  même  qu'ils 
n'avaient  pas  eu  de  mission  pour  réformer  l'Eglise.  D'où  venez- 
vous?  leur  disait-il,  d'après  Tertullien.  Qui  vous  a  envoyés?  prouvez 
votre  mission  :  ainsi,  dans  l'ordre  civil,  on  ne  peut  exercer  aucune 
fonction  publique  qu  après  avoir  justitié  de  ses  pouvoirs.  Le  gou- 
vernement de  l'Église  ne  serait  que  désordre  et  confusion,  si  chaque 
évêque  avait  le  droit  de  commander  partout,  et  s'il  pouvait  arbi- 
trairement mettre  la  faux  dans  la  moisson  de  son  voisin.  (  Voyez 

CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ.) 

Si  l'on  veut  remonter  au  principe  de  la  juridiction  spirituelle, 
on  voit  très-clairement  que  Jésus-Christ  a  donné  à  son  Eglise  tous 
les  pouvoirs  qui  lui  étaient  nécessaires,  qu'elle  seule  les  possède, 
et  qu'elle  seule  peut  les  communiquer,  en  sorte  que,  dans  les  divers 
rangs  de  la  hiérarchie,  tout  doit  émaner  d'elle  et  se  faire  en  son 
nom.  «  C'est  une  maxime  constante,  dit  Van-Espen  lui-même,  ce 
canoniste  janséniste  (1),  que  celui  qui  a  été  élu  ou  nommé,  non- 
seulement  n'est  pas  pasteur  ou  évêque  avant  sa  confirmation , 
mais  qu'il  ne  peut  s'ingérer  régulièrement  en,  aucune  façon  dans 
l'administration  de  son  église.  Il  n'est  considéré  comme  vrai  pas- 
teur et  évêque  de  l'église  vacante  qu'après  avoir  obtenu  sa  confir- 
mation. Cette  règle  non-seulement  existait  autrefois,  lorsque  la 
confirmation  et  la  consécration  étaient  à  peine  séparées  ;  mais  elle 
existe  encore  aujourd'hui,  si  l'on  fait  attention  au  droit  commun 
des  décrétales.  La  formule  même  de  la  provision  ou  de  la  confir- 
mation pontificale  l'exprime  manifestement.  )>  Or,  la  confirmation 
pontificale  a  toujours  été,  autrefois  comme  aujourd'hui,  l'institu- 
tion canonique,  donnée  directement  par  le  pape  à  qui  seul  elle  ap- 
partient, ou  indirectement  par  ses  mandataires  les  patriarches  et  les 
métropolitains. 

Il  a  toujours  été  reçu  que,  pour  donner  l'institution  canonique, 
il  faut  être  supérieur  à  celui  qui  la  reçoit.  En  général,  dans  les 

(1)  iu%  ccdes.  iiniv.,  part,  i,  lit.  xiv,  caj).  1,  n.  7. 
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douze  premiers  siècles,  l'évêque  élu  était  confirmé  par  le  métropo- 
litain, et  le  métropolitain  par  le  patriarche,  et  celui-ci  par  le  pape. 

L'institution  des  évêques  est  un  acte  qui  demande  dans  celui  qui 
l'accomplit  une  supériorité  sur  les  évêques  eux  -  mêmes.  Mais, 
comme  il  n'y  a  personne  qui  leur  soit  supérieur  par  droit  divin, 
excepté  le  pape,  successeur  de  saint  Pierre,  personne  ne  peut  avoir 
autorité  pour  instituer  les  évêques  ,  sinon  le  primat  universel,  au- 
quel ce  droit  appartient  dès  l'origine.  Les  patriarches  et  les  métro- 
politains qui,  à  une  autre  époque,  ont  institué  des  évêques,  ne 
l'ont  fait  et  n'ont  pu  le  faire  que  par  une  concession  du  Souverain 
Pontife,  et  c'est  ce  dont  l'histoire,  comme  nous  Talions  voir,  offre 
d'abondants  témoignages,  corroborés  par  les  actes  solennels  d'in- 
stitutions et  de  dépositions  des  évêques,  selon  la  discipline  alors 
en  vigueur.  Le  Siège  apostolique  a  toujours  réprouvé  les  doctrines 
contraires,  appelant  schismatiques  ceux  qui  ont  institué  des  évê- 
ques, ou  qui  ont  été  institués  sans  l'autorisation  du  Pontife  de 
Rome,  depuis  qu'il  y  a  eu  des  désorganisât eurs  assez  audacieux 
pour  usurper  le  droit  originel  du  Siège  apostolique.  Cette  fausse 
doctrine  est  entièrement  contraire  aux  définitions  du  saint  concile 
de  Trente. 

D'après  le  quatrième  canon  du  concile  de  Nicée,  l'évêque  doit 
être  ordonné,  autant  que  possible,  par  tous  ceux  de  la  province  : 
mais  si  cela  est  difficile,  à  cause  d'une  nécessité  pressante  ou  de  la 
longueur  du  chemin,  il  faut  du  moins  qu'il  y  en  ait  trois  pour 
l'ordination,  et  qu'ils  aient  le  suffrage  et  le  consentement  par  écrit 
des  absents.  Le  métropolitain,  en  chaque  province,  doit  confirmer 
tout  ce  qui  a  été  fait.  Le  canon  6  déclare  nulle  l'élection  des  évê- 
ques,  si  elle  n'est  autorisée  par  le  consentement  du  métropolitain. 

Ainsi,  d'après  l'usage  de  la  primitive  Eglise  expliqué  et  en 
quelque  sorte  légalisé  par  le  concile  de  INicée,  l'élection  de  l'évêque 
devait  se  faire  avec  le  consentement  du  peuple  par  tous  les  évê- 
(jues  de  la  province,  ensuite  elle  devait  être  ratifiée,  sous  peine 
de  nullité,  par  le  métropolitain  entouré  de  ses  suffragants.  Dès  les 
premiers  siècles,  le  métropolitain  est  établi  chef  de  la  province, 
surveillant  des  autres  évêques,  prince  de  l'épiscopat;  il  est  appelé 
par  le  concile  de  Sardique  l'exarque  de  la  province,  et,  d'après  le 
quatrième  et  le  sixième  canon  du  concile  de  Nicée  que  nous  ve- 
nons de  citer,  l'élection  d'un  évêque  n'est  valide  qu'autant  qu'il  a 
obtenu  la  confirmation  du  métropolitain  et  du  patriarche.  Cette 
règle  se  trouve  reproduite  dans  les  conciles  de  la  Grèce  et  de 
l'Afrique,  et  dans  les  décrétales  de  tous  les  papes  depuis  saint 
Sirice. 

Il  semble  au  premier  coup  d'oeil  que  cette  antiquité  de  la  préro- 
gative métropolitaine  dépose  en  faveur  de  l'inviolabilité,  de  la  pri- 
mordialité  de  son  droit  ;  la  réflexion  conduit  à  une  conclusion  toute 
contraire  ;  elle  nous  oblige  à  reconnaître  qu'il  dérive  de  l'autorité 
pontificale ,  i^u'il  est  révocable  par  elle  et  qu'elle  seule  le  possède 
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éminemment  et  originairement.  En  effet,  ce  droit  du  métropolitain 
n'est  pas  d'institution  divine  [voyez  archevêque  ,  métropolitain  , 
province)  ,  il  n'a  pu  venir  par  tradition  et  par  succession  de  siège , 
puisque  les  métropoles  ne  sont  pas  d'établissement  apostolique , 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  métropolitains  dès  qu'il  y  a  eu  des  évêques. 
D'où  est  donc  venue  cette  prérogative  aux  premiers  métropolitains? 
Dira-t-on  qu'ils  s'en  sont  emparés  ?  Ce  serait  une  usurpation  ;  or, 
l'usurpation  ne  peut  constituer  un  droit.  Dira-t-on  qu'ils  l'ont  re- 
çue ?  Si  l'institution  est  ecclésiastique,  il  faut  lui  trouver  une  origine 
ecclésiastique  ;  et  si  elle  est  universelle,  il  faut  qu'elle  procède  d'une 
autorité  f|ui  s'étende  sur  toute  l'Eglise,  du  pape  ou  d'un  concile 
général.  Elle  n'a  pas  pris  sa  source  dans  un  concile  général,  puis- 
qu'elle est  antérieure  au  premier  ,  au  concile  de  Nicée,  qui  n'a  fait 
que  la  reconnaître  et  la  proclamer  ;  elle  est  donc  évidemment  une 
émanation,  une  dérivation,  une  délégation  de  l'autorité  du  pape  , 
autorité  première,  principale  et  naturelle.  Le  pape  exerçait  donc 
réellement,  quoique  indirectement  par  ses  métropolitains,  le  droit 
de  confirmation  que  dans  l'état  actuel  des  choses  il  exerce  directe- 
ment sans  eux.  11  n'a  fait  que  révoquer  la  concession  essentielle- 
ment révocable  qu'il  leur  avait  faite  dans  des  circonstances  diffé- 
rentes de  celles  où  nous  sommes. 

«  On  a  tort,  dit  cependant  M.  Dupin,  et  avec  lui  tous  les  cano  - 
nistes  parlementaires,  jansénistes  et  constitutionnels,  de  présenter 
comme  une  espèce  de  dogme  rinstitution  canonique.  Yous  dites 
que  les  métropolitains  instituaient  du  consentement  du  pape  ;  07i 
vous  défie  de  citer  un  seul  texte  des  Pères  ou  des  conciles  à  F  appui 
de  cette  assertion....  Les  papes  ont  ravi  aux  métropolitains  le  droit 
primitif  d'instituer  les  évêques  (1).  » 

Nous  ferons  mieux  que  de  citer  un  seul  texte  des  Pères  ou  des 
conciles  k  l'appui  de  notre  assertion,  nous  rapporterons  des  faits,  et 
nous  démontrerons  que  le  pape  a  eu  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise  le  droit  de  juger  les  évêques,  de  les  instituer,  d'évoquer  à 
son  tribunal  leur  déposition  et  généralement  toutes  les  causes  ma- 
jeures. 

Le  premier  exemple  qui  s'offre  à  nous  est  celui  de  saint  Pierre 
même,  lorsqu'il  fallut,  peu  de  temps  après  la  résurrection  du  Sau- 
veur, donner  au  disciple  qui  l'avait  trahi  un  successeur  dans  l'apos- 
tolat. Dans  ces  premiers  moments  où  rien  ne  paraissait  encore  ré- 
glé dans  le  gouvernement  de  l'Eghse,  où  le  prince  des  apôtres  ne 
s'était  point  encore  pour  ainsi  dire  placé  à  leur  tête,  il  semble  qu'on 
doive  s'attendre  à  les  voir  concourir  également  à  l'élection  de  Mat- 
thias. Cependant  Dieu  ne  permit  pas  qu'il  en  fût  ainsi,  remarque 
l'auteur  de  la  Tradition  de  l'Eglise  sur  rinstitution  des  évêques.  Il 
voulut  que  le  caractère  et  l'autorité  du  chef  fussent  clairement 
marqués  dans  le  premier  acte  solennel  de  juridiction  ecclésiastique 

(1)  Manuel  du  droit  ecdêsiasiiquc,  2=  édilion,  pag.  521. 
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qu'offrent  les  fastes  du  christianisme.  En  présence  de  l'Eglise  as- 
semblée, Pierre,  rempli  de  cette  grande  idée  que  Jésus-Christ  lui 
avait  donnée  de  lui-même,  dit  saint  Chrysostome  (1),  prend  pos- 
session de  la  principauté  qu'il  doit  transmettre  à  ses  successeurs  : 
Videsïie  quomodà  sublbniorein  de  se  opiniunem  Petrimi  erigat. 
C'est  lui  qui  propose  d'élire  à  la  place  de  Judas  un  nouvel  apôtre, 
qui  tient  l'assemblée  on  il  doit  être  élu,  qui  désigne  ceux  entre  les- 
quels on  le  peut  choisir  ;  et  saint  Chrysostome  assure  qu'il  avait  le 
plein  pouvoir  de  le  nommer  seul,  licebat  et  qiddem  maxime  (2). 
«  Pour.^u./i,  demande  le  saint  docteur,  Pierre  communique-t-il  aux 
disciples  son  dessein  ?  pour  prévenir  les  contentions  et  les  rivalités  ; 
c'est  ce  qu'il  évite  toujours  et  ce  qui  lui  a  fait  dire  d'abord  :  Mes 
frères^  il  faut  élire  un  d'entre  ?ious.  11  remet  le  jugement  à  la  mul- 
titude, afin  de  lui  rendre  vénérable  celui  qu'elle  choisirait,  et  pour 
ne  pas  exciter  sa  jalousie...  Quoi  donc?  Pierre  ne  pouvait-il  pas 
l'élire  lui-même  ?  Il  le  pouvait  sans  doute,  mais  il  s'en  abstient,  de 
peur  de  favoriser  quelqu'un.  »  Cur  enim  illis  hoc  cominunicat  ?  ut 
ne  contentio  hàc  de  re  orirelur,  et  ne  mutuù  litigarent.  Nam  si  id 
ipsis  accidit,  iniiltù  magis  illis  accidisset.  Hoc  verô  semper  devitat  ; 
ideo  in  principio  dicebat  :  «  Virifratres^  oportet  eligere  ex  nobis.  » 
Multitudini  permittit  judicium,  simul  eos  qui  eligebantur  veneran- 
dos  7'eddens,  seque  libérons  ab  invidid  quœ  suboriri  poterat . . .  Quid 
crgô,  an Petrumipjsum  eligere  non  licebat?  Licebat utique ;  sedne 
videretur  ad  gratiam  facere  abstinet.  Et  encore  :  «  C'est  lui  qui  a 
dans  cette  affaire  la  principale  autorité,  comme  celui  sous  la  main 
de  qui  tous  les  autres  ont  été  placés  ;  car  c'est  à  Pierre  que  le  Christ 
a  dit  :  Quand  tu  seras  converti,  affermis  tes  frères,  yt  Primas  aucto- 
ritatem  habet  in  negotio,  ut  qui  omnes  habeat  in  manu  [aliter  :  ut 
cui  omnes  commissi fuissent).  Huic  enim  Christus  dixerat  :  «  Et  tu 
aliquando  conversas,  confirma  fratres  tuos.  « 

Ces  paroles  sont  significatives-,  saint  Chrysostome  accorde  à 
Pierre,  sans  restriction,  sans  modification,  licebat  utique,  le  droit 
d'élire  seul,  et  par  conséquent  d'instituer  seul  des  évêques  ;  et  la  rai- 
son qu'il  en  donne  est  remarquable,  c'est  que  tous  lui  étaient  sou- 
mis, ou,  selon  la  force  de  l'original,  étaient  sous  sa  main,  comme 
des  instruments  dont  on  dispose  avec  une  pleine  puissance  et  une 
entière  liberté,  âT£  aOtô;  Ttàvra;  èYX£tp<îi6£îç,  en  vertu  de  ces  paroles  de 
Jésus-Christ  :  Confirme  tes  frères. 

Saint  Chrysostome  n'est  pas  le  seul  qui  ait  reconnu  cette  préroga- 
tive du  prince  des  apôtres.  L'ancien  auteur  du  panégyrique  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul,  attribué  par  quelques  savants  à  saint  Gré- 
goire de  Nysse,  exalte  en  termes  magnifiques  le  privilège  (jue  saint 
Pierre  possédait  seul  de  créer  de  nouveaux  apôtres  :  «  Cet  honneur 
n'appartenait,  dit-il,  qu'à  celui  que  Jésus-Christ  avait  établi  chef  et 

(1)  Homil.  54,  lom.  vu,  pag.  548. 

[ï]  Homil.  3  in  AcL  Aposl.,  n.  2,  lom.  ix,  pag.  24. 
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prince  à  sa  place,  pour  gouverner,  comme  son  vicaire,  les  autres 
disciples.  »  Qualis  scilicet  Petrus  ut  et  coapostolos  eligat,  et  ad 
parem  sibi  fwictionem  evehat,  quod  mdli  alteri,  excepta  duntaxat 
CImsto  compctere  scimiis.  Hoc  cnim  omnem  excedit  honoris  apicem, 
ac  sublimitatem ;  unique  Petro  ex  communi  mortcdium  numéro 
hccc  félicitas  obtigit,  cpdppe  qid  loco  Christi  dux  ac  p)rinceps  à 
Christo  constitutus  esset,  (jusque  ergà  reliquos  vices  agere  (1).  Les 
faits  qui  suivent  vont  mettre  cette  vérité  dans  tout  son  jour. 

Saint  Athanase,  Paul  'de  Constantinople  et  plusieurs  autres  évê- 
ques,  tels  que  Marcel  d'Àncyre,  Asclépas  de  Gaze,  Lucius  d'Andri- 
nople,  déposés  et  chassés  de  leurs  sièges,  en  appellent  à  Rome  ;  ils 
recourent  au  Saint-Siège  comme  ayant  le  droit  de  les  juger  et  de  les 
rétablir.  Yoici  comment  s'exprime  saint  Athanase  . 

«  Tous  nos  frères,  dit-il  au  pape  Jules,  sont  convenus  unanime- 
ment qu'il  fallait  s'adresser  à  la  sainte  Eglise  romaine,  à  laquelle  le 
Seigneur  lui-même  a  donné,  par  un  privilège  spécial,  supérieur  à 
celui  qui  a  été  donné  aux  autres  Eglises,  le  pouvoir  de  lier  et  de  dé- 
lier ;  car  elle  a  été  établie  par  Dieu,  le  soutien  de  toutes  les  autres  ; 
elle  est  la  tête  sacrée,  d'où  la  vie  se  répand  dans  tous  les  membres, 
et  dont  dépend  leur  conservation  et  leur  vigueur.  » 

Le  pape  n'est  pas  pour  saint  Athanase  un  protecteur  ordinaire  ; 
celui-ci  le  reconnaît  pour  le  chef  de  tous  les  évêques  ;  il  proclame 
que  l'Eglise  romaine  est  la  tête,  et  que  les  autres  sont  des  membres. 
L'on  peut  remarquer  l'unanimité  de  ses  frères,  c'est-à-dire  des  au- 
tres évêques  orthodoxes,  à  professer  la  même  doctrine. 

Les  ariens  recourent  également  au  pape  en  le  priant  à' approuver 
la  déposition  des  évêques  et  Y  élection  de  leurs  successeurs.  Le  pape 
Jules,  saisi  de  cette  affaire,  avant  de  prononcer  sa  sentence,  or- 
donne aux  accusés  et  aux  accusateurs  de  comparaître  à  son  tri- 
bunal. C'est  Théodoret,  évêque  de  Cyr,  qui  nous  l'apprend  en  ces 
termes  : 

«  Le  Souverain  Pontife  Jules,  suivant  la  loi  de  l'Eglise,  ecclesias- 
ticam  legem  secutus,  ordonna  que  les  eusébiens  et  Athanase  vins- 
sent à  Rome  défendre  leur  cause  devant  lui.  »  Selon  le  même  his- 
torien :  «  Saint  Athanase  obéit  à  l'ordre  du  pape.  Mais  les  eusébiens 
ne  voulurent  pas  se  rendre  à  Rome,  dans  la  crainte  que  leur  men- 
songe ne  fût  découvert.  » 

Après  les  avoir  attendus  inutilement  pendant  plus  d'un  an,  le 
pape,  dans  un  concile  de  cinquante  évêques,  rétablit  saint  Athanase 
et  ses  collègues  sur  leurs  sièges.  Ensuite  il  écrivit  aux  évêques  orien- 
taux une  longue  lettre,  qui  est  un  des  plus  précieux  monuments 
de  l'histoire  ecclésiastique.  Cette  lettre  se  trouve  dans  les  œuvres 
de  saint  Athanase  et  dans  la  collection  des  conciles. 

Le  cœur  navré  d'amertume,  le  pontife  déplore  la  difficulté  des 
temps  ;  il  se  plaint  avec  force  et  avec  douceur  de  la  violence  faite 

(1)  Biblioth.  Palrum,  loin,  vu,  pag.  222. 
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aux  évêques,  et  de  la  \dolation  des  canons  :  il  reproche  aux  évêques 
accusateurs  de  ne  s'être  pas  rendus  au  concile  de  Rome,  où  il  les 
avait  appelés  ;  il  réfute  leurs  vaines  excuses,  justifie  la  sentence  de 
rétablissement  qu'il  vient  de  prononcer,  confond  le  mensonge  et  la 
calomnie  dont  on  avait  poursuivi  les  accusés,  et  met  leur  innocence 
au  grand  jour.  Cette  lettre  est  un  chef-d'œuvre  de  prudence  et  de 
pathétique  :  dans  des  circonstances  aussi  critiques  ,  il  s'interdit  la 
menace  ;  mais  il  donne  un  libre  cours  à  ses  plaintes,  à  ses  gémisse- 
ments, à  ses  exhortations  pacifiques  et  paternelles.  Rien  n'est  si 
touchant  que  son  langage.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  que 
la  fin  de  cette  lettre  : 

«  Oh  !  mes  frères,  nous  sommes ^dans  un  siècle  où  les  jugements 
de  l'Eglise  ne  se  règlent  plus  sur  l'Evangile,  mais  se  rendent  comme 
des  arrêts  de  proscription  et  de  mort.  Des  évêques  exposés  à  de 
pareils  outrages  !  et  les  évêques  de  quelles  Eglises  ?  De  celles  que 
les  apôtres  ont  gouvernées  eux-mêmes.  Pourquoi  ne  nous  écrivait- 
on  pas,  principalement  dans  une  cause  qui  concernait  l'Eglise  d'A- 
lexandrie ?  Ne  savez-vous  donc  pas  que  c'était  la  coutume  de  nous 
écrire  d'abord,  et  que  la  décision  devait  venii^  d'ici  ?  Si  donc  il  avait 
pu  s'élever  des  soupçons  relativement  à  l'évêque  de  ce  diocèse,  c'é- 
tait à  notre  Eghse  qu'on  aurait  dû  en  faire  part.  Maintenant,  sans 
nous  avoir  instruit,  après  qu'on  a  fait  ce  qu'on  a  voulu,  on  veut  que 
nous  y  donnions  les  mains  aveuglément,  sans  connaissance  de  cause. 
Ce  ne  sont  point  là  les  ordonnances  de  l'apôtre  saint  Paul  ;  ce  nest 
'point  la  tradition  de  nos  pères,  c'est  une  forme  de  discipline  toute 
nouvelle,  une  discipline  à  laquelle  nous  ne  sommes  point  accou- 
tumé. Ecoutez  sans  murmure  les  paroles  que  le  bien  public  nous 
oblige  de  vous  adresser  :  Nous  ne  vous  signalons  d autres  droits  que 
ceux  que  nous  avojis  reçus  de  saint  Pierre.  Ces  droits  vous  sont  con- 
nus, et  nous  ne  les  aurions  pas  rappelés,  si  nous  n'avions  pas  été 
profondément  ému  de  ces  événements.  » 

Voilà  donc  la  primauté  du  pape  proclamée  devant  tous  les  évêques 
d'Orient  ;  la  voilà  reconnue  et  invoquée  par  les  évêques  de  deux 
grands  sièges,  Alexandrie  et  Constantinople,  reconnue  et  invoquée 
par  les  hérétiques  eux-mêmes. 

Yeut-on  d'autres  témoignages  encore  ?  Nous  citerons,  à  l'occa- 
sion de  cette  même  affaire,  ceux  de  trois  grands  historiens  de  l'an- 
tiquité catholique  :  Sozomène,  Socrate  et  Théodoret.  Sozomène  dit 
que  le  pape  Jules  «  reçut  ces  prélats  dans  sa  communion  et  les  réta- 
blit sur  leurs  sièges,  parce  que,  à  cause  de  la  majesté  de  la  chaire 
apostolique,  û  était  chargé  du  soin  de  toutes  les  Eglises  ;  «  Socrate, 
que  c(  le  pape  Jules,  dont  l'Eglise  a  le  gouvernement  des  autres, 
donna  aux  évêques  réintégrés  des  lettres  pleines  de  fermeté  et  d'au- 
torité ;  »  Théodoret,  que  «  le  Saint-Siège  de  Rome  est  préposé  au 
gouvernement  de  toutes  les  Eghses  du  monde  catholique. 

Voici  un  fait  qui  mérite  de  fixer  l'attention  :  saint  Mélèce , 
êvéque  et  patriarche  d'Antioche,  était  en  exil,  et  le  schisme  était 
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dans  son  Église.  Lucifer,  évèque  de  Cagliari,  en  Sardaigne,  arri- 
vant de  la  haute  Egypte  et  passant  par  Antioche,  crut  pouvoir 
éteindre  le  schisme,  en  donnant,  assisté  de  deux  autres  évoques,  la 
consécration  épiscopale  à  Paulin.  Saint  Mélèce  fut  rappelé  d'exil, 
et,  comme  il  était  doux  et  indulgent,  il  ne  songea  point  à  contester 
l'ordination  /le  Paulin  ;  il  lui  proposa  au  contraire  de  gouverner 
ensemble  l'Église  d' Antioche.  Paulin  ne  voulut  point  y  consentir. 
Les  deux  évêques  continuèrent  à  gouverner,  chacun  séparément, 
une  partie  de  l'Éghse  d' Antioche  :  Paulin,  comme  simple  évèque, 
saint  Mélèce,  comme  patriarche.  Cette  position  respective  des  deux 
prélats  était  difficile  et  présentait  tous  les  inconvénients  qu'il  est 
aisé  d'imaginer  ;  contraire  à  l'usage  antique  et  universel,  elle  était 
cependant  alors  tolérée. 

Ce  qui  paraît  plus  étonnant,  c'est  l'excessive  indulgence  de  saint 
Mélèce.  Il  semble  qu  il  lui  était  facile  d'arguer  de  nullité  l'institu- 
tion de  PauHn,  élu,  consacré  et  installé  par  un  évèque  étranger  à 
la  province,  sans  la  confirmation  du  métropolitain.  Comment,  en 
sa  qualité  de  patriarche,  s'appuyant  sur  ce  vice  radical ,  ne  l'a-t-il 
pas  déposé?  La  mansuétude  serait  poussée  jusqu'à  la  faiblesse  et 
à  la  prévarication  ;  car  son  premier  devoir  était  de  mettre  fin  au 
schisme. 

Saint  Jérôme  et  Nicétas  nous  fournissent  un  renseignement  qui 
donne  la  solution  de  la  difficulté  ;  ils  nous  apprennent  que  Lucifer, 
d'ailleurs  simple  évèque,  était  légat  du  Saint-Siège;  or,  à  ce  titre, 
il  avait  pu  établir  Paulin  dans  le  siège  d' Antioche,  et  voilà  pour- 
quoi saint  Mélèce  avait  les  mains  liées,  quoique  patriarche  ;  voilà 
pourquoi  encore  les  évêques  communiquèrent  avec  l'un  et  l'autre, 
jusqu'à  ce  que  le  pape  eût  porté  sa  décision.  Voilà  un  cas  de  juri- 
diction qui  mérite  d'être  constaté.  Il  a  donc  été  reconnu  au  qua- 
trième siècle,  et  dans  l'Éghse  d'Orient,  et  par  le  patriarche  même, 
et  par  tous  les  évêques  de  la  contrée,  sans  qu'il  fût  intervenu  d'au- 
cune part  une  seule  objection,  une  seule  réclamation,  que  le  pou- 
voir du  pape,  quelaqualité  d'un  simple  légat  envoyé  par  lui,  surpas- 
sait, absorbait,  annulait  par  sa  présence  et  son  action,  dans  Xinsti- 
tution  des  évêques,  non-seulement  le  pouvoir  d'un  métropolitain, 
mais  même  le  pouvoir  d'un  patriarche. 

Saint  Mélèce  mourut  au  concile  de  Constantinople,  dont  il  était 
président.  Au  lieu  de  porter  avec  saint  Grégoire  de  Nazianze,  et 
plusieurs  autres  évêques,  leurs  voix  sur  Paulin,  afin  de  terminer  le 
schisme,  le  plus  grand  nombre  des  Pères  choisit  pour  succéder  à 
Mélèce,  Flavien,  prêtre  d' Antioche.  Malgré  cette  élection,  il  ne  pou- 
vait monter  au  siège  de  cette  église  sans  la  confirmation  du  pape, 
car  le  pape  seul  la  donnait  aux  évêques  des  grands  sièges.  Les 
Pères  du  concile  la  lui  demandèrent  dans  leur  lettre  synodale,  mais 
il  la  refusa,  ne  voulant  reconnaître  que  Paulin,  établi  par  son  lé- 
gat; le  schisme  continua  jusqu'après  la  mort  de  Paulin,  arrivée  en 
389,  car  il  s'était  donné  un  successeur  dans  Évagrius.  Les  historiens 
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ecclésiastiques  ne  s'accordent  pas  siu*  la  durée  de  ce  schisme.  Quoi 
qu'il  en  soit,  Flavien  n'a  été  évêque  légitime  qu'après  la  confirma- 
tion du  Saint-Siège. 

«  Il  est  certain,  dit  le  pape  Boniface  écrivant  aux  évêques  de  la 
Grèce,  que  sous  Mélèce  et  Flavien,  lorsque  l'Église  d'Antioclie 
était  inquiète  et  qu'on  recourait  souvent  ici,  le  Saint-Siège  a  été 
souvent  consulté,  et  que  c'est  en  vertu  de  l'autorité  du  Siège  Apos- 
tolique, après  tant  de  choses  déjà  faites  par  l'Eglise  romaine,  que 
Flavien  a  reçu  la  grâce  de  la  communion  dont  il  eût  été  à  jamais 
privé,  si  des  écrits  de  ce  Siège  ne  la  lui  eussent  accordée.  Qud 
[communione)  in  perpetuum  caruerat^  nisi  hiiic  super  hoc  scripta 
manassent  (1).  » 

Les  évêques  étaient  confirmés  en  Orient  du  consentement  du  pa- 
triarche ,  par  les  métropolitains,  les  métropolitains ,  directement 
par  les  patriarches,  et  les  patriarches  par  le  Siège  romain.  C'est 
toujours  à  lui  qu'on  s'adresse  pour  la  confirmation  de  ces  premiers 
sièges.  C'est  un  usage  dont  nous  voulons  mettre  la  pratique  hors  de 
doute  en  alléguant  d'irrécusables  témoignages.  On  vient  de  voir 
que  le  concile  de  Constantinople  a  recours  au  pape  pour  en  obtenir 
la  confirmation  de  Flavien,  patriarche  d'Antioche,  et  son  droit  est 
si  incontestable  qu'il  ne  craint  pas  de  le  refuser  d'abord,  et  qu  il  ne 
l'accorde  beaucoup  plus  tard  que  lorscju'Ll  le  juge  à  propos. 

C'est  au  pape  qu  on  s'adresse  dans  l'atfaire  de  Maxime  de  Cyzi- 
que,  clandestinement  élu  patriarche  de  Constantinople  et  repoussé 
par  l'emperem".  Yoicila  réponse  du  pape  Damaseà  Ascole,  évêque 
de  Thessalonique  :  «  J'ai  écrit  à  Votre  Sainteté  que  l'ordination 
qu'on  a  voulu  faire  de  je  ne  sais  quel  Egyptien  nommé  Maxime 
pour  le  siège  de  Constantinople,  ne  m'avait  pas  plu...  Du  reste, 
comme  j'ai  su  qu'on  se  préparait  à  rassembler  un  concile  à  Con- 
stantinople, j'avertis  Votre  Sainteté  de  prendre  soin  qu'on  élise, 
pour  cette  ville,  un  évêque  à  qui  on  ne  puisse  faire  aucun  re- 
proche (2).  » 

C'est  au  pape  qu'on  demande  la  confirmation  de  Nectaire.  L'em- 
pereur envoya  une  ambassade  solennelle  à  Rome.  Cela  nous  est 
attesté  par  le  pape  Boniface.  «  Le  prince  Théodose,  dit-il  (3),  pen- 
sant que  l'ordination  de  Nectaire  était  sans  solidité ,  parce  que 
nous  n'en  avions  pas  connaissance,  nous  envoya  des  officiers  de 
sa  cour,  avec  des  évêques,  solliciter,  conformément  aux  règles^ 
une  lettre  formée  qui  affermît  le  sacerdoce  de  Nectaire.  »  C'est  au 
pape  qu'on  s'était  adressé  pour  la  déposition  et  le  rétablissement  de 
saint  Athanase,  comme  nous  l'avons  vu  tout  à  l'heure.  C'est  au 
pape  que,  plus  d'un  siècle  auparavant,  on  avait  soumis  la  décision 
de  l'aûaire  de  Paul  de  Samosate,  que  voici  en  peu  de  mots  : 


(1)  ApiidCouslant,  col.  1043. 

(2)  Epistola  IX,  apud  CouslarU,  col.  340. 
[Z)  Idem,  Epislola  xv,  col.  1043. 
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Vers  le  milieu  du  troisième  siècle,  Paul  de  Saraosale,  patriarche 
d'Antioche,  professa  une  de  ces  erreurs  si  communes  aux  Grecs 
sur  l'Incarnation  du  Verbe.  Cité  cà  plusieurs  conciles,  il  fut  déposé, 
en  272,  dans  celui  d'Antioche.  Domnus  fut  élu  pour  le  remplacer. 
Pour  obtenir  la  confirmation  de  cette  élection,  les  évêques  écrivi- 
rent à  Rome,  au  pape,  une  lettre  synodale  qu'Eusèbe  nous  a  con- 
servée. 

Mais  Paul,  protégé  par  Zénobie,  reine  de  Palmyre,  ne  voulait  pas 
quitter  son  église.  Les  évêques  profitèrent  du  passage  de  l'empe- 
reur Aurélien ,  en  guerre  avec  Zénobie,  pour  faire  expulser  Paul 
de  son  siège.  Les  dispositions  de  l'empereur  sont  remarquables  par 
cela  même  qu'il  est  païen:  il  apparaît  ici  comme  un  témoin  im- 
partial de  la  primauté  du  Saint-Siège.  Il  ordonna  que  la  maison 
épiscopale  serait  livrée  à  celui  avec  lequel  l'évêque  de  Rome  et  les 
autres  évêques  d'Italie  se  mettraient  en  communion  (1). 

Ainsi,  empereurs  chrétiens  ou  païens,  évêques  accusés  ou  accu- 
sateurs, dépossédés  ou  envahisseurs,  hérétiques  ou  orthodoxes,  tout 
le  monde  unanimement,  persévéramment,  sans  réclamation  ni  op- 
position aucune,  reconnaît  les  droits  de  l'Eglise  romaine.  On  ne  la 
voit  pas,  il  est  vrai,  intervenir  continuellement  ;  mais  pourquoi  le 
ferait-elle?  «  Tant  que  la  barque  sille  tranquillement  dans  des  eaux 
calmes,  dit  si  élégamment  M.  l'abbé  Jager  (2),  le  pilote  la  laisse 
aller;  mais,  aux  passages  difficiles,  au  milieu  des  écueils,  dans  la 
tempête,  au  milieu  des  ennemis,  dès  qu'il  y  a  péril  ou  obstacle,  il 
est  tout  de  suite  à  son  poste  et  saisit  la  barque.  Telle  a  été,  dans 
tous  les  temps,  la  conduite  des  papes  relativement  à  l'élection  des 
évêques.  » 

Le  droit  de  juger  et  de  déposer  les  évêques,  que  le  pape  réclame 
comme  un  de  ses  privilèges  incontestables,  est  essentiellement  lié 
au  pouvoir  d'instituer.  En  effet,  que  le  pape  dépose  un  évêque ,  si 
une  autorité  quelconque  peut  lui  en  substituer  un  autre  ,  le  pape  à 
son  tour  pourra  déposer  ce  second  évêque,  et  puisqu'il  prononce 
en  dernier  ressort,  sa  sentence  sera  sans  appel.  Que  devient  donc 
alors  le  droit  d'instituer  qu'on  prétend  appartenir  au  métropolitain? 
Avoir  prouvé  le  droit  de  déposer,  c'est  avoir  prouvé  celui  d'insti- 
tuer. Les  Grecs  eux-mêmes  reconnaissaient  ce  droit.  Socrate  (3), 
Sozomène  (4)  et  Epiphane  (5)  posent  le  principe  sans  restriction. 

Toute  la  règle  des  élections  est  mise  en  action  dans  l'histoire  de 
l'épiscopat  de  saint  Jean  Ghysostome.  Il  est  appelé  par  l'empereur 
au  siège  de  Constantinople  ;  mais  le  clergé  et  le  peuple  sont  appelés 
à  approuver  son  choix.  A  peine  ordonné,  Chrysostome  envoie  à 


(1)  Eusèbe,  HisL  eccles.  ,  lib.  vu,  cap.  30. 

(2)  Cou7's  d'histoire  ecdésiasiique. 

(3)  Histor.  eccles..  lib.  ii,  cap.  17. 

(4)  Hislor.  eccles.,  lib.  iii^  cap.  10. 

(5)  Hist  Triparl,  lib.  iv,  cap.  9. 
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Rome  une  députation  ,  pour  obtenir  la  confirmation  du  pape.  Cité 
devant  un  concile,  il  refuse  d'y  comparaître,  avant  qu'on  ait  éloigné 
ses  ennemis.  Déposé,  il  recourt  à  Rome  ;  ses  ennemis  l'imitent,  tous 
reconnaissent  l'autorité  du  Saint-Siège.  L'empereur  est  excommu- 
nié, et  au  lieu  de  décliner  la  juridiction  romaine,  d'invoquer  l'in- 
dépendance de  l'Église  d'Orient,  il  s'excuse,  il  se  défend,  il  demande 
l'absolution.  Ainsi  le  pouvoir  du  pape  est  reconnu  par  les  prêtres, 
par  les  évêques  et  par  les  patriarches ,  par  les  accusés  et  par  les  ac- 
cusateurs, par  l'empereur  d'Orient  lui-même,  lorsque  ce  pouvoir  le 
frappe  ;  et  quinze  siècles  après  on  vient  nous  dire  avec  une  assu- 
rance^ étonnante,  que  ce  pouvoir  n'était  pas  reconnu  dans  la  primi- 
tive Eglise  ! 

Il  résulte  donc  de  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  que  l'é- 
lection des  patriarches  était  confirmée  par  le  pape,  celle  des  métro- 
politains par  le  patriarche,  et  celle  des  simples  évêques  par  les  mé- 
tropolitains ,  avec  le  concours  du  patriarche.  C'était  là,  du  moins, 
la  marche  ordinaire  ;  car,  s'il  survenait  quelque  grave  difficulté,  la 
suprême  autorité  du  pape  se  présentait  directement  et  suspendait 
l'ordre  habituel  pour  la  trancher.  Le  métropolitain  ne  tenait  son 
autorité  ni  de  son  ordination,  ni  du  privilège  de  son  siège  ;  elle  était 
communiquée  et  ne  pouvait  venir  d'aucun  concile  général  ,  puis- 
qu'elle les  avait  tous  précédés  ;  elle  dérivait  nécessairement  de  l'au- 
torité du  Siège  pontifical,  dont  elle  était  une  émanation  :  cette  trans- 
mission de  pouvoirs  nous  donne  le  sens  et  nous  fait  comprendre  la 
valeur  de  l'expression  des  Pères,  qui  n'appellent  pas  seulement  le 
Saint-Siège  le  centre  de  l'unité,  mais  encore  la  source  du  sacerdoce. 

Quand  la  confirmation  romaine  intervenait,  soit  ordinairement, 
]30ur  les  sièges  patriarcaux,  soit  extraordinairement,  en  cas  de  dif- 
ficulté grave,  pour  les  sièges  inférieurs,  elle  se  donnait  sous  la 
forme  de  lettres  de  communion  ,  communicatoriœ  litterœ.  Le  nou- 
veau dignitaire  étant  admis  avec  son  titre  dans  la  communion  uni- 
verselle, ce  titre  lui  était  reconnu,  il  devenait  légitime  ;  mais  la  re- 
connaissance du  titre  était  renfermée  dans  les  lettj^es  de  communion  : 
il  s'en  suivait  que  ceux  qui  persévéraient  dans  leurs  fonctions  sans 
obtenir  ces  lettres  ,  étaient  par  le  fait  déclarés  en  état  flagrant  de 
schisme.  Ces  lettres  de  communion  ou  de  confirmation  étaient  le 
plus  souvent  sollicitées  à  Rome,  pour  les  élus  des  grands  sièges,  par 
une  ambassade  solennelle.  On  peut  conclure  de  ces  faits  généraux 
que  le  droit  de  confirmation  qui  appartient  au  Siège  romain  n'a  pas 
changé  de  nature,  il  a  seulement  changé  dans  l'exercice  ,  puisqu'au 
Heu  d'agir  comme  autrefois  par  l'intermédiaire  ordinaire  des  métro- 
politains, il  agit  actuellement  directement  et  par  lui-même  dans  tous 
les  cas. 

Il  y  a  une  autre  différence  importante  entre  la  position  du  pa- 
triarche qui  recevait  autrement  des  lettres  de  communion  ou  de 
confirmation.,  et  celle  des  évêques  qui  reçoivent  aujourd'hui  des  let- 
tres à' institution.  Les  lettres  d'institution   non  seulement  confèrent 
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la  juridiction,  ou,  si  l'on  aime  mieux  T élection ,  mais  elles  la  com- 
plètent en  la  ratifiant  ;  de  sorte  que  si  l'institution  est  refusée ,  le 
sujet  désigné  ou  nommé  n'est  pas  consacré  et  ne  parvient  pas  au 
siège  pour  lequel  il  était  présenté  ;  tandis  que  les  lettres  de  confir- 
mation trouvaient  dans  le  patriarche  un  évoque  non  seulement  or- 
donné, mais  exerçant  même  déjà  les  fonctions  pontificales.  Il  est 
certain  que  les  patriarches  étaient  consacrés  et  assis ,  au  moins 
provisoirement,  dans  leurs  sièges,  quand  Rome  venait  les  reconnaî- 
tre et  les  confirmer  en  les  admettant  à  sa  communion.  Cette  prise 
de  possession  par  provision  était  motivée  par  le  besoin  des  églises, 
qu'il  eût  été  généralement  dangereux  alors  de  laisser  longtemps  en 
état  de  veuvage,  et  par  la  difficulté  et  la  lenteur  des  députations 
à  Rome  ;  elle  se  fondait  sur  dispense  des  papes  conférée  par  la 
coutume.  Ce  n'est  pas  là  une  ingénieuse  explication  ;  c'est  l'inter- 
prétation même  qui  nous  est  fournie  par  Innocent  III  :  Dispensativè 
propter  ecclesianwi  nécessitâtes  et  utilitates.  [Cap.  Nihil  est  39  , 
décret,  lib.  I,  titre  6.)  Mais  il  fallait  qu'il  y  eût  la  présomption  de 
confirmation,  qu'il  n'y  eût  aucun  doute  sur  la  validité  de  Tèlection, 
qu'elle  eût  été  faite  d'un  commun  consentement ,  in  concordià , 
comme  s'exprime  le  même  pontife. 

Ainsi,  soit  confirmation,  soit  institution,  l'approbation  du  Saint- 
Siège,  médiate  ou  immédiate,  a  toujours  été  requise.  Nos  évêques 
constitutionnels  sont  donc  tombés  dans  une  grossière  erreur,  en 
invoquant  les  prétendues  règles  de  la  primitive  Eglise,  pour  se 
dispenser  d'obtenir,  soit  l'institution,  soit  la  confirmation  du  Sou- 
verain Pontife  ,  et  en  soutenant  qu'il  suffisait  de  lui  donner  avis 
de  leur  installation.  (  Voyez  cOxNstitution  civile  du  clergé.) 

Qu'en  ne  vienne  pas  nous  dire  maintenant  que  :  «  Jamais,  dans 
«  les  premiers  siècles  du  christianisme,  on  n'entendit  parler  du 
«  recours  à  Rome  pour  en  recevoir  l'institution  canonique  ;  qu'on 
«  embarrasse  toujours  les  ultramontains  en  leur  demandant  quel 
«  pape  avait  confirmé  ou  institué  saint  Ambroise,  saint  Augustin, 
«  saint  Rasile,  saint  Chrysostome  et  tous  les  grands  évêques  de 
«  l'antiquité  chrétienne  (1).»  Les  ultramontains  ne  sont  nullement 
embarrassés,  comme  on  vient  devle  voir,  quand  on  leur  demande 
quel  pape  a  confirmé  tous  les  grands  évêques  de  l'antiquité.  Nous 
allons  en  fournir  de  nouvelles  preuves. 

On  connaît  les  iniquités  et  les  violences  commises  dans  le  faux 
concile,  ou,  pour  employer  le  terme  en  usage,  dans  le  brigandage 
d'Ephèse.  Ce  débordement  d'erreurs,  cette  débauche  éhontée  des 
plus  viles  et  des  plus  atroces  passions  fut  arrêtée  et  punie  par  le 
grand  pape  qui  occupait  alors  la  chaire  de  saint  Pierre.  En  appre- 
nant ces  déplorables  événements,  saint  Léon  casse  toutes  les  déci- 
sions du  concile  d'Ephèse,  excommunie  le  patriarche,  tend  les  bras 
à  Flavien  et  le  reçoit  dans  sa  communion  ;  il  reçoit  en  même  temps 

(1)  Dupin,  Manuel  du  droit  public  ecclés.  français,  page  520,  douxiènic  cdil. 
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dans  le  giron  de  son  Eglise-Mère  tous  les  autres  évêques  dépo- 
sés, et  puis  prenant  le  ton  haut  et  puissant  qui  va  h  sa  suprême 
autorité,  il  défend  sévèrement  au  clergé  de  C-onstantinople  de  re- 
cevoir d'autre  évèque  que  celui  qu'il  déclare  légitime.  Quelles  so- 
lennelles paroles  !  «  Quiconque  osera  envahir  le  siège  de  Constan- 
ce tinople  peadant  la  vie  de  Flavien,  n'aura  jamais  de  part  h  notre 
«  communion  et  ne  sera  jamais  évèque.  »  Nous  ne  demandons 
au  nohle  et  célèhre  adversaire  que  nous  réfutons,  que  de  la  bonne 
foi  :  si  ce  n'est  pas  là  parler  tanquàm  potestatem  habois,  quel 
langage  veut-il  que  prenne  l'autorité  la  plus  haute,  la  plus  incon- 
testée et  la  plus  absolue?  Pour  nous,  nous  n'en  imaginons  pas 
d'autre.  Léon  écrit  ensuite  de  nombreuses  lettres  en  Orient  aux 
évèques  et  aux  prêtres  ;  il  encourage  les  uns  et  félicite  les  autres 
de  leur  persévérance  dans  la  foi. 

Anatole  avait  été  irrégulièrement  élevé  au  siège  de  Constanti- 
nople.  Le  pape  en  conséquence  ne  voulut  pas  confirmer  son  élec- 
tion. L'empereur  Marcien  et  l'impératrice  Pulchérie  s'intéressèrent 
auprès  du  pape  pour  lui,  qui,  de  son  côté,  envoya  une  légation, 
suivant  l'usage  de  ses  prédécesseurs,  pour  sollicitera  Rome,  comme 
nous  l'apprend  le  pape  Gélase  (1),  la  conlirmation  de  son  élection. 
Le  pape  se  laissa  fléchir  enfin,  voulant  être,  comme  il  le  dit,  phi- 
tôt  indulgent  qne  juste;  et,  suivant  son  expression,  il  raffermit 
lépisco'pat  chancelant  d'Anatole  ;  mais  néanmoins  il  exigea,  comme 
il  l'avait  toujours  exigé,  la  profession  de  foi,  que  l'élu  déposa  entre 
les  mains  die  ses  légats  (2). 

Au  concile  de  Chalcédoine,  nous  voyons  Théodoret,  qui  avait 
été  déposé  àEphèse,  quoique  absent,  venir  prendre  sa  place  comme 
les  autres  Pères  du  concile.  Les  évêques  égyptiens,  qui  l'avaient 
déposé  et  qui  le  croyaient  entaché  de  nestorianisme,  voulurent  s'y 
opposer.  Leur  opposition  excita  de  grands  murmures  dans  le  reste 
de  l'assemblée.  Se  conformant  à  l'expression  des  vœux  de  la  ma- 
jorité des  Pères,  les  magistrats  le  firent  asseoir  ta  son  rang,«  parce 
que,  dirent-ils,  le  très-saint  archevêque  Léon  l'a  rétabli  dans  Té- 
piscopat  (3).  )) 

Les  actes  du  même  concile  de  Chalcédoine  nous  fournissent  en- 
core un  fait  que  nous  devons  rappeler.  Domnus,^  patriarche  d'An- 
tioche,  avait  été  déposé  par  le  faux  concile  d'Ephèse,  et  Maxime 
avait  été  élu  et  ordonné  à  sa  place.  Mais  le  pape  casse  et  annule 
les  actes  du  conciliabule  d'Ephèse.  Donc  la  puissance  de  Domnus 
reste  debout  et  l'élection  de  JNlaxime  est  non  avenue.  Cependant 
Maxime  siège  au  concile  de  Chalcédoine  et  personne  ne  lui  conteste 
sa  dignité.  Comment  concilier  ces  choses?  Le  concile  nous  l'ex- 
plique :  c'est  que  Domnus,  après  sa  déposilion,  renonce  volontai- 

(1)  Labbe,  lom.  iv,  pag.  1202;  Flcury,  loni.  vi,  page  369. 

(2)  Saini  Léon,  lom.  ii,  paîï.  1147;  Labbe.  lom.  iv,  pag.  847  cl  848. 
^3)  Labbe,  tom.  iv,  pag..  102. 
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rement  à  l'épiscopat  et  se  retire  dans  le  monastère  d'où  il  est 
sorti,  et  Maxime,  qui  s'est  adressé  au  pape,  a  été  confirmé  dans 
ce  siège  (1).  L'épiscopat  de  Maxime  n'a  donc  évidemment  pour 
fondement  que  l'autorité  du  Saini-Siége,  et  c'est  bien  là  ce  que 
dit  Anatole  au  concile  :  «  Nous  définissons,  dit-il,  que  rien  de  ce 
«  qui  a  été  fait  dans  cette  assemblée  qu'ils  appellent  concile,  n'aura 
((  de  force,  excepté  ce  qui  regarde  Maxime,  évêque  de  la  ville 
«  d'Antioche,  parce  que  le  très-saint  archevêque  de  Rome,  en 
«  le  recevant  dans  sa  communion,  a  décidé  (^u'il  présiderait  à 
«  l'Eglise  d'Antioche.  »  Voilà  qui  est  clair.  L'éh  cticn  de  Maxime 
n'est  rien  par  les  décrets  du  conciliabule  d'Ephèse,  mais  le  juge- 
ment seul  de  l'évêque  de  Rome  lui  donne  toute  sa  force. 

Il  résulte  donc  de  l'étude  de  l'histoire  de  tous  ces  premiers 
temps,  aussi  loin  qu'on  voudra  remonter,  que  la  validité  de  l'élection 
des  patriarches  dépendait  de  la  confirmation  de  l'évêque  de  Rome. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  insistons  tant  sur  ce  sujet, 
car  cette  question  est  d'une  importance  majeure.  Il  faut  faire  dis- 
paraître jusqu'aux  dernières  traces  de  ces  fausses  idées,  d'après 
lesquelles  on  croyait  pouvoir  instituer  les  évêques  sans  la  partici- 
pation du  chef  de  l'Eglise,  sous  prétexte,  ce  qui  a  été  tant  de  fois 
répété,  avec  tant  de  confiance  proclamé,  que,  dans  la  primitive 
Eglise,  la  confirmation  du  métropolitain  suffisait,  et  cj;ue  le  pape 
n'y  intervenait  en  rien. 

Distinguons  :  le  pape  n'instituait  pas  directement,  immédiatement 
et  nominativement  tous  les  évêques,  nous  l'avouons;  mais  qu'il  ne 
les  instituât  pas  principalement,  radicalement,  potentiellement, 
nous  le  nions,  et  en  voici  l'explication.  L'évêque, relevant  du  mé- 
tropolitain, était  institué  par  lui  ;  le  métropolitain,  relevant  du  pa- 
triarche, était  institué  par  le  patriarche  ;  mais  l'évêque  par  le  mé- 
tropolitain et  le  métropolitain  par  le  patriarche  qui  était  reconnu 
et  établi  par  le  pape ,  dépendaient  du  même  pouvoir,  et,  par  les 
intermédiaires  approuvés  de  ce  même  pouvoir,  en  son  nom  et  par 
sa  seule  volonté  suprême,  recevaient  leur  institution  ou  leur  con- 
firmation. Le  métropolitain,  confirmant  les  évêques,  agissait  donc 
comme  vicaire ,  comme  autorité  intermédiaire  et  essentiellement 
révocable  du  patriarche;  et  le  patriarche,  confirmant  les  métro- 
politains ,  n'avait  non  plus  d'autre  autorité.  Son  autorité  était 
communiquée,  critiquable  et  révocable.  La  main  haute  et  toute- 
puissante  de  l'évêque  de  Rome  était  toujours  étendue  sur  tous 
les  dignitaires  de  l'Eglise,  les  bénissant  et  les  atfermissant  sur  leui^s 
sièges  quand  ils  avaient  été  régulièrement  installés,  mais  toujours 
capable  de  les  frapper,  de  les  exclure  de  la  bergerie,  s'ils  n'étaient 
pas  entrés  par  la  porte.  Alors  donc  comme  aujourd'hui  la  source 
de  l'épiscopat  était  à  Rome.  C'est  toujour»  le  tribunal  de  Rome, 
tribunal  suprême,  jugeant  en  dernier  ressort  et  sans  appel,  qui  a 

(1)  Labbe,  tom.iv,  pag.  682. 
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institué  et  déposé  les  évêques.  Voilà  ce  que  prouve  le  concile  de 
Chalcédoine  où  siégeaient  cinq  cent  vingt  évêques,  voilà  ce  qui 
résulte  incontestablement  d'une  foule  de  monuments  que  nous  ne 
pouvons  tous  rappeler  ici  tant  ils  sont  nombreux.  Voilà  donc  le 
droit  du  Saint-Siège  dans  la  confirmation  ou  l'institution  des  évê- 
ques et  des  patriarches  en  particulier,  mis  dans  le  plus  grand  jour 
par  l'histoire.  Nous  croyons  du  moins  l'avoir  sulfisamment  dé- 
montré. 

On  lit  à  cet  égard  ce  qui  suit  dans  VEistoù'e  du  concile  de 
Trente  (1)  :  «  En  soutenant  que  la  juridiction  des  évêques  vient 
immédiatement  de  Dieu,  qui  la  confère  à  son  Eglise,  on  ne  dimi- 
nuait nullement  l'autorité  du  Souverain  Pontife,  comme  l'avait  fort 
bien  remarqué  le  cardinal  Polus  dans  un  de  ses  ouvrages.  La  juri- 
diction du  chef  de  l'Eglise  est  universelle,  et  à  lui  appartient  le  droit 
de  l'exercer  sur  tout  le  corps  et  sur  tous  les  membres,  et  cela  en 
appelant,  en  élisant,  en  déposant,  en  envoyant  ;  de  telle  sorte  que 
tous  ceux  qui  sont  élus  et  envoyés  par  Dieu  le  sont  par  Vi)itermé- 
diaire  du  Souverain  Pontife.  Le  cardinal  Polus  avait  cité  à  l'appui 
de  cette  doctrine  les  exemples  les  plus  frappants  et  les  plus  capables 
de  convaincre.  Ainsi,  lorsqu'on  apprenait  que,  dans  des  pays  éloi- 
gnés, un  évêque  avait  été  élevé  à  cette  dignité  par  le  métropolitain, 
il  ne  fallait  jamais  perdre  de  vue  que  cela  se  faisait,  où  d'après  les 
institutions  des  apôtres,  ou  par  un  décret  d'un  concile  légitime,  ou 
par  un  privilège  des  papes;  mais  toujours  en  vertu  du  co7isente7nent 
exprès  ou  tacite  du  Siège  pontifical.  Autrement  la  notion  de  l'au- 
torité serait  anéantie.  Ces  principes  avaient  reçu  leur  application 
dans  tous  les  évêques,  excepté  dans  les  apôtres,  qui  furent  élus 
par  Jésus-Christ  seul.  Et  ces  paroles  de  saint  Paul  que  l'on  objec- 
tait :  Pavlus...  non  ab  hominibus,  neqne  per  Jiominem,  venaient 
au  contraire  confirmer  son  sentiment,  puisque  l'Apôtre,  en  disant  : 
Pour  moi,  je  n'ai  pas  reçu  mon  pouvoir  par  le  moyen  d'un  homme, 
donne  assez  à  entendre  que  les  autres  sont  appelés  par  l'intermé- 
diaire d'un  homme,  c'est-à-dire  du  Souverain  Pontife.  La  juri- 
diction dérive  donc  de  Dieu,  il  est  vrai;  mais  elle  est  exercée  par 
le  chef  de  l'Eglise  sur  une  matière  qui  lui  est  soumise  et  qu'il  assi- 
gne à  d'autres  matières,  qu'il  peut  ôter  ou  restreindre,  selon  qu'il 
le  juge  convenable.  » 

Mais  d'où  peut  venir  dans  un  sujet  aussi  important  la  fausse  opi- 
nion de  nos  auteurs  modernes?  Faut-il  les  accuser  de  mauvaise  foi? 
faut-il  les  taxer  d'ignorance?  «  Je  m'interdirai  l'une  et  l'autre  ac- 
cusation, répond  M.  l'abbé  Jager  (1)  :  il  me  serait  pénible  de  sup- 
poser des  intentions  de  fraude  à  tant  d'hommes  recommandables, 
il  m'est  impossible  de  mettre  en  doute  la  prodigieuse  érudition  de 

(1)  Tome  III,  liv.  xix,  chap.  6,  n.  3.  Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ici  ce  pas- 
sage que  nous  avons  déjà  cité  sous  le  mot  juridictioh. 

(2)  Cours  d'histoire  ecclésiastique. 
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plusieurs.  Je  suis  donc  forcé  de  leur  reprocher  au  moins  de  l'inat- 
tention dans  lem^s  études,  de  la  précipitation  dans  leurs  jugements, 
une  trop  légère  appréciation  de  l'importance  d'un  sujet  aussi  grave 
et  si  fécond  en  conséquences  pratiques.  Ils  ont  jeté  sur  l'histoire 
un  coup  d'œil  trop  vague,  ils  ont  laissé  llotter  leur  pensée  dans 
des  généralités,  au  lieu  de  la  délinir  et  de  la  circonscrire  par  les 
faits  ;  ils  ont  aperçu  de  loin  et  négligemment  la  masse  des  monu- 
ments ;  ils  auraient  dû  s'en  approcher,  les  compter,  les  scruter,  les 
comparer,  les  grouper  ;  ensuite,  ils  auraient  dû  méditer  sur  ces  dé- 
couvertes, comprendre  et  faire  valoir  la  haute  portée  des  documents 
qu'ils  auraient  recueillis.  Ils  n'en  ont  pas  pris  la  peine,  et  de  là  ces 
lacunes  qu'ils  ont  laissées  dans  leurs  ouvrages.  Ils  ont  fait  de  cette 
partie  de  l'histoire  ecclésiastique  la  description  que  pourrait  faire 
d'un  pays  l'homme  qui  l'aurait  traversé  voyageant  en  diligence. 
Ainsi,  ils  rapportent  quelquefois  des  lettres  pontihcales  de  confir- 
mation, mais  sans  appeler  l'attention  du  lecteur  et  paraître  y  atta- 
cher eux-mêmes  aucune  importance.  Le  devoir  d'un  historien  est 
grave  et  difficile,  et  sa  charge  est  lourde,  car  d'une  seule  omission 
peuvent  résulter  pour  un  peuple  de  funestes  opinions,  et,  telles  cir- 
constances données,  de  déplorables  égarements.  Nous  en  avons 
l'expérience,  approfondissons  nos  études.  « 

L'institution  canonique  des  évêques  est  une  des  plus  graves  et 
des  plus  importantes  questions  qu'on  puisse  soulever,  puisque  de 
sa  solution  dépend  la  légitimité  d'un  grand  nombre  de  pasteurs  ; 
c'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à  la  traiter  ici  avec  quelque  étendue. 
Nous  avons  été  forcé  cependant  de  nous  limiter  dans  le  nombre  de 
preuves  que  nous  aurions  pu  apporter  en  faveur  du  droit  du  Sou  • 
verain  Pontife  sur  Viiistitution  canonique  des  évêques.  Ce  droit,  du 
reste,  est  exposé  et  démontré  jusqu'à  l'évidence  dans  un  ouvrage 
très-remarquable,  publié  en  1814,  et  qui  a  pour  titre:  Tradition  de 
l'Eglise  sur  l'institution  des  évêques  (3  vol.  in-8). 

L'auteur  de  cet  ouvrage  donne  d'abord  l'histoire  abrégée  de  l'éta- 
blissement des  patriarches  ;  il  montre  qu'ils  ont  tous  été  institués 
par  l'autorité  de  saint  Pierre,  et  que  leurs  privilèges,  notamment 
celui  de  confirmer  les  évêques,  n'étaient  qu'une  émanation  de  la 
primauté  du  Siège  apostolique.  11  fait  voir  ensuite  que  les  pa- 
triarches eux-mêmes  ont  toujours  été  confirmés  par  les  Pontifes  ro- 
mains, et  démontre  que  les  métropolitains  n'avaient  d'autre  auto- 
rité que  celle  qu'ils  tenaient  du  Saint-Siège  qui  les  avait  éta})lis,  et 
dont  ils  étaient,  à  proprement  parler,  les  vicaires  ;  d'où  il  suit  que 
plus  on  relève  et  plus  on  étend  leurs  droits,  plus  aussi  on  étend  et 
on  relève  ceux  de  la  chaire  suréminente  qui  les  leur  avait  conférés. 

Nous  concluons  donc  que  le  Souverain  Pontife  confère  aux  évê- 
ques et  archevêques  l'institution  canonique  en  vertu  de  la  juridic- 
tion suprême  qu'il  a  reçue  de  Jésus-Christ  même  sur  toute  l'Eglise, 
et  non  pas,cornme  l'ont  prétendu  certains  canonistes  parlementaires, 
au  nom  de  l Eglise.  Cette  erreur  a  été  condamnée  dans  Richer. 


§4  NOMINATION,  NONCE. 

§  in.  Nomination  des  curés. 

L'article  10  du  concordat  maintient  expressément  le  droit  divin 
qu'ont  les  évêques  de  nommer  aux  cm^es,  seulement  il  y  met  cette 
réserve  que  le  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées 
parle  gouvernement.  [Voyez  curé,  paroisse.)  Autrefois  en  France 
ceux  qui  avaient  fondé  des  églises  avaient,  par  droit  de  patronage, 
la  faculté  de  nommer  à  certaines  cures.  Ce  privilège  est  aboli. 

NONCE. 

Le  7mnce  est  un  prélat  envoyé  du  pape  dans  les  différentes  cours 
catholiques  ,  pour  y  représenter  le  pape  et  s'acquitter  en  son  nom 
des  fonctions  d'ambassadeur.  Le  père  Thomassin  (1)  parle  des  an- 
ciens apocrisiaires  et  dit  qu'ils  étaient  ce  que  sont  aujourd'hui  les 
nonces.  On  peut  voir  ce  qu'étaient  les  anciens  apocrisiaires  sous  les 

mots  AGENT,  APOCRISIAIRE. 

Les  nonces  en  France  sont  dans  l'usage  de  faire  les  informations 
de  vie  et  mœurs  des  ecclésiastiques  nommés  aux  archevêchés  et 
évêchés. 

Les  nonces  apostoliques  sont  tous  revêtus  d'un  titre  archiépisco- 
pal m  ■partihvs.  (  Voyez  nonciature.) 

Dans  une  réponse  aux  évèques  d'Allemagne,  sur  les  nonciatures 
apostoliques,  Pie  YI  démontre  que  le  Saint-Siège  a  le  droit  d'en- 
voyer partout  où  il  le  juge  convenable,  dans  tout  l'univers  catholi- 
que, des  nonceSy  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  jouissant  d'une 
juridiction  stable  ;  que  jamais  personne  n'a  refusé  au  pape  le  droit 
d'envoyer  les  nonces  dans  les  cas  extraordinaires,  que  le  droit  d'en- 
voyer des  notices  ordinaires  jouissant  d'une  juridiction  stable  est 
fondé  sur  la  primauté  divine  du  Saint-Siège  ;  que  les  papes  ont  tou- 
jours exercé  ce  droit  depuis  le  commencement  de  l'Eglise  jusqu'à 
nos  jours,  et  que  ce  droit  a  été  reconnu  par  les  conciles,  les  évêques 
et  même  les  puissances  civiles. 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  un  bref  du  20  janvier  1787 
où  le  môme  Souverain  Pontife  rappelle  à  l'archevêque  de  Cologne 
les  droits  du  Saint-Siège  à  cet  égard.  Nous  devrions  peut-être  omet- 
tre la  première  partie  de  ce  bref  relatif  aux  dispenses  des  empêche- 
ments de  mariage  que  les  évêques  ne  peuvent  donner,  et  dont  la 
place  serait  mieux  ailleurs  ;  mais  pour  ne  pas  scinder  ce  document, 
nous  le  donnons  ici  in  extenso. 

Bref  de  Pie  VI,  du  20  jmivier  1787  ,  à  P archevêque  de  Cologne, 
sur  les  dispenses  de  mariaye  et  les  nonciatures  apostoliques. 

PIE  Yl,  pape. 

«  Vénérable  frère,  salut, 
«  Noire  cher  fils,  le  marquis  d'AuUci.  votre  chargé  d'affaires  auprès  de  nous, 
nous  a  communiqué  vos  griefs  contre  une  déclaration  circulaire  du  3o  novembre, 

(1)  Di*riplina  (U  l'Églit;  port.  II,  liT.  I,   ch.  iiO  et  SI. 
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louchant  les  dispenses  des  empôchcmenls  de  niariage,  publiée  par  voie  d'impres- 
sion (pour  éviter  le  pénible  travail  de  transcrire  tant  d'exemplaires),  par  le  véné- 
rable frère  Barthélémy,  archevêque  de  Damiclte,  nonce  apostolique  dans  les  pro- 
vinces du  Rhin.  Il  est  évident  que  ces  plaintes  ne  tombent  pas  tant  sur  lui  que 
sur  nous,  vu  que  c'est  par  nos  ordres  que  cette  déclaration  a  été  faite  :  et  notre 
cœur  a  élé  vivement  affligé,  vénérable  frère,  de  vous  voir  ainsi  éclater  en  mur- 
mures contre  nous,  d'autant  plus  que  la  lecture  de  celte  même  déclaration  a  dû 
vous  convaincre  des  motifs  qui  nous  portaient  à  prendre  ce  parti,  et  combien  il 
était  nécessaire,  notre  sollicitude  iiastorale  s'étendant  à  toutes  les  Églises,  de  faire 
conster  à  qui  il  appartient  de  la  nullité  des  dispenses  matrimoniales  que  certains 
archevêques,  à  ce  que  nous  avons  appris,  accordaient  dans  leurs  diocèses  pour 
des  degrés  nullement  exprimés  ou  compris  dans  les  facultés  obtenues  du 
Saint-Siège  apostolique.  Et  comme  il  s'agissait  d'une  chose  de  la  plus  haute  im- 
portance, c'est-à-dire  de  la  validité  du  sacrement  de  mariage,  chose  touchant 
laquelle  il  n'est  pas  permis  de  rien  hasarder  lorsqu'il  est  impossible  d'employer 
un  moyen  assuré,  pouvions-nous  ne  pas  instruire  et  avertir  tous  ceux  que  cela 
regardait,  des  bornes  que  nous  avions  prescrites  dans  les  facultés  des  dispenses, 
et  que  si  la  dispense  les  oulre-passait,  le  mariage  serait  invalide,  et  les  enfants  qui 
en  naîtraient  illégitimes. 

«  Mais  pour  vous  faire  d'autant  mieux  connaître  que  la  déclaration  faite  de  notre 
part  par  le  nonce  apostolique,  ne  porte  aucune  atteinte  à  votre  juridiction  épisco- 
pale,  nous  vous  répéterons  ici,  en  y  joignant  même  de  nouvelles  autorités  et  de 
nouvelles  raisons,  ce  que  nous  avons  déjà  bénignement  et  paternellement  exposé 
au  vénérable  frère,  archevêque  de  Trêves,  lorsque  "sur  la  demande  qu'il  nous 
faisait  vers  la  fin  de  l'année  1782,  de  pouvoir  dispenser  en  faveur  des  sujets  autri- 
chiens ressortissant  de  son  diocèse  de  tous  les  empêchements  de  mariage  établis 
de  droit  humain,  nous  lui  démontrâmes  dans  notre  réponse,  l'impossibilité  dans 
laquelle  nous  étions  de  satisfaire  à  sa  demande. 

«  El  d'abord  pour  commencer  parla  sanction  du  concile  de  Trente,  il  y  est  dit 
(sess.  XXIV,  de  Matrim.,  can.  3)  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  l'Église  n'a  pu  établir  des 
«  empêchements  dirimants  du  mariage,  ou  qu'elle  ait  failli  en  les  établissant, 
«  qu'il  soit  anathème,  »  Cette  loi  dogmatique,  appuyée  sur  les  monuments  les  plus 
anciens,  montre  évidemment  que  la  dispense  des  empêchements  établis  dans 
l'Église  compèle  uniquement  au  Pontife  romain  en  qualité  de  chef.  Et  en  effet, 
saint  Grégoire-le-Grand  avait  usé  de  cette  autorité  dans  quelques  degrés  en  faveur 
de  la  nation  anglaise,  convertie  alors  à  la  foi,  ce  qui  se  voit  dans  la  lettre  de  ce  pon- 
tife à  Félix  de  Messine  (1).  De  même  Innocent  III  avait  dispensé  Othon  IV  dans 
l'empêchement  de  consanguinité  au  quatrième  degré,  à  condition  qu'il  fondât  deux 
grands  monastères,  et  que,  par  de  ferventes  prières  et  d'abondantes  aumônes  par 
tout  l'empire,  il  compensât  celte  plaie  faite  à  la  discipline  de  l'Église. 

«  Dans  cet  intervalle  de  six  siècles  écoulés  d'un  pontife  à  l'autre,  on  ne  trouve 
aucun  exemple  d'évêque  qui  ait  présumé  d'accorder  quelque  dispense  dans  les 
degrés  matrimoniaux.  Il  fut  même  arrêté  dans  un  concile  de  Cologne,  tenu  en 
1536,  «  que  quant  aux  degrés  de  consanguinité  ou  d'affmilé  qui  invalident  le 
«  mariage  fait  ou  à  faire,  l'on  observerait  le  décret  du  concile  général,  hormis  le 
«  cas  où  le  Pontife  romain  aurait  jugé  à  propos,  par  un  diplôme  dispensaloire, 
«  d'approuver  un  mariage  contracté  contre  la  loi  reçue.  »  (Can.  46.)  Ce  qui  jus- 
tifie pleinement  celte  résolution,  c'est  la  dispute  élevée  entre  les  Pères  du  concile 
de  Trente,  pour  savoir  s'il  était  convenable  d'accorder  aux  évêques  le  pouvoir  de 
dispenser  au  moins  dans  le  quatrième  degré,  dans  laquelle  dispute  prévalut  so- 

(1)    lieg.,  liv.  xu,  Icttr.  .°1. 
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lennellementropinion  deMarc-AnloineBobba,  c-vôque  d'Aost,  ambassadeur  du  duc 
de  Savoie  ;  savoir,  qu'un  pareil  pouvoir  ne  devait  pas  cire  conféré  aux  évoques  ; 
Pallavicin  rapporte  celte  dispute  d'après  les  actes  de  Paleotti  (1). 

«  Après  le  concile  de  Trente,  viennent  plusieurs  conciles  provinciaux,  et  nom- 
mément celui  de  Tours,  de  l'an  1583,  titre  IX,  du  Mariage,  où  on  lit  :  Nous  décla- 
«  rons  que  dans  le  quatrième  degré  de  consanguinité  et  d'affinité,  et  dans  les 
«  degrés  défendus  d'alliance  spirituelle  il  n'est  pas  permis  aux  évoques  de  dis- 
«  penser.  »  Le  concile  de  Toulouse,  de  l'an  1590  (chap.  8,  du  Mariage,  n.  3)  or- 
donne :  «  Que  les  curés  ne  reçoivent  point  l'union  conjugale  de  ceux  qui,  empê- 
«  chés  par  les  degrés  d'alliance,  sont  exempts  et  dispensés  des  lois,  à  moins  qu'ils 
«  n'aient  vu  auparavant  la  dispense  du  Souverain  Pontife.  »  De  même  dans  le 
concile  de  Diamper,  tenu  en  1599,  titre  du  Sacrement  de  mariage,  décret  VI,  n.  189,  il 
est  statué  ce  qui  suit  :  «  Cependant,  comme  il  peut  arriver  quelquefois  que  pour 
«  de  justes  raisons  on  veuille  contracter  le  mariage  dans  des  degrés  défendus 
«  seulement  par  le  droit  positif,  il  faudra  demander  alors  la  relaxation  de  la 
o  loi  ecclésiastique, ou  au  Saint  Siège,  ou  à  quelque  évèque  pourvu  à  cette  lin  d'une 
«  autorité  déléguée  parle  Saint-Siège.  »  C'est  ce  qu'on  lit  dans  le  supplément  de 
Mansi  (2).  Viennent  ensuite  à  l'appui  de  ces  décrets  les  rituels  des  églises  et  l'au- 
lorilé  des  canonistes  et  théologiens  catholiques. 

«  Et  certes  les  princes  électeurs  d'Allemagne  s'étant  adressés  à  Pie  IV  pour  diffé- 
rents griefs,  entre  lesquels  ils  comptaient  les  dispenses  réservées  au  Saint-Siège, 
ce  Pontife  leur  répondit  :  «  Que  leurs  demandes  n'étaient  pas  justes,  attendu  qu'il 
«  est  indubitablement  contraire  à  tout  droit  et  à  toute  raison  que  les  archevêques 
«  ou  évêques  aient  le  pouvoir  de  dispenser  dans  des  choses  qui  sont  établies  par 
«  l'autorité  de  ce  Saint-Siégo,  à  moins  que  cela  ne  leur  soit  expressément  permis; 
«  autrement  les  inférieurs  et  les  sujets  pourraient  dispenser  dans  la  loi  de  leurs 
«  supérieurs  (3).  »  Et  en  effet,  si  les  évêques  avaient  le  droit  de  relâcher  la  loi 
des  empêchements  de  mariage  établie  par  l'autorité  de  l'Église,  et  reçue  dans 
tous  les  pays  catholiques,  toute  la  hiérarchie  ecclésiastique  serait  énervée,  le  chef 
se  trouverait  soumis  aux  membres,  cl  entin  c'en  serait  fait  de  la  hiérarchie  de 
l'Église,  dont  l'institution  vient  de  Dieu,  comme  l'a  généralement  déclaré  le  pape 
Nicolas  I  dans  une  lettre  à  l'empereur  Michel.  Car  c'est  un  dogme  de  foi  (juc  l'au- 
torité et  juridiction  des  évêques  est  subordonnée  à  celle  du  Souverain  Ponlife,  et 
qu'en  vertu  de  la  primauté  de  juridiction,  que  Jésus-Christ,  par  une  faveur  spé- 
ciale, a  accordée  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs,  ils  doivent  obéir  aux  règle- 
ments du  Siège  apostolique  ;  vérité  que  tout  catholique  est  obligé  de  reconnaître, 
et  que  nous  avons  soigneusement  démontrée  dans  nos  lettres  en  forme  de  bref, 
publiées  le  premier  du  mois  de  décembre  dernier,  portant  condamnation  du  livre 
û'E\he\,  Qu'est-ce  que  le  Pape  ?  Lequel  nous  avons  réprouvé  comme  contenant 
des  propositions  schismaliques,  erronées,  conduisant  à  l'hérésie,  et  autres  con- 
damnées [)ar  l'Église. 

«  De  tout  cela,  il  résulte  d'abord  que  le  pouvoir  de  dispenser  en  fait  de  mariage 
a  commencé  par  être  exercé  parle  Siège  apostolique,  et  lui  a  appartenu  exclusi- 
vement ainsi  qu'il  a  élè  reconnu  par  le  consentement  et  l'usage  de  toute  l'Église  ; 
car  il  ne  consle  nullement  que  les  autres  évêques  se  soient  jamais  attribué  ce 
pouvoir,  à  moins  qu'ils  ne  se  crussent  autorisés  par  un  privilège  exprès  ou  pré- 
sumé du  Saint-Siège. 

«  Si  donc  maintenant,  dans  votre  diocèse  de  Cologne,  pour  lequel  jusqu'à  pré- 
sent les  archevêques  vos  prédécesseurs  ont  obtenu  du  Saint-Siège  la  permission 

(1)  Histoire  du  concile  de  Trente,  édit.  de  Eome,  1664,  tom.  m,  liv.  xxiii,  ch.  9,  n.  17,   pag.  767. 

(2)  Labbe,  édit.  do  Lucquef,   1752,  tom.  VI,  col.  441. 

(3)  Kaiaaldi,  Continuation  dis  Annales  de  Baroniut.'éiit.  de  I-ucque»,  1756,  tom.  iT,  u.  44. 
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do  pouvoir  dispenser  dans  les  degrés  exprimés  dans  la  formule  ;  si  donc,  disons- 
nous,  vous  commenciez  à  dispenser  de  votre  propre  autorité,  que  ferlez-vous 
autre  chose,  sinon  que  dépouiller  le  Saint-Siège  d'un  droit  qu'il  a  toujours 
exercé  exclusivement  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et  de  l'exercice  duquel  il 
a  conservé  une  possession  non  interrompue  mais  constante  et  approuvée  de 
l'Église,  possession  qui,  ne  la  considérât-on  que  par  rapport  à  son  ancien- 
neté, et  abstraction  faite  du  fondement  qu'elle  a  dans  la  primauté,  devrait  géné- 
ralement être  un  tilrc  sufTisanl.  En  vain  voudrait-on  opposer  ici  quelque  éditrde 
l'empereur,  puisqu'il  existe  entre  nous  un  concordat  assez  connu,  duquel  il  ap- 
pert que  nous  sommes  convenus  que  les  facultés  de  dispenser  des  empêchements, 
que  le  Siège  Apostolique  accordait  auparavant  aux  évêques  de  sa  domination, 
s'étendraient  aussi  dans  la  suite  aux  mariages  des  riches,  tellement  néanmoins 
qu'elles  ne  passeraient  pas  les  limites  prescrites  des  degrés  plus  prochains.  On  re- 
connaît donc  là  même  la  juridiction  exclusive  cl  uniquement  compétente  aux 
Souverains  Pontifes,  relativement  aux  dispenses  des  empêchements  de  mariage, 
puisque  l'on  permet  aux  évêques  d'user  de  la  même  juridiction  en  vertu  d'une 
délégation  pontiticale,  et  que  l'on  réserve  encore  au  Pontife  l'usage  de  dispenser 
pour  les  degrés  les  plus  proches.  D'où  il  est  aisé  de  voir  que  Sa  Majesté  impériale, 
dans  la  convention  faite  avec  nous,  a  mieux  aimé  se  désister  de  l'édil  antérieur, 
par  lequel  elle  avait  ordonné  aux  évêques  de  dispenser  de  leur  propre  autorité, 
que  d'occasionner  des  troubles  de  conscience  aux  peuples  qui  lui  sont  soumis  et 
d'ouvrir  même  une  voie  au  divorce.  Car  en  cas  de  dissension  entre  les  époux, 
l'un  ou  l'autre  saisirait  comme  une  raison  de  dissoudre  le  mariage,  la  nullité  et 
l'inefficacité  des  dispenses  données  par  les  évêques.  Or,  quelle  source  de  troubles 
et  de  calamités  ne  serail-ce  pas  dans  l'Église  catholique  et  dans  l'État? 

«  Ces  choses  ainsi  suffisamment  discutées,  si  nous  revenons  à  la  déclaration 
dont  il  s'agit,  nous  voyons  que  c'était  à  nous  uniquement  qu'il  appartenait  d'em- 
pêcher cette  erreur  de  se  répandre  parmi  les  fidèles,  puisque  ce  serait  à  nous  que 
l'on  imputerait  et  l'erreur  et  le  désordre  qui  en  résulteraient,  si  par  notre  silence 
nous  laissions  subsister  un  doute  sur  une  chose  d'aussi  grande  importance. 

*  Ne  pouvant  donc  négliger  un  devoir  si  pressant,  nous  avons  eu  néanmoins,  en 
nous  en  acquittant,  un  soin  particulier  pour  que  noire  manière  d'agir  fût  à  l'abri 
de  tout  reproche  ;  c'est  pourquoi,  dans  la  susdite  déclaration,  nous  n'avons  rien 
voulu  exprimer  qui  ne  fût  modéré,  simple  et  nécessaire  à  la  chose  ;  évitant  d'y 
nommer  formellement  personne,  ne  l'affichant  nulle  part  dans  les  lieux  publics, 
mais  la  faisant  passer  avec  précaution  de  main  en  main,  n'ayant  d'autre  vue  en 
cela  que  de  faire  connaître  le  contenu  de  notre  instruction.  Or,  on  ne'  peut  nier 
qu'il  ne  doive  y  avoir  quelque  voie  ouverte  au  suprême  pasteur,  pour  instruire  et 
avertir  ses  ouailles,  laquelle  on  ne  peut  certainement  lui  fermer  sans  le  dépouiller 
de  l'emploi  qu'il  tientde  Jésus-Christ,  qui  l'a  chargé  de  paître  ses  brebis. 

«  Cependant,  nous  voyons  qu'aucune  raison,  qu'aucune  précaution  n'a  pu  faire 
impression  sur  vous.  Aussitôt  vous  avez  sévèrement  ordonné,  par  votre  édit,  à 
tous  ceux  à  qui  cette  déclaration  sera  parvenue,  de  la  renvoyer  sur-le-champ 
d'où  elle  était  venue,  étouffant  ainsi  et  interceptant  la  voix  du  pasteur.  Vous  té- 
moignez en  outre  que  le  vénérable  frère,  l'archevêque  de  Damiette,  par  qui  la  dé- 
claration a  été  faite,  vous  a  déplu  en  prenant  le  titre  de  notre  nonce  et  du  Saint- 
Siège  apostolique  dans  les  provinces  du  Rhin.  Mais  pourquoi  ne  le  prendrait-il  pas, 
lorsque  par  notre  autorité  nous  l'avons  revêtu  de  cette  charge,  et  que  nous  l'avons 
envoyé  pour  en  remplir  les  fonctions  dans  votre  diocèse  et  dans  tous  les  autres, 
comme  avaient  fait  ses  prédécesseurs  ?  La  plupart  des  évêques  et  des  princes, 
chacun  pour  la  partie  du  pays  qui  lui  appartient  dans  cette  contrée,  l'ont  reconnu 
en  cette  qualité  et  reçu  avec  honneur.  Quant  à  vous,  vous  n'avez  voulu  ni  le  re- 
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cevoir,  ni  le  reconnaître,  quoiqu'il  déclarât  qu'il  était  porteur  de  nos  lettres  pon- 
tificales de  recommandation,  et  qu'il  vous  fît  offre  de  ses  services.  Au  contraire, 
vous  le  traitez  d'étranger,  comme  si  les  affaires  de  votre  diocèse  ne  pouvaient  le 
regarder  aucunement,  et  comme  si  nous-même  nous  èiions  étranger  dans  l'Église 
et  dans  votre  diocèse,  où,  en  vertu  du  droit  de  primauté  établi  par  Jésus-Christ, 
et  à  nous  transmis  par  saint  Pierre,  nous  lavons  constitué  pour  gérer  nos  afjaires, 
et  pour  exercer  conséquemmenlT autorité  apostolique  que  nous  lui  avons  confiée. 

«  11  est  hors  de  doute  que  nos  prédécesseurs,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  ont 
toujours  usé  du  pouvoir  d'envoyer  leurs  apocrisiaires,  leurs  légats,  leurs' «ojices 
dans  les  diocèses  dos  autres  évêques,  pouvoir  qu'ils  avaient  certainement  reconnu 
et  annexé  h  leur  droit  de  primauté.  L'on  peut  voir  aisément  par  la  lettre  qu'écrivit 
Innocent  lit  au  doyen  de  Sainl-Hllaire  et  de  Saint-Pierre,  et  aux  sous-doyens  de 
Saint-Hilaire  de  Poitiers,  qui  est  la  douzième  du  Recueil  de  Baluze  (1),  d'où  vient 
au  Souverain  Pontife  le  droit  d'envoyer  des  légats,  pour  le  suppléer  dans  ses  fonc- 
tions, dans  les  différentes  i)arlies  du  monde  chrétien,  où  il  ne  peut  pas  être  pré- 
sent. Saint  Léon-le-Grand  avait  déjà  exercé  ce  droit  bien  des  siècles  auparavant, 
comme  on  peut  le  voir  dans  sa  lettre  aux  évoques  métropolitains  établis  en  lUy- 
rie  (2).  «  Et  parce  que  nos  soins  s'étendent  sur  toutes  les  Églises,  le  Seigneur  l'ayant 
«  ordonné  ainsi  lorsqu'il  conféra  à  saint  Pierre,  en  récompense  de  sa  foi,  la  pri- 
«  mauté  de  la  dignité  apostolique,  et  qu'il  établit  l'Église  sur  la  solidité  de  ce  fon- 
«  dément  ;  nous  partagions  la  charge  d'une  si  grande  sollicitude  avec  ceux  que  la 
«  dignité  épiscopale  nous  attache  par  les  liens  d'une  même  charité.  C'est  pour- 
«  quoi  nous  avons  chargé  de  nos  affaires  notre  frère  Anastase,  suivant  en  cela 
«  lexcmple  de  ceux  dont  la  mémoire  nous  est  chère,  et  lui  avons  enjoint  de  veiller 
«  assidûment,  pour  que  personne  ne  se  porte  à  des  choses  illicites,  avertissant 
«  voire  charilé  de  lui  obéir  en  ce  qui  regarde  la  discipline  ecclésiastique  ;  car  ce 
«  ne  sera  pas  tant  à  lui  que  l'on  obéira  qu'à  nous,  qui  déclarons  l'avoir  établi 
«  dans  ces  provinces  comme  notre  représentant.  » 

«  Le  même  saint  Léon  envoya  une  autre  légation  à  latere  vers  Fausle,  Marcien 
et  autres  archimandrites  de  Constantinople,  pour  secourir  la  foi  qu'Eutichès 
tentait  de  troubler  (3).  Saint  Grégoire-lc-Grand  en  envoya  une  autre  en  Angleterre, 
saint  Grégoire  II  chargea  saint  Boniface  d'une  légation  en  Allemagne,  qui  lui  fut 
confirmée  par  saint  Zacharie,  et  dont  il  resta  chargé  pendant  l'espace  de  trente-six 
ans,  jusqu'au  pontifical  d'Etienne  11,  (}ui  la  lui  renouvela,  ainsi  qu'on  l'apprend 
par  la  lettre  91  de  saint  Boniface  (4).  Saint  Nicolas  envoya  pareillement  plusieurs 
légats  ;  savoir,  l'évêque  Arsène  pour  les  Gaules  et  une  partie  de  l'Allemagne,  et 
Donat,  Léon  et  Marin  à  Constantinople.  Il  en  fut  envoyé  aussi  par  Léon  'VU  près 
des  évêques  de  France,  de  Germanie,  de  Bavière  et  d'Allemagne  ;  par  Pascal  II 
dans  les  provinces  de  Bourges,  Bordeaux,  Auch,  Tours  et  Bretagne,  légations  con- 
firmées par  Calixte  II.  Mais  la  plus  remarquable  est  celle  dont  Adrien  "M  chargea 
Hillin  ,  archevêque  de  Trêves ,  pour  gérer  les  affaires  pontificales  par  tout  le 
royaume  teulonique,  et  s'acquitter  des  fonctions  de  légat  pur  l'autorité  du  Siège  apos- 
tolique. Arnold  dcMayence,  irrité  d'abord  contre  celte  légation,  y  acquiesça  en- 
suite, et,  au  nom  du  pontife,  Hillin  fut  introduit  dans  cette  ville  avec  beaucoup  d'hon- 
neur, comme  on  le  voit  dans  la  lettn^  d'Adrien  (5). 

«  Ainsi,  par  une  suite  non  inlcrronqnio  dénonces  jusqu'à  présent,  le  droit  du 
Siège  apostolique  a  été  conservé  en  entier  ;  et  ces  légations  et  nonciatures  ponti- 
ficales ont  toujours  passé  pour  être  IcUcment  nécessaires  à  la  conservation  de 

(1)  Tom.  II,  liv.  XTI. 

(2)  Tom.  Il,  lettr.  v,  édit.  de  Tirnaw,  1767,  pag.  34. 

(3)  Tom.  Vin,  Icttr.  ixvm,  édit.  citiic,  png.  155. 

(4)  Recueil  de  Aicolas  Scrrariut.  édit.  de  Moyuiicc,  1605. 

(j)  Hittoire  diplvmatiqite  de  Trivit,  avec  loi  noti»  de  l'hCqne  do  Myriophito,  tom.  1. 
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l'union  entre  le  premier  siège  cl  les  sidgcs  inférieurs,  que  dès  qu'elles  étaient  né- 
gligées, les  troubles  naissaient  dans  la  discipline  ecclésiastique.  C'est  ce  qu'atteste 
une  lettre  d'Honoré  111  à  Roger,  archevêque  de  Pise,  rapportée  par  Ughelli  (1). 
«  La  Corse,  tant  à  cause  de  son  étendue  que  par  la  négligence  des  pasteurs,  l'in- 
«  solence  des  maîtres  et  le  défaut  de  légat  du  Siège  apostolique,  s'était  refroidie 
«  dans  son  attachement  et  son  obéissance  à  l'Église  romaine  ;  livrée  à  la  dissipa- 
«  lion  et  à  la  licence,  elle  avait  presque  abandonné  la  discipline  de  l'ordre  ec- 
«  clésiastique.  » 

«  Quoique  ces  droits  si  clairs  du  Siège  apostolique  dussent  vous  être  connus,  et 
à  vos  collègues  les  archevêques  électeurs,  de  même  que  lanècessité  de  conserver 
l'union  des  membres  avec  leur  chef,  cependant  vous  n'en  avez  pas  moins  publié 
un  èdit  concerté  entre  vous,  par  lequel,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  vous  or- 
donniez de  renvoyer  au  nonce  de  Cologne  l'instruction  susdite  ;  en  quoi  certai- 
nement vous  paraissiez  tous  avoir  imité  cet  évêque  de  Poitiers,  dont  Inno- 
cent III,  dans  la  lettre  XII  ci-dessus  mentionnée  ,  se  plaignait  de  ce  qu'il  pu- 
bliait hautement  vouloir  être  évoque  et  pape  dans  son  diocèse.  C'est  pourquoi  il 
chargea  ses  délégués  d'exécuter  ses  ordres  les  plus  sévères,  sans  respect  humain, 
de  même  que  sans  ressentiment  et  sans  crainte,  pour  que  vous  ne  vous  rendiez 
pas,  leur  disait-il,  repréhensibles  par  votre  négligence  ,  mais  plutôt  recommandables 
par  votre  zèle.  Saint  Léon-le-Grand,  animé  du  même  sentiment  contre  les  évo- 
ques qui  enseignaient  les  saints  canons,  s'exprime  de  la  sorte  dans  la  troisième 
lettre  adressée  aux  évêques  établis  dans  la  campagne  de  Rome,  le  Pisan,  la  Tos- 
cane et  généralement  toutes  les  provinces  (2)  :  «  Nous  avertissons  par  la  présente 
«  déclaration,  que  si  quelqu'un  d'entre  nos  frères  présume  d'aller  à  rencontre  de 
«  ce  que  nous  y  prescrivons,  et  qu'il  ose  faire  ce  que  nous  y  défendons,  il  doit 
«  s'attendre  à  être  privé  de  son  office,  et  pour  ne  pas  avoir  voulu  suivre  la  même 
«  discipline  que  nous,  d'être  exclu  de  notre  communion.  » 

«  Peut-être  objecterez-vous  comme  un  obstacle  pour  vous,  l'ordre  impérial  con- 
tenu dans  la  lettre  circulaire  du  12  octobre  1785.  Mais  d'abord,  lorsqu'on  se  plai- 
gnit à  l'empereur  contre  le  pouvoir  du  Saint-Siège  d'envoyer  des  nonces,  le  prince 
répondit  que  non  seulement  il  pouvait  en  établir  un,  mais  même  trois  ;  et  si  en- 
suite sur  les  instantes  sollicitations  qu'on  lui  fil,  il  donna  celte  lettre  circulaire 
que  l'on  rapporte,  il  en  tempéra  les  expressions  de  manière  qu'il  ne  parut  pas 
vouloir  porter  une  injuste  atleinte  à  laulorité  que  le  Saint-Siège  a  exercée  jus- 
qu'à présent  par  ses  nonces.  Mais,  sans  examiner  si  cette  circulaire  pouvait  faire 
loi,  tandis  qu'elle  serait  si  fort  en  opposition  avec  les  lois  canoniques,  suivant 
lesquelles  non  seulement  les  archevêques  et  évêques,  mais  encore  tous  les  catho- 
liques sont  obligés  à  reconnaître  et  recevoir  les  envoyés  du  Souverain  Pontife,  il 
est  assez  constant  qu'elle  ne  doit  pas  être  considérée  comme  telle,  mais  comme 
une  simple  lettre  d'intimation  arrachée  à  l'empereur  par  l'importunité,  et  qu'en 
-  cela  il  n'agissait  pas  en  qualité  de  législateur,  mais  seulement  de  défenseur,  et 
pour  conserver  les  anciens  droits  des  archevêques,  que,  dans  des  griefs,  qui  ne 
sont  fondés  que  sur  l'erreur,  on  disait  leur  avoir  été  ôlès  par  des  moyens  illicites 
et  contraires  aux  droits  de  l'Église  :  il  a  déclaré  non  qu'il  ordonnait,  mais  qu'il 
exhortait.  «  En  même  temps  nous  vous  invitons,  dit-il,  à  défendre  de  concert 
«  avec  vos  évêques  suffragants  cl  exempts,  vos  droits  mèlropolilains  contre  toute 
«  atteinte.  »  Qui  ne  voit  dans  ces  paroles  et  autres  semblables  que  les  archevê- 
ques et  évêques  conservent  une  entière  liberté,  vu  qu'une  exhortation  ne  la  leur 
ravit  pas,  et  qu'ils  n'acquièrent  pas  plus  d'autorité  sur  leurs  suffragants  puisqu'on 
les  avertit  de  défendre  leurs  droits  de  concert  avec  eux?  Et  comment  s'imaginer 

(1)  Italia  9aera,  tom.  m,  dernière  édition  de  Venise,  col.  382. 

(2)  Chapiti-fl  3  de  l'édition  citée. 
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que  l'empereur  ail  voulu  porter  une  loi  pour  tout  l'empire,  contre  l'autorité  des 
nonces,  lorsque  lui-même  sait  très-bien  que  l'empire,  en  matières  ecclésiastiques, 
ne  se  gouverne  que  par  les  lois  de  lÉglise,  et  que  dans  les  autres  matières  les 
lois  ne  s'établissent  que  par  la  sanction  de  la  diète  ou  de  tout  le  corps  germanique; 
et  que  de  plus  la  diète  elle-même  ne  peut  rien  retrancher  du  droit  suprême  de 
ses  princes  dans  leurs  principautés,  en  ce  qui  ne  blesse  pas  la  constitution  du 
corps  germanique.  Nous  avons  développé  plus  au  long  ces  choses  et  autres  qui  y 
sont  relatives,  dans  notre  lettre  au  vénérable  frère  Louis-Joseph,  évêque  de 
Freisingue,  en  date  du  12  octobre  de  l'année  dernière,  et  imprimée  à  Munich  en 
langue  latine  et  allemande. 

«  Au  reste,  vénérable  frère,  après  vous  avoir  exposé  plus  haut  la  manière  dont 
nos  prédécesseurs,  qu'une  grande  sainteté  et  beaucoup  de  science  rendaient  re- 
commandables,  ont  jugé  devoir  venger  et  soutenir  le  droit  de  leur  Siège,  nous  ne 
suivrons  avec  vous  que  notre  manière  accoutumée.  C'est  pourquoi  nous  vous 
conjurons  dans  le  Seigneur,  autant  que  nous  pouvons,  pour  que  dans  ces  temps 
malheureux  pour  l'Église  il  ne  nous  soit  pas  porté  de  nouveaux  coups,  qui,  de 
voire  part,  vénérable  frère,  seraient  d'autant  plus  sensibles  à  notre  cœur  que 
nous  aurions  moins  eu  lieu  de  les  attendre  de  vous,  de  qui,  au  contraire,  nous 
attendions  dos  secours  pour  l'Église,  et  les  sentiments  propres  à  resserrer  plus 
étroitement  les  liens  de  la  grande  union  catholi(jue.  Nous  espérons  de  votre  àme 
généreuse  et  loyale  (|ue  vous  ne  rejelerez  pas  ces  prières  et  ces  raisons.  Que  si 
vous  continuez  à  nous  presser  et  à  combattre  nos  intérêts  cl  ceux  du  Saint- 
Siège,  vous  augmenterez  notre  douleur  sans  doute,  mais  quelque  grande  qu'elle 
I)uisse  être,  elle  ne  jtourra  jamais  nous  induire  à  renoncer  au  droit  de  primauté 
qui  nous  a  été  transmis. 

«  Nous  terminerons  cette  lettre  par  ces  paroles  de  notre  prédécesseur  saint  Ni- 
colas I"  qui,  dans  la  sienne  à  Rodolphe,  archevêque  de  Bourges  (1),  s'exprime 
ainsi  :  «  Que  votre  révérence  ne  croie  pas  que,  parce  que  nous  lui  parlons  en 
«  faveur  de  nos  intérêts,  nous  lui  disions  la  moindre  chose  qui  ne  soit  conforme 
«  à  la  vérité,  car  il  s'agit  plutôt  des  intérêts  de  Dieu,  confiés  au  Siège  de  Rome  à 
<  cause  des  mérites  de  saint  Pierre  que  des  nôtres  ;  nous  croyons  même  que  vous 
«  n'ignorez  nullement  la  vérité  de  nos  présentes  assertions,  et  que  vous  possédez 
«  dans  vos  propres  archives  des  preuves  de  ce  que  contient  cette  lettre.  » 

«  Implorant  le  Dieu  très-grand  et  très- miséricordieux,  pour  qu'il  répande  sur 
vous  l'esprit  de  conseil,  nous  vous  donnons,  vénérable  frère,  la  bénédiclion  apos- 
tolique, comme  un  présage  des  dons  du  ciel  et  un  gage  de  notre  amour  paternel. 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  pêcheur,  le  20  janvier  1787, 
de  notre  pontifical  le  douzième.  » 

NONCIATURE. 

La  nonciature  est  la  fonction  du  nonce.  On  le  dit  aussi  du  temps 
(me  cette  fonction  dure,  et  de  la  juridiction  du  nonce.  [Voyez  ci- 
dessus  NONXE.) 

Il  y  a  quatre  nonciatures  cardinalices,  c'est-à-dire  qui  conduisent 
directement  au  cardinalat  :  Paris,  Madrid,  Lisbonne  et  Vienne  en 
Autriche. 

Le  concile  de  Trente  (sess.  XXIV,  c.  20,  f/e  Reform.)  a  restreint 
le  pouvoir  des  légats  et  des  nonces  apostoliques,  en  statuant,  entre 
autres  choses,  que  toutes  les  causes  ecclésiastiques  seraient  jugées 
en  première  instance  devant  les  ordinaires. 

(1)  Labbe,  Lellre  \\u  du  supplément,  tom.  ix,  édit.  de  Venise,  1729. 
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La  bulle  Romamis  Pontifex  d'Urbain  VIII,  du  5  juin  1641,  ré- 
prouve et  annule  tous  les  actes,  les  décrets,  les  induits,  déclara- 
tions, accords  et  pactes  faits  par  les  légats  et  les  nonces ,  et  autres 
ministres  du  Siège  apostolique,  qui  seraient  préjudiciables  ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  juridiction  de  l'Eglise  romaine , 
à  l'immunité  des  autres  églises  et  à  la  liberté  ecclésiastique  ,  lors 
même  que  ces  actes  seraient  rendus  par  voie  de  déclaration  ou  de 
constitution ,  et  sous  la  réserve  ou  la  promesse  de  l'agrément  du 
Saint-Siège.  (Foye^  légat.) 

NONNI. 

On  voit  le  mot  nonni  employé  dans  des  monuments  anciens  pour 
signifier  une  dignité  parmi  les  moines  :  Ut  qui  prœponuntur  nonni 
vocentur.  Mais  le  père  Thoraassin  (1),  expliquant  le  vrai  sens  de  ce 
terme,  dit  qu'il  signitie  seulement  une  qualité  honorable  qu'on  vou- 
lait donner  à  toutes  les  dignités  en  les  nommant,  comme  on  donne 
aujourd'hui  celle  de  Dom  aux  simples  religieux  et  que  saint  Benoît 
voulait  qu'on  ne  donnât  qu'à  l'abbé  :  Abbas,  quia  vices  Christi  cre- 
ditur  agere^  dommis  et  abbas  vocetur. 

NONOBSTANCES. 

Les  nonobsfances  sont  des  clauses  dérogatoires  [voyez  dérogation), 
par  lesquelles  les  actes  émanés  de  la  chancellerie  romaine  dérogent 
aux  règles  établies  par  les  constitutions  des  papes ,  les  conciles  pro- 
vinciaux, quelquefois  même  par  les  conciles  généraux.  Ces  clauses 
dérogatoires  sont  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  commencent  ordi- 
nairement le  mot  no7iobstantibus.  La  plus  importante  et  la  plus 
étendue  est  celle  qui  est  conçue  en  ces  termes  :  Nonobstantibus  qui- 
busvis  apostolicis^  necnon  provincialibus,  synodalibus,  nniversali- 
busque  conciliis  editis  vel  edendisy  specialibus  vel  generalibus  con- 
stitutionibus  et  ordinationibus . 

En  matière  de  grâces,  les  noiiobstances  détruisent  les  dispositions 
contraires  à  la  teneur  du  rescrit,  mais  ne  renferment  aucune  dis- 
pense (2). 

11  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  user  de  la  clause  de  nonobstanceSy 
et  dérogatoire  aux  constitutions  canoniques. 

NONOBSTANT  APPEL. 

Nonobstant  appel  signifie  que  le  jugement  dont  on  appelle  à  un 
autre  tribunal,  s'exécutera  nonobstant^  c'est-à-dire,  malgré  l'appel. 

[Voyez  APPEL,    OFFICIALITÉ.) 

NOTAIBE. 

Les  notaires  sont  des  officiers  pubHcs  dont  la  fonction  est  de  ré- 


(1)  Discipline  de  VÉglise,  part,  m,  liv.  ii,  chap.  49. 

(2)  Rcbuffe,  Praxis  de  dispens.  œlai. ,  n.  2. 
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diger  par  écrit  et  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois,  les  actes, 
conventions  et  dernières  dispositions  des  hommes. 

Quoique  nous  n'ayions  à  parler  ici  des  notaires  que  relativement 
aux  matières  ecclésiastiques,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
donner,  suivant  le  plan  de  cet  ouvrage,  une  idée  de  leur  origine, 
commune  à  toutes  sortes  de  notaires  royaux  et  apostoliques.  On 
verra  même  que  cette  courte  histoire  est  moins  étrangère  ici  qu'elle 
ne  le  parait  d'abord. 

§  I.  Ancien  et  nouvel  état  des  notaires,  leurs  différentes  sortes. 

On  ne  doute  point  que  le  mot  notaire  ne  vienne  du  mot  no^e, 
à  raison  de  ces  écritures  en  notes  et  abrégées,  dont  on  usait  ancien- 
nement. [Voyez  ABRÉVIATIONS.)  Mais  on  remarque  que  les  premiers 
notaires^  c'est-à-dire  ces  écrivains  en  notes,  n'étaient  d'abord  que 
des  domestiques  particuUers  qui  servaient  de  secrétaires  à  leurs 
maîtres  ;  c'était  même  alors  du  bon  ton  d'en  avoir  toujours  à  sa 
suite;  les  grands  s'en  servaient  pour  leurs  dépèches,  et  les  sa- 
vants pour  le  dépôt  de  leurs  idées.  Le  grand  usage  de  ces  sortes 
de  notaires  les  rendit  si  habiles  dans  leurs  fonctions,  que,  suivant 
le  mot  de  Martial,  leur  main  allait  plus  vite  que  la  langue  qui  parlait. 

Currant  verba  licet,  manu  est  velocior  illis  : 
Nondum  lingua  suum,  dextra  i)crogil  opus. 

C'est  par  le  moyen  de  cette  rapidité  qu'on  parvenait  à  copier,  ou 
plutôt  à  voler  un  discoui's  public  qu'un  oratem*  prononçait  ;  et  c'est 
aussi  par  là  que  ceux  qui  faisaient  ces  fonctions  commencèrent  à  se 
rendre  nécessaires  et  très-utiles  ;  ils  devinrent  bientôt  greffiers  des 
juges  ;  mais  auparavant,  ces  notaires,  qui  étaient  pour  la  plupart 
esclaves,  écrivaient  les  actes  des  particuliers  qui  recouraient  à  eux, 
soit  parce  qu'ils  ne  savaient  pas  écrire,  soit  parce  que  les  notaires 
écrivaient  mieux  qu'eux.  Il  n'était  pas  nécessaire,  autrefois,  chez 
les  Romains,  pom'  la  vahdité  d'un  acte,  qu'il  fut  écrit  par  la  main 
d'une  tierce  personne.  Cela  ne  fut  ordonné  dans  la  suite  que  pour 
les  pupilles  et  les  autres  personnes  qui  ne  pouvaient  stipuler  pour 
elles-mêmes  ,  on  établit  à  cet  effet  des  serviteurs  publics  qu'on  ap- 
pelait tabullaires.  Cependant,  quoique  les  notaires  n'eussent  par 
eux-mêmes  aucun  caractère  qui  rendit  authentiques  les  actes  qu'ils 
écrivaient,  on  avait  si  souvent  recom's  à  eux,  qu'on  ne  faisait  pres- 
que plus  de  fond  sur  les  actes  que  les  parties  passaient  entre  elles, 
soit  parce  que  leurs  écrits  n'étaient  pas  bien  nets,  soit  parce  que 
de  cette  imperfection  naissait  la  difficulté  d'en  prouver  la  vérité. 

L'empereur  Justin  ordonna  donc,  1°  cjne  les  contrats  n'auraient 
de  valeur  qu'autant  qu'ils  seraient  écrits  au  net  et  distingués  de  la 
première  minute,  ordinairement  défectueuse,  et  qu'on  appelait 
sceda  ;  1"  que  les  actes  passés  par  les  notaires  pourraient  servir  de 
comparaison,  en  cas  que  quelqu'un  s'avisât  de  nier  sa  signature. 

Quoique  ce  nouveau  règlement  ne  donnât  pas  aux  actes  des  no- 
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îaircs  une  autorité  d'exécution  parée,  il  servit  beaucoup  à  les  multi- 
plier. Chacun  recourait  à  ces  notaires  ;  ils  recevaient  et  passaient 
tous  ces  contrats.  Ce  fut  alors  que  le  public,  considérant  l'impor- 
tance de  cette  profession,  cessa  d'avoir  une  mauvaise  idée  de  ceux 
qui  l'exerçaient.  Déjà  du  temps  de  l'empereur  Constantin  ils  n'é- 
taient plus  appelés  servi ^  mais  condi  ionales  quos  vuUjus  tabella- 
rios  appellat,  dit  la  loi  11,  cod.  Qui  potiores.  Les  empereurs  Arca- 
dius  et  Honorius  déclarèrent  que  l'emploi  des  notaires  ne  déroge- 
rait point  à  la  liberté.  [L.  3  cod.  de  Tabell.)  Bientôt  les  notaires, 
devenus  si  considérables,  et  par  la  conséquence  et  par  la  nécessité 
de  leurs  fonctions,  formèrent  corps  et  collège  entre  eux  ;  ils  s'as- 
semblaient tous  dans  la  place  publique  où  étaient  différentes  études, 
en  latin,  statio.  Chacune  de  ces  études  était  dirigée  par  des  clercs 
qui  avaient  pour  chef  un  tabellion  sujet  à  déposition  par  ses  préva- 
rications. Les  parties  qui  voulaient  faire  écrire  un  acte  s'adres- 
saient à  l'un  de  ces  clercs,  lequel  mettait  par  écrit  sur  un  brouillon 
les  intentions  des  contractants  ou  le  projet  d'acte.  Ce  brouillon  s'ap- 
pelait sceda^  quia  scindebatur  à  scapo.  On  appelait  scapus  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  une  main  de  papiers,  alorsun  rouleau  de 
vingt  feuilles.  On  prenait  du  papier  de  ce  rouleau  autant  qu'on  en 
avait  besoin  pour  écrire  le  brouillon  et  on  l'écrivait  des  deux  côtés; 
mais  quand  il  s'agissait  de  mettre  l'acte  au  net,  on  n'en  tirait  que 
des  feuilles  entières,  et  on  n'écrivait  que  d'un  seul  côté  du  papier. 
La  loi  Contractus,  de  Fid.,  cod.  de  Fid.  instrum.,  défend  les  actes 
en  brouillon  ;  elle  veut  que  les  contrats  n'aient  de  force  qu'autant 
qu'ils  seraient  mis  au  net  et  signés  par  les  parties  et  s'ils  sont 
passés  par  les  notaires  ,  que  ceux-ci  les  aient  signés.  Justinien 
voulut  ensuite  qu'il  y  eût  à  ces  contrats  des  témoins  connus  des 
contractants. 

On  est  surpris  d'apprendre  que  les  actes  des  notaires  dans  cette 
forme  n'eussent  encore  aucune  autorité.  1"  Ils  ne  faisaient  point 
foi  par  eux-mêmes  ;  2°  l'on  admettait  contre  leurs  dispositions  la 
preuve  par  témoins  ;  3°  ils  n'étaient  point  des  écritures  publiques  ; 
4"  enfin  ils  n'emportaient  point  hypothèque  par  eux-mêmes,  et  n'a- 
vaient point  d'exécution  parée.  Il  fallait  pour  produire  ces  diffé- 
rents efiets ,  que  les  parties  fissent  enregistrer  leur  contrat  dans 
les  livres  du  magistrat.  L'acte  jusqu'alors  n'était  point  en  bonne 
forme,  les  no^rt/res  à  qui  l'on  avait  recours  pour  le  rendre  tel,  n'igno- 
raient aucune  des  nouvelles  lois  introduites  pour  sa  validité  ;  mais 
il  ne  recevait  le  sceau  de  l'autorité  publique,  que  par  l'enregistre- 
ment qu'en  faisait  le  magistrat.  Ce  magistrat  était  le  magister  cen- 
sùs;  et  bientôt  la  multitude  des  actes  et  la  nécessité  de  cette  for- 
malité firent  passer  ce  pouvoir  aux  officiers  municipaux.  Ces  magis- 
trats prenaient  quelquefois  le  titre  de  notaires,  comme  en  elïet  ils 
mettaient  leurs  notes  d'enregistration,  et  de  là  on  a  confondu  les 
tabellions  avec  les  notaires.  Mais  ceux-ci  étaient  si  peu  les  mêmes 
que  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  que  le  nom  de  notaires  était 
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presque  commun  à  tout  officier  de  plume  qui  avait  quelque  part 
dans  l'administration  publique. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  nécessaire  de  dire  avant  d'en  venir  à 
ce  qui  parait  plus  propre  à  la  matière  de  notre  ouvrage.  C'est  en- 
core un  problème  si  les  personnes  qui  furent  employées  à  recueillir 
les  actes  des  martyrs  dans  les  trois  et  cjuatre  premiers  siècles,  et 
qu'on  appelle  notaires,  étaient  des  clercs  qui  savaient  l'art  des  notes. 
Les  notaires  des  sept  quartiers  de  Rome,  établis  par  saint  Clément 
pour  recueillir  les  actes  des  martyrs,  suivant  le  pontifical  attribué 
au  pape  Damase,  pouvaient  être  de  zélés  fidèles  qui  rendaient  exac- 
tement témoignage  de  ce  qu'ils  voyaient  au  sujet  des  martjTs  et  des 
persécutions.  Mais  comme  d'une  part  les  savants  désavouent  l'autorité 
de  ce  pontifical,  et  que  Pearson  et  Tillemont  ont  remarqué  qu'il  n'y 
a  eu  à  Rome  des  actes  des  martyrs  que  sur  les  traditions  popu- 
laires, l'on  ne  peut  dire  que  les  notaires  clercs  fussent  connus  dans 
l'Eglise  avant  le  quatrièuie  siècle.  Jusqu'alors  les  évèques  avaient 
sans  doute  auprès  d'eux  de  pieux  clercs  qui  leur  tenaient  lieu  de 
secrétaires,  et  écrivaient  leurs  lettres  et  tous  leurs  actes;  mais  ces 
clercs  ne  savaient  pas  encore,  au  moins  dans  l'Eglise  de  Rome,  cet 
art  admirable  des  notes  dont  ils  se  servirent  dans  la  suite  pour  écrire 
les  actes  des  conciles  et  toutes  ces  conférences  importantes  d'où  l'on 
a  tiré  de  si  fortes  armes  pour  défendre  la  vérité  de  notre  religion. 
Le  savant  père  Mabillon  observe  que  sur  la  fin  du  «juatrième  siècle 
on  envoyait  à  Rome  les  actes  des  martyrs  pour  y  être  enregistrés. 
Quoi  qu'il  en  soit,  l'usage  des  notaires  des  évèques  est  très-ancien 
dansl'Egfise,  comme  on  le  voit  par  les  actes  des  conciles. 

Les  clercs  ayant  donc  appris  l'usage  des  notes,  chaque  évêque  en 
avait  à  son  service  (1).  Saint  Evode  écrivait  à  saint  Augustin  qu'il 
avait  perdu  un  jeune  clerc  qui  lui  servait  de  lecteur  et  de  notaire.  En 
effet,  la  science  des  notes  fut  reconnue  comme  si  utile  qu'elle  de- 
vint une  préparation  presque  nécessaire  pour  les  ordres  supérieurs; 
et  il  y  a  grande  apparence  que  le  notariat  faisait  autrefois  partie  des 
fonctions  de  lecteurs.  Le  pape  Gélase,  parlant  d'un  moine,  dit  qu'il 
ne  pourra  entrer  dans  les  ordres  si  auparavant  il  n'a  été  iiotaire. 
On  lit  dans  saint  Grégoire  (2),  qu'un  sous-diacre  de  Sicile,  qui  n'a- 
vait pu  garder  la  continence  iisque  in  obitùs  sui  tempiis,  notarii 
quidem  gessit  officium,  et  à  ministerio  siibdiacoiii  cessavit.  Enfin, 
aans  la  vie  de  saint  Césaire  d'Arles  (3),  on  voit  qu'une  des  fonc- 
tions des  notaires  était  de  porter  le  bâton  pastoral  de  l' évêque  ; 
mais  leurs  principales  et  vraies  fonctions  étaient  d'écrire  les  ho- 
mélies des  évèques  à  mesure  qu'ils  les  prononçaient  sans  prépa- 
ration, les  actes  des  affaires  ecclésiastiques  comme  des  élections,  des 
conférences  ou  disputes  touchant  la  foi  et  la  discipfine,  les  actes 

(1)  Ut  unusquisque  episcopus,  et  abbas  et  singuli  comités  suum  nolarium  habeant, 
dit  Baluze  dans  ses  Capitu/aîres,  lom.  i,  col.  295. 

(2)  Epilredl,  liv.  m. 

(3)  Livre  II,  chapitre  12. 
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des  conciles ,  et  généralement  tout  ce  qui  se  passait  dans  l'Eglise, 
le  tout  en  forme  de  procès-verbal  qui  contenait  jusqu'à  la  dernière 
circonstance  [voyez  acclamations)  ;  sauf  après  de  faire  reconnaître 
et  signer  ce  qui  était  écrit  par  ceux  dont  on  avait  mis  ainsi  les  pa- 
roles sur  le  papier.  Quelquefois,  dans  certains  conciles  où  les  esprits 
étaient  partagés,  on  se  servait  des  notaires  séculiers.  Fleury  re- 
marque que  dans  ces  conciles  chaque  évêque  avait  son  notaire^  qui 
était  un  de  ses  clercs.  Ce  notaire  écrivait  de  son  côté  les  actes  du 
concile  comme  faisait  le  notaire  d'un  autre  évêque  ;  en  sorte  qu'il 
y  avait  à  la  lin  du  concile  autant  de  procès-verbaux  de  ces  actes 
qu'il  y  avait  eu  d'évêques  au  concile.  Certains  de  ces  évêques  se 
retiraient  plus  tôt  que  les  autres,  après  que  les  points  de  foi  avaient 
été  discutés  et  jugés,  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'on  voit  des 
exemplaires  de  ces  anciens  conciles  où  il  y  a  moins  de  canons  de 
discipline  que  dans  d'autres. 

Ces  notaires  clercs  dressaient  encore  et  écrivaient  les  actes  de 
manumission  qui  se  faisaient  dans  l'Eglise,  et  les  contrats  que  l'é- 
vêque  passait  au  nom  de  l'Eglise.  On  prétend  môme  que,  comme 
parmi  les  notaires  séculiers,  il  s'était  formé  diiïérentes  classes 
dont  les  plus  anciens  étaient  appelés  successivement  primicerius, 
secundicerius^  etc.,  les  ecclésiastiques  imitèrent  cet  ordre  et  ces 
distinctions,  et  que  c'est  de  là  que  viennent  les  primieiers,  les 
archiprêtres,  les  archidiacres,  etc.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  vinrent 
dans  rOccident  les  siècles  de  barbarie  et  d'ignorance,  les  neuvième, 
dixième,  onzième  siècles,  et  les  ecclésiastiques  étaient  les  seuls 
qui  sussent  lire  et  écrire  ;  ils  étaient  donc  alors  les  seuls  qui  écri- 
vissent les  actes.  Rien  n'est  plus  obscur  que  l'histoire  de  ces  temps 
en  tous  points  et  par  conséquent  en  celui-ci.  On  rapporte  que  les 
notaires,  qui  étaient  alors  tous  clercs,  dépendaient  d'un  chancelier, 
que  comme  on  n'avait  pas  l'usage  de  l'écriture  familier,  on  se  ser- 
vait du  sceau  ;  or,  les  sceaux  n'étaient  qu'entre  les  mains  des  sei- 
gneurs ;  l'usage  était  donc  alors  :  1"  que  tous  les  actes  se  passassent 
au  nom  du  seigneur  dont  les  contractants  dépendaient  ;  2°  qu'il 
n'y  eût  aux  actes  d'autres  signatures  que  les  sceaux  des  persomies 
qui  étaient  en  état  d'en  avoir  ;  3°  que  le  chancelier  ou  garde  des 
sceaux  du  seigneur  se  choisît  un  ou  plusieurs  écrivains  qui  fussent 
à  son  serment  et  à  celui  de  la  commune  où  ils  servaient ,  lesquels 
dressaient  les  actes  aux  lieu  et  place  de  ce  chancelier,  et  les  lui  por- 
taient ensuite  à  sceller. 

Cela  introduisit  en, France  autant  de  notaires  qu'il  y  avait  de  ju- 
ridictions différentes,  ou  plutôt  autant  qu'il  y  avait  de  personnes 
titrées  qui  avaient  des  sceaux  et  qui  avaient  permission  d'en  user. 
Les  évêques  ayant  donc  droit  de  sceau ,  on  commença  à  voir  des 
notaires  épiscopaux  et  des  notaires  des  seigneurs  ;  les  preoiiers 
comme  plus  instruits  et  supposés  plus  honnêtes  gens ,  parce  qu'ils 
étaient  ecclésiastiques  ,  avaient  plus  la  confiance  du  peuple  ;  d'ail- 
leurs, l'excommunication  de  Nisi  rendait  l'exécution  des  contrats 
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passés  par-devant  les  notaires  épiscopaux  plus  assurée  ;  ajoutez 
que  les  justices  des  seigneurs  et  leurs  sceaux  donnés  à  ferme  étaient 
si  mal  administrés,  dit  l'auteur  de  la  Chronique  de  Saint-Denis, 
que  chacun  citoyen  se  retiroit  sur  le  territoire  des  habits  justiciers 
ecclésiastiques.  Mais  cette  foule  de  pi-atiques  que  les  évêques  virent 
autour  de  leurs  notaii^es  leur  offrit  un  moyen  aisé  d'en  tirer  avan- 
tage, ils  affermèrent  lem^s  greffes  et  leur  notariat  ;  ces  fermiers, 
pour  retirer  leurs  deniers,  ne  se  contentèrent  pas  des  anciens  droits 
dont  ils  avaient  coutume  de  rendre  compte,  ils  se  firent  payer  pour 
le  papier,  pour  le  brouillon,  pour  l'encre,  pour  la  cire,  etc.  Inde- 
bitè,  dit  le  concile  de  Ravenne  de  l'an  1321,  à  notariis  et  sicjillife- 
ris  episcoj)oru7n  taxantur...  pro  scrijyturâ,  chartâ,  sedullà.,  cerâ  et 
sigillo.  Les  officiers  de  la  cour  romaine,  selon  Yves  de  Chartres  (1), 
disaient  déjà  de  son  temps  que  tout  cela  coûtait  de  l'argent  et  qu'il 
était  nécessaire  de  les  indemniser  :  Cian  nec  calamiis,  nec  charta 
gratis,  ut  aipnt,  habeatur. 

Les  notaires  des  évêques  avaient  bien  permission  d'exiger  quel- 
que chose  pour  les  oontrats  ou  autres  actes  de  juridiction,  mais  ils 
voulurent  étendre  leurs  droits  jusque  sur  les  actes  des  ordinations, 
des  collations  de  bénéfices  :  et  c'est  contre  cet  abus  et  cette  simonie 
que  tous  les  conciles  ont  tonné. 

Les  rois  et  les  souverains  eurent  aussi  leurs  notaires  et  dans 
toutes  leurs  juridictions,  et  les  magistrats  sous  lesquels  ceie  notaires 
travaillaient  rendaient  compte  au  roi  du  gain  de  ces  notaires. 

C'est  à  saint  Louis  que  l'on  attribue  l'érection  des  ?îo^ff/;rs  royaux 
en  titre  d'office.  Ce  saint  roi  ayant  réformé  la  prévôté  de  Paris, 
créa  soixante  notaires^  à  qui  il  prescrivit  des  règles.  Cette  réfor- 
mation ne  s'étendit  pas  au-delà  de  Paris,  où  elle  devint  bientôt  cé- 
lèbre. Dans  les  autres  bailliages,  les  greffes  et  tabellionages  étaient 
encore  réunis  aux  prévôtés  et  bailliages  où  on  les  donnait  à  ferme. 
Pliilippe-le-Bel  fit  à  ce  sujet  une  ordonnance  en  1302  ,  qui  ne  re- 
gardait pas  les  notaires  épiscopaux,  ou  plutôt  apostoliques,  dont  le 
nombre,  les  fonctions  et  les  droits  s'accrurent  si  fort  (2). 

Il  est  parlé  des  tabellions  dans  les  Décrétales ,  cap.  Cùm  Tahel- 
lio  15,  (le  Fid.  instrum.  ,  et  cap.  Sicut  te  accepinms  8,  Ne  clerici  et 
monacld;  mais  ces  deux  textes  font  voir  tpie  les  tabellions  faisaient 
la  fonction  de  greffier  et  celle  de  notaire  tout  à  la  fois.  En  effet ,  la 
décrétale  d'Innocent  III  :  Sicut  te  accepimus,  défend  aux  clercs  in 
sacris  d'exercer  passim  tabellionatûs  officium^  parce  que  illo  uta- 
bantur  officio  in  quâcumque  causa  et  in  quocumque  fora .  D'ailleurs 
le  chapitre  Quoniam,  au  titre  de  Probutionibus ,  marque  que  ces 
personnes  qu'il  appelle  publiques  étaient  destinées  à  servir  de  gref- 
fiers dans  les  jugements,  qui]  est  inutile  d'en  aller  chercher  la 
preuve  ailleurs. 

(1)  Aptul  Baron.,  unn.  llOi,  u.  9. 

(2)  Thoiiiussin,  Discipline  de  l'f](.jlise,  part.  ii.  liv.  m,  cli.  S-i. 
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C'est  donc  dans  le  même  sens  que  le  concile  de  Trente  parle  des 
notaires  y  quand  il  veut,  en  la  session  XXIV,  chapitre  20,  de  lie- 
form.,  qu'ils  expédient  dans  un  mois  les  actes  dont  les  appelants 
ont  besoin  pour  poursuivre  leur  cause  devant  le  juge  supérieur,  ù 
peine,  en  cas  de  négligence,  de  destitution  de  leur  office  ,  au  juge- 
ment de  l'évèque  ;  en  cas  de  fraude ,  à  peine  d'une  amende  double 
de  ce  à  quoi  le  fonds  du  procès  peut  monter,  au  profit  de  l'appelant 
et  des  pauvres,  et  en  cas  que  le  juge  soit  instruit  ou  participant  de 
cette  négligence,  il  est  sujet  à  la  même  amende. 

A  Rome  on  distingue  deux  sortes  de  notaires^  les  notaires  apos- 
toliques et  les  protonotaires.  Les  premiers  sont  ceux  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ;  à  l'égard  des  prolonotaires ,  voyez  protonotaire. 

Pour  ce  qui  regarde  les  actes  ou  baux  de  biens  ecclésiastiques 
faits  par  les  notaires^  voyez  notre  Cours  de  législation  civile  ecclé- 
siastique. 

§  IL  Notaires  de  la  chancellerie  et  de  la  chambre. 

Ces  notaires  sont  à  Rome  des  officiers  en  titres ,  il  n'y  en  a  qu'un 
seul  en  la  chancellerie  ,  mais  il  y  en  a  douze  pour  la  chambre  ,  le 
premier  reçoit  les  actes  de  consens ,  les  procurations  des  résigna- 
tions, révocations  et  autres  semblables,  il  fait  lui-même  l'extension 
du  consens,  et  se  qualifie  député  :  sa  date  est  de  l'année  après  l'In- 
carnation, c'est-à-dire  trois  mois  après  la  Nativité  ;  en  sorte  que 
l'année  qui  devrait  précéder  par  l'ordre  naturel  des  événements  se 
trouve  subséquente,  voici  la  forme  de  cette  extension  : 

Anno  hicarnationis  Dominicœ  N .  die...  retroscriptus  Petrus per 
dominum  N. . .  procuratorem  suum  retroscriptœ  resignationi  ac  lit- 

terarmn  expeditioni,  concessit,  juravit est  in  cancellarià  N... 

deput. 

Quand  ce  sont  les  notaires  qui  font  cette  extension,  ainsi  qu'il  est 
libre  au  porteur  de  la  procuration  de  les  choisir,  préférablement 
au  notaire  de  la  chancellerie,  la  signature  est  la  même,  mais  la 
date  est  différente,  elle  serait  dans  l'exemple  proposé  :  Die... ,  etc., 
est  in  caméra  apostolicâ N.  secret. 

Ceux-ci  prennent  la  qualité  de  secrétaire. 

NOTE. 

On  a  remarqué  que  le  mot  note  pouvait  recevoir  sept  différentes 
significations:  1"  il  se  prend  pour  une  tache  dans  l'honneur  et  la 
réputation,  il  y  a  un  titre  dans  le  corps  de  droit  sm*  cette  espèce  de 
notCy  de  His  qui  infamiâ  notantur.  [Voyez  infamie.) 

T  II  se  prend  pour  un  certain  caractère  honteux  dont  les  Ro- 
mains défiguraient  le  visage  des  mauvais  esclaves.  On  imprimait 
sur  leurs  fronts  des  lettres  qui  marquaient  la  qualité  de  leurs  fau- 
tes. C'est  à  cette  occasion  que  Plante  appelait  les  esclaves  ainsi  mar- 
qués, des  gens  de  lettres  ou  des  lettrés. 

3"  Le  mot  note  se  prend  aussi  pour  un  caractère  en  chiffres  qu'on 


68  NOTOIRE,  NOTORIÉTÉ. 

ne  peut  entendre  que  par  le  moyen  d'une  clef  ;  telle  est  quelquefois 
la  forme  des  lettres  qu'on  adresse  aux  ambassadeurs. 

4°  Les  notes  se  prennent  encore  pour  les  réflexions  et  les  remar- 
ques des  savants.  Les  Grecs  et  les  Latins  usaient  beaucoup  de  ces 
notes;  mais  on  ne  les  reconnaît  pas  uniformes,  parce  que  chacun 
avait  sa  manière  de  noter  ses  idées. 

5°  Les  notes  signifiaient  autrefois  ce  qu'elles  signifient  aujourd'hui 
dans  la  musique  quoique  la  forme  en  soit  parmi  nous  différente. 

6°  Les  notes  s'entendent  aussi  des  abrégés  des  actes  ou  de  quel- 
que chose  dont  on  se  contente  de  faire  un  extrait.  Ce  sont  ces  abré- 
gés ou  extraits  qui  ont  fait  appeler  les  notaires,  gardes-7iotes. 

1°  Enfin  on  entendait  par  notes ^  certaine  écriture  abrégée,  et 
c'est  dans  cette  signification  que  le  mot  notes  a  donné  la  naissance 
à  celui  de  notaire.  [Voyez  abréviation,  notaire.) 

NOTOIRE,  NOTORIÉTÉ. 

L'étymologie  de  ces  mots  se  tire  du  mot  latin  noscere  qui  signifie 
connaître. 

Ces  deux  mots  sont  fréquemment  employés  dans  l'usage,  mais 
leur  sens  a  souffert  bien  des  contradictions  ;  voici  ce  que  nous  ap- 
prennent les  jurisconsultes  et  les  canonistes.  Les  uns  et  les  autres 
disent  qu'il  y  a  trois  sortes  de  notoriétés.  Les  uns  disent  que  ces 
trois  sortes  de  notoriétés  sont  pi'œsumptionis^  juris  et  facti.  D'au- 
tres, comme  Panorme  et  Navarre,  distinguent  le  notoire,  le  manifeste 
et  le  fameux,  notorimn^  manifestuni^  fumosum. 

1°  A  commencer  par  la  première  division,  le  notoire  de  présomp- 
tion n'est  autre  chose  que  l'évidence  à  laquelle  une  présomption 
violente  de  droit  ne  permet  pas  de  se  refuser,  comme  là  paternité 
qu'il  suffit  de  prouver  par  les  conjectures  légitimes  du  mariage. 

2°  La  notoriété  de  droit,  notorium  jims,  est  une  preuve  sans  ré- 
plique que  produit  un  jugement  ou  une  libre  et  claire  confession  en 
jugement. 

3°  La  notoriété  de  fait,  notorium  facti,  est  celle  d'un  fait  qui  est 
connu  de  tout  le  peuple  ou  de  la  plus  grande  partie,  de  sorte  qu'on 
ne  peut  en  dérober  la  connaissance,  ou  la  déguiser  en  quelque  ma- 
nière que  ce  soit.  Cette  notoriété  reçoit  son  application  en  trois  dif- 
férents cas:  1°  elle  regarde  une  chose  stable,  continuelle,  comme, 
que  le  palais  est  dans  la  ville  ;  2"  un  fait  accidentel  et  passager, 
comme  l'assassinat  d'un  homme  fait  en  public  ;  3°  un  fait  fréquent, 
mais  interrompu  et  alternatif,  comme,  qu'un  tel  fait  l'usure  en  tel 
lieu  et  tel  jour. 

l**  Le  notorium  des  canonistes  se  divise  en  notoh^e  de  droit  et  en 
notoire  de  fait  ;  ils  donnent  de  l'un  et  de  l'autre  la  définition  que 
l'on  vient  de  voir.  Certains  auteurs  disputent  entre  eux  sur  le  nom- 
bre de  personnes  requis  pour  former  cette  plus  grande  partie  dont 
la  connaissance  à  l'égard  d'un  fait  tient  lieu  de  notoriété.  Collet  dit 
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à  cet  égard  (1)  :  «  La  plupart  des  canonistes  enseignent  deux  cho- 
ses; la  première,  que  dix  personnes  font  un  peuple,  une  paroisse, 
une  communauté  ;  la  seconde,  qu'une  chose  est  notoire  de  notoriété 
de  fait,  quand  elle  est  connue  de  la  plus  grande  partie  d'une  com- 
munauté ou  d'un  peuple.  De  ces  deux  principes,  qui  sont  assez 
appuyés,  Gamache,  et  je  ne  sais  combien  d'autres,  concluent  :  l°que 
quand  la  communauté  n'est  pas  composée  de  dix  personnes,  il  ne 
peut  jamais  y  avoir  de  iiotoriété  de  fait,  quand  même  une  chose  se 
serait  passée  à  la  vue  de  tous  les  habitants  ;  2°  que  s'il  y  a  dix  per- 
sonnes dans  le  lieu,  il  suffira  pour  la  tiotoriété  de  fait  que  six  per- 
sonnes en  aient  été  témoins,  parce  que  ces  six  personnes  font  la  plus 
grande  partie  de  la  communauté  ;  3°  que  si  la  communauté  est  de 
vingt  ou  de  trente  personnes,  ces  six  témoins  ne  suffiront  pas, 
parce  qu'ils  ne  seront  plus  la  plus  grande  partie  du  peuple  ;  enfin 
que  si  la  communauté,  la  paroisse,  la  ville  est  très-nombreuse,  il 
faut  que  la  chose  se  soit  passée  devant  douze  ou  quinze  témoins. 
Cependant  comme  dix  personnes  ne  sont  presque  rien  dans  une 
ville,  comme  celle  de  Rome  ou  de  Paris,  clés  docteurs  très-versés 
en  ces  matières  estiment  que  quand  une  chose  n'y  est  connue  que 
d'un  si  petit  nombre  de  personnes,  il  faut  laisser  à  un  homme  sage 
et  prudent  à  définir  si  cela  suffit  pour  la  notoriété,  parce  que  le  droit 
n'a  rien  de  bien  précis  sur  ce  dernier  article.  » 

2°  On  appelle  manifeste  ce  qui  étant  certainement  connu  par  un 
nombre  de  personnes,  a  été  par.  elles  répandu  dans  le  public  :  Ma- 
nifestiim  est  id  quod  à  phmbus prœdicatur .  (Abbas,  inc.  Tuto  loc, 
de  Prœswnpt.)  Une  chose  pour  être  manifeste  n'a  pas  besoin  d'avoir 
été  vue  par  la  plus  grande  partie  de  la  communauté  ;  ce  serait  alors 
le  cas  de  la  notoriété  ;  mais  il  suffit  que  la  moitié  du  nombre  né- 
cessaire pour  la  notoriété  l'ait  appris  de  l'autre  moitié  c[ui  a  vu. 

Au  surplus,  on  confond  souvent  le  manifeste  avec  le  notoire,  ce- 
lui-ci avec  l'évident,  evidens  quandoque  po7iitur  pro  notorio,  quan- 
dôque  pro  manifesto.  [C.  Si  forte,  de  Elect.  ;  c.  Ab  eo,  in  6".) 

3°  «  Enfin  on  appelle  fameux ,  dit  Collet  (2) ,  ce  qui  est  connu 
par  le  bruit  public,  famosum  id  quodfamâ  notum.  Mais  tout  bruit 
ne  produit  pas  ce  genre  de  publicité  :  il  n'y  a  que  celui  qui  est  fondé 
sur  des  conjectures  très-fortes,  ou  qui,  ayant  été  répandu  par  une 
personne  digne  de  foi ,  passe  pour  constant  parmi  ce  cpi'il  y  a  de 
gens  sages  dans  un  canton.  On  voit,  par  exemple,  un  homme  pâle 
et  troublé  sortir  à  grands  pas  d'une  maison  ;  son  épée  est  teinte  de 
sang ,  ou  il  en  est  lui-même  tout  couvert  :  on  trouve  dans  cette 
même  maison  un  de  ses  ennemis  assassiné  ;  on  dit  publiquement 
que  ce  mauvais  coup  part  de  la  main  de  celui  à  cpi  on  a  vu  prendre 
la  fuite  ;  voilà  ce  cjue  le  droit  appelle  actio  famosa.  »  Enfin  Be- 
noît XIV,  ce  pape  si  savant,  nous  a  enseigné  dans  une  de  ses  lettres 

(1)  Trailé  des  dispenses,  liv.  ni,  ch.  i,  n.  4. 

(2)  Ibid.,  loc.  cit. 
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encycliques  une  nouvelle  et  non  moins  sage  distinction  sur  la  même 
matière  ;  c'est  en  l'endroit  où  il  dit  :  «  En  quoi  cependant  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  notoire  par 
lequel  il  conste  d'un  simple  fait  dont  la  tache  consiste  dans  la  seule 
action  extérieure,  telle  qu'est  la  notoriété  d'un  usurier  ou  d'un  con- 
cubinaire,  et  cet  autre  genre  de  notoire  qui  tomhe  sur  des  faits  ex- 
térieurs dont  la  tache  dépend  principalement  de  la  disposition  in- 
térieure de  l'âme.  C'est  de  ce  genre  de  notoire  qu'il  s'agit  ici.  Le 
premier  doit  être  constaté  par  de  fortes  preuves  ,  mais  le  second  en 
exige  encore  de  plus  fortes  et  de  plus  certaines.  In  quo  tamen  prœ 
oculis  hahenda  est  differentia  quœ  intercedit  inter  notorinm  illud, 
quo  mernm  aliquod  factum  deprehenditur  ,  cujus  facti  reatus  in 
ipsâ  solà  externâ  actione  consistit,  ut  est  notorietas  usu7'arii  aut 
concubinarii  ;  et  aliud  notoi'ii  f/enus,  quo  externa  illa  facta  no- 
tari  continrjitj  quorum  reatus  ah  interna  etiam  animi  dispositio- 
ne  plurimum  dependet  ;  de  quo  quidem  notorii  génère  nunc  ar/itur. 
Altcnim  cnim  gravibus  sane  prohationihus  evinci  débet,  sed  alte- 
rum  gravionbus  certioribusque  argumentis  probari  oportehit.  Le 
reste  de  la  lettre  développe  cette  règle  en  pratique. 

Nous  ne  sommes  entré  dans  ce  détail  sur  la  nature  et  le  sens  des 
deux  mots  que  nous  traitons,  que  parce  que  la  matière  en  est  im- 
portante, soit  par  rapport  aux  dispenses  des  évêques  et  de  la  péni- 
tencerie,  soit  par  rapport  à  d'autres  objets  ;  mais  nous  devons  ob- 
server, après  plusieurs  auteurs,  que  malgré  toutes  les  règles  que  les 
canonistes  et  les  jurisconsultes  se  sont  efforcés  d'établir  pour  rendre 
les  questions  sur  la  publicité  ou  sur  l'occultation  d'un  fait,  moins 
fréquentes,  ou  leurs  décisions  moins  arbitraires,  il  restera  toujours 
à  cet  égard,  dans  toutes  les  occasions,  bien  des  difficultés  à  résoudre. 
[Voyez  zk^  réseuvés,  pémte>xerie,  dispense,  empêchement.) 

NOVALES. 

Ce  mot,  (|ui  est  ancien,  se  dit  des  terres  nouvellement  défrichées 
et  qui,  de  temps  immémorial,  n'avaient  point  été  cultivées  :  Navale 
est  ager  nunc  primùm  prœcisus.  On  a  appelé  navales  les  dîmes  qui 
36  percevaient  sur  les  fruits  de  ces  terres.  [Voyez  m:ûzs.) 

NOVELLE. 

Terme  de  jurisprudence  qui  se  dit  des  constitutions  de  plusieurs 
empereurs,  et  surtout  de  celles  de  Justinien.  Nous  avons  eu  occa- 
sion de  citer  beaucoup  de  novelles  dans  ce  Com's  de  droit  canon.  On 
les  cite  ainsi  :  Nov.  [Voyez  citation.) 

NOVICE,  NOVICIAT. 

On  appelle  novice  une  personne  qui  est  dans  le  temps  de  sa  pro- 
bation,  et  qui  n'a  point  encore  fait  ses  vœux  de  religion.  Le  novi- 
ciat est  le  temps  pendant  lequel  on  éprouve  la  vocation  et  les  qualités 
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d(;  la  personne  qui  est  entrée  en  religion  avant  de  l'admettre  à  la 
profession. 

§  I.  Nécessité  du  noviciat  ;  qualités  des  novices. 

La  profession  religieuse  est  un  de  ces  engagements  que  Dieu  seul 
peut  faire  prendre ,  parce  que  Dieu  seul  peut  en  faire  soutenir  les 
obligations  et  les  suites.  Or,  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  distinguer 
à  cet  égard  le  vérital^le  esprit  de  Dieu.  La  chair  et  le  démon  font 
tous  les  jours  illusion  à  plusieurs,  et  on  en  a  la  preuve  dans  la  con- 
duite de  certains  religieux  qui  ne  montrent  de  leur  état  que  l'habit. 

Il  n'est  point  de  règle  <|ui,  conformément  au  chapitre  Ad  aposto- 
licam,  C.  Non  solum,  de  ReguL  ,  ne  prescrive ,  tant  pour  le  bien  de 
l'ordre  que  pour  celui  du  prosélyte,  le  noviciat^  et  môme  avant  le 
noviciat  une  sorte  d'épreuve  qu'on  appelle  postulation.  Saint  Benoît 
dit  dans  sa  règle  qu'après  avoir  reconnu  dans  celui  qui  se  présente 
pour  être  reçu,  une  volonté  telle  que  la  résistance  et  même  les  in- 
jures n'ont  pas  rebuté,  on  doit  l'admettre  à  la  chambre  des  hôtes, 
et  que  si  le  prosélyte  continue  de  donner  des  marques  d'une  voca- 
tion sincère,  on  le  fasse  passer  au  noviciat.  La  règle  des  ermites  de 
Saint -Augustin  porte:  Si  quis  in  ordine  nostro  recipi  petierit ,  non 
statbn  annuatur  ei  cpdcwnque  sit  ille^  sed probetur  spiritus  ejits  si 
ex  Dec  est,  quia  desideria  dilatione  crescunt;  et  in  jjrivatis  collo- 
quiis  voluntas,  mens  et  intentio  ipsius  à  priore  conventus,  vel  à 
magistro  nomtiormn,  ut  ah  alio  perfectè  exploretur ;  cjuùd  si per- 
severaverit  in  proposito,  prior  ewn  faciat  diligenter  examinari  à 
duobus  examinatoribus  ad  hoc  munus  deputatis. 

Mais,  comme  la  bonne  volonté  ne  suffit  pas  souvent  sans  les  moyens 
nécessaires  pour  la  suivre,  on  examine  ensuite  si  celui  qui  se  pré- 
sente a  toutes  les  qualités  requises  pour  être  admis  dans  l'ordre  dont 
il  s'offre  à  professer  la  règle,  ou  s'il  n'a  aucune  qualité  exclusive. 
Parmi  ces  qualités  ou  exclusives  ou  déterminantes,  il  y  en  a  qui 
sont  marquées  par  le  droit  commun,  et  d'autres  qui  sont  prescrites 
par  la  règle  particulière  de  l'ordre.  Celles-ci  sont  différentes ,  sui- 
vant les  ditïérentes  constitutions  des  ordres  religieux  ;  nous  ne  par- 
lerons que  de  celles  qui  sont  du  droit  commun. 

On  ne  doit  admettre  les  novices  à  la  vêture  ou  prise  d'habit,  que 
quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  puberté,  c'est  le  règlement  du  concile 
de  Trente.  (Session  XXV,  ch.  17.)  On  ne  doit  les  admettra  non 
plus  qu'après  les  avoir  suffisamment  éprouvés,  et  que  ([uand  ils  ont 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  remplir  dignement  les  devoirs  de 
l'état  auquel  ils  aspirent,  comme  la  santé,  la  science,  la  vertu,  etc. 
D'où  vient  cpie,  généralement  parlant,  on  ne  doit  admettre  ni  les 
vieillards  décrépits,  ni  ceux  qui  sont  trop  faibles  pour  porter  le 
poids  de  la  règle,  ni  les  furieux,  ni  les  insensés.  A  l'égard  de  ces 
derniers,  la  maxime  est  invariable  :  Quia  hujusmodi  nullatenùs 
possunt  profiteri^  etiamsi  i^er  ccntum  aiinos  in  reliqione  stetcnnt, 
et  si  de  facto profiteantur y  professio  eorum  omnind  nulla.  [C.  Slcut 
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ténor,  de  Regul.)  Quaût  aux  impubères,  ils  ne  peuvent  s'engager 
par  eux-mêmes  ;  mais,  suivant  le  droit  canon,  leurs  parents  et  tu- 
teurs peuvent  les  présenter  ou  consentir  à  leur  démarche.  [Voyez 

PROFESSION.) 

On  ne  doit  admettre  dans  un  ordre  religieux  que  ceux  qu'une 
volonté  libre  et  constante  porte  à  cet  état,  et  nullement  ceux  qui, 
soit  lils  de  famille  ou  autres,  y  seraient  contraints  par  la  force  ou 
parla  crainte.  [Voyez  réclamation.) 

Les  personnes  mariées,  après  la  consommation  du  mariage,  ne 
peuvent  entrer  en  religion,  sans  le  consentement  de  l'une  des  par- 
ties [voyez  séparation)  ;  ni  les  esclaves  sans  le  consentement  de 
leurs  maîtres  [voyez  esclaves)  ;  ni  les  évèques  sans  la  permission 
du  pape.  [Voyez  translation.) 

Les  comptables  sont  également  exclus;  c'est  la  disposition  expresse 
de  la  bulle  Cion  de  omnibus,  de  Sixte  Y,  conforme  au  chapitre  1", 
de  Oblig.  ad  ratiocin.  Auctoritate  opostolicà ,  dit  cette  buile, 
perpétua  statuimus  et  ordinamns ,  ut  hujusmodi  mdigenti  œre  alie- 
no  svprà  vires  facultatum  suanim  yravati  vel  reddendis  ratiociniis 
obnoxii  et  obliyati,  nullatenùsrecipiantur,  et  super  hoc  fiat  informa- 
tion etc.  ,  et  nunc  in  contrarium  factum  irritamus  et  ajinulamus, 
viribusque  et  effectu  carere  decernimus.  [Voyez  comptable.) 

Les  débiteurs  sont  encore  incapables  d'entrer  en  rehgion.  Les 
termes  rapportés  de  la  bulle  de  Sixte  Y  comprennent  ceux-ci  comme 
les  comptables  ;  néanmoins  plusieurs  saints  docteurs  ont  soutenu 
que  les  dettes  ne  doivent  pas  être  un  obstacle  à  la  vocation  d'un 
homme  que  Dieu  semble  décharger  de  toute  obligation  en  l'appelant 
à  lui  :  Ex  deci^eto  Spjiritits  sancti  fit  liber.  Que  si  l'on  oppose,  di- 
sent-ils, les  abus  que  cette  indulgence  pourrait  occasionner, l'on  peut 
répondre  que  les  dettes  purement  civiles  n'obligent  que  les  biens 
et  non  le  corps  du  débiteur  ;  en  sorte  que  si  le  monastère  où  il 
entre  profite  de  quelque  chose  de  lui,  il  en  est  tenu  au  prorata 
envers  les  créanciers.  On  cite,  pour  autoriser  cette  opinion,  le  cha- 
pitre Licet,  de  Rcyid.,  le  canon  Duœ  sunt  19,  qu.  2  ;  et  le  Canon 
Si  qua  mldier,  11»,  qu.  3.  Le  sentiment  contraire  est  aujourd'hui 
le  plus  suivi ,  quand  les  dettes  sont  connues  et  certaines  ;  et  il 
n'est  aucun  ordre  religieux  qui  n'ait  à  cet  égard  sa  décision  dans 
ses  règlements  particuliers. 

Saint  Thomas  établit  et  prouve,  par  les  autorités  du  droit,  que 
ceux  dont  les  parents  sont  dans  un  état  qui  demande  absolument 
leur  secours,  ne  peuvent  entrer  en  religion,  ni  y  être  admis  :  Quia 
opéra  prœcepti,  qualis  est  Jionos  parentwn,  pjropter  nulla  opéra 
consilii,  etiam  relirjionis,  sunt  prœtermittenda  :  neque  facienda 
mala  ut  indè  veniant  bona,ait  Paulus  ad Romanos,  cap.  3.  Cela  est 
réciproque  du  père  à  l'enfant  ;  le  premier  ne  peut  laisser  sa  famille 
pour  se  faire  religieux,  si  sa  présence  et  ses  secours  lui  sont  abso- 
lument nécessaires  :  Si  quis,  dit  saint  Paul,  suorum  et  maxime  do- 
mesticorum  curam  non  habet,  fidem  negavit,  et  est  infideli  dete- 
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rior.  (/  ad  Timoth.,  V.)  On  n'excepte  que  le  cas  où  l'enfant  ne  pour- 
rait demeurer  auprès  de  son  père,  et  le  père  auprès  de  son  enfant 
sans  compromettre  notablement  leur  salut  ;  toutefois,  la  profession 
serait  toujours  valide,  mais  celui  (pi  l'aurait  faite,  aurait  péché  mor- 
tellement; c'est.la  décision  de  Navarre  (1). 

On  ajoute  encore  à  ces  cas  généraux  de  droit  commun  que  le  ^^otJzce 
soit  bon  catholique  et  nullement  suspect  d'erreur  ;  d'un  caractère 
propre  à  l'observance  de  la  règle,  animo  promptus  et  clispositus  ; 
qu'il  soit  né  de  légitime  mariage  ;  qu'il  ne  soit  noté  ou  flétri  d'au- 
cune infamie  ;  qu'il  ne  soit  ni  de  parents  juifs,  mahométans  ou  hé- 
rétiques, ou  que  sa  famille  n'en  descende  pas  ;  eniin  qu'il  n'ait 
commis  dans  le  monde  aucun  crime  qui  soit  ou  puisse  êlre  déduit 
en  justice.  Miranda  rapporte  différentes  bulles  des  papes  qui  ont 
modifié  et  expliqué  quelques-uns  de  ces  articles,  entre  autres  ceux 
des  enfants  illégitimes,  ou  nés  de  gens  non  cathohques. 

§  II.  Durée  du  noviciat. 

Le  noviciat  était  autrefois  de  trois  ans,  suivant  la  règle  des  an- 
ciens moines  d'Egypte,  que  Justinien  suivit  en  sanovelle  V,  cap.  2, 
In  veste  laicâjwr  triennium  maneant.  Saint  Benoît  le  réduisit  à  un 
an,  comme  il  paraît  par  le  chapitre  I"  de  la  cause  17,  qu.  2.  Gra- 
tien,  au  même  endroit,  rapporte  un  canon  attribué  par  les  uns  au 
pape  Boniface  V,  et  par  les  autres  au  concile  de  Tolède,  où  il  est 
dit  que  \e  noviciat  sera  de  trois  ans  pour  un  inconnu,  sur  le  fonde- 
ment que  cet  inconnu  peut  n'être  pas  libre  ;  en  sorte  que  si  dans 
trois  ans  personne  ne  le  réclame,  il  est  censé  tel,  ou  il  a  acquis  sa 
liberté  par  la  favenr  de  l'Eglise.  {Can.  3,  eâd.  causa.) 

Ces  règlements  furent  mal  observés  dans  la  suite  ;  plusieurs  abbés, 
les  supérieurs  même  des  ordres  mendiants,  par  une  suite  des  grands 
privilèges  qu'ils  obtinrent ,  dispensaient  quelquefois  de  l'année  même 
du  noviciat  prescrite  par  la  règle  de  saint  Benoît  et  par  le  pape  saint 
Grégoire,  par  les  décrétâtes  même  de  Grégoire  IX  et  du  sexte.  [C. 
Consaldus  17,  qu.  3  ;  c.  Ad  apostolicani.,  de  Regul.  ;c.  Non  sohon, 
eod.  in  6°;  c.  Ad nostram ;  c.  Cumvirum ;  c.  Postulasti,  de  Regul.; 
c.  1.  eod.  in  6°.)  Le  concile  deTrente  pour  rendre  les  choses  uni- 
formes et  stables,  ordonna,  dans  les  termes  qu'on  va  lire,  qu'on  ne 
-pourrait  faire  profession  qu'à  seize  ans  passés,  et  après  un  an  entier 
de  noviciat.  «  En  quelque  religion  que  ce  soit,  tant  d'hommes  que 
de  femmes,  on  ne  fera  point  profession  avant  seize  ans  accomplis, 
et  on  ne  recevra  personnue  à  ladite  profession,  à  moins  qu'elle  n'ait 
passé  un  an  entier  dans  le  noviciat^  après  avoir  pris  l'habit  :  toute 
profession  faite  plus  tôt  sera  nulle  et  ne  portera  aucun  engagement 
à  l'observation  de  quelque  règle,  ou  ordre  que  ce  soit,  ni  à  aucune 
autre  chose  qui  pourrait  s'ensuivre.  (Session  XXV,  ch.  15,  de  Re- 
gularibus.) 

(1)  Cons.  26,  deRegularibus. 
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Le  pape  Clément  VIII  a  fait  un  règlement  pour  la  réception  des 
novices^  et  la  manière  de  les  disposer  à  la  profession.  Ce  pape  veut 
ipi'on  sépare  les  novices  des  religieux  profès,  et  qu'on  choisisse 
pour  leur  maître  un  ancien  religieux  zélé,  et  qui  soit  bien  exercé 
dans  la  pratique  de  la  règle,  afin  qu'il  puisse  en  apprendre  aux  no- 
vices toutes  les  obligations.  Novitius  veniens^  dit  là  règle  de  saint 
Benoît,  chapitre  58,  quis  ad  conversioneni,  non  ei  facilis  trïbuatur 
ingressus;  sed,  sicut  ait  Apostolus,  -prohare  spiritus  si  ex  Deo  sunt. 
ErcjO  si  veniens  perseveraverit pulsans ^  et  illatas  sibi  injurias  et  dif- 
ficuUatern  imp^essus  visas  fuerit patienter  portare,  annuatur  ei  in- 
(/7'essus  :  et  sit  in  cellà  hospitum  paucis  diehus;  posteà  autem  sit 
in  cellà  novitiorum,  ubi  meditetur,  et  manducet  et  dortniaty  et 
senior  ei  talis  deputetur,  qui  aptus  sit  ad  lucrandas  animas,  qui 
super  eum  omninù  curiosè  intendat,  et  sollicitas  sit,  si  verè  Deum 
crédit,  et  si  sollicitus  est  adojjus  Dei,  ad  obedientiani,  et  adoppro- 
bria  :  prœdicentur  ei  dura  et  asperaper  quœ  itur  ad  Deum  et  pro- 
betur  inomni  patientiâ. 

L'année  de  probation  doit  être  continue,  et  sans  interruption, 
dans  le  monastère  même  où  le  novice  a  été  reçu  ;  c'est  le  sens  litté- 
ral du  concile  de  Trente.  MaisFagnan  (1)  fait  cette  distinction  ;  ou 
il  s'agit  d'une  profession  tacite,  ou  d'une  profession  expresse. 

S'il  s'agit  d'une  profession  tacite,  il  est  certain  qu'on  ne  j)eut  dire 
qu'un  homme  ait  eu  intention  de  s'engager  dans  une  religion,  par 
cela  seul  qu'il  en  porte  l'habit,  s'il  n'en  pratique  volontairement 
tous  les  exercices  dans  l'intérieur  du  cloître  :  Ilabitus  professionis 
extra  monasterium  sumptus  non  facit  monachum  ;  habitas  extra 
religionem  assumptus  non  solcmnisat  votum,nisi  ciim  expresse  emit- 
titur.  [C.  Stattiimus,  de  ReguL;  c.  Ut  clerici,  eod.;  glos.  in  Clem. 
Eus,  verb.  inaliqua,  eod.  tit.) 

Quant  à  la  profession  expresse,  il  faut  distinguer  trois  cas:  1°  Ce- 
lui où  le  novice,  après  avoir  resté  six  mois  dans  le  monastère,  en 
sort  sans  la  permission  du  supérieur  pour  passer  trois  ou  quatre 
jours  dans  le  siècle  ;  après  quoi,  continuant  son  noviciat  encore  six 
mois,  fait  sa  profession  au  l)0ut  de  ce  terme.  Panorme  [in  cap.  Ad 
apostolicam,  /«.  9,  de  Regul.)  et  la  glose  du  chapitre  Cùm  quicer- 
tus  est,  de  Regul.  jur.  in  6",  tiennent  pour  la  validité  de  celte  pro- 
fession. Fagnan  soutient  avec  d'autres  qu'elle  est  nulle:  Novitius 
autem  qui  infrà  annum,  pcr  aliquot  dies  absque  licentiam  prœlati, 
in  sœculo  moratus  est,  non  dicitur  stetisse  in  probatione  per  an- 
num  continuum,  quia  temjjora  non  conjunguntur  ;  et  in  hanc  sen- 
tentiam,  ajoute-t-il,  sœpius  respondit  sacra  congregatio  concilii. 
En  effet,  cette  congrégation  répondit  au  procureur  général  de  l'ordre 
des  minimes  qu'un  novice  étant  sorti  du  monastère  où  il  faisait  son 
noviciat,  pour  aller  s'éprouver  dans  un  autre  monastère  du  même 
ordre,  était  obligé  de  recommencer  son  année  de  probation,  du  mo- 

(1)  In  c.  Insinuante,  Qui  clcr.  vel  vov. 
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ment  de  son  retour,  quoiqu'il  n'eût  demeuré  que  deux  heures  dans 
le  nouveau  couvent  où  il  avait  été.  Que  si  le  novice  ne  faisait  que 
s'absenter  ou  se  cacher  dans  l'enceinte  même  du  monastère,  la  con- 
tinuité de  temps  ne  serait  pas  censée  rompue  par  là. 

2°  Le  second  cas  est  celui  où  le  novice,  après  un  certain  temps  de 
noviciat.,  comme  de  six  mois  ou  de  trois  mois  plus  ou  moins ,  sort 
du  monastère  avec  la  permission  du  supérieur  et  sous  son  obé- 
dience ;  et  revenant  ensuite  dans  le  monastère  par  le  même  ordre, 
il  y  fait  sa  profession  au  bout  de  l'an,  comme  s'il  ne  fût  jamais 
sorti.  La  congrégation  du  concile  décida  sur  une  consultation  même 
de  Navarre  (1)  que  cette  profession  était  bonne  et  valable.  Fagnan 
en  apporte  les  raisons  :  la  principale  est  cpie  le  religieux  qui  agit 
par  la  vertu  de  la  sainte  obéissance  est  censé  toujours  agir  dans  les 
termes  de  son  devoir  et  par  conséquent  dans  son  monastère  :  Mona- 
chus  ubivis  locorum  clegat  de  licentiâ  abbatis ,  fingitiir  clegere  intrà 
claustra.  (Abb.,wi  cap.  Ex  rescri/pto,  n.  5,  de  Jurejur.)!!  en  est  de 
même  si  le  novice  tombe  malade,  le  temps  de  sa  maladie  est  compté 
pour  l'année  ànnoviciat.  [C.  Sicut  nobis.,de  Regularibus.) 

3"  Enfin  le  troisième  cas  est  celui  d'un  novice  qui,  ayant  pris 
l'habit,  fait  son  noviciat  hors  du  cloître.  Fagnan  établit  que  cela  ne 
sert  de  rien,  et  que  depuis  le  concile  de  Trente,  l'année  de  proba- 
tion  dans  le  monastère  même,  intrà  claustra,  est  de  l'essence  de  la 
profession  ;  parce  qu'inutilement  aurait-on  exigé  un  noviciat ,  s'il 
se  faisait  de  manière  que  d'un  côté  le  novice  ne  put  s'éprouver  par 
l'expérience  de  la  vie  régulière  et  commune,  et  que  de  l'autre 
l'ordre  ou  la  communauté  ne  put  avoir  aucune  connaissance  du 
sujet  dont  le  caractère  intéresse  et  les  religieux  et  la  religion  : 
Est  de  substantiâ  professionis  ut  novitius  per  annum  probet  rigo- 
rem  religionis,  et  rigor  hiijusmodi  potissimimi  consistât  in  regulœ 
observatione^  et  in  communi  vitâ,  victu,  et  vestitu.  Les  canonistes 
établissent  néanmoins  que  le  noviciat  peut  se  faire  extra  claustra^ 
avec  la  permission  des  supérieurs,  et  dans  les  circonstances  d'un 
exercice  qui  tienne  lieu  de  l'épreuve  requise,  dans  le  monastère, 
comme  dans  l'espèce  proposée  par  Navarre. 

Si  cependant,  dit  Fagnan  (2),  un  novice,  après  avoir  fait  l'année 
entière  de  son  noviciat,  sort  et  revient  ensuite  dans  les  trois  ans,  il 
pourra  faire  profession  sans  une  nouvelle  année  de  nomciat,  à  moins 
que  la  personne  ou  l'état  de  q.q,, novice  n'eussent  changé  :  Qui  cer- 
tus  est  certiorari  ampliiis  non  oportet  [c.  Cùm  cjui,  de  Reg.  in  6°); 
et  propter  hanc  rationem  ciim  olim  dubitatum  esset  in  sacra  con- 
gregatione  concilii,  an  is  qui,  habitu  regulari  suscepto,  annum  in- 
tegrum  mansit  in  religione,  eoque  lapso  gravi  morbo  correptus  et 
proptereà  professione  necpiaquàm  emissâ,  permissu  superio?'um  ad 
sœcuhmi  rediit,  posset  indè  ad  triennimn  morbo  liberatus  et  ad 

(1)  Com.  de  Recjul. 

(2)  In  c.  Ad  aposlolicam,  n.  A3  ;  in  cap.  Insinuante,  Qui  cler.  vel  vov.,  n.  32. 
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monasterium  reversus  protinùs  emittere  professionem^  vel  potiùs 
per  alimn  annum  stare  in  probatione  teneretiir ;  sacra  contjregatio 
censuit  posse  statim  emittere  prof esdonem,  non  expectato  alio  pro- 
bationis  anno^  nisi  religionis  aiit  personœ  conditio  sit  immutata. 
Idem  in  puelld  qiiœ  finito  tempore  novitiatûs  exivit  è  m.onasterio 
sine  licentiâ  oi^dinarii. 

Au  reste,  le  concile  de  Trente  n'a  pas  entendu  déroger  aux  sta- 
tuts et  rf^glements  particuliers  des  ordres  qui  exigent  une  plus 
longue  épreuve  qu'une  année  de  noviciat  ;  il  le  dit  expressément 
pour  les  jésuites  dans  le  chapitre  qui  suit  celui  que  nous  avons 
rapporté  ci-dessus.  «  Le  temps  du  noviciat  étant  fini,  les  supérieurs 
recevront  à  la  profession  les  novices  en  qui  ils  auront  trouvé  les 
qualités  requises,  sinon  ils  les  mettront  hors  du  monastère.  Par 
cette  ordonnance  néanmoins  le  saint  concile  n'a  pas  intention  de 
rien  changer  à  l'égard  de  la  religion  des  clercs  de  la  compagnie  de 
Jésus,  ni  d'empêcher  qu'ils  ne  rendent  service  à  Notre-Seigneur  et 
à  son  Église,  conformément  à  leur  pieux  institut  approuvé  par 
le  Saint-Siège  apostolique.  «  (Session  XXV,  ch.  16,  cîe  Regul.) 

Si  le  novice  n'avait  pas  l'âge  pour  faire  profession  après  l'année 
du  noviciat^  il  lui  serait  permis  de  l'attendre  dans  cet  état,  parce 
que  le  concile  de  Trente,  en  ordonnant  de  mettre  hors  du  monastère 
ceux  qui  après  leiu"  année  de  probation,  ne  font  pas  profession  so- 
lennelle, n'entend  parler  ([ue  des  novices  qui  peuvent  la  faire. 

Un  novice  qui  a  été  injustement  chassé  de  son  monastère,  et  qui 
est  reçu  dans  la  suite,  a  droit  de  compter  le  temps  qu'il  a  passé 
dans  le  monastère  avant  son  expulsion  parce  qu'il  ne  doit  point 
souffrir  de  l'injustice  des  autres. 

Rien  n'est  plus  fibre  au  novice  que  de  renoncer  à  l'état  qu'il  vou- 
lait embrasser.  Ce  noviciat  n'est  pour  lui  qu'une  épreuve  qui  pré- 
pare, pour  ainsi  dire,  les  esprits  à  ce  retour.  La  vocation  nous  pa- 
raît un  mystère  où  les  plus  éclairés  souvent  se  trompent  ;  c'est  pour- 
quoi l'on  ne  doit  pas  être  surpris  de  voir  revenir  au  siècle  des 
novices  qui  d'abord  attirés  par  les  douceurs  de  la  sofitude,  y  ont  été 
avant  qu'ils  en  connussent,  ou  du  moins  qu'ils  en  sentissent  les 
ennuis  et  les  amertumes.  D'aillem's,  plutôt  que  d'être  moine  dans 
les  regrets,  à  charge  à  soi  et  aux  autres,  il  vaut  beaucoup  mieux 
rentrer  dans  le  monde.  C'est  pour  ces  raisons  que  le  saint  concile 
de  Trente  a  voulu  que  l'on  rendit  è.  ceux  qui  sortent  du  monastère 
avant  de  faire  profession,  généralement  tout  ce  qui  leur  appartient. 
Voici  comment  s'exprime  ce  concile  touchant  le  temporel  des  novices, 
c'est-cà-dire  la  disposition  de  leurs  biens. 

«  Nulle  renonciation  non  plus,  ou  nulle  obligation  faite  avant  la 
profession,  même  avec  serment,  et  en  faveur  de  quelque  œuvre 
pieuse  que  ce  soit,  ne  sera  valable  si  elle  n'est  faite  avec  la  permis- 
sion de  l'évêque  ou  de  son  vicaire  général,  dans  les  deux  mois  pré- 
cédant immédiatement  la  profession,  et  elle  ne  sera  point  entendue 
avoir  son  effet,  que  la  profession  s'en  soit  suivie  ;  autrement  quand 
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on  aurait  même  expressément  renonce  au  bénéfice  présent  que  le 
concile  accorde,  ou  quand  on  se  serait  eng;igé  par  serment,  le  tout 
sera  nul  et  sans  effet. 

«  Avant  la  profession  d'un  novice  ou  d'une  novice^  leurs  parents, 
leurs  proches  ou  leurs  curateurs,  ne  pourront  donner  au  monastère, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  chose  de  leur  bien  que 
ce  qui  sera  requis  pour  leur  nourriture  et  leur  vêtement,  pendant  le 
temps  de  leur  noviciat,  de  peur  que  ce  ne  leur  fût  une  occasion  de 
ne  pouvoir  sortir,  parce  que  le  monastère  tiendrait  tout  leur  bien, 
ou  la  plus  grande  partie,  et  que  s'ils  sortaient  ils  ne  pourraient  pas 
facilement  le  retirer.  Le  saint  concile  défend  que  cela  se  fasse  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  et  frappe  d'anathème  quiconque  don- 
nerait ou  recevrait  quelque  chose  de  la  sorte.  Il  veut  et  ordonne 
aussi  qu'on  rende  à  ceux  qui  sortiront  du  monastère  avant  la  pro- 
fession, tout  ce  qui  leur  appartenait,  et  que  l'évêque  y  contraigne, 
s'il  est  besoin,  par  censures  ecclésiastiques,  afin  que  cela  s'exécute 
plus  ponctuellement.  » 

Nous  avons  dit  que  le  novice  peut  sortir  du  monastère  dans  le 
cours  de  son  noviciat.  Les  canonistes  exceptent  quatre  cas  :  1°  si  le 
novice  a  pris  l'habit  de  profession  ;  2°  s'il  a  fait  profession  expresse  ; 
3°  s'il  a  passé  son  année  entière  dans  le  noviciat  ;  4°  s'il  a  voulu  en- 
tièrement changer  de  vie. 

Avant  le  concile  de  Trente,  on  tenait  que  les  novices  qui  se  trou- 
vaient dans  quelqu'un  des  cas  exceptés  ci-devant  ne  pouvaient  plus 
demander,  en  rentrant  dans  le  siècle,  ce  qu'ils  avaient  donné  au 
monastère  ;  les  termes  du  décret  rapporté  du  concile  de  Trente  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  droit  de  cette  répétition,  si  les  donations 
n'ont  pas  été  faites,  comme  ce  même  concile  le  prescrit,  avec  la  per- 
mission de  l'évêque  ou  de  son  vicaire  général  dans  les  deux  mois 
précédant  immédiatement  la  profession  ;  dans  lequel  cas  elles  ne  sont 
entendues  avoir  leur  effet  que  la  profession  n'ait  eu  lieu  :  Que  dé- 
créta, dit  Fagnan,  sublata  est  prcedicta  distinctio  inter  donatio- 
nem  factam  expresse  causa  propter  prof essionem  ;  et  factam  sine 
causœ  expressione;  sublata  est  quoqiie  alia  distinctio,  an  donatio 
facta  fuerit  sub  conditione,  an  sub  modo  ?  Il  est  bon  de  remarquer 
cette  abrogation,  comme  celle  qu'a  faite  le  concile  de  Trente  de  plu- 
sieurs autres  choses  de  pratique,  parce  que  rien  ne  retarde  tant  le 
progrès  des  études  dans  le  droit  canonique,  que  les  antiques  déci- 
sions des  canonistes  que  l'on  croit  infaillibles,  parce  qu'on  les  cite 
sans  cesse.  Ces  auteurs,  à  qui  leur  vaste  science  conservera  toujours 
une  juste  autorité,  prononçaient  de  leur  temps  des  oracles,  qui  sont 
devenus  des  erreurs  par  les  variations  ordinaires  de  la  jurispru- 
dence canonique  ;  c'est  aux  nouveaux  canons  qu'il  faut  recourir  sans 
pourtant  négliger  la  connaissance  des  anciens.  L'occasion  nous  a 
fait  rappeler  ici  cette  leçon,  qu'il  est  important  de  savoir,  et  plus 
encore  de  suivre. 

Si  tout  doit  être  rendu  au  novice  quand  il  sort  avant  la  profession, 
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comme  nous  avons  dit,  la  dot  d'une  religieuse  qui  décéderait  dans 
l'année  de  son  noviciat  doit  aussi  être  rendue  à  ses  héritiers  avec  les 
fruits  que  le  monastère  en  a  perçus,  sauf  la  dépense  alimentaire 
qu'il  est  permis  au  monastère  de  retenir  ;  ainsi  l'a  décidé  la  congré- 
gation du  concile;  Si  millier  ingressa  monasterium  intrà  tempus 
probationis  decedat,  dos  soluta  ejiis  hœredibus  ima  cum  fnictihus, 
si  quos  monasterium  percepisset,  restitui  debeat.  Fagnan  (1),  qui 
tient  fortement  pour  la  nullité  des  donations  faites  par  les  novices 
aux  monastères  autrement  que  dans  la  forme  du  concile  de  Trente, 
estime  que,  quand  elles  sont  faites  avant  le  noviciat  et  la  prise  d'ha- 
bit, elles  sont  valables  quoique  faites  sans  ces  formalités. 

Au  reste ,  le  concile  défend  aux  parents  de  rien  donner  absolu- 
ment au  monastère,  pour  le  prix  de  la  réception.  Nous  avons  traité 
cette  matière  sous  le  mot  dot. 

Sous  le  rapport  civil,  voyez  les  mots  aumône  dotale  et  dot  dans 
notre  Cours  de  Léçilslation  civile  ecclésiastique. 

Le  domicile  du  novice  est  dans  le  monastère  où  il  fait  son  wo- 
viciat  (2). 

§  III.  Examen  des  novices. 

Selon  le  droit  et  la  prati(|ue  ordinaire  des  différents  ordres  reli- 
gieux, l'examen  dos  novices  appartient  aux  supérieurs  ou  à  ceux 
qu'ils  députent  à  cet  effet,  et  la  réception  à  la  plus  grande  partie 
des  religieux  du  monastère.  Les  constitutions  de  l'ordre  des  ermites 
de  Saint- Augustin  et  de  plusieurs  autres,  exigent  la  permission  du 
provincial  pour  la  réception  des  novices. 

Selon  la  disposition  du  concile  de  Trente  et  d'autres  conciles,  les 
novices  religieuses  doivent  être  examinées  hors  la  clôture  et  les  lieux 
réguliers,  par  l'évèrpie  diocésain  ou  son  vicaire,  qufe  la  supérieure 
est  obligée  de  faire  avertir  un  mois  ou  environ  avant  la  profession 
de  la  novice.  Le  défaut  d'examen  par  l'évêque  ne  rendrait  cepen- 
dant pas  nulle  la  profession  de  la  novice.  [Voyez  profession.) 

NUTU  ou  AD  NUTUM. 

On  se  sert  de  cette  expression  pour  signifier  particulièrement  la 
liberté  qu'a  un  supérieur  de  révoquer  les  commissions  dont  il  a  fa- 
vorisé quelqu'un.  On  dit  donc:  ce  bénéficier,  cet  officier  est  révo- 
cable ad  nutum,  c'est-à-dire,  à  la  volonté  de  celui  qui  a  donné  le 
bénéfice,  ou  au  moindre  signe  qu'il  fera  dans  cette  intention,  car 
nu  tus  signifie  signe. 

Les  curés  desservants,  en  vertu  de  l'article  31  des  articles  orga- 
niques, sont  civilement  révocables  ad  nutum.  [Voîjez  amovible, ina- 
movibilité.) 

(1)  In  c.  Staluiir.uS:  de  Ucjularibus,  n.  38. 

(2)  Fagnan,  In  c.  hitervof;,  de  Sent,  et  re  jud.,  n.  8 
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o 

obi':dience. 

Obédience^  du  mot  latin  obedire,  qui  signifie  obéir,  est  un  nom 
dont  on  se  sert  l^eaucoup  chez  les  religieux.  Ils  appellent,  par  exem- 
ple, maison  d'obédience  celle  où  un  religieux  fait  sa  demeure  ordi- 
naire ,  parce  qu'il  y  est  soumis  et  obéissant  aux  ordres  et  aux  cor- 
rections de  ses  supérieurs.  Ils  se  servent  encore  souvent  de  ce  nom 
pour  celui  d'obéissance  et  dans  la  même  étendue  de  signification. 
Une  ob('dience  signifie  aussi  chez  eux  prieuré  ou  celle.  [Voyez 
PRIEURÉ.)  Mais  communément  parmi  eux  on  entend  par  obédie?ice 
une  certaine  ordonnance  du  provincial  ou  d'un  autre  supérieur  de 
l'ordre,  par  laquelle  il  est  permis  à  titre  de  faculté,  ou  enjoint,  en 
forme  de  commandement,  de  sortir  d'un  monastère  pour  aller  dans 
un  autre  ou  ailleurs.  C'est  dans  cette  acception  que  nous  allons  par- 
ler ici  de  ce  terme. 

En  prenant  le  mot  d obédience  pour  cette  ordonnance  du  supé- 
rieur, qui  permet  ou  enjoint  de  sortir  d'un  monastère,  nous  devons 
mettre  ici  le  règlement  du  concile  de  Trente  qui  rappelle  à  ce  sujet 
la  disposition  des  anciens  et  nouveaux  canons.  (C.  Placuit  ;  c.  Mo- 
nach.  2,  16,  qu.  1  ;  c.  Quanto,  de  Offic.  ordin.  ;  clem.  Ne  in  agro, 
§  Quia  verôy  de  Stat.  Monach.  ;  Non  magnoperèy  ne  Cler.  vel  mo- 
nach.) 

«  Défend  le  saint  concile  qu'aucun  régulier,  sous  prétexte  de 
prêcher,  d'enseigner,  ou  d'être  employé  à  quelque  autre  occupation 
sainte  et  pieuse,  ne  se  mette  au  service  d'aucun  prélat,  prince,  uni- 
versité, communauté,  ou  de  quelque  autre  personne  ou  maison  que 
ce  soit,  sans  permission  de  son  supérieur  ;  nul  privilège  ou  faculté 
obtenue  d'ailleurs  ne  lui  pomTa  de  rien  servir  à  ce  sujet  ;  et  s'il 
contrevient  en  cela,  il  sera  châtié  à  la  discrétion  de  son  supérieur, 
comme  désobéissant. 

«  Ne  pourront  non  plus  les  réguliers  s'éloigner  de  leurs  cou- 
vents, même  sous  prétexte  d'aller  trouver  leurs  supérieurs,  s'ils  ne 
sont  par  eux  envoyés  ou  mandés.  Et  quiconque  sera  trouvé  sans 
une  obédience  par  écrit,  sera  puni  par  les  ordinaires  des  lieux, 
comme  déserteur  de  sa  règle. 

((  Quant  à  ceux  qui  sont  envoyés  aux  universités  pour  étudier, 
ils  ne  pourront  demeurer  que  dans  des  couvents,  autrement  il 
sera  procédé  contre  eux  par  les  ordinaires.  »  (Sess.  XXV,  ch.  4, 
de  Regid.) 

L'on  doit  conférer  ce  règlement  avec  les  principes  canoniques 
exposés  sous  le  mot  apostasie. 

Les  autres  conciles  défendent  aux  religieux  d'aller  seuls  dans  les 
villes,  ou  d'être  seuls  dans  les  prieurés  :  Ne  monachi  per  villas  et 
oppida^  se//  etiam  jjer  ecclesias  parochiales   aut  in  prioratibuSy 
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singuli  ponantur  et  soli  (1).  Plusieurs  conciles  provinciaux  ont  fait 
ou  renouvelé  la  même  loi  du  concile  de  Trente,  touchant  la  né- 
cessité de  V obédience ,  pour  les  religieux  qui  sortent  de  leur  mo- 
nastère. 

On  appelle  aussi  pays  à'obédience  ceux  qui  reconnaissent  plus 
étroitement  que  d'autres  l'autorité  et  la  juridiction  du  pape,  par 
exemple  ceux  qui  ne  sont  réglés  par  aucun  concordat. 

OBÉISSANCE. 

Ij' obéissance  est  une  vertu  par  laquelle  on  se  soumet  aux  ordres 
de  ses  supérieurs  en  ce  qu'ils  commandent  de  juste  et  de  raisonable. 

L'on  voit  sous  le  mot  évéque  l'autorité  qu'ont  les  évêques  sur 
tous  leurs  diocésains,  et  Vobéissaîice  que  ceux-ci  leur  doivent  d'um; 
manière  plus  ou  moins  étroite  selon  qu'ils  sont  laïques  ou  ecclé- 
siastiques, clercs  séculiers  ou  réguliers.  [Cap.  Si  quis.  2  ;  Cap. 
Quoit super  his,  9.) 

L'obéissance  due  à  l'évêque  par  les  clercs  est  indiquée  par  saint 
Paul:  Obedite  pi'œpositis  vestns^et  subjacete  eis  [Hebr.  cap.  13); 
elle  est  sanctionnée  par  le  pape  saint  Clément,  qui  déclare  infâme 
les  clercs  désobéissants  à  l'évêque,  et  les  exclut  du  royaume  de 
Dieu.  (  Can.  1,  c.  11,  qu.  3.)  Enfin  les  prêtres  la  promettent  ex- 
pressément dans  l'ordination.  Les  clercs  doivent  donc  tout-à-fait 
obéir  à  l'évêque,  qu'il  procède  comme  prince  ou  comme  juge,  soit 
qu'il  observe  la  forme  commune  du  droit  ou  qu'il  agisse  par  con- 
science informe. 

Delà  vient  que,  sans  permission  de  l'évêque,  les  clercs  ne  peu- 
vent pas  quitter  le  service  de  l'église  à  laquelle  ils  ont  été  attachés 
(Bulle  Ex  quo  delectus,  de  Benoît  XIV)  ;  ni  s'éloigner  du  diocèse, 

f)as  même  pour  faire  un  pieux  pèlerinage,  et  s'ils  le  font  sans 
ettres  de  l'évêque,  on  ne  doit  pas  les  admettre  à  célébrer  ailleurs. 
[Cap.  7,  de  Voto,  etc.)  Et  ce  qui  est  encore  plus  notable,  en  vertu 
de  la  même  obéissance  et  soumission,  les  clercs  doivent  aider  les 
évêques,  adoucir  leur  ministère  par  les  prières  ,  la  concorde,  la 
charité  ;  et  s'ils  ne  les  aident  de  toutes  les  manières  qu'ils  peuvent, 
et  vitœ  sors  ipsis  peribit,  et  tota  in  scopulos  impinget  sapientia^ 
comme  disait  saint  Jean  Chrysostome,  de  S.  PJiilog.  Mais  ils  doi- 
vent surtout  s'abstenir  de  les  offenser  ;  car  si  un  clerc  est  ennemi 
de  l'évêque ,  s'il  l'accuse  ou  le  poursuit ,  il  encourt  l'infamie  ;  et 
chassé  des  rangs  du  clergé,  il  doit  être  enfermé  dans  un  monastère 
pour  faire  pénitence  tous  les  jours  de  sa  vie.  (Bulle  Clerum  vestrœ 
de  saint  Grégoire  Vil.) 

Tous  les  membres  de  l'Eglise  sont  obligés  à  X obéissance  y'\^~k-'s\% 
du  Souverain  Pontife  ;  car  tous,  sans  exception,  sont  soui.i's  à  son 
suprême  pastorat,  [Cap.  Unam  sanctam^  \,  Extrav.  comm.) 

A  l'égard  de  Y  obéissance,  dont  les  religieux  font  un  vœu  solennel 

(1)  Mémoires  du  Clergé,  tom.  iv,  pag.  384. 


OBÉISSANCE.  81 

dans  leur  profession,  nous  exposons,  sous  le  mot  abbé,  des  principes 
dont  on  doit  faire  l'application  à  toute  sorte  de  supérieurs  de  reli- 
gieux. L'on  y  voit  l'obligation  où  se  trouve  un  religieux  d'obéir  à 
son  supérieur,  et  le  droit  qu'a  celui-ci  de  le  corriger  et  de  le  punir. 

Les  religieux  et  religieuses  font  un  vœu  solennel  à' obéissance, 
qu'on  peut  définir  un  lien  spirituel  qui  les  oblige  à  obéir  à  leurs 
supérieurs  dans  les  choses  qu'ils  ont  droit  de  leur  commander.  Il 
y  a  une  obéissance  de  nécessité,  et  une  obéissance  de  perfection. 
La  première  s'étend  seulement  à  ce  que  le  supérieur  a  droit  d'or- 
donner, et  la  seconde  à  tout  ce  qui  n'est  point  mal. 

\i' obéissance  religieuse  s'étend  à  tout  ce  que  le  supérieur  ordonne 
de  vive  voix  ou  par  écrit,  conformément  à  la  règle  ou  aux  consti- 
tutions particulières  de  l'ordre  ;  mais  non  pas  à  ce  qui  est  au-dessus 
de  la  règle,  comme  de  faire  des  abstinences  que  la  règle  ne  prescrit 
pas  ;  ni  à  ce  qui  est  au  dessous  de  la  règle,  comme  d'omettre  sans 
raisons  des  abstinences  que  la  règle  prescrit  ;  ni  à  ce  qui  est  outre 
la  xk^id,  j)rœter  recjukmi  :  telles  que  sont  les  choses  vaines,  frivoles, 
badines,  comme  de  lever  une  paille,  de  regarder  les  oiseaux  qui 
volent  en  l'air;  ni  à  ce  qui  est  contre  la  règle,  etc.  Ces  principes 
généraux  ont  cependant  leurs  exceptions. 

On  doit  obéir  à  un  supérieur  qui  commande  quelquefois  pour  de 
bonnes  raisons  des  choses  au-dessus  de  la  règle,  tels  que  des  jeûnes, 
des  abstinences  ou  d'autres  mortifications,  soit  en  punition  de  quel- 
que faute,  soit  pour  faire  pratiquer  la  vertu,  soit  pour  quelques  né- 
cessités publiques  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat. 

On  doit  aussi  obéir  à  un  supérieur  qui  interdit  certaines  choses 
qui  ne  sont  pas  expressémeut  défendues  par  la  règle,  lorsque  cela 
est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  la  conservation  de 
l'ordre. 

JJ obéissance  a  lieu  aussi  quand  le  supérieur  juge  à  propos  de 
dispenser  en  certaines  circonstances  et  pour  des  raisons  légitimes, 
de  quelques  points  de  la  règle  dont  la  dispense  n'est  contraire  ni 
aux  vœux,  ni  à  la  vie  religieuse  et  commune  quant  à  la  substance. 
Telle  est  la  dispense  des  jeûnes  et  des  abstinences  dans  les  ordres 
où  ces  choses  ne  sont  point  prescrites,  sous  peine  de  péché  (1). 

Si  le  supérieur  commandait  quelque  chose  contre  la  règle  même, 
ce  serait  alors  une  nécessité  de  lui  désobéir,  à  moins  qu'il  n'eût  le 
pouvoir  d'en  dispenser.  [C.  Quicl  cnlpatur  23,  quœst.  1.)  Hic  qui 
jprofitetur  spondet  quidem  obedientiam  ,  sed  non  omnimodam,  sed 
determinatè  secundùm  regidam  (2),  Par  où  il  est  clair  que  le  sacri- 
fice de  la  volonté,  nécessaire  dans  la  pratique  de  la  vertu,  ne  doit 
pas  exclure  la  faculté  de  l'entendement.  Mais  écoutons  sur  cette  im- 
portante matière  la  doctrine  du  grand  saint  Grégoire,  qui  dit  que 
quelquefois   Vobéissance    ne  vaut    rien  ,    parce  que    quelquefois 

(l)  Van-Espen,  Jms  ecc/cs.,  toni.  i,  p.  302. 
'2)  Saint  Bernaal,  Epistoia  7. 
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elle  n'est  pas  entière,  et  quelquefois  aussi  elle  ne  vaut  pas  mieux 
parce  qu'elle  l'est  trop  :  Sciendinn  siimmoperè  est  quod  ohedientia 
aliquando,  si  de  suo  aliquid  habeat^  nullo,  est:  aliquando  autem, 
si  de  siio  aliquid  si  non  hahuerit^  minima;  nani  cùm  hujus  miindi 
svccessus  prœcipitur  ,  ciiin  locus  superior  imperatm\  is,  qui  ad 
pjercipienaa  hœc  obedit ,  obedientiœ  sibi  virtutem  évacuât^  si  ad 
hœc  etiam  ex  proprio  desiderio  anhelat.  Neque  enim  se  sub  obedien- 
tiâ  diriqit,  qui  ad  accipienda  hujus  vitœ  prospéra  libidini  propriœ 
ajnhitionis  servit.  Jii/rsi(s  cinn  mundi  despectus  prœcipitur,  cum 
probra  adipisci,  et  contumeliœ  jubentur,  nisi  et  seipso  animus  hœc 
apjpetat  obedientia  sibi  meritum  minuit  :  quia  ad.  e«,  quœ  in  hâc 
vitd  despecta  sunt,  invitus  nolensque  descendit.  Obedientia  quippe 
victimis  jure  prœponitur:  quia  per  victimas  aliéna  caro,  per  obe- 
dientiam  vero  voluntas  propria  mactatur.  Tanto  igitur  quisque 
Deum  citiits plaçât,  quanta  ante  ejus  oculos  repjrcssa  abitrii  suisu- 
perbia,  rjladio  prœcepti  se  immolât.  Quo  contra  ariolandi  pecca- 
tum  inobedientia  dicitury  ut  quanta  sit  virtus  obedientiœ  demons- 
tretur.  Ex  adverso  igitur  meliùs  ostenditur  quid  de  ejus  laude  sen- 
tiatiir.  Si  enim,  quasi  ariolandi  peccatum  est  repugnare,  et  quasi 
scelus  idololatriœ  nolle  acquiescere ,  sola  est,  quœ  fidei  meritum 
possidet,  obedientia:  sine  quel  quisque  infidelis  esse  convincilur, 
etiamsi  fidelis  esse  videatur.  [C.  Sciendum,  caus.  8,  qii.   1.) 

L'aimable  saint  Franeoi<s  de  Sales  dit  (1)  :  «  Quant  à  Y  obéissance 
«  qui  regarde  les  supérieurs  que  Dieu  a  établis  sur  nous  pour  nous 
«  gouverner,  elle  est  de  justice  et  de  nécessité,  et  se  doit  rendre 
«  avec  une  entière  soumission  de  notre  entendement  et  de  notre 
«  volonté  :  et  cette  obéissance  de  l'entendement  se  pratique  lorsque 
«  nous  acceptons  et  approuvons  le  commandement,  et  estimons  et 
«  trouvons  bonne  la  chose  commandée.  « 

Le  vœu  d'obéissance  est,  suivant  Miranda  (2),  le  plus  important 
des  trois  vœux  solennels,  et  le  plus  essentiel  à  l'état  des  religieux  : 
les  anciens  moines  n'en  faisaient  pas  d'autres.  Tôt  a  religio  pei^imi- 
tur,  dit  le  pape  Jean  XXII,  in  Extravag.  Quorumdam,  cîe  Verb. 
signif.y  si  à  meritorià  subditi  obedientia  subtraliantur,  magna  est 
paupertas,  sed  major  integritas  [id  est  castitas),  bonum  maximum 
autem  obedientia,  si  custodiatur  illœsa:  nam  prima  rébus,  secunda 
carni,  tertia  vero  menti  dominatur  et  animo  quos  velut  effrénés  et 
librros,  ditioni  alterius,  Jnnnilis  jugo  propriœ  voluntatis  astringit. 

Uéguli^rement  les  religieux  et  môme  les  autres  sujets  sont  obli- 
gés d'obéir  à  leurs  supérieurs  en  tout  ce  qui  appartient  à  la  supé- 
riorité, et  n'est  point  contre  Dieu  ni  contre  le  salut.  In  his  autem 
non  est  illum  parendum  ;  obedire  oportet  Deo  magis  quàm  homi- 
nihus.  Dans  le  doute  si  le  commandement  est  ou  n'est  point  contre 
Dieu,  les  docteurs  disent  qu'il  faut  obéir.  Saint  Thomas  dit  que  le 

(1)  .So//V/e  pieu.  part,  n,  chuii.  24. 

(2)  Mmi'iei  des  prélals,  lom.  i,  (iiifcsl.  26. 


OBÉISSANCE.  83 

religieux  est  toujours  astreint  à  Yobéissarwe  en  tout  ce  qui  est  ou 
dépend  de  la  règle  :  mais  que  c'est  de  sa  part  une  vertu  de  pure  per- 
fection, s'il  pousse  sa  soumission  au-delà,  comme  s'il  obéissait  in 
actibus  interionbns.  et  in  iis  quœ  pertinent  ad  interiorem  niotum 
voluntatis  simpliciter.  (2-2,  qu.  104,  art.  5.) 

Quoique  les  religieux  doivent  conformer  leur  conduite  à  la  vo- 
lonté de  ceux  qui  sont  préposés  pour  les  gouverner,  ils  ne  sont  à 
cet  égard  en  contravention  punissable,  que  quand  les  supérieurs  leur 
ont  communiqué  leurs  intentions  ou  commandements  d'une  manière 
expresse .  Subditiis  de  congrno^  et  si  teneatur  conforniarc^  suamque 
vitam  dirigere  adintentionem  sui  prœlati,  non  tamen  peccat  mor- 
taliter,  non  id  faciendo  nisi  sibi  de  re  aliquâ  ponatur  expresse 
obedientiœ  formale prœcej)tum.  [Ibid.)  C'est  la  doctrine  de  presque 
tous  les  théologiens  et  canonistes. 

Si  les  parents  d'un  religieux  sont  dans  un  état  de  misère  si  ex- 
trême qu'ils  soient  obligés  de  périr  faute  de  secours,  ce  religieux 
peut  sortir  pour  aller  les  secourir,  en  demandant  la  permission  à  ses 
supérieurs,  mais  sans  être  obligé  de  l'obtenir,  de  déférer  même  aux 
défenses  contraires  qu'on  pourrait  lui  faire  à  ce  sujet  ;  parce  que  le 
précepte  d'honorer  les  parents  est  de  droit  naturel  et  divm,  anté- 
rieur par  conséquent  aux  liens  de  Y  obéissance  dont  on  a  fait  vœu. 
C'est  aux  évêques  de  qui  dépend  un  religieux  hors  de  son  monas- 
tère, k  le  faire  rentrer  quand  ils  savent  que  cette  raison  d'hospitalité 
filiale  a  cessé,  ou  qu'elle  n'a  été  même  qu'un  prétexte  pour  enfrein- 
dre la  clôture. 

Le  religieux  ne  doit  pas  plutôt  obéir  à  l'évêque  qu'à  son  supé- 
rieur; cette  préférence  n'est  due  qu'au  pape.  [C.  Per  principale  10, 
qu.  3.)  La  glose  du  chap.  1  de  la  distinction  93  nous  enseigne  que 
V obéissance  consiste:  1"  à  montrer  de  la  soumission  et  de  la  défé- 
rence ;  2°  à  recevoir  ou  à  exécuter  un  ordre  ;  3"  à  souscrire  ou  à  se 
soumettre  à  un  jugement.  In  tribus  consistit  obedientia.  Nota  autem 
quod  obedientia  consistit  in  tribus,  in  i'evere7itià  exhibendà,  in 
mandata  snscipnendo,  injiidicio  subeundo.  Rêver entiam  débet  mi- 
nor  ut  assurgat  majori  et  cedat  ei  prinmm  locura  in  sedendo  et 
eundo,  nisi  minori  major  administratio  commissa  sit  ;  iindè  ar- 
chipresbyter  vel  p)'f'Gsbyter  tenetur  obedire  diacono  prœlato.  In 
mandata  autem  et  judicio  nemo  tcnetnr  obedire^  ?iisi  ei  qid  habet 
administratirjnem  vel  jurisdictionem  super  eum,  et  nisiab  eo  absol- 
vatur  per  appellationem  vel  recusationem,  vel  si  ei  controversiam 
m,oveat,  si  prœlatus  deponatur . 

Il  peut  s'élever  quelquefois  un  grave  conflit  en  matière  à' obéis- 
sance, de  la  simultanéité  de  deux  ordres  ditférents  donnés  à  une 
même  personne  par  deux  supérieurs  auxquels  elle  est  également 
soumise.  En  pareil  cas,  la  règle  générale  est  que  l'autorité  subal- 
terne le  cède  à  l'autorité  supérieure;  car  celle-ci  a  précisément  été 
instituée  pour  diriger  la  première,  qui,  par  conséquent,  lui  doit 
obéissance.  [Cap.  Quce  contra,  2.) 
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Si  les  deux  supérieurs  ecclésiastiques  sont  égaux  en  droits,  il  faut, 
quand  la  chose  est  praticable,  obéir  à  tous  les  deux  ;  dans  le  cas 
contraire,  on  doit  préférer  celui  auquel  on  est  uni  d'une  manière 
plus  spéciale.  Ainsi,  par  exemple,  le  clerc  cpii  a  juré  obéissance  à 
deux  évèques,  doit  oÎDéir  à  celui  qui  a  reçu  son  premier  serment, 
parce  qu'un  engagement  antérieur  prime  toujours  celui  qui  lui  est 
postérieur.  [Cap.  Veniens,  16  ;  cap.  Intellecto  33,  de  Jurej.) 

Toutes  les  fois  que  celui  qui  est  soumis  au  devoir  de  Y  obéissance, 
refuse  d'exécuter  mi  ordre  spécial  de  son  supérieur  en  matière 
grave,  il  encourt  l'excommunication,  Ab  Ecclesià  abjiciatiir.  [Cap. 
Si  quis  2.)  Si  la  désobéissance  porte  sur  des  prescriptions  générales 
du  droit  canon,  il  est  frappé  d'une  infamie  canonique  qui  doit  être 
levée  par  la  pénitence.  [Cap.  Illud.  5.)  Or,  comme  les  abbesses  ne 
peuvent  lancer  l'excommunication  [cap.  Nova  10,  de  Pœnit.  et  re- 
miss.\  elles  ont  droit,  au  cas  où  leurs  subordonnées  leur  refusent 
obéissance,  de  recourir  à  un  autre  supérieur  ecclésiastique.  [Voyez 

ABBESSE.) 

OBIT. 

Ce  mot  reçoit  différentes  applications ,  mais  elles  partent  toutes 
du  même  principe.  On  entend  quelquefois  par  obit  une  chapelle  à 
titre  de  bénéfice,  quelquefois  une  simple  fondation  de  messes  ou  de 
prières,  et  c'est  le  sens  le  plus  commun  et  même  le  sens  propre  du 
mot.  Quelquefois  on  l'entend  de  l'émolument  même  qu'il  produit. 

(  Voyez  FONDATION.) 

OBITUMRE. 

On  appelle  ainsi  l'ecclésiastique  qui  acquitte  un  obit.  [Voyez  omi.) 

OBLAT. 

On  donne  le  nom  à'oblats  h  ceux  qui  n'entrent  dans  un  monastère 
que  pour  être  employés  aux  fonctions  extérieures  et  temporelles  de 
la  maison.  [Voyez  convers.) 

OBLATIONS. 

Les  oblations  sont  des  offrandes  volontairement  faites  à  l'autel  ou 
hors  de  l'autel  ;  à  la  quête  ou  au  tronc,  par  dévotion,  ou  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements  ,  ou  pour  quelque  cause  pieuse.  [Voyez 

CASUEL,  OFFRANDE.) 

§  L  Origine  et  suite  des  oblations. 

L'usage  de  faire  des  oblations  à  l'autel  est  de  la  plus  haute  anti- 
quité ecclésiastique  ;  saint  Cyprien  en  parle  dans  son  traité  de  l'au- 
mône, et  l'on  voit  par  l'ancien  ordre  romain  qu'il  a  subsisté  pendant 
plusieurs  siècles.  Ces  oblations  consistaient  surtout  en  pain  et  en 
vin,  dont  le  prêtre  prenait  une  partie  pour  la  consécration  de  l'eu- 
charistie, et  distribuait  le  reste  après  l'avoir  béni  (1). 

(1)  Van-Espen,  Jun  Ecries,  lonie  i,  papr.  489. 
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Les  ablations  telles  qu'elles  se  faisaient  anciennement  étaient  con- 
sidérées comme  des  sacrifices  que  les  fidèles  oiiraient  au  Seigneur, 
ou  comme  des  marques  de  reconnaissance  pour  les  prêtres,  ou  enfin 
comme  des  efi'els  de  leur  charité  pour  les  pauvres.  Elles  étaient  des 
sacrifices ,  puisqu'on  en  prenait  une  partie  pour  la  consécration  de 
l'Agneau  sans  tache.  La  reconnaissance  pouvait  se  rapporter  à  Dieu 
comme  souverain  seigneur  de  tous  les  biens,  et  aux  prêtres  qui  tra- 
vaillaient pour  le  salut  des  peuples.  A  l'égard  des  pauvres,  l'on  voit 
sous  le  mot  biens  d'église  qu'ils  avaient  autrefois  leur  part  dans  la 
distribution  des  ablations  et  autres  revenus  de  l'Eglise  (1). 

Le  concile  de  Vaison,  canon  4  ,  dit  que  c'est  une  impiété,  un  sa- 
crilège et  un  larcin  de  retenir  les  ofirandes  des  défunts ,  ablationes 
defunctormn.  Le  même  concile,  canon  2  ,  ordonne  de  recevoir  les 
offrandes  pour  les  pénitents  qui  sont  morts  avant  de  pouvoir  être 
réconciliés  à  l'Eglise,  c'est-à-dire,  qu  on  ne  recevait  pas  les  offran- 
des de  ceux  qui  étaient  excommuniés. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage,  canon  93,  veut  de  plus  qu'on 
rejette  les  otfrandes  de  ceux  qui  ont  des  inimitiés  irréconciliables,  ou 
qui  oppriment  les  pauvres  :  Oblationes  dissidentiimi  fratrimiy  neque 
in  gazophylacio  recipiantur ^  eorum  qui pauperes  opprimunt  dona 
à  sacerdotibus  refutanda.  Ce  concile  ordonne  conformément  à  celui 
de  Vaison,  dont  il  vient  d'être  parlé,  d'excommunier  ceux  qui  re- 
fusent ou  qui  tardent  à  rendre  à  l'Eglise  les  offrandes  des  défunts. 

Le  second  concile  d'Orléans  veut  qu'on  accepte  les  offrandes  de 
ceux  qu'on  fait  mourir  pour  leurs  crimes,  pourvu  qu'ils  ne  se  soient 
point  donné  la  mort  à  eux-mêmes.  Le  concile  de  Brague  enveloppe 
dans  la  même  excommunication  ceux  qui  se  sont  tués  eux-mêmes, 
et  ceux  que  les  magistrats  ont  condamnés  à  mort  pour  leurs  crimes. 
Ce  concile  prive  aussi  du  droit  d'offrande  les  catéchumènes  qui  sont 
morts  avant  de  recevoir  le  baptême.  Toutes  ces  pratiques,  quoique  op- 
posées entre  elles,  avaient  chacune  leur  raison.  Quelques  églises  ne 
voulaient  point  hasarder  les  choses  saintes  ;  les  autres  espéraient  bien 
du  salut  des  hommes,  quand  on  n'était  point  assuré  de  leur  perte  (2). 

L'usage  était  de  réciter  dans  l'église  les  noms  de  tous  ceux  dont 
on  avait  reçu  les  offrandes  ,  et  qu'on  insérait  dans  les  sacrés  dipty- 
ques. Saint  Jérôme  nous  apprend  que  les  moines  même  étaient  tri- 
butaires du  clergé  par  la  voie  des  ablations^  et  que  la  pauvreté  dont 
ils  faisaient  profession  ne  les  en  dispensait  pas  plus  que  la  pauvre 
veuve  de  l'Evangile.  Ceux  qui  étaient  riches  ne  bornaient  pas  leur 
charité  à  l'offrande  de  l'autel ,  ils  en  faisaient  de  plus  considérables 
au  trésor  ou  au  tronc  de  l'église  ;  car  les  offrandes  se  faisaient  en 
deux  endroits ,  à  l'autel  et  au  tronc,  in  sacrario  et  in  gazophylacio. 
Les  unes  pour  le  sacrifice,  et  les  autres  hors  du  sacrifice.  Saint  Pau- 
lin fait  un  dénombrement  de  celles-ci,  où  il  nous  enseigne  qu'on  of- 

(1)  Mémoires  duclcrijé,  loin,  ni,  pag.  236  cl  suivantes. 
(-2)  Thomassin,  Discipline  de  UÉglise,  part,  m,  liv.  ii,  cli.  2. 
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frait  au  tombeau  du  saint  martyr  Félix  des  tapis,  des  tapisseries,  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  pour  distribuer  aux  pauvres.  C'est  à  cette 
occasion  qu'Ammien  Marcellin  reprocbe  aux  papes  l'abondance  et  la 
somptuosité  de  leur  table.  Mais  les  papes,  du  temps  où  écrivait  cet  en- 
nemi de  la  religion  ,  vivaient  si  saintement,  que  Marcellin  prenait 
sans  doute  leurs  charitables  profusions  envers  les  hôtes  et  les  pauvres 
pour  des  excès  d'un  luxe  mondain.  Il  résulte  néanmoins  de  ce  pas- 
sage que  les  richesses  que  l'Eglise  acquérait  par  les  offrandes  étaient 
très-considérables.  Saint  Augustin  parle  du  tronc  ou  du  trésor  par- 
ticulier où  l'on  faisait  des  offrandes  qu'on  destinait  à  l'usage  du 
clergé,  comme  du  linge,  des  habits  et  d'autres  choses  semblables. 
Si  le  testament  de  saint  Rémi ,  rapporté  par  Flodoard,  était  bien 
avéré,  on  pourrait  y  admirer  aussi  les  richesses  de  l'Eglise  de  son 
temps  ,  et  les  fondations  qu'on  faisait  pour  des  offrandes  perpé- 
tuelles (1). 

La  piété  des  fidèles  s'étant  refroidie,  on  ne  présentait  plus  d'hos- 
ties à  l'autel.  Les  conciles  se  réduisaient  à  ordonner  aux  fidèles  de 
donner,  au  moins  tous  les  dimanches,  du  pain  et  du  vin  pour  le  sa- 
crifice. Théodulphe  d'Orléans ,  dans  ses  capitulaires,  veut  que  le 
pain  que  les  prêtres  offrent  à  l'autel  ait  été  fait  par  les  prêtres  mê- 
mes, ou  par  les  jeunes  clercs,  en  leur  présence,  et  que  le  vin  et 
l'eau  soient  préparés  avec  la  même  diligence  ;  par  où  l'on  doit  re- 
connaître, dit  Thomassin  (2),  que  les  offrandes  des  laïques,  dont  il 
est  parlé  dans  les  capitulaires  du  même  évêque  ,  n'étaient  plus  des- 
tinées au  sacrifice,  mais  à  la  nourriture  du  peuple  et  du  clergé. 

Dès  que  les  fidèles  cessèrent  d'offrir  le  pain  et  le  vin  pour  le  sa- 
crifice, cette  oblation  fut  convertie  en  argent.  Nous  ne  parlons  pas 
ici  des  oblatioiis  de  fonds  de  terres,  nous  en  avons  dit  quelque  chose 
sous  le  mot  acquisition.  jNous  ajouterons  seulement  à  ce  sujet  que 
les  capitulaires  de  Charlemagne  les  condamnaient  quand  elles  ne  se 
pouvaient  faire  sans  déshériter  les  enfants  ou  les  proches  de  celui 
dont  la  piété  était  trop  peu  modérée  ;  que  si  \ oblation  se  faisait  sans 
fraude  et  sans  injustice  elle  attachait  irrévocablement  à  l'Eglise  le 
domaine  des  choses  offertes,  suivant  ces  mêmes  capitulaires,  conçus 
à  cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  Omnia  qiiœ  Domino  offerun- 
tur,  procul  dubio  Domino  consecrantnr  ;  et  non  soliim  sacrificia 
qiLce  à  sacerdotibus  super  altare  Domino  consecrantur ,  oblationes 
fidelium  dicuntur;  sed  quœcumque  et  à  fidelibns  offeruntur,  sive  in 
mancipiis,  sive  in  agris,  viiieis,  sylvisy  pratis,  aquis,  aqiiarumque 
dcciirsibus,  artificiis,  libris,  iistensilibus,  pétris^  œdi/iciisy  vestimen- 
tis,  pellibus,  lani/iciis,  pecoribus,  pascuis  jnetnbranis,  mobilibus  et 
immobilibus ^  vel  quœcumque  de  his  rébus  Domino  Ecclesiœque  of- 
feruntur^  Domino  indubitanter  consecrantur  j  et  ad  jus  pertinent 
sacerdotum.  [L.  6,  c.  305.) 

(1)  DiscipUhc  de  l'Èfjlise,  part,  i,  liv.  m,  ch.  6. 
\2)  /6k/.,  pari,  m,  liv.  m,  ch.  3,  n.  2. 
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Le  troisit^'ine  ooTicile  de  Chàlons  en  813  condanmait,  comme  au- 
trefois saint  Jérôme  ,  les  ecclésiastiques  qui  usent  d'artifice  et  de 
suprise  pour  porter  les  séculiers  à  donner  leurs  biens  à  rE;i;lise:  ce 
qui  est,  dit  ce  concile,  directement  contraire  à  la  profession  des 
ministres  du  Seigneur,  qui  doivent  plutôt  distribuer  qu'amasser,  ci 
à  la  nature  des  offrandes,  qui  doivent  être  volontaires;  Animarum 
gnippe  salutem  inqidrere  débet  mcerdos^non  lucra  terrena,  qnoniam. 
fidèles  ad  res  suas  dandas  non  sunt  cogcndi,  neqne  circumveniendi. 
Oblatio  nainque  spontanea  esse  débet  ;  Ecclesia  verà  sancta  non 
solinn  fidèles  spoliare  non  débet ^  quin  potius  inopibiis  opcm  ferre^ 
ut  débiles  y  pauperes^  vidaœ^  orphani  et  cœteri  necessitatem  patien- 
tes^ à  sanctà  Ecclesia,  utputa,  à  piâ  maire  et  omnium  guberna- 
tricCy  subsidium  accipiant.  [Can.  6  et  1 .) 

Dans  IWncien  Testament,  remarque  un  auteur,  la  fabrique  du 
sanctuaire  fut  toute  faite  d'aumônes  et  d'offrandes.  [Exod.,  XXXV.) 
Mais  ceux  qui  avaient  la  direction  de  cette  œuvre,  voyant  que  le 
peuple  continuait  encore  de  donner,  après  avoir  offert  tout  ce  qu'il 
fallait,  ils  dirent  à  Moïse,  le  peuple  donne  plus  qu'il  n'est  nécessaire; 
et  Moïse  envoya  publier  un  ordre  de  ne  plus  rien  offrir  pour  le  sanc- 
tuaire, parce  que  ce  qui  avait  été  donné  suffisait,  et  même  était  sur- 
abondant. [Exod.y  XXXVI.)  Yoilà,  ajoute  cet  auteur,  une  belle 
leçon  pour  les  ecclésiastiques  et  pour  les  laïques,  pour  apprendre  aux 
uns  et  aux  autres  qu'il  suffit  du  nécessaire,  et  que  Dieu  ne  veut  rien 
de  superflu  dans  son  temple.  Il  paraît  que  depuis  quelque  temps  les 
séculiers  sont  mieux  instruits  de  cette  règle  que  leurs  pères,  ou  que 
le  violement  qu'ils  peuvent  en  faire  semble  aujourd'hui  l'abus  le 
moins  à  craindre. 

Mais  pour  revenir  à  notre  histoire  des  oblations  mobiliaires,  quand 
elles  furent  converties  en  argent,  après  le  refroidissement  de  la  part 
des  fidèles  dont  nous  avons  parlé,  un  concile  de  Rome,  tenu  en  1 059, 
ordonna  qu'on  retranchât  de  la  communion  ceux  qui  manqueraient 
de  les  payer  à  l'Eglise.  Un  autre  concile  de  la  même  ville  dit  qu'on 
doit  faire  son  offrande  au  Seigneur  quand  on  assiste  à  la  messe, 
parce  que  le  Seigneur  apprend,  par  la  bouche  de  Moïse,  qu'il  ne  veut 
pas  qu'on  paraisse  devant  lui  les  mains  vides. 

Dans  les  décrétales ,  au  titre  de  Excessibus  prœlatorum ,  Gré- 
goire IX  condamne  la  prétention  de  quelques  curés  qui  voulaient 
obliger  les  religieux  mendiants  à  faire  des  oblations  à  l'église  parois- 
siale, sur  le  fondement  que  si  des  séculiers  occupaient  leur  maison,  ils 
feraient  des  oblations.  On  obligeait  ainsi  les  Juifs  à  payer  tous  les 
ans  une  certaine  somme  à  la  paroisse  ,  en  compensation  de  ce  que 
l'Eglise  aurait  retiré  si  leur  maison  avait  été  habitée  par  des  fidèles. 
Un  des  articles  accordés  entre  Raymond  ,  comte  de  Toulouse  ,  et  le 
légat  du  pape,  porte  que  cliacpe  famille  de  Juifs  payerait  une  certaine 
somme  le  jour  de  Pâques  à  l'église  paroissiale  (1). 

(1)  Thomassin,  Discipline  de  l'Église,  pari.  iv.  liv.  m,  cbap.  4. 
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Le  concile  de  Bordeaux  privait  de  la  sépulture  ceux  qui  ne 
payaient  pas  à  leurs  curés  les  offrandes  ordinaires  des  fêtes  solen- 
nelles, et  (pii  ne  contribuaient  pas  à  leur  entretien.  Celui  de  Château- 
Gontier  excommuniait  ceux  qui  détournaient  les  paroissiens  de  faire 
les  offrandes  que  la  coutume  et  la  dévotion  avaient  autorisées.  Ces 
derniers  mots  servent  à  concilier  les  canons  des  conciles  que  nous 
venons  de  citer,  avec  ceux  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  honoraire,  et 
qui  défendent  toute  exaction  pour  les  fonctions  ecclésiastiques. 

L'usage  de  ces  offrandes  en  argent  devint  donc  si  commun  par 
tous  ces  différents  règlements,  qu'il  était,  comme  l'on  voit  au  temps 
de  ce  dernier  concile,  appelé  louable  coutume.  L'honoraire  des  mes- 
ses basses  fut  encore  mis  au  rang  des  offrandes  volontaires  ,  et  l'oc- 
casion de  plusieurs  abus  contre  lesquels  les  conciles  ont  déclamé 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  cessé.  [Voyez  messe,  §  Y.) 

Dans  les  canons  des  premiers  siècles,  on  ne  voit  pas  de  sommes 
d'argent  taxées  pour  l'expiation  des  crimes  ;  mais,  comme  il  dépen- 
dait des  évêques  de  modérer  ou  d'augmenter  les  rigueurs  de  la  péni- 
tence, il  se  peut  faire  ,  dit  Thomassin  (i),  cpie  (piand  ils  trouvaient 
les  pénitents  dans  l'impuissance  de  pratiquer  les  mortifications  pres- 
crites par  les  lois  ecclésiastiques  ,  ils  leur  en  ordonnassent  la  com- 
pensation en  aumônes.  Ce  ne  fut  que  vers  le  neuvième  siècle  qu'on 
permit  plus  ordinairement  aux  pénitents  de  racheter  par  argent  les 
peines  corporelles.  Cet  usage  pouvait  être  fondé  sur  ces  paroles  de 
l'Ecriture  :  Divitiœ  hominis  redemptio  ejiis.  Le  pape  Gélase  II  donna 
à  l'archevêque  de  Sarragosse  le  pouvoir  de  remettre  une  partie  de 
la  pénitence  des  pécheurs  à  ceux  qui  contribueraient  de  quelque 
somme  d'argent  à  l'entretien  des  clercs  et  au  rétablissement  de  son 
Eglise,  qui  avait  été  ruinée  par  les  Sarrasins.  Guillaume  de  Paris  a 
fait  une  longue  apologie  de  cette  pratique,  fort  ordinaire  dans  l'E- 
glise pendant  les  onzième,  douzième  et  treizième  siècles,  contre  ceux . 
qui  l'improuvaient  et  qui  disaient  que  de  remettre,  comme  on  fai- 
sait, le  tiers  des  pénitences  à  ceux  qui  faisaient  du  bien  à  quelque 
lieu  saint,  quoiqu'ils  ne  donnassent  pas  plus  de  la  valeur  d'une  obole 
ou  d'un  œuf,  c'était  frauder  Dieu  de  plus  de  la  moitié  du  juste  prix; 
c'était  vendre  les  indulgences  ;  c'était  même  les  vendre  à  trop  vil 
prix  ;  enfin  c'était  égaler  ceux  qui  ne  donnent  qu'une  obole  à  ceux 
qui  font  des  libéralités  considérables.  Ce  savant  prélat  réfute  ces  ob- 
jections, en  faisant  voir  que  ce  n'est  pas  là  vendre  des  indulgences 
ou  les  donner  pour  de  l'argent  ;  mais  échanger  les  pénitences  en  des 
aumônes  qui  servaient  à  glorifier  Dieu  par  les  temples  et  les  autels 
qui  en  étaient  le  fruit,  et  que  Jésus-Christ  a  confié  aux  évêques  la 
puissance  des;=  clefs,  pour  augmenter  ou  diminuer  les  pénitences  ,  se- 
lon qu'ils  jugent  être  plus  avantageux  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour 
le  salut  des  âmes,  pom'  le  bien  de  l'Eglise,  de  la  ville,  du  pays  et  de 
la  chrétienté  :  Cujuspoteslas  estpœiiitentiales  satisfactioncs  injunge- 

1    Discipline  de  l'Église,  chap.  iv,  liv.  m,  chap.7. 
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rCy  ejusdem  est  cas  augere,  minuere  et  mutare^  proxU  ad  Del  ho- 
norificentiam  et  animarum  salutem^  et  ad  publicam  et  specialem 
utilitatem  viderit  expedire.  Quare  et  pœnitentialem  offVictionem  in 
eleemosynas^  ohlationes  et  orationes  ,  et  in  omne  quod  Deo  magis 
acceptum  viderit  esse,  iicitimi  est  prœlato,  suœque  potestatis  est  et 
officii  mutare,  jjrout  ipsi  pœnitenti,  aut  Ecclesice,  de  quà  est,  aut 
civitati,  aut patriœ,  aut  toti  Ecclesiœ  viderit  expedire. 

Ce  que  dit  ici  Guillaume  de  Paris,  auteur  du  treizième  siècle,  est 
indépendaut  des  abus  auxquels  ces  indulgences  donnèrent  lieu.  Au 
reste,  l'argent  qu'on  donnait  pour  obtenir  la  diminution  des  péni- 
tences ne  devait  point  être  appliqué  au  confesseur  ;  il  lui  était  même 
expressément  défendu  par  les  canons  de  rien  exiger  des  pénitents. 
C'est  la  disposition  expresse  du  concile  de  Londres,  tenu  en  1125,  et 
de  plusieurs  autres  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter  ici. 

§  II.  A  qui  appartiennent  les  oblations. 

Les  oblations  étaient  anciennement  distribuées  différemment 
qu'elles  ne  l'ont  été  dans  la  suite.  [Voyez  biens  d'église.)  Le  concile 
de  Londres,  en  1268,  adjugea  à  l'église  matrice  toutes  les  offrandes 
des  églises  succursales,  et  le  synode  d'Excester,  en  1287,  ordonna 
que  dès  l'âge  de  quatorze  ans  on  fût  obligé  de  venir  à  l'otfrande  aux 
quatre  grandes  fêtes  dans  l'église  paroissiale  ;  que  les  églises  suc- 
cursales ou  les  chapelles  porteraient  leurs  offrandes  à  l'église  ma- 
trice, pourvu  qu'elle  ne  fût  pas  possédée  par  des  religeux  [Cap.  Pas- 
toralis,  de  lis  quœ  fiunt  sine  cons.  prœlat.),  et  qu'enfin,  parce  que 
l'église  cathédrale  est  véritablement  la  mère  de  toutes  les  églises 
du  diocèse,  toutes  les  offrandes  des  fêtes  de  la  Pentecôte  doivent  y 
être  portées  par  les  curés  ou  envoyées  par  les  paroissiens.  Ce  même 
synode  fit  arracher  tous  les  troncs  c[ue  les  laïques  avaient  mis  dans 
les  églises  ou  dans  les  cimetières.  On  voit  ci-dessus  cetpie  les  con- 
ciles de  Bordeaux  en  12o5  et  de  Chàteau-Gontier  en  1336,  ordon- 
nèrent à  ce  sujet.  Les  conciles  postérieurs  au  concile  de  Trente  ont 
renouvelé  ces  mêmes  règles  touchant  les  offrandes  en  faveur  des 
curés.  [Conciles  de  Cologne  en  1536,  en  1549,  et  de  Milan  en  1565.) 
Le  concile  de  Tours,  en  1583,  attribua  aux  curés  au  moins  le  tiers 
des  oblations  des  églises  paroissiales  et  des  succursales,  et  il  inter- 
dit aux  laïques  d'y  rien  prétendre,  sans  qu'ils  pussent  colorer  un 
abus  si  intolérable  du  prétexte  et  du  nom  de  coutume.  Le  concile 
d'Aix  en  1585,  pour  abolir  le  même  abus  qui  laissait  aux  laïques  le 
pouvoir  de  prendre  les  offrandes  de  quelques  grandes  fêtes,  et  de 
les  employer  à  des  usages  profanes,  ordonna  qu'on  ne  ferait  plus 
d'offrandes  que  pour  les  employer  aux  besoins  de  l'Eghse  et  de  ses 
ministres,  sous  peine  d'excommunication:  Abusus  irrepsisse  audi- 
vimus  in  oblationibus  quœ  à  laids  percipiuntur  in  qnibusdam  anni 
festivitatibus,  et  in  profanas  usas  coiwertuntur .  Le  concile  de  Tou- 
louse, en  1580,  voulut  qu'on  attirât  les  peuples  à  offrir  tous  les  di- 
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manches,  mais  sans  violence,  parce  qu'il  est  également  dangereux 
de  refuser  cesjustes  marques  de  piété,  ou  de  les  extorquer. 

Dans  certains  lieux,  les  évèques  ont  eu  part  aux  offrandes,  parce 
que  différents  textes  du  droit  leur  donnent  la  quatrième  partie  des 
oblations^  qu'on  appelle  pour  cela  quarte  canonique  ou  épiscopale. 

[Voyez   QUARTE  CANONIQUE.) 

Les  oblations  qui  se  font  à  l'autel  appartiennent  au  curé  de  la  pa- 
roisse ;  mais  ce  qui  se  donne  à  l'église  est  à  la  fabrique  de  la  paroisse. 
Voilà  la  règle  générale:  on  peut  y  ajouter  celle-ci,  cpie,  bien  que  de 
droit  commun  les  offrandes  appartiennent  au  curé,  l'on  doit  se  dé- 
terminer par  la  volonté  présumée  des  personnes  qui  les  font  ,  à 
Inoins  qu'il  y  ait  un  titre  légitime  ou  uae  possession  immémoriale 
contraire  ;  et  même  quand  cette  volonté  paraît  clairement,  elle  doit 
prévaloir  à  tous  les  titres,  à  toute  possession  quoique  immémoriale, 
et  à  toutes  dispositions  de  droit.  Li  raison  est  que  chacun  est  maî- 
tre de  mettre  à  sa  libéralité  telle  condition  qu'il  juge  convenable,  et 
de  l'appliquer  comme  il  veut  ;  ainsi  ce  qui  est  mis  dans  les  troncs 
doit  être  attribué  à  l'usage  destiné.  Les  oblatiom  qui  sont  faites  à 
quelques  images  ou  reliques  appartiennent  à  la  chapelle  où  elles  se 
font,  parce  que  ces  oblations  sont  censées  faites  à  l'image  ou  à  la  re- 
lique. On  doit  en  dire  autant  des  diverses  chapelles  où  sont  érigées 
quelques  confréries  (1). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  oblations  avec  les  honoraires  qui 
se  payent  aux  curés  pour  l'administration  des  sacrements  ,  et  dont 
nous  parlons  sous  les  mots  honoraires,  casuel.  Personne  ne  partage 
ces  oblations  avec  le  curé  de  la  paroisse-,  et  c'est  parce  qu'il  pourrait 
abuser  de  ce  droit  exclusif  dans  la  perception  des  honoraires  qui 
lui  sont  légitimement  dus  ,  ou  parce  que  les  fidèles  refuseraient  de 
s'acquitter  de  cette  dette  sacrj^,  qu'on  trouve  dans  tous  les  diocèses 
des  règlements  sur  cet  objet  approuvés  par  le  gouvernement.  Il  suffi- 
rait, ou  du  moins  il  devrait  suffire  qu'ils  le  fussent  par  l'évêque. 
Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  Léfjislation  civile  ecclésiastique. 

Les  derniers  conciles  de  Bourges  et  de  Paris  ont  rappelé  la  légi- 
timité des  oblations  et  du  casuel  des  églises  dont  une  partie  est  con- 
sacrée aux  diverses  dépenses  du  culte.  Toute  la  tradition  approuve 
celte  coutume,  que  l'Apôtre  a  lui-même  recommandée  et  sanctionnée. 
Aussi  Pie  VI  a  condamné  l'erreur,  la  témérité  et  l'injustice  de  ceux 
qui  n'ont  pas  craint  de  taxer  d'abus  honteux  cette  coutume  qui  a 
son  fondement  dans  la  piété  et  dans  la  justice.  Le  concile  de  Bour- 
ges blâme  en  conséquence  ceux  qui  voudraient  la  supprimer.  Le 
concile  de  Paris  ajoute  : 

«  L'usage  des  oblations^  si  recommandé  par  les  anciens  Pères  et 
par  les  louables  coutumes  dont  le  concile  de  Latran  a ,  suivant  les 
saints  canons,  prescrit  l'observation  aux  laïques,  étant  devenu  pour 

(1)  Van-Espcn,  Jus  Ecoles..,  part  ii,  lit.  xxui,  n.  9  ;  Recueil  de  jurisprudence  cano- 
nique, Verb.  OBLATIONS. 
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plusieurs  uu  prétexte  de  calomnier  les  prêtres  et  de  mépriser  l'E- 
glise, nous  voulons  que  les  fidèles  qui  nous  sont  confiés  soient  bien 
avertis  que  ces  ohlations  ne  sont  point  des  exactions  injustes  ,  mais 
de  leur  part  une  obligation  de  justice ,  un  sacrifice  de  religion,  un 
devoir  de  charité.  Qu'ils  sachent  que  les  choses  saintes  ne  se  ven- 
dent point  dans  l'Eglise ^  et  que  celui  qui  les  vendrait  ou  les  achè- 
terait à  prix  d'argent  participerait  à  la  tr;diison  de  Judas. 

«  Mais  il  est  de  toute  justice  que  les  fidèles  pourvoient  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  renoncent  aux  choses  du  siècle  pour  leur  admi- 
nistrer les  secours  spirituels.  C'est  un  devoir  de  religion  qu'ils  con- 
tribuent de  leurs  biens  à  la  réparation  et  à  l'ornement  des  temples, 
à  l'entretien  et  à  la  pompe  du  culte  divin.  Enfin  la  Providence  et 
les  saints  canons  ayant  particulièrement  confié  aux  ministres  de 
l'Église  le  soin  de  soulager  les  pauvres,  ils  ne  pourraient  supporter 
une  si  grande  charge  sans  les  offrandes  de  la  piété.  Que  nos  très- 
chers  fils  méditent  donc  ces  belles  paroles  de  saint  Augustin  au 
peuple  chrétien  :  «Imposez-vous  librement  vous-même,  afin  que  les 
((  ministres  de  l'Evangile  ne  soient  pas  forcés,  je  ne  dirai  pas  de 
((  vous  demander,  car  peut-être  ne  le  feraient-ils  pas,  même  dans  la 
((  nécessité,  mais  qu'ils  ne  vous  condamnent  pas  par  leur  silence.  » 

«  Que  les  prêtres,  de  leur  côté ,  se  souviennent  que  ,  selon  le 
même  saint  Augustin,  le  Seigneur  ne  leur  a  point  accordé  le  droit 
de  vivre  de  rÉvangile  «  comme  d'une  chose  vénale  ;  qu'ils  reçoivent 
((  donc  du  peuple  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance ,  et  qu'ils 
«  attendent  de  Dieu  seul  la  récompense  de  leurs  travaux.  » 

«  Qu'ils  évitent  «  toute  demande  d'aumônes ,  indiscrète  et  peu 
«  convenable  ,  qui  ressemble  plus  à  une  exaction  qu'à  une  prière, 
«  comme  parle  le  concile  de  Trente  ,  et  autres  choses  de  ce  genre 
i(  qui  sentent  la  simonie  ,  ou  pour  le  moins  l'amour  du  lucre.  » 
Qu'ils  sachent  que  leurs  droits  ne  vont  pas  au-delà  de  ce  qui  est  dé- 
terminé par  la  loi,  ou  par  la  coutume,  ou  accordé  par  la  libéralité  des 
fidèles.  Qu'ils  se  gardent  d'entraîner  les  fidèles  à  des  dépenses  su- 
perflues pour  la  pompe  des  funérailles  ou  des  mariages  ,  et  qu'ils 
perçoivent  avec  modération  et  charité  les  honoraires  qui  leur  sont 
dus.  ))  [Titul.  III y  Cap.  9,  de  Oblationibus.) 

OBLIGATION. 

Par  ce  terme  on  entend  un  devoir  que  l'on  s'est  imposé  par  une 
convention  expresse  ou  tacite.  Les  obligations  qui  sont  imposées  aux 
clercs  et  aux  religieux  de  vivre  suivant  leur  état,  sont  des  obliga- 
tions qu'ils  ont  contractées  en  entrant  dans  l'état  ecclésiastique  ou 
en  religion.  Nous  parlons  des  uns  et  des  autres  sous  les  mots  clerc, 

RELIGIEUX. 

OBREPTICE. 

[Voyez  ci-après  obreption.) 
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OBREPTION,  SUBREPTION. 

Communément,  on  entend  par  ohreption  ce  qui  est  exposé  contre 
la  vérité  ;  et  par  ohreption  ce  qui  est  omis  du  \Tai  dans  l'exposé. 

Le  premier  exposé  s'appelle  obreptice ,  il  est  proprement  faux  ; 
l'autre  est  appelé  subreptice  et  n'est  faux  qu'improprement ,  per 
consequentias. 

Nous  disons  que  c'est  là  le  sens  le  plus  commun,  parce  qu'il 
n'est  pas  général  et  absolu.  Amydenius  dit  que  des  auteurs  ont  pris 
ces  termes  dans  un  sens  diamétralement  opposé  à  celui  que  nous 
lui  donnons  ici.  Et  il  n'est  pas  éloigné  de  les  regarder  lui-même 
comme  synonymes  ;  ils  le  sont  aussi  dans  leurs  effets  :  Concludo 
itaque,  dit  cet  autem"  (1),  nullain  esse  m  jure  diversitatem  inter 
subreptioneni  et  obreptionem^  et  utrumque  vocabulum  promiscuè 
sunii posse  tàmpro  tacità  veritate,  quàm  suggestà  falsitate  :  nmi- 
qiunn  enim,  ut  vidimiis,  jura  antiqua  usa  sunt  verbo  subreptione, 
sed  verbo  obreptionis,  ad  utrumque  sujnificanduni  ;  et  si  gramma- 
ticos  consulas,  respondebunt  tcun  subrepere,  quàm  obrepere  signi- 
ficare,  clàm  et  furtim  subtrahere,  et  licet  rota  uliquando  voluerit 
dcclarare  quid  vciiiat  nomine  obreptionis,  regulariter  tamen  et 
benè  illa  duo  verba  confundit  ut  sœpissimè  et  prœscrtim  videre  est  y 
apud  Gregorium. 

Amydenius  pense  que  toute  obreption  ou  subreption  qui  ne  nuit 
pas  au  concédant,  c'est-à-dire  à  celui  à  qui  l'on  expose  les  choses, 
et  (|ui  est  faite  sans  dol  ou  fraude,  n'annule  ni  ne  vicie  pas  le  res- 
crit  :  Quando  suppressio  veri  seu  narrativa  falsi  non  nocet  conce- 
dentiy  ncc  fit  cum  dolo  narrantis,  tune  non  vitiat.  [Cap.  Super 
Utteris,  de  Rescript.)  [Voyez  narrative.) 

Le  pape  Innocent  III,  dans  le  chapitre  Super  litteiis,  excuse  les 
impétrants  qui,  sans  aucune  fraude  ni  malice,  sont  tombés  dans  le 
défaut  de  \ obreption  ou  subreption,  en  chose  non  essentielle  :  Venià 
dignus  est  qui  ncc  noluit,  ncc  dcliquit.  Mais  comme  en  matière 
bénéiiciale,  la  forme  des  provisions  est  toute  de  rigueur  à  cause 
des  abus  dont  elle  est  susceptible,  il  est  difficile  qu'on  soit  jamais 
au  cas  de  cette  exception. 

OBSÈQUES. 

On  appelle  ainsi  les  cérémonies  d'un  enterrement.  [Voyez  sépul- 
ture.) Ce  mot  vient  àHobsequium,,  parce  que  les  obsèques  sont  les 
derniers  devoirs  ou  services  qu'on  rend  aux  défunts.  Ce  mot  a  aussi 
signifié  en  latin  l'office  ecclésiastique,  ou  le  service  qu'on  fait  dire 
pour  les  morts. 

De  nos  jours,  des  gouvernements,  au  mépris  de  la  discipline  ecclé- 
siastique et  des  sentiments  pieux  des  fidèles ,  ont  cru  devoir  dé- 
fendre de  présenter  les  corps  morts  à  l'église  et  de  célébrer  le  saint 

(1/  De  Slylo  dalariœ,  cap.  33.  n.  24. 
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sacrifice  en  leur  présence.  On  comprend  qu'une  telle  mesure  puisse 
être  prise  transitoirement  pour  des  circonstances  déterminées,  dans 
un  temps  de  peste  ou  de  choléra  ;  l'Eglise  alors  se  fait  un  devoir 
de  s'y  soumettre  comme  à  une  sage  précaution.  jNIais  on  ne  com- 
prendrait pas  qu'un  gouvernement,  comme  l'a  tenté  celui  d'Espagne, 
en  1855,  voulût  supprimer  pour  toujours  un  point  de  discipline 
universel  de  l'Eglise  catholique,  une  pratique  consacrée  par  l'usage 
et  par  la  recommandation  des  saints  Pères  et  de  tous  les  Pontifes 
([ui  ont  gouverné  l'Eglise  depuis  les  temps  apostoliques. 

La  religion  cathohque  a  reçu  en  tous  temps  pour  licites  différents 
rites  et  cérémonies  observés  aux  obsèques  de  ses  enfants,  comme 
on  le  voit  dans  les  divers  livres  de  liturgie  de  divers  pays  et  de 
différentes  époques,  qui  tous  s'accordent  généralement  à  prescrire 
la  présence  du  corps  à  l'église  et  au  saint  sacrifice  de  la  messe  le 
jour  des  funérailles.  Le  rituel  romain  impose  aux  pasteurs  l'obli- 
gation «  de  garder  et  maintenir  avec  le  plus  grand  soin  les  céré- 
«  monies  et  rites  suivis,  d'après  la  plus  antique  tradition  et  les 
«  dispositions  des  Souverains  Pontifes,  par  la  sainte  mère  l'Eghse 
«  dans  les  obsèques  de  ses  enfants,  parce  que  ce  sont  vi^aiment  des 
«  mystères  de  la  religion ,  des  signes  de  piété  chrétienne  et  des 
«  suffrages  très-salutaires  en  favem-  des  fidèles  trépassés.  Parmi 
«  ces  cérémonies,  ajoute  le  rituel,  qu'on  retienne,  autant  que  pos- 
«  sible,  celle  qui  est  de  tradition  très-ancienne  et  qui  consiste  à  dire 
«  la  messe  en  présence  du  cadavre,  avant  de  le  descendre  en  terre.  » 
L'Eghse,  pénétrée  de  l'importance  de  ce  suffrage  en  présence  du 
défunt,  a  attaché,  dès  les  temps  les  plus  reculés,  un  privilège  à  la 
messe  de  Requiem,  le  corps  présent,  comme  le  plus  propre  à  lui 
obtenir  le  repos  éternel,  et  a  voulu  qu'elle  fût  dite  même  aux  jours 
de  fêtes,  à  l'exception  des  fêtes  solennelles. 

OBSERVANCE. 

Ce  terme  se  prend  1°  pour  une  action  par  laquelle  on  observe 
une  règle,  une  loi,  une  cérémonie  ;  T  pour  la  règle  même,  la  loi, 
le  statut,  l'ordonnance  qu'on  observe  ;  6°  pour  les  corps  ou  com- 
munautés religieuses,  qui  observent  certaines  règles.  C'est  en  ce 
sens  qu'on  dit  les  cordeliers  de  l'observance,  de  la  grande,  de  la 
petite  observance. 

OBSERVANT. 

Quelques  conciles,  et  notamment  le  troisième  concile  d'Orléans, 
chap.  5,  ont  donné  le  mot  à' observants  aux  clercs  qui  desservent 
une  église.  [Voyez  desservant.) 

OBTENTES. 

C'est  un  terme  de  chancellerie  romaine  qui  signifie  les  grâces  ou 
les  bénéfices  que  l'on  a  déjà  obtenus,  et  dont  il  faut  faire  ou  ne  pas 
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faire  mention  dans  des  impétrations  postérieures.  On  peut  aussi  ap- 
pliquer le  mot  attente  à  toute  grâce  quelconque  obtenue  du  pape(l). 

OCCULTE. 

Occulte  vient  du  mot  latin  occultare  qui  signifie  couvrir,  cacher. 

[Voyez  NOTOIRE.) 

ŒCUMÉNIQUE. 

OEcuménique  vient  d'un  mot  grec  qui  signifie  universel.  Ce  terme 
n'est  proprement  appliqué  qu'aux  conciles  généraux,  où  tous  les 
é\ê|ues  de  la  terre  habitable  ont  été  mandés  de  se  rendre.  Le  con- 
cile de  Nicée  en  325,  est  le  premier  concile  œcuménique  de  l'Eglise. 
Mais  ce  ne  fut  qu'au  concile  deChalcédoine  tenu  l'an  451 ,  qu'on  em- 
ploya pour  la  première  fois  le  mot  œcuménique.  [Voyez  zon^cyLY..) 

ŒIL. 

Celui  qui  n'a  qu'un  œil  ne  peut  être  ordonné.  [Voyez  borgne, 
IRRÉGULARITÉ.)  Uuc  tache  sm'  Y  œil  empêche  aussi  d'être  ordonné. 

OFFICE. 

Ce  terme  reçoit  différentes  applications.  On  le  définit  en  général, 
un  devoir  dont  chacun  doit  s'acquitter  suivant  les  circonstances, 
sans  faire  tort  à  personne  :  Of/icium  qnasi  efjlcium,  ah  efjiciendn 
quod  unicuique  personœ  congrtiit.  Aut  dicitur  id  quod unusquisque 
effîcere  débet  ut  nu lli  officiât,  servatà  scilicet  honestate,  quid  loco, 
quid  tempori,  quid  persojiis  convenerit.  C'est  dans  le  sens  de  cette 
dernière  définition  que  Cicéron  a  composé  son  traité  des  Offices. 
Ou  rapporte  l'autre  aux  difiFérentes  espèces  à' office  particulier,  quod 
unicuique  personœ  congruit;  comme  Yoffice  d'un  père  envers  ses 
enfants,  o/ficium  pictatis;  à  Y  office  d'un  magistrat,  officiwn  etiam 
rnagistratùs  et  jus  dice)itis  ut  prœtoris.  Quelquefois  on  ne  prend  le 
mot  à! office  que  pour  une  charge  purement  honoriûque  ;  quelque- 
fois on  l'applique  aux  ministres  subalternes  des  magistrats  :  Offi- 
cium  modo  munus  publicum  honorcmque  siynificat,  modo  officiâtes 
ipsos  et  ministros  magistratuum  acprœsidum.  On  trouve  dans  l'an- 
cien droit  civil  les  titres  de  Officio  assessorum,  civiliumjia^ium,  etc., 
et  dans  le  droit  ranonique,  relativement  aux  choses  ecclésiastiques, 
le  titre  de  Officio  archidiaconi,  aixhipresbyteri.  Nous  distinguerons 
ici  ces  deux  sortes  di^ offices,  c'est-à-dire  les  civils  et  les  ecclésiasti- 
ques. Nous  parlerons  des  premiers  respectivement  à  l'intérêt  qu'y 
peuvent  avoir  les  personnes  ecclésiastiques. 

§  I.  Offices  civils  ou  séculiers. 

Par  offices  civils  et  séculiers,  nous  entendons  ici  ces  offices  qui 
sont  exercés  par  des  laïques,  et  qui  émanent  d'une  autorité  toute 

(1)  Amydenins,  de  Sti/lo  dalnriœ.  cap.  22,  n.  30. 
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séculière.  Régulièrement  les  eeclésiastiques  sont  incapables  d'oc- 
cuper ces  sortes  à' offices  par  la  maxime  sacrée  :  Ne  clerici  vel  ino- 
nachi  sœcularilms  negotiis  seseimmlsceant.  Ils  ne  peuvent  donc  être 
ni  juges,  ni  avocats,  ni  notaires,  ni  procureurs,  ni  grelliers  dans 
les  tribunaux  séculiers  ;  c'est  la  disposition  des  anciens  comme  des 
nouveaux  canons:  Episcopus,  aut  presbyt€7\  mit  diaconus  nequa- 
quànisœculares  cwas  assumât  :  si?i  aliter,  dejiciatur.  [Can.  Episco- 
pus 3,  dist.  88.)  Te  quidem  oportet  irrepreliensibiliter  vivere,  et 
summo  studio  ,  ut  omnes  vitœ  occupationes  abjicias;  ne  fidejussor 
existas ,  ne  advocatus  litium  fias,  neve  in  ullà  aliquâ  occupatione 
prorsiis  inveniains  mundialis  negotii  occasione  pcrplexus  :  neque 
enim  judicem,  aut  cognitorem  sœcularium  nerjotiorum  Jiodiè  te  or- 
dinare  vult  Christus,  ne  prœfocatus  prœsentibus  hominum  curis 
non  pôssis  vei^bo  Dei  vacare,  et  secundùm  veritatis  regulam  secer- 
nere  bonos  à  malis.  Ista  namque  opéra  quœ  tibi  7ninùs  congruere 
superiifs  expjosuhnus ,  exhibeant  s'ibi  invicem  vacantes  laici,  et  te 
nemo  occupet  ab  lus  studiis,  j)er  cpiœ  salas  omnibus  datur.  [Can. 
29,  caus.  il,  qu.  1.)  Sed  7iec  procu7'ationes  villarum,  aut  jurisdic- 
tiones  etiam  sœculares,  sub  aliquibus  principibus  et  sœcularibus  vi- 
ris,  ut  justitiarius  eorum  fiiat,  clericorum  quisquam  exercere prœ- 
sumat.  Si  quis  autem  adversiis  hœc  venire  tentaverit  [qui  contra 
doctrinam  Apostoli  dicentis:  «  Nemo  militans  Deo,  implicet  se  sœ- 
cularibus negotiis,  »  sœculariter  agit)  ab  ecclesiastico  fiât  ministerio 
aliénas,  pro  eo  quod  [officio  clericali  neglecto)  fi.uctibus  saiculi,  ut 
potcstatibus  placeat,  se  immergit.  Districtiùs  autem  decernimus 
puniendum,  si  religiosorum  quisquam  aliquid  prœdictorum  ausus 
fuerit  attentare.  [C.  4.  Ne  cler.  vel  monach.,  etc.)  Fraternitati  tuœ 
mandamus  quatcniis  clericis  in  sacris  ordinibus  constitutis  tabellio- 
natûs  officium  per  beneficiorum  subtractionem  appellatirjne  post- 
positâ  interdicas.  [C  Sicut  te  accepimus,  eod.,  et  tôt.  tit.  ;c.  Eos 
qui  semel,  20,  quœst.  3.) 

Nous  bornons  à  ces  canons  et  à  ceux  rapportés  sous  le  mot  né- 
goce les  autorités  du  droit  canon  qui  interdisent  aux  clercs  et  aux 
religieux  l'exercice  de  ces  oy^^ce^,  dont  les  fonctions  sont  si  contraires 
à  leur  état  :  Sacerdotis  est  scire  legem  Domini  et  ad  interrogatio- 
nem  respondere  de  hàc  lege  (1).  Cui portio  Deus  est  nihil  débet  cu- 
rare nisi  Deum ,  ?ie  alterius  impediatur  necessitatis  munere,  quod 
enim  ad  alia  officia  confertur,  Jiocreligionis  cultui,  atque  huic  nos- 
tro  officio  decerpitur  (2). 

A  ces  défenses  on  oppose  certains  canons  qui,  ne  défendant  aux 
ecclésiastiques  qui  sont  juges ,  que  la  prononciation  des  sentences 
qui  vont  à  effusion  de  sang,  font  entendre  que  les  autres  jugements 
quelconques  leur  sont  permis  :  S œpè  principes  contra  quoslibet  ma- 
jestatis  obnoxios  sacerdotibus  negotia  sua  committunt.  Quia  verô 

(1)  Saint  Jérôme,  la  Agg.  prophel. 

(2)  Saint  Âmbroiso,  de  Fugd  sœcvli,  c.  2. 


95  OFFICE. 

à  Christo  ad  ministerluyn  salutis  electi  swif,  ibi  consentiant  regi- 
bus  fieri  jii.dices,  ubi  jurejurando  suppUcii  imhdgentia  promittitur, 
non  iibi  discriminis  sententia p7'Œparatur.{Can.  29,  30,  caus.  23, 
quœst.  8  ;  c.  Quicumquel,  quœst.  1.) 

Barbosa  (1)  et  plusieurs  autres  canonistes  établissent  comme  une 
maxime,  que  rien  n'empêche  les  ecclésiastiques  de  connaître  et  de 
juger  les  causes  civiles,  quand  un  droit  de  juridiction  temporelle  les 
y  oblige,  ou  qu'ils  sont  choisis  pour  arbitres.  On  ne  leur  défend 
alors  que  les  condamnations  qui  produisent  Tirrégularité  ex  defectu 
lenitatis.  Les  défenses,  disent-ils,  que  font  les  canons  d'exercer  des 
offices  séculiers  pour  les  princes  ne  regardent  que  la  personne 
même  des  ecclésiastiques,  et  ne  sont  nullement  applicables  au  cas  où 
les  offices  sont  attachés  à  leurs  dignités  mêmes  ou  prélatures. 

Le  pape  dispense  quelquefois  de  l'irrégularité  les  ecclésiastiques 
qui,  par  les  circonstances  de  leurs  offices  ou  dignités,  se  trouvent 
obligés  de  prononcer  des  jugements  en  matière  criminelle. 

Les  mêmes  canonistes  et  d'autres  après  eux  ont  encore  remarqué 
que  la  défense  des  canons  en  cette  matière  ne  tombe  que  sur  ces  of- 
fices communs,  dont  l'exercice  n'a  rien  de  noble  ou  d'ecclésiastique, 
comme  ceux  de  banquiers,  de  négociants,  de  notaires,  d'huissiers, 
de  juges  subalternes,  etc.  ;  mais  nullement  sur  les  offices  d'arbitres 
ou  de  conseillers,  dans  un  sénat  où  le  nombre  des  magistrats  per- 
met aux  ecclésiastiques  qui  y  sont  attachés,  de  s'abstenir  de  juge- 
ment en  matière  criminelle.  Ainsi  des  ecclésiastiques,  des  évêques 
f)Ouvaient  siéger  à  la  chambre  des  pairs,  comme  cela  s'est  vu  sous 
a  Restauration  aux  assemblées  nationales,  comme  cela  s'est  vu 
sous  la  République,  et  au  sénat,  comme  cela  se  voit  aujourd'hui  sous 
l'Empire.  L'on  ne  voit  en  effet  dans  les  canons  rapportés,  que  des 
offices  de  la  première  espèce  pour  objet  de  leur  condamnation;  c'est 
à  ceux-là  seuls  que  s'appliquent  ces  paroles  du  pape  Grégoire:  Quo- 
niam  ipsos  viles  reddiait,  et  reverentiam  sacerdotalem  annihilât. 
On  ne  pense  pas  sans  doute  qu'un  prêtre  s'avihsse  ou  anéantisse  le 
respect  dû  à  sa  dignité,  quand  il  remplit  dans  un  tribunal  supé- 
rieur les  fonctions  de  la  justice  appelée  la  mère  des  vertus  et  la 
plus  expressément  ordonnée  par  le  Décalogue.  Boëtius  (2)  qui  fait 
cette  distinction  des  tribunaux  souverains  composés  de  plusieurs 
juges  d'avec  les  tribunaux  subalternes,  où  un  juge  seul  ne  peut 
suï> venir  à  tout  sans  tomber  dans  l'irrégularité,  ou  dans  l'embarras 
des  choses  sécuhères,  observe  que  le  droit  civil  parmi  les  chrétiens 
n'étant  fondé  que  sur  la  loi  natm'elle  divine,  a  aussi  pour  fin  le 
salut  des  âmes  (3),  ce  qui  en  rend  l'étude  nécessaire,  non-seule- 
ment aux  ecclésiastiques  qui  doivent  exercer  un  office  de  judicature 
dans  un  sénat  ou  ailleurs,  mais  à  ceux  dont  les  fonctions  Sf  bornent 

(1)  De  Jure  ecdesiaslico,  lib,  i,  cap.  40,  21,  109. 

(2)  De  Jur.  sacr. ,  lib,  i,  n.  167. 

(3)  Domat,  du  Droit  public,  liv.  i,  lit.  19. 
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à  la  direction  eL  à  rédificatiou  des  peuples.  C'est  le  seiitimeut  de 
tous  les  cauoiiistes  et  théologiens  qui  donnent  pour  raison  ad  fmem 
mtelliffcndi  meliùs  canones.  Les  évèques  ont  souvent  siégé  dans  les 
conseils  des  rois  pour  y  faire  des  lois,  comme  le  prouvent  plusieurs 
passages  des  capitulaires.  (^Voyez  assejiblées  législatives.) 

Si  l'on  défendait  autrefois  l'étude  de  la  médecine  et  du  droit  ci- 
vil aux  ecclésiastiques,  parce  qu'ils  négligeaient  l'étude  des  saintes 
lettres  et  les  fonctions  de  leur  état,  pour  en  embrasser  d'autres 
qui  étaient  incompatibles  avec  leur  caractère,  depuis  longtemps  ces 
défenses  sont  levées,  parce  que  depuis  longtemps  aussi  le  mal  est 
guéri.  Saint  Thomas  et  les  théologiens  qui  sont  venus  après  lui,  ont 
approfondi  la  morale,  peut-être  un  peu  trop  la  scolastique  ;  mais 
aucun  n'a  omis  le  traité  de  la  justice  et  des  lois.  Ils  ont  su  avec  dis- 
cernement et  par  forme  d'accessoire  marier  le  code  de  justice  avec 
les  canons,  et  rien  n'est  plus  connu  ni  même  plus  souvent  pratiqué 
aujourd'hui  par  nos  casuistes  et  par  nos  théologiens  modernes  que 
cette  leçon  de  Boëtius  :  Stiidia  leginn  civilium  ut  ancillaria  nonj)ro- 
hihentui\  sedut principalia.  Rebuffe(l)  va  plus  loin,  et  soutient  que 
le  droit  canonique  ne  peut  être  parfaitement  compris  sans  le  se- 
cours des  lois  civiles  :  hno  audact.er  dico  quod pontifichim  j'ierfec- 
tè  non  jiotest  intelligi  sine  legibiis,  cinn  sit  medulla  legiim,  et  jus 
canonicum  est  practiea  juris  civilis.  Le  même  auteur  rapporte 
d'autres  maximes  à  ce  sujet  pour  établir  la  nécessité  de  l'étude  des 
deux  droits  :  Jus  canonicum  et  civile  sunt  adeo  connexa,  ut  unum 
sine  altero  vix  iiitelligi possit ;  undè  dicit  Bal.  in  proœmio  décret, 
quod  juris  canonici  sanctitas  juris  civilis  siihlimitate  decoratur,  et 
juris  civilis  majestas.  canonum  auctoritate  firmatur,  et  qui  non  sa- 
pit  in  utroque,  non  habet  tantam  dulcedinem;  ideo  laudandus  est 
is  qui  in  utroque  studuit;  potiùs  quàm  vitio  dandus  ;  nam  unum 
propter  aliud  coruscat  et  magis  timetur.  Ajoutons  que  les  lois  civiles 
ont  fait  la  matière  de  plusieurs  canons,  comme  beaucoup  de  canons 
ont  été  convertis  en  lois  civiles.  (C.  Clerici,  de  Judic,  cl,  et  lit.  de 
Caus.  possess.  ;  c.  1,  de  Oper  nunc.)  Si  donc  l'étude  du  droit  civil 
est  nécessaire  à  un  ecclésiastique  et  principalement  à  celui  qui  dé- 
cide les  cas  de  conscience,  que  de  motifs  doivent  l'engager  à  étudier 
le  droit  canonique,  surtout  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ec- 
clésiastique. [Voyez  DROIT  canon.) 

§  IL  Offices  ecclésiastiques. 

Par  offices  ecclésiastiques,  il  faut  entendre  ici  tous  les  offices  en 
général  qui  sont  dans  l'Eglise  et  qui  ne  conviennent  qu'à  des  ecclé- 
siastiques. On  ne  saurait  se  former  une  juste  idée  de  l'origine  et 
de  la  nature  de  chacun  de  ces  offices  en  particulier,  sans  remonter 
à  la  naissance  de  l'Eghse,  et  suivre  ensuite  la  forme  et  l'état  de  la 

(1)  Tractai,  de  nomin. ,  qu.  5.  n.  14. 

T.  \.  7 
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discipline  ecclésiastique  dans  les  différents  siècles  jusqu'à  nous;  nous 
ne  saurions  pratiquer  ici  cette  méthode  sans  rentrer  dans  des  répé- 
titions ennuyeuses,  puisque  nous  avons  traité  en  particulier,  dans 
cet  ouvrage,  chaque  office  en  particulier. 

Nous  dirons  cependant  après  Loyseau,  qu'il  est  certain  qu'en  la 
primitive  Eglise  toutes  les  charges  ecclésiastiques  étaient  de  purs 
offices.  Les  biens  de  l'Eglise  étaient  alors  possédés  en  commun,  et 
enaque  clerc  dans  son  rang  exerçait  un  office,  officium  ab  cfficien- 
do,  auquel  il  n'y  avait  aucun  revenu  attaché  :  Nec  cuiquam  cleri- 
00  pro portione  sud  aliquod  solumEcclesiœ  deputabatur.  [C.  Vobis 
12,  cjii.  2.)  { Vo//cz  BIENS  d'église.)  L'évéque  avait  le  soin  de  faire  la 
distribution  du  bien  commun  par  le  ministère  des  diacres  ou  des 
économes.  A  cette  distribution  mensuelle  succéda  le  partage  des 
cd-uons  Concesso  et  Quatuor  \2,  gu.  1.  Les  possessions  se  formè- 
rent insensiblement  ;  d'abord  par  concession  d'usufruit,  et  ensuite 
par  annexe  irrévocable:  de  là  le  bénétice  distingué  de  Y  office.  Les 
bénéfices  une  fois  introduits,  on  perdit  presque  de  vue  Voffice  qui 
en  était  ou  devait  toujours  en  être  le  fondement:  Bencftcium  pro- 
pter  officium  y   car  tout  bénéfice   ecclésiastique  suppose  un  offce. 

{Voyez  BÉNÉFICE.) 

A  l'égard  des  offices  que  l'on  remarque  clans  les  chapitres  et  dans 
les  monastères,  la  nécessité  les  a  fait  naître  d'abord  chez  les  reli- 
gieux, et  puis  dans  les  chapitres  sécuhers;  mais  remarquons  que 
tous  les  offices  que  l'on  voit  dans  les  chapitres  n'ont  pas  la  même 
origine;  les  archidiacres,  les  archiprôtres,  les  pénitenciers,  par 
exemple,  sont  d'un  établissement  plus  ancien  que  les  offices  des  mo- 
nastères, ou  du  moins  indépendants  de  la  forme  du  gouvernement 
monastique  ;  la  théologale,  la  préceptoriale  sont  d'un  établissement 
nouveau,  qui  n'a  rien  de  commun  non  plus  avec  ces  offices  claus- 
traux de  cellérier,  de  chantre,  de  sacristain,  de  prieur,  de  prévôt, 
de  doyen,  etc.,  dont  on  voit  les  traces  dans  les  anciens  chapitres. 

On  appelle,  par  opposition  à  ceux-là  les  offices  des  monastères, 
offices  claustraux.,  parce  qu'ils  sont  exercés  ou  sont  censés  l'être 
dans  l'intérieur  d'un  cloître.  Nous  avons  tait  ci-après  de  ces  der- 
niers un  article  tout  particulier,  ainsi  que  de  Voffice  divin,  qui  est 
une  obligation  commune  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  liens 
des  ordres  sacrés,  séculiers  ou  réguliers  indistinctement. 

Quant  aux  offices  que  produit  la  juridiction  ecclésiastique,  prise 
dans  l'étendue  de  sa  signification,  en  la  personne  des  évèques,  ils 
sont  différents  selon  la  nature  des  choses  qui  en  font  l'objet  ;  la  ju- 
ridiction spirituelle  donna  lieu  à  l'établissement  des  confesseurs, 
des  prédicateurs,  des  missionnaires,  des  grands  vicaires  môme;  nous 
parlons  de  tous  ces  offices  en  leur  place. 

Nous  parlons  aussi  en  son  lieu  des  vicaires  apostoliques,  des  lé- 
gats, des  vice-légats,  des  pénitenciers,  notaires,  proto-notaires  apos- 
toliques et  des  officiers  de  la  chancellerie  romaine.  (  Voyez  tous  ces 
mots.) 
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§  ni.  Offices  claustraux. 

On  appelle  offices  claustraux  ceux  qui  sont  exercés  ou  censés 
Fêtre  dans  Fintériour  d'un  cloître  ;  tels  sont  les  offices  de  chambrier 
d'aumônier,  d'intirmier,  de  cellérier,  de  sacristain  et  autres  sem- 
blables. Ces  offices  n'étaient,  dans  l'origine,  que  de  simples  admi- 
nistrations que  l'on  conFiait  par  forme  de  commissions  à  des  reli- 
gieux du  monastère.  Ils  sont  devenus  dans  la  suite  des  titres  et  des 
bénéfices,  au  moyen  des  résignations  faites  en  cour  de  Rome  par 
les  religieux. 

ïhoraassin  remarque  (1)  que,  du  temps  de  saint  Benoît,  la  charge 
de  cellérier  était  dans  les  monastères  la  plus  considérée  après  celle 
du  prévôt  et  du  doyen;  que  ce  cellérier  était  chargé  du  soin  des  in- 
firmes, des  enfants,  des  hôtes  et  des  pauvres  ;  et  qu'il  faut  par  con- 
séquent reconnaître  que  les  offces  particuliers  qui  se  formèrent  dans 
la  suite,  d'infirmier,  d'hospitalier,  d'économe  et  de  trésorier,  n'ont 
été  que  des  démembrements  de  cette  charge,  à  qui  il  n'est  resté 
dans  la  plupart  des  monastères  que  le  soin  de  la  cave  et  des  provi- 
sions. Ces  différents  emplois  s'exerçaient  autrefois  dans  les  monas- 
tères par  des  religieux  que  Fabbé  choisissait  et  révoquait  à  son  gré. 
Chacun  était  renfermé  dans  les  bornes  de  sa  commission,  et  s'en 
acquittait  dans  la  plus  étroite  dépendance  du  supérieur  du  monas- 
tère. Les  communautés  de  chanoines  imitaient  à  cet  égard  les  com- 
munautés de  moines;  on  vit  dans  les  chapitres  de  pareils  offces^  et 
même  en  plus  grand  nombre,  et  avec  des  fonctions  plus  étendues, 
parce  qu'elles  s'appliquaient  au  dehors  ;  l'hospitalier,  par  exemple, 
recevait,  suivant  Thomassin,  les  dîmes  et  toutes  les  olfrandes  des 
chapitres  pour  subvenir  au  besoin  de  l'hôpital  que  chacun  de  ces 
chapitres  avait  fondé  pour  les  pauvres  et  pour  les  passants.  11  y  avait 
aussi  un  sacristain  préposé  pour  avoir  soin  des  choses  nécessaires 
au  service  divin  dans  les  églises,  un  chantre,  sous-chantre,  précen- 
teur,  scolastique,  pour  avoir  soin  de  conserver  l'harmonie  du  chant, 
et  pour  l'apprendre  à  ceux  qui  ne  le  savaient  pas.  Nous  parlons 
de  ces  différents  offces  sous  leurs  noms.  On  les  exerçait  tous  autre- 
fois dans  la  plus  grande  exactitude.  Nous  nous  bornons  ici  à  parler 
des  offices  claustraux,  purement  monastiques  ou  réguliers  ;  or,  à 
cet  égard,  indépendamment  de  ces  difierents  offices  intérieurs  des 
monastères  que  nous  avons  nommés,  et  de  quelques  autres  sembla- 
bles, il  faut  nécessairement  parler  ici  de  ces  prieurés  réguliers,  dont 
le  sort  décida  ou  suivit  celui  des  offices  claustraux,  ainsi  que  nous 
allons  brièvement  l'exposer. 

L'on  voit  sous  les  mots  moine,  monastère,  biens  d'église,  abbé, 
l'origine  des  moines,  l'établissement  de  leurs  monastères,  la  forme 
de  leur  gouvernement  et  les  voies  par  où  ils  acquirent  tant  de  biens. 
Ces  richesses  ou  ces  possessions,  dont  les  premiers  moines  s'étaient 

(1)  Discipline  de  l'Église,  part,  m,  liv.  i,  ch,  SO, 
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passés  par  le  secours  de  leur  travail  manuel,  exigèrent  des  monas- 
tères à  qui  on  les  donna  le  soin  naturel  de  leur  culture  ou  de  leur 
conservation;  il  fallut  alors,  nécessairement,  ou  confier  ces  biens  à 
des  laïques,  ou  commettre  des  religieux  pour  les  administrer.  On 
suivit  ce  dernier  parti;  les  abbés,  sans  rien  perdre  de  leurs  droits, 
chargèrent  ceux  de  leurs  religieux  en  qui  ils  reconnurent  une  cer- 
taine capacité  pour  les  affaires,  de  l'administration  et  du  soin  des 
biens  qu'ils  possédaient  à  ]a  campagne  plus  ou  moins  éloignée.  Ces 
religieux,  au  nombre  de  deux  ou  trois,  vivaient  aussi  dans  des  gran- 
ges, qu'on  appelait  indifféremment  celle ^  obédience,  chaise-Dieu^ 
petite  abbaye,  et  d'autres  semblables  noms,  partagés  entre  leurs 
exercices  spirituels  et  les  soins  du  ménage,  dont  ils  étaient  comme 
les  intendants.  Ils  avaient  un  oratoire  et  pratiquaient  leur  règle  aussi 
exactement  que  l'état  des  lieux  et  leurs  affaires  pouvaient  le  per- 
mettre. Leur  commission  était  révocable,  et  au  bout  de  six  mois, 
plus  ou  moins,  ils  retournaient  au  monastère,  où  ils  rendaient 
compte  à  l'abbé  de  leur  gestion.  Cette  dépendance  subsista  autant 
de  temps  que  les  religieux  qu'on  envoyait  à  ces  campagnes  ne  furent 
pas  tentés  de  s'y  soutenir  contre  la  volonté  de  leurs  supérieurs,  ce 
qui  ne  pouvait  manquer  d'arriver.  Le  premier  de  ces  religieux,  à 
qui  l'abbé  communiquait  nécessairement  un  droit  de  prééminence 
sur  les  autres,  était  appelé  ^)neî/r  (m prévôt,  prœpositus.  C'est  de  là 
qu'est  venu  le  nom  de  prieuré  par  lequel  on  désignait  ces  granges 
devenues  de  petits  monastères,  que  l'on  donna  même  dans  la  suite 
à  toutes  les  communautés  de  moines  que  l'on  établissait  sous  la  con- 
duite d'un  prieur  claustral  ou  conventuel,  mais  dépendant  de  Tabbé, 
lequel  résidait  dans  l'abbaye  ou  principal  monastère. 

Les  prieurs  de  ces  petits  monastères  ainsi  formés  dans  les  granges 
dont  nous  parlons,  trouvèrent  bientôt  le  moyen  de  rendre  leur  com- 
mission plus  durable,  même  perpétuelle,  en  s'arrangeant  avec  les 
abbés  tombés  dans  le  plus  grand  relâchement  ;  au  lieu  de  leur  rendre 
compte  et  de  ne  prendre  que  l'entretien  sur  les  revenus  de  ces 
fermes,  ces  prieurs  payèrent  aux  abbés  une  rente  en  argent  et  res- 
tèrent continuellement  dans  leurs  prieurés  forains. 

Les  autres  officiers  du  monastère,  tels  que  ceux  que  nous  avons 
nommés  ci-dessus,  dont  V office  avait  des  fonds  particuliers  affectés 
à  sa  destination,  s'approprièrent  ces  revenus  à  l'exemple  des  prieurs 
forains,  et  chacun  lit  mense  à  part,  selon  ce  que  nous  apprend 
Thomassin  (1).  Les  offices  claustraux  et  les  prieurés  obédienciers 
devinrent  donc  des  titres  particuliers  de  bénéfices,  dont  on  se  faisait 
pourvoii'  quelquefois  à  Rome,  mais  dont  la  collation  appartenait  à 
l'abbé  ou  à  la  communauté  des  religieux.  Ceux  qui  possédaient  ces 
bénéfices  n'étaient  pas  tout  à  fait  exempts  des  charges  que  \ office 
imposait  ;  le  cellérier  fournissait  toujours  la  nourriture  de  la  com- 
munauté, l'hôtelher  la  dépense  des  hôtes,  etc.  Mais  la  plupart  des 

(1)  ViscipUne  de  rÉyliae,  part,  iv,  liv.  iv,  cliap.  24  et  25, 
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monastères  se  détruisant  par  ces  divisions  do  biens,  cliaque  office 
perdait  sa  destination,  et  les  olliciers  la  convertissaient  à  leur  pro- 
fit. Dans  d'autres  monastères,  où  le  même  partage  se  fit,  les  reli- 
gieux (pii  n'étaient  pas  dans  les  charges  voulurent  avoir  leur  part 
du  bien  commun,  et  de  là  les  places  ou  portions  monacales.  [Voyez 
BIENS  des  monastères,  §  III.) 

Les  choses  n'en  étaient  pas  encore  à  ce  degré  de  décadence,  lors- 
que le  troisième  concile  de  Latran  établit  pour  maxime  qu'aucun 
régulier  ne  pouvait  avoir  un  pécule,  si  ce  n'est  les  officiers  du  mo- 
nastère auxquels  l'abbé  aurait  permis  d'en  avoir,  non  pour  le  possé- 
der en  propre,  mais  pour  l'employer  aux  dépenses  communes  qu'ils 
étaient  obligés  de  faire  ù  cause  de  leurs  offices  ou  administrations 
dont  ils  étaient  chargés:  Qui  vero peculum  habuerit^  nisi  ab  abbate 
fuerit  ei  pro  injunctâ  administratione  permissum^  à  cojnmunione 
removeatur  altaris.  [Voyez  pécule.)  De  ce  règlement,  Thomassin 
conclut  qu'au  temps  du  troisième  concile  de  Latran,  il  était  d'usage 
d'accorder  aux  olhciers  du  monastère  certains  revenus  ou  menus 
droits  qui  formaient  le  pécule  sous  ces  quatre  conditions:  1"  Que 
ces  officiers  ne  jouissaient  d'un  pécule  qu'avec  la  permission  de  leur 
supérieur  régulier  ;  2°  qu'ils  étaient  obligés  d'employer  ces  revenus 
aux  dépenses  communes,  jrro  injunctâ  administratione  ;  3°  qu'ils 
n'exerçaient  leurs  offices  qu'en  vertu  de  commissions  révocables  à 
la  volonté  du  même  supérieur  ;  4°  qu'ils  étaient  assujettis  à  rendre 
compte  de  leur  gestion  deux  ou  trois  fois  l'année,  comme  il  fut  ré- 
glé par  un  canon  du  concile  d'Oxford,  en  1222. 

Ce  sage  règlement  ne  tint  pas  contre  les  efforts  de  la  cupidité  et 
de  l'amour  de  l'indépendance.  On  le  viola,  de  façon  à  faire  des 
prieurés  qui  n'étaient  que  de  simples  obédiences,  et  des  offices  claus- 
traux, révocables  les  uns  et  les  autres  à  la  volonté  des  abbés,  de 
vrais  bénéfices  absolument  indépendants ,  si  l'on  excepte  la  charge 
qui  restait  aux  offices  claustraux  par  leur  nature,  et  celle  que  les 
abbés  eurent  le  soin  d'imposer  à  leur  profit  sur  les  prieurés.  D'oii 
vinrent  ces  redevances  de  la  plupart  des  prieurés  envers  les  ab- 
bayes dont  ils  ont  été  démembrés,  et  que  le  même  concile,  dont 
nous  avons  parlé,  réprouve,  en  défendant  aux  collateurs  d'imposer 
de  nouveaux  cens  sur  les  églises,  ni  d'augmenter  les  anciens,  ni 
d'appliquer  à  leurs  propres  usages  une  partie  des  revenus  des  mêmes 
églises:  Prohibemus  insuper  ne  ab  abbate,  episcopis  vel  aliis prœla- 
tis  novi  census  imponantur  ecclesiis,  nec  veteres  aufjeantur ,  nec 
partem  reddituuni  suis  usibus  appropriare prœsumant.[Cap.l  de 
Censibus.) 

Le  pape  Innocent  III  condamna  aussi  l'abus  particulier  de  la  per- 
pétuité des  fermes,  ou  plutôt  de  la  conversion  des  obédiences  en 
purs  bénéfices:  Taies  autem  ad  agenda  officia  monasterii  deputen- 
tur  qui  fidèles  fuerint  et  discreti,  nec  alicui  committatnr  aliqua  obe- 
dientia  perpétua  ptossidenda,  tanqnàm  in  sua  sibi  vitâ  locetur,  sed 
cùm  oportuerit  amoveri,   sine  contradictione  quâlibet  revocetur. 
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Bien  loin  qu'une  loi  si  sage,  dit  d'Héricourt  (1),  fut  exécutée,  l'abus 
en  devint  en  peu  de  temps  beaucoup  plus  grand  qu'il  n'était  sous 
le  pontificat  d'Innocent  III,  quoiqu'il  le  fût  déjà  assez.  Car  il  pa- 
raît, par  les  décrétales  Ad  7iostram  et  Porrecta,  de  Confirm.  util, 
vel  inutil. ,  qu'on  s'était  adressé  à  ce  même  pape  pour  en  surpren- 
dre des  rescrits,  à  l'efTet  de  posséder  irrévocablement  de  simples  ad- 
ministrations; d'autre  part,  les  abbés,  pour  gratifier  des  clercs  sécu- 
liers, leur  donnaient  des  places  monacales  déjà  converties  en  béné- 
fices ;  les  religieux  souffraient  ce  mélange,  parce  qu'il  rendait  leur 
état  moins  gênant  ;  cette  raison  leur  fit  même  donner  ces  bénéfices 
à  des  laïques,  comme  le  prouve  un  concile  de  France,  tenu  en  1253, 
statuimus  ne  abbates  religiosa  loca  etiamsi  solitaria  fuerint  ad 
tempus  ad  qiioad  vixerint  laicis  concédant ,  sed  talibus  conférant 
quod prœdicta  loca  debito  servitio  non  fraudentur .  [Concile  de  San- 
mur,  canon  18.) 

Le  concile  de  Vienne  ordonne  aux  supérieurs  réguliers  de  con- 
férer ces  bénéfices  à  des  séculiers  ou  à  des  réguliers,  selon  qu'ils 
ont  coutume  d'être  possédés  parles  uns  ou  par  les  autres.  [Clem.  1, 
de  Suppl.  iiegl.)  Mais  en  même  temps  ce  concile  fit  un  règlement 
qui  tendait  à  réformer  tous  ces  abus.  Après  avoir  défendu  ,  con- 
formément au  dixième  concile  de  Latran,  sous  Alexandre  III,  d'en- 
voyer des  moines  dans  les  petits  prieurés  ,  à  moins  que  les  re- 
venus no  fussent  suffisants  pour  nourrir  et  entretenir  deux  reli- 
gieux, il  permet  de  les  unir  par  l'autorité  de  l'ordinaire  à  d'autres, 
ou  à  des  offices  clattstraux  de  la  maison  principale,  ou  de  conti- 
nuer l'usage  de  les  faire  desservir  par  des  clercs  séculiers.  Il  veut 
que  ces  mêmes  prieurés,  quand  ils  ne  seraient  pas  même  conven- 
tuels, ne  soient  conférés  qu'à  des  refigieux  profès,  âgés  de  vingt 
ans.  Il  enjoint  à  tous  les  prieurs  de  se  faire  ordonner  prêtres,  sous 
peine  de  privation  du  bénéfice,  dès  qu'ils  auront  atteint  l'âge  pres- 
crit par  les  canons  pour  le  sacerdoce.  Il  leur  ordonne,  sans  avoir 
égard  aux  coutumes  contraires,  de  résider,  non  dans  les  monastè- 
res, mais  dans  leurs  prieurés,  ne  leur  permettant  de  s'abstenir  que 
pour  un  temps  en  faveur  des  études,  ou  pour  quelque  autre  sujet 
qui  puisse,  suivant  les  canons,  les  faire  dispenser  de  la  résidence. 
C'est  ce  que  l'on  voit  dans  la  fameuse  Clémentine,  Ne  in  agro,  de 
Statu  monachorum. 

Le  règlement  du  concile  de  Vienne  ne  fut  pas  exactement  ob- 
servé par  rapport  à  la  règle  J\erjularia  regularibus.  Les  prieurés 
non  conventuels  ont  été  pour  la  plupart  donnés  en  commende,  ou 
sont  devenus  séculiers  par  prescription.  Les  offices  claustraux,  au 
contraire,  ou  sont  restés  de  simples  commissions,  ou  étant  possédés 
en  titre,  on  ne  les  a  jamais  conférés  en  commende,  ou  enfin  par  la 
voie  des  réformes  on  les  a  unis  aux  menses  conventuelles.  [Voyez 

PRIEURÉ.) 

1;  Lois  ecdésiasliques,  chap.  S. 
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OFFICE  DÎVIN. 

On  peut  entendre  par  office  divin,  d'un  colé,  ce  nombre  déter- 
miné de  prières  que  certaines  personnes  ecclésiastiques  sont  obli- 
gées de  réciter  chaque  jour,  et  qu'on  appelle  bréviaire  ;  et  de  l'autre 
X office  de  l'Eglise  et  le  service  tlivin  en  général. 

§  I.  Origine  et  histoire  de  l'office  divin  ou  du  brémaire. 

L'usage  de  réciter  des  prières  à  diverses  heures  du  jour  et  de  la 
nuit  est  aussi  ancien  que  l'Eglise.  Les  besoins  des  premiers  fidèles 
dans  les  persécutions  qui  les  affligeaient  leur  rendaient  absolument 
nécessaire  la  pratique  du  saint  exercice  de  la  prière.  Quoique  X office 
divin  n'ait  pas  toujours  été  rangé  comme  il  l'est  actuellement, 
néanmoins  nous  voyons,  par  toutes  les  preuves  de  la  tradition, 
qu'il  y  en  avait  un  dès  le  commencement  de  l'Eglise.  Aussi  ïertul- 
lien  (1),  ce  qui  est  remarquable,  appelle-t-il  les  heures  canoniales 
des  heures  apostoliques  :  Horarum  insigniorum  exindè  apostoli- 
carum  tertiœ,  sextœ,  nonœ.  On  trouve  la  preuve  de  ces  prières 
publiques  en  différents  temps  de  la  nuit  et  du  jour  non-seulement 
dans  Tertullien,  que  nous  venons  de  nommer,  mais  encore  dans 
saint  Cyprien,  saint  Epiphane,  saint  Jérôme,  saint  Augustin,  et 
surtout  dans  les  Constitutions  apostoliques,  qui  ordonnent  de  prier 
le  matin,  à  l'heure  de  tierce,  de  sexte,  de  none,  au  soir  et  au  chant 
du  coq.  Le  matin,  disent-elles,  pour  rendre  grâces  au  Père  des 
lumières  qui  fait  luire  le  jour  ;  à  tierce,  parce  que  c'est  l'heure  à 
laquelle  le  Juste  a  été  condamné  à  mort  ;  à  sexte,  parce  que  Jésus- 
Christ  était  en  croix  à  cette  heure  ;  h  none,  parce  qu'alors  celui  qui 
est  k  vie  même  expira  ;  au  soir,  pour  remercier  l'auteur  du  repos  ; 
au  chant  du  coq,  parce  que  le  retour  du  jour  appelle  les  enfants 
de  la  lumière  au  travail  et  à  l'œuvre  du  salut.  Que  si  l'évèque  ne 
peut  assembler  les  fidèles  à  l'éghse  à  cause  des  persécutions,  il  les 
assemblera  dans  quelques  maisons  ;  et  si  l'on  ne  peut  faire  trouver 
ensemble  les  fidèles,  ni  dans  une  église,  ni  dans  une  maison,  cha- 
cun sacquittera  de  ce  devoir  en  particulier  (2)  :  Precationes  facite 
manê^  tertià,  sextâ,  nonà,  vcspere  atcpœ  ad  galli  cantnm...  Si  ad 
ccclesiam  prodire  non  licucrit,  proptcr  infidèles,  congreqahis^  epis- 
cope,  in  doino  aliquà.  Quodsineque  in  domo,  neque  in  eccîesiâ  con- 
gregari  poterunt,  psallat  sibi  unusquisque ,  légat,  oret  :  vel  duo 
sinul  aut  très.  Ubi  enim  fuerint,  inquit  Dominus ,  duo  aiit  très 
cm.gr egati  in  nomine  meo,  ibi  sum  in  medio  eorum. 

Ce  règlement  était  général  pour  toute  l'Eglise;  et  sans  doute  que 
le;  moines  qui  se  retirèrent  dans  les  déserts  n'en  suivaient  pas 
d'autres  dans  le  commencement  de  leur  retraite.  Mais  bientôt  ré- 
diits  en  corps  de  communauté,  ils  se  formèrent  une  manière  (['office. 
et  plus  long  et  plus  solennel  parmi  eux.  On  lit  dans  la  vie  de  saint 

(l)  T)e  Jejuniis,  cap  11. 

[i]  Consl.  apost.  ,  lib.  viii,  cap.  3G. 


104  OFFICE  DIVIN. 

Pcicôme,  qu'un  auge  vint  l'avertir  qu'il  devait  faire  prier  ses  moines 
douze  fois  pendant  le  jour,  douze  fois  le  soir,  et  douze  fois  pen- 
dant la  nuit  :  ce  qui  se  trouve  conforme  à  ce  que  Sozomène  rapporte 
des  disciples  de  cet  illustre  solitaire.  Cassieu,  d'autre  part,  apprend 
dans'le  détail,  tout  ce  qui  se  pratiquait  à  ce  sujet  dans  les  monas- 
tères d'Egypte,  et  la  forme  des  prières  qui  composaient  alors  Y  office 
des  moines.  Ces  prières  n'étaient  point  uniformes  dans  tous  les  mo- 
nastères :  elles  étaient  plus  longues  dans  les  uns  que  dans  les 
autres;  mais,  dans  tous,  les  moines  qui  ne  pouvaient  se  trouver 
aux  heures  des  prières  de  l'Eglise,  étaient  obligés  de  les  réciter 
dans  leurs  cellules  (1). 

\^ office  divin  n'était  pas,  en  ces  heureux  temps,  borné  aux  reli- 
gieux, ni  même  aux  clercs  et  aux  prêtres  séculiers;  les  laïques  se 
faisaient  un  devoir  de  prier  et  de  réciter  les  psaumes  aux  heures 
marquées  de  l'Eglise.  Théodoret  nous  apprend  même  que  le  chant 
des  psaumes  à  deux  chœurs  doit  son  origine  à  deux  laïques  u  urie 
éminente  vertu,  lesquels,  pendant  que  les  ariens  faisaient  tous  leurs 
efforts  pour  corrompre  la  foi  des  fadèles  à  Antioche,  l'apprirent  au 
peuple,  pour  l'affermir  dans  la  foi  par  des  exercices  de  piété.  Ces 
deux  laïques  étaient  Diodorc,  qui  fut  depuis  évêque  de  Tarse,  et 
Flavien,  qui  le  fut  d' Antioche  même.  Théodoret  ajoute  que  cette 
manière  de  chanter  fut  suivie  dans  les  autres  égUses. 

Pendant  que  l'impératrice  Justine,  mère  de  Yalentinien  le  jeune, 
séduite  par  les  ariens,  persécutait  saint  Ambroise,  le  peuple  de 
]\lilan  passait  les  nuits  dans  l'église,  pour  défendre  son  évêque  ou 
pour  mourir  avec  lui.  Alors  saint  Ambroise,  poui'  empêcher  l'eanui, 
lit  chanter  des  hymnes  et  des  psaumes  par  deux  chœurs  alterratifs  ; 
à  l'exemple  des  églises  d'Orient,  ce  qui  se  pratiqua  ensuite  dans 
tout  l'Occident. 

Si  les  religieux,  dit  le  savant  Thomassin  (2),  si  les  rehgieuses,  si 
les  vierges  qui  se  consacraient  à  Dieu  par  le  vœu  de  la  virginité 
dans  leurs  maisons  particuhères,  si  les  veuves  qui  s'adom:aient  à 
la  piété,  si  les  jeunes  filles  qu'on  destinait  dès  leur  tendre  enfance 
à  la  profession  religieuse,  récitaient  leurs  heures  canoniales  du  jour 
et  de  la  nuit,  d'où  provenait  cette  loi,  cet  usage  universel,  attesté 
et  soutenu  par  les  saints  Pères,  si  ce  n'est  de  l'ancienne  piété  de 
tous  les  tidèles,  qui,  se  voyant  avertis  par  les  divines  Ecritures,  de 
s'appliquer  sans  cesse  à  la  prière,  s'acquittaient  eux-mêmes  dms 
les  premiers  siècles  de  ce  pieux  devoir  autant  que  la  nécessitt  le 
leur  permettait?  Ce  n'était  nullement  le  droit  des  distributions 
manuelles,  ou  des  revenus  d'un  Ijénéfîce  qui  fait  le  juste  fondement 
de  l'oljligation  qu'on  imposait  de  réciter  les  heures  canoniales  à  la 
noble  et  illustre  Démétriade,  à  Eustochie,  à  la  jeune  fille  de  Lccta, 
aux  religieuses  que  sainte  Paule  avait  dotées,  et  à  tant  de  religieux 
qui  ne  vivaient  que  du  travail  de  leurs  mains.  Il  est  visible  qu'il 

(1)  Thomassin,  DisripUnii  de  VÉifUse,  {iart.  i,  chap.  34  ci  suiv. 
[H]  Discipline  d^  i'Éjtise,  part.  i.  liv.  i,  chap.  50,  n.  12. 
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faut  raisonner  do  la  mémo  manière  des  ecclésiastiques,  et  (jue  leur 
état  leur  imposant  une  olîligation  infiniment  plus  étroite  et  plus  in- 
dispensable de  prier  et  de  prier  sans  cesse,  puisqu'enlin  tous  ceux 
qui  ont  quelque  part  au  sacerdoce  sont  les  médiateurs  entre  Dieu 
(;t  les  autres  hommes,  ils  ont  donc  aussi  toujours  été  plus  étroite- 
ment obligés  à  la  récitation  des  heures  canoniales,  sans  aucun  égard 
à  leur  bénéfice. 

La  prière  étant  le  plus  saint  et  le  plus  indispensable  de  tous  les 
devoirs,  non-seulement  de  tous  les  ecclésiastiques,  mais  encore  de 
tous  les  chrétiens,  quelle  apparence  y  a-t-il,  continue  le  même  au- 
teur, dans  le  chapitre  suivant,  que  le  clergé  n'y  fût  obligé  par  aucune 
ordonnance  de  Jésus-Christ,  ou  des  apôtres,  ou  de  l'Eglise?  Jésus- 
Christ  n'a-t-il  pas  recommandé  la  prière  sans  interruption  aux  clercs 
comme  à  tous  les  fidèles?  N'en  a-t-il  pas  donné  l'exemple?  Saint 
Paul  les  a-t-il  exceptés  de  la  loi  de  prier  sans  cesse?  Saint  Luc  ne 
nous  apprend-il  pas  que  ce  grand  Apôtre,  dans  la  prison  même, 
chantait  des  psaumes  à  minuit  ?  Ne  nous  assurait-il  pas  que  les  apô- 
tres se  déchargèrent  du  soin  du  temporel,  afin  de  s'occuper  entiè- 
rement à  la  prière  et  à  la  prédication? 

Il  est  donc  très-apparent  que  l'on  ne  lit  aucun  canon  qui  obligeât 
les  clercs  à  Y  office  canonique  durant  les  premiers  siècles,  parce  que 
l'esprit  de  piété  et  l'amour  de  la  prière  étaient  encore  dans  la  pre- 
mière ferveur,  et  qu  il  n'y  avait  personne  qui  ne  regardât  l'obliga- 
tion de  prier  comme  la  plus  douce,  et  en  même  temps  la  plus  in- 
dispensable de  toutes.  Comme  les  lois  ne  se  font  que  pour  remédier 
aux  désordres,  on  n'a  recouru  à  l'autorité,  aux  lois  et  aux  canons 
que  lorsque  cette  première  ardeur  a  commencé  à  se  ralentir. 

Ces  offices  qui  attiraîent  les  bénédictions  du  ciel  sur  les  fidèles, 
dont  ils  faisaient  aussi  la  consolation,  furent  réglés  par  le  grand 
saint  Grégoire,  et  pour  le  chant,  et  pour  toutes  les  cérémonies  de 
Yoffice^  quoique  l'on  remarque  dans  la  règle  de  saint  Benoît,  anté- 
rieure aux  règlements  de  ce  pape,  une  grande  conformité  sur  ce 
sujet  avec  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui.  Nous  ne  suivrons  pas  ici 
les  ^'ariations  et  les  changements  qu'a  reçus  Y  office  divin.  Ce  que 
nous  avons  dit  nous  paraît  suffire  pour  donner  une  idée  de  son  ori- 
gine ;  nous  remarquerons  seulement  qu'il  était  chargé  de  beaucoup 
de  psaumes  et  d'oraisons,  lorsque,  dans  le  treizième  siècle,  on  com- 
mença de  l'abréger  dans  la  chapelle  du  pape,  à  cause  des  affaires 
dont  la  {   ur  de  Rome  était  accablée. 

Les  religieux  de  saint  François  et  de  saint  Dominique,  se  trou- 
vant occupés  nuit  et  jour  à  de  pénibles  missions  dans  les  pays  les 
plus  éloignés,  donnèrent  cours  à  ce  nouvel  office  abrégé,  appelé 
dès  lors  breviarium ,  ou  officium  breviarium  curice  Romanœ.  Saint 
Raymond  de  Pennafort,  un  des  généraux  de  l'ordre  de  saint  Fran- 
çois, retrancha  encore  quelque  chose  de  ce  bréviaire,  et  le  mit  à 
peu  près  dans  fétat  où  il  est  à  présent.  Grégoire  IX  l'approuva,  et 
Nicolas  III  voulut  qu'on  s'en  servît  dans  toutes,  les  églises  de  Rome. 
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L'église  de  Latraii  fut  la  seule  qui  conserva  et  qui  conserve  encore, 
au  moins  en  partie,  son  ancien  office.  Les  autres  églises  particuliè- 
res n'adoptèrent  pas  toutes  le  bréviaire  des  franciscains  ;  mais  celles 
qui  ne  le  reçurent  pas  retranchèrent  quelques  parties  des  offices 
dont  elles  s'étaient  servies  jusqu'alors,  et  de  là  vient  le  nom  com- 
mun et  général  de  bréviaire,  brève  orarmm,  qui  peut  signifier  aussi 
un  précis  de  ce  qu  il  y  a  de  plus  touchant  et  de  plus  instructif  dans 
l'Ecriture  et  dans  les  saints  Pères.  Auparavant  on  se  servait  du 
nom  à' office  divin,  qu'on  emploie  en  général,  parce  que  ces  prières 
ont  toujours  fait  une  dette  et  une  obligation  que  les  clercs  et  les  re- 
ligieux ont  toujours  été  obligés  d'acquitter  :  Officium,  id  est,  quod 
qiùsque  débet  efficerc. 

On  a  aussi  appelé  quelquefois  Yoffce  divin  du  nom  de  cours, 
cursus,  parce  que  c'est  pour  les  ecclésiastiques  un  cours  de  prières 
dont  ils  doivent  s'acquitter  fidèlement.  Saint  Benoît  l'a  appelé  tantôt 
opus  Dei,  tantôt  aç/enda.  Comme  en  elfet  c'est  l'œuvre  de  Dieu, 
c'est  par  excellence  la  grande  affaire  qui  doit  occuper  ses  ministres. 
Les  Grecs  se  sont  servis  pour  exprimer  Y  office  divin  du  terme  de 
canon,  qui  signifie  règle  ou  mesure;  soit  parce  que  Y  office  a  été 
établi  par  les  décrets  des  conciles,  soit  parce  que,  comme  le  disait 
Jean  ^fosch,  en  son  Pré  spirituel,  chapitre  40,  il  est  la  mesure  du 
tribut  que  les  ministres  de  l'autel  doivent  chaque  jour  payer  à  Dieu. 
C'est  aussi  de  ce  nom  qu'est  venu  celui  àlieiircs  canoniales,  parce 
que  les  canons  de  l'Eglise  en  ont  réglé  le  temps  et  la  manière,  et 
prescrit  plus  formellement  encore  l'obligation  de  le  dire  chaque  jour. 

§  IL  Office  divin,  temps  et  manière  de  le  dire. 

1°  Par  rapport  au  temps,  on  dispute  quelquefois  sur  le  nombre 
des  heures  canoniales;  il  tant  opter  entre  sept  et  huit.  Il  n'y  en 
aura  que  sept,  si  matines  et  laudes  n'en  font  qu'une,  et  huit,  si 
les  laudes  sont  aussi  séparées  des  matines  que  les  vêpres  le  sont 
des  complies.  Il  est  sur  que  le  nombre  de  ces  heures  n  a  pas  tou- 
jours été  le  même  dans  l'Eglise.  Les  Constitutions  apostoliques, 
dont  nous  avons  rapporté  ci-dessus  les  dispositions,  ne  marquent 
que  les  six  premières;  saint  Fructueux,  dans  sa  règle,  en  marque 
dix,  saint  Colomban  n'en  met  que  neuf.  Aujourd'hui  le  sentiment 
commun  n'en  admet  que  sept,  et  n'en  admet  pas  davantage.  Toute 
heure  proprement  dite  est  terminée  par  une  collecte,  c'est-à-dire, 
par  une  oraison,  et  il  n'y  en  a  point  après  matines.  Il  est  vrai 
qu'on  peut  aussi  séparer  les  nocturnes,  et  on  le  faisait  autrefois 
aux  grandes  solennités.  Jamais  cependant  on  n'a  regardé  les  trois 
nocturnes  comme  trois  heures  différentes.  D'ailleurs,  le  nombre  de 
sept  est  ici  consacré  par  l'autorité  du  droit  et  des  conciles  :  Pres- 
byter,  manè  matiitinali  officio  expleto,  ptensum  servitutis  suœ,  vi- 
delicet  primam,  tertiam,  sextarn.  nonam,  vesperamque  persolvat; 
ità  tamen  ut  horis  competentibus  juxtà  possibilitatem  aut  à  se,  aut 
à  scolaribus  publiée  compleantur.  Dcindè  peractis  horis  et  infirmis 
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visitatis,  si  voluerit,  excat  adopus  rurale  jcjunus,  ut  itcnim  iicces- 
sitatibus  pereç/rinomm  et  hospitum^  sive  diversorum  commeantium^ 
infirmorum  atque  defunctorum  succurrere  possit  usqiiè  od  statiitam 
horam  pro  temporis  qualitate,  Prophetà  diccnte  :  «  Scptles  in  die 
laudem  dixi  tibi,  «  qui  septenarius  nwncrus  à  nobis  impletui\  si 
ynatutini,  pri7nœ,  tertiœ,  sextœ,  nonœ,  vesperœ  et  completorii  tem- 
pore  7iostrœ  servitutis  officia  persolvamus.  Nam  de  nocturnis,  vi- 
(/iiiis,  idem  ipse  prophetà  ait^  «  mediânocte  surgeham,  etc.  :»  Ergo 
his  temporibus  laudes  Creatori  nostro  super  judieia  suœjustitiœ  re- 
feramiis.  [Cap.  1,  de  Celebratione  )nissaru?n.) 

On  trouve  dans  ce  canon,  lire  An  concile  d'Agde,  les  règles  de 
V office  divin  par  rapport  au  temps  où  il  faut  s'en  acquitter.  Mais 
reste  à  savoir  précisément  les  heures  du  jour  selon  notre  faconde 
les  compter,  auxquelles  tombent  les  sept  heures  canoniales.  Pour 
cela,  il  faut  savoir  que  le  jour  et  la  nuit  se  partageaient  autrefois 
en  douze  heures  ou  parties,  qui  l'hiver  étaient  plus  longues  la 
nuit  que  le  jour,  et  l'été  plus  longues  le  jour  que  la  nuit.  La  pre- 
mière de  ces  heures  commençait  toujours  aussitôt  que  le  soleil 
était  couché,  et  ainsi,  à  l'exception  des  deux  équinoxes,  elle  va- 
riait, pour  ainsi  dire,  tous  les  jours;  il  n'y  avait  de  fixe  que  la 
sixième  heure  qui,  le  jour,  tombait  à  midi,  et  la  nuit  à  minuit. 

L'Eglise  a  suivi  ce  partage  des  heures  dans  la  célébration  des 
offices  divins.  Les  nocturnes  se  disaient  autrefois  au  milieu  de  la 
nuit,  et  se  partageaient  même  comme  trois  heures  différentes  dans 
les  grandes  solennités  ;  mais  cela  ne  s'observe  plus,  et  on  a  donné 
le  nom  de  matines  à  la  partie  de  l'office  appelée  nocturnes.  On  g, 
joint  aussi  aux  matines  la  partie  appelée  laudes,  d'une  manière 
inséparable.  Celles-ci,  appelées  aussi  vigiiiœ  matutinœ^  se  récitaient 
un  peu  avant  le  lever  du  soleil  ;  elles  étaient  suivies  de  prime, 
qu'on  chantait  vers  le  temps  où  le  soleil  paraît  sur  l'horizon,  et 
par  conséquent  à  la  première  heure  du  jour,  selon  ces  paroles  que 
l'on  dit  encore  :  Jam  lucis  orto  sidère.  Tierce  se  disait  à  la  troi- 
sième heure,  sexte  à  la  sixième,  none  à  la  neuvième,  vêpres  à  la 
onzième,  et  compiles  à  la  douzième.  Dans  l'usage,  on  tâche  de  se 
rapprocher,  autant  que  l'on  peut,  de  ces  heures  qui  vont  d'un  mi- 
nuit à  l'autre.  Ità  ut  ultra  mediani  noctem  sequentis  diei  officiwn 
prœcedentis  non  valeat. 

Saint  Thomas  et  plusieurs  autres  saints  docteurs  enseignent,  et 
l'usage  confirme  qu'on  peut  dire,  le  soir,  après  les  vêpres  et  les 
compiles,  matines  et  laudes,  pour  le  lendemain,  soit  pour  prier 
plus  dévotement  et  mieux  se  recueillir,  soit  pour  travailler  ou  étu- 
dier le  lendemain  avec  plus  de  commodité,  et  qu'on  peut  aussi  dire 
prime,  tierce,  sexte  et  none  tout  à  la  fois,  deux  ou  trois  heures 
après  le  lever  du  soleil,  quoique  régulièrement  on  doive  réciter  ou 
chanter  matines  et  laudes  après  minuit,  vers  l'aurore  du  jour, 
prime  avant  ou  après  le  lever  du  soleil,  tierce  quelque  peu  de 
temps  après,   none  avant  et  proche  le    dîner,  et    enfin  vêpres  et 
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compiles  après  le  dîner.  C'est  ce  que  uous  apprend  Gavaiilus  (1). 
Les  théologiens  ont  beaucoup  écrit  sur  les  etiets  intérieurs  que 
produit  l'omission  de  Y  office  divi?i  aux  heures  prescrites,  par  rap- 
port cà  ceux  qui  sont  obligés  par  état  de  le  dire  ou  de  le  chanter  ; 
ce  n'est  pas  à  nous  de  les  suivre.  On  peut  consulter  à  cet  égard 
Collet  (2),  qui  a  fort  bien  traité  cette  matière. 

2°  Quant  à  la  manière  de  réciter  Voffice,  nous  nous  contenterons 
de  dire  que  l'Eglise,  en  ordonnant  la  récitation  de  Voffice  divin,  or- 
donne et  l'attention  de  l'esprit  et  la  dévotion  du  cœur.  Clericis,  dit 
le  concile  de  Lairan  sous  Innocent  III,  distincte  prcrcepit,  in  virtute 
obedientiœ,  ut  diviniimofflciinnstudiosè  célèbrent  et  devotè.  Le  con- 
cile de  Bordeaux,  en  1583,  et  celui  de  Bourges,  en  1584,  ordonnent 
expressément  de  réciter  Voffiice  divin  avec  attention  et  dévotion  :  at- 
tenté et  devotè.  Dévotion  qui  doit  non  seulement  être  matérielle  et 
extérieure,  mais  encore  intérieure.  La  dévotion  purement  extérieure 
n'est  qu'une  hypocrisie:  liypocritce,  dit  Jésus-Clmst,  benè  prophe- 
tavit  de  vobis  Isaias  :  popidus  hic  labiis  me  honorât,  cor  autem 
eoTimi  longé  est  à  me.  Car  faire  une  chose,  et  ne  la  pas  faire  comme 
il  faut,  c'est  comme  si  on  ne  la  faisait  pas  du  tout.  Idem  estaliquid 
yionfacererectè  quoad  substantialia.  [Cap.  Veiùcns  ad,  de  Prcsby- 
tero  non  baptizato.)  C'est  pourquoi  l'assemblée  du  clergé  de  France, 
en  1700,  a  condamné  coxiwaB  absurde ,  contraire  à  la  parole  de  Dieu, 
et  introduisant  Fliypocrisie  condamnée  par  Jésus-CJirist  et  les  pro- 
phètes, la  doctrine  qui  dit  que  l'on  satisfait  an  précepte  en  priant 
volontairement  des  lèvres  et  non  pas  de  Fespjrit;  quon  n  est  pas 
■obligé  d'avoir  t intention  intérieure  ;  qu'il  est  bon  de  l'avoir;  ?nais 
quil  ny  a  pas  la  moindre  faute  à  ne  Pavoir  j}as. 

§  III.  Office  divin,  obligation  de  le  dire. 

Outre  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine  de  Y  office  ditnn,  dans  le 
paragraphe  premier,  et  où  l'on  voit  que  depuis  les  temps  apostoli- 
ques, tous  les  clercs  récitaient  ou  chantaient  chaque  jour  les  divins 
offices,  une  foule  de  conciles  en  ont  prescrit  aux  clercs  dans  les  or- 
dres, l'indispensable  obligation.  Le  concile  de  Vannes,  en  465,  pu- 
nit d'une  suspension  de  sept  jours  les  clercs  qui,  étant  dans  la  ville 
et  n'étant  point  malades,  manqueraient  d'assister  à  Voffice  :  Quia 
ministrmn  sacrormn,  et  temporc  quo  non  jjotest  ah  officio  suo  ulla 
Jiecessitas  occupare,  fas  non  est  à  salubri  devotione  cessare.  Le  con- 
cile d'Agde  ordonne  à  tous  les  ecclésiastiques  de  réciter  Voffice  divin: 
Presbyter  manè  matutinali  officio  expleto,  pensum  servitutis  suc, 
videlicet  primam,  sextam,  nonam,  vesperamque  persolvat .  Le  con- 
cile d'Epaone,  de  l'an  517,  le  second  de  Vaison,  de  l'an  529,  le  troi- 
sième d'Orléans,  de  538,  parlent  également  de  Voffice  divin.  Le  se- 
cond concile  de  Tours,  en  567,  fit  un  règlement  pour  quelques  heures 

(i)  la  lînbriq.  ,  brcv  ,  scct.  i,  cap.  3. 

i-2l  Traité  de  iOfftce  divin,  mr[.  i,  chap.  5  et  7. 
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canoniales.  Lo  concile  d'Aix-la-Chapolle,  en  816,  ordonne  aux  cha- 
noines de  réciter  prime,  tierce,  sexle,  none,  vêpres,  compiles,  les 
vigiles  et  les  matines.  Il  veut  que  celui  qui  manquera  d'assister  à 
ces  offices  soit  corrigé  sévèrement  :  Ut  et  ipse  einendetiir,  et  cœteri 
timorem  hahentes  InijuscemocU  negllgentiam  caveant.  Ce  devoir  in- 
dispensable est  encore  marqué  évidemment  dans  les  Capitulaires 
de  Cliarlemagne  :  Utsacerdotes  non  dimittant  horas  canonicas.  Nous 
omettons  encore  plusieurs  autres  monuments  de  l'histoire,  qui  nous 
démontrent  aussi  que  la  récitation  des  heures  canoniales  n'a  point 
été  regardée  dans  l'Eglise,  durant  les  premiers  siècles,  comme  une 
dévotion  lil)re  et  arbitraire  pour  le  clergé,  mais  qu'elle  était  une 
pratique  ol)iigatoire. 

Mais  les  conciles  tenus  depuis  le  onzième  siècle  ont  parlé  plus  clai- 
rement encore  de  l'obligation  où  sont  les  ecclésiastiques  de  réciter 

Y  office  divin.  Tels  sont  le  concile  de  Londres,  en  1200,  qui  ordonne 
de  réciter  les  heures  canoniales  avec  piété  et  sans  précipitation  ;  le 
concile  de  Latran,  en  1215,  qui  ordonne  que  les  offices  de  la  nuit  et 
du  jour  soient  célébrés  en  leur  propre  temps  et  sans  précipitation,  et 
qui  menace  de  la  peine  de  suspense  les  ecclésiastiques  qui  ne  s'ac- 
quitteront pas  avec  piété  de  la  récitation  de  Y  office  diviii  ;  le  concile 
de  Cologne,  en  1280,  qui  semble  obliger  plus  étroitement  les  clercs 
dans  les  ordres  sacrés,  et  ceux  c[ui  étaient  pourvus  de  bénéfices,  à 
la  récitation  de  Y  office  divin  :  JSullus  horas  canonicas  et  horas  de 
Domina  nostrà  hàcnngiiàm  die  distincte  et  discrète  dicere  prœter- 
mittat,  maxime  qui  est  in  sacris  ordinibus  vel  beneficiis  constitutus. 
Ainsi  parle  ce  concile,  qui  n'exempte  pas  entièrement  de  ce  devoir 
les  moindres  clercs  sans  bénéfices.  Le  concile  général  de  Vienne,  en 
1311,  dit  que,  pour  éviter  Y  indignation  de  Dieu,  on  doit  réciter 

Y  office  divin  du  jour  et  de  la  nuit  avec  une  grande  dévotion  ;  ce  qui 
prouve  que  ce  concile  regarde  comme  un  péché  considérable  de 
manquer  à  cette  obligation.  Le  concile  de  la  province  d'Auch,  en 
132G  ,  dit  expressément  que  les  bénéficiers,  mais  surtout  les  curés, 
les  clercs  dans  les  ordres  sacrés,  et  tous  les  religieux,  sont  obligés 
chaque  jour  à  la  récitation  de  toutes  les  heures  canoniales  :  ad  omnes 
septem  horas  canonicas  omni  die  dicendas  sunt  ex  debito  obligati, 
à  moins  que  quelque  maladie  considérable  ne  les  en  excuse  ;  et  qu'ils 
doivent,  pour  les  réciter,  se  rendre  fréquemment  à  l'église  aux  heures 
et  aux  temps  accoutumés.  Le  concile  de  Tortose ,  en  Espagne,  s'ex- 
plique bien  plus  clairement  encore  :  iV<?  divince  servitutis  census, 
quem  de  fructu  labiorum  suorwn  afferre  tenetur  quilibet  clericus, 
ecclesiasticum  beneficium  possidens ^  vel  in  sacris  ordinibus  consti- 
tutus, diim  per  occupationes  alias  conventui  ecclesiœ  interesse  non 
valet,  ex  defectu  breviarii  omittatur ,  providè  duximus  statuendum^ 
ut  per  locorum  ordinarios  ad  habendum  propria  breviaria  cogantur. 
Le  concile  de  Bâle,  en  1435,  marque  formellement  ce  devoir  comme 
étant  de  précepte  pour  les  bénéficiers  et  pour  les  clercs  dans  les  or- 
dres sacrés  :  Quoscumque  beneficiatos  seu  in  sacris  constitutos,  cùm 
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ad  horas  canonicas  teneantur,  admonet  hœc  synodus,  ut  sive  soit, 
sive  associati,  diunium  nocturnum  offic'mm  reverenter  verhisque 
distinctis  peragant.  C'est  une  marque  de  l'antiquité  immémoriale 
de  ce  devoir  que  les  conciles  qui  en  ont  parlé  le  plus  clairement  en 
aient  fait  mention  en  le  présupposant.  Le  concile  général  de  Latran, 
en  1512,  ajoute  l'obligation  pour  les  bénéticiers  qui  auront  manqué 
de  restituer  les  fruits  de  leurs  bénéfices,  à  proportion  du  temps  ou 
des  jours  qu'ils  auraient  omis  de  le  dire.  Le  concile  de  Sens,  en 
1528,  en  renouvelant  le  canon  du  concile  de  Bàle,  défendit  à  tous 
ceux  qui  assistent  au  chœur  de  réciter  leurs  heures  en  secret.  Le  con- 
cile de  Cologne,  en  1536,  exprime  la  nécessité  de  l'attention  et  d'une 
attention  fervente.  Enfin,  tous  les  conciles  provinciaux  tenus,  depuis 
le  concile  de  Trente ,  à  Milan,  à  Reims,  à  Aix  en  Provence,  à  Bor- 
deaux, à  Toulouse,  à  Rouen,  à  Avignon,  à  Aquilée,  etc. ,  ont  fait 
des  règlements  qui  confirment  évidemment  que  tous  les  clercs  dans 
les  ordres  sacrés  sont  aujourd'hui  obligés,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, de  réciter  Y  office  divin  et  le  bréviaire,  même  hors  du  chœur  et  en 
particulier,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  empêchés  par  quelque  excuse 
légitime.  Ceux  qui  sont  suspens,  excommuniés,  dégradés,  déposés, 
ne  sont  pas  pour  cela  dispensés  de  satisfaire  à  ce  devoir.  (  Voyez 

BRÉVIAIRE.) 

Les  canonistes  et  les  théologiens  agitent  la  question  de  savoir  si 
les  religieux  et  les  religieuses  sont  obligés  de  réciter  tous  les  jours, 
en  public  ou  en  particulier,  V office  divin.  D'abord  on  convient  que 
ni  les  simples  novices,  ni  les  frères  convers  ne  sont  tenus  à  Voffice. 
A  l'égard  des  religieux  profès  et  en  même  temps  dans  les  ordres  sa- 
crés, il  n'y  a  pas  de  doute  sur  leur  obligation,  quand  elle  ne  pro- 
céderait que  des  ordres  ;  mais  la  difficulté  est  par  rapport  aux  reli- 
gieux profès  de  chœur,  qui,  n'étant  plus  novices,  ne  sont  point  en- 
core dans  les  ordres,  sacrés.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  de  résou- 
dre celte  difficulté.  Mais  Collet  (1),  qui  aime  mieux  sans  doute  sau- 
ver les  moines  que  les  flatter,  ne  balance  pas  à  dire  que  les  per- 
sonnes de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  ont  fait  profession  de  1  état 
religieux,  sont,  par  cet  état  même,  s'il  n'y  a  en  leur  faveur  une 
exception  formelle,  obligées  à  réciter  Voffice  en  public  ou  en  par- 
ticulier. Nous  no  suivrons  pas  ce  savant  théologien  dans  ces  preu- 
ves ;  ceux  à  qui  la  conscience  rend  la  question  plus  qu'importante 
peuvent  y  recourir  ;  elles  nous  ont  paru  bien  fortes. 

§  IV.  Office  divin,  dispense. 

A  l'égard  de  la  récitation  particulière  de  Voffice  divin,  il  n'y  a,  dit 
Collet  (2),  que  l'impuissance  de  s'en  acquitter  qui  en  dispense  ;  cette 
impuissance  est  ou  physique  ou  morale.  L'impuissance  physique, 
lorsque,  par  exemple,  l'on  n'a  point  de  bréviaire  et  que  l'on  est  dans 

(1)  Traité  de  l'Office  divin,  iiart.  i,  ch.  2,  §  8,  n.  14. 

(2)  Ibid.,  part,i,  ch.  8. 
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un  lieu  où  l'on  n'en  peut  avoir,  et  qu'on  ne  peut  pas  dire  \ office  par 
mémoire.  Il  faut  remarquer  néanmoins  que  si  en  faisant  un  voyage, 
on  négligeait  de  porter  un  bréviaire,  prévoyant  bien  qu'on  n'en  trou- 
vera pas  dans  le  lieu  où  l'on  va,  on  ne  serait  pas  exempt  de  péché. 

L'impuissance  morale,  c'est-à-dire  lorsqu'on  ne  peut  sans  une 
grande  diliiculté,  ou  sans  danger,  réciter  X office  divin ^  excuse  aussi 
l'omission  de  ce  devoir  :  telle  serait,  par  exemple,  celle  qu'on  aurait 
de  dire  le  bréviaire  étant  parmi  des  hérétiques  ou  des  infidèles,  si 
l'on  avait  véritablement  lieu  de  craindre  d'être  exposé,  en  le  disant,  à 
soufîrir  de  leur  part  de  grands  tourments  ou  quelque  supplice,  parce 
qu'on  leur  ferait  connaître  par  là  qu'on  est  ecclésiastique  ou  religieux. 

Le  cas  de  maladie  est  encore  regardé  comme  une  impuissance  mo- 
rale cjui  dispense  de  cette  obligation,  lorsqu'on  ne  peut  réciter  ro//?ce 
divin  sans  une  incommodité  notable  et  très-nuisible  à  la  santé  ;  mais 
si  l'incommodité  cpie  l'on  craindrait  n'était  que  légère,  elle  ne  serait 
pas  une  raison  pour  excuser  celui  cjui  manquerait  au  bréviaire.  Sa- 
cerdos  clericusve  sacrisinitiahis,  mit  ecclesiasticum  beneficium  obti- 
nenSy  dit.  le  quatrième  concile  de  Wûan^horarum  canonicarum  officia 
cimi  adstrictiis  sit,  meiiiinerit  se  febri,  morbovealiquo,  vel  adversâ 
valetudine  leviter  lahorantem^  non  jiistani  proptereci  excusât ioîiem 
Jtahere  quamobrem  illud  intermittat .  Itacjue^  si  quando  corporis  in- 
firmitate  affectus  est,  ipse  jwo  sud  conscientià  rectè  videat  quidprce- 
stare  possit,  an  ne  omittendo  graviter  peccet.  et  beneficii,  si  quod 
Iiabet,  fructus  suos  non  faciat. 

Lorsqu'il  est  douteux  si  la  récitation  de  Y  office  divin  incommodera 
considérablement  un  malade,  il  faut  s'en  tenir  au  jugement  d'un  mé- 
decin sage  et  expérimenté,  ou  de  personnes  pieuses  et  droites  qui 
auront  connaissance  de  l'état  du  malade.  Au  reste ,  on  doit  tenir 
pour  règle  qu'une  fièvre  ou  une  maladie  n'exempte  point  de  dire  le 
bréviaire,  tandis  qu'elle  laisse  au  malade  la  liberté  de  travailler  à 
d'autres  affaires  de  conséquence  et  qui  demandent  de  l'application, 
qu'elle  ne  dispense  point  de  dire  les  heures  ou  la  partie  de  V office 
qu'on  peut  dire  sans  s'incommoder  notablement,  cpiand  même  on  ne 
pourrait  pas  dire  le  reste  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  pape  Innocent  Xï, 
par  la  condamnation  de  cette  proposition  :  Qui  non  potest  recitarc 
niatutinwn  et  laudes,  potest  autem  reliqucis  horas,  ad  nihil  tenetur, 
quia  major  pars  traJiit  ad  se  niinorem.  Proposition  que  l'assemblée 
du  clergé,  en  1700,  en  la  condamnant  aussi,  a  déclarée  fausse,  té- 
méraire, captieuse,  et  se  jouant  des  lois  ecclésiastiques.  Enfin,  on 
est  obligé  de  satisfaire  à  ce  précepte  autant  qu'on  le  peut.  Ainsi  un 
aveugle  qui  peut  réciter  par  cœur  quelques  psaumes  ou  quelques 
petites  heures  de  Y  office,  est  obligé  de  dire  tout  ce  que  sa  mémoire 
lui  rappelle  ;  ou  dans  le  cas  contraire  quelques  autres  prières,  par 
exemple,  le  chapelet. 

La  nécessité  de  vaquer  à  certaines  œuvres  de  charité  est  encore 
une  cause  légitime  qui  excuse  l'omission  de  la  récitation  de  Y  office, 
lorsqu'elles  sont  incompatibles  avec  ce  devoir,  ou  si  importantes  et 
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si  pressées  qu'on  ne  peut  les  remettre  sans  danger  ou  sans  scandale, 
comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait  de  confesser  une  personne  mou- 
rante, de  lui  administrer  le  saint  viatique  ou  l'extrème-onction,  de 
haptiser  un  enfant,  dans  des  cas  où  ces  fonctions  ôteraient  le  temps 
de  réciter  avant  minuit  ce  qu'on  aurait  dû  dire  de  Y  office  aupara- 
vant. La  raison  est  que,  lorsque  deux  obligations  incompatibles  se 
rencontrent  en  même  temps,  on  doit  remplir  celle  qui  est  la  plus 
importante:  or,  le  précepte  de  la  charité,  étant  de  droit  naturel  et 
divin,  est  certainement  plus  important  que  celui  de  la  récitation  du 
bréviaii'c. 

Le  pape  peut  accorder  dispense,  en  certains  cas,  pour  de  justes 
«causes,  de  la  récitation  de  Yoffice  divin,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
de  quelque  prêtre  devenu  tellement  scrupuleux,  qu'il  ne  put  conti- 
nuer à  dire  le  bréviaire  sans  s'exposer  à  devenir  fou  ou  qu'il  ne  pût 
s'y  appliquer  qu'en  s' exposant  à  des  vertiges  ou  à  de  violents  maux 
de  tête,  ou  à  quelque  autre  mal  considérable.  Quant  à  l'évêque, 
plusieurs  théologiens  disent  qu'il  ne  peut  absolument  dispenser  de 
Y  office;  mais  Collet  dit  que  l'évêque  peut  à  cet  égard,  par  voie  d'in- 
terprétation, ce  qu'il  ne  peut  pas  par  voie  de  dispense.  Les  supé- 
rieurs de  communautés  ont  au  moins  le  même  pouvoir  par  rapport 
à  leurs  frères.  Il  en  est  de  même  des  abbesses  à  l'égard  de  celles 
qui  \ivent  sous  leur  conduite. 

§  Y.  Office  divin,  rit  s  divers. 

L'unité  est  l'un  des  plus  beaux  caractères  de  l'Eglise  catholique. 
Une  dans  sa  foi  et  dans  sa  doctrine,  elle  devrait  l'être  aussi  dans  les 
prières  liturgiques.  Le  rit  dans  Yoffice  divin  devrait  être  partout 
uniforme.  C'était  le  désir  des  Pères  du  saint  concile  de  Trente,  ex- 
primé dans  la  session  XXY.  Il  n'en  fut  malheureusement  pas  ainsi. 
La  France  ne  s'est  que  trop  distinguée  dans  le  dix-huitième  et  au 
commencement  du  dix-neuvième  siècle,  par  la  variété  qu'elle  a  in- 
troduite dans  le  rit  de  Yoffice  divin.  «  On  a  voulu  quelquefois  ab- 
soudre du  reproche  de  diversité  les  bréviaires  diocésains  de  France, 
dit  M.  l'abbé  Pascal  (1),  en  disant  qu'il  était  convenable  que  cha- 
que Eglise  eût  son  type  spécial,  et  que  cette  variété  à'offces,  tous 
parfaitement  orthodoxes,  donne  à  l'Eglise  gallicane  un  aspect  pit- 
toresque. Pour  notre  compte,  nous  ne  voyons  pas  trop  que  le  ca- 
tholicisme ,  en  France  ,  gagne  beaucoup  de  dignité  à  s'isoler  de 
l'Eglise  mère,  et  de  celles  d'Allemagne,  d'Espagne,  d'Italie,  d'Ir- 
lande, etc.,  qui  parlent  la  même  langue  liturgique,  récitent  la  même 
prière,  lisent  les  mômes  homélies  et  les  mêmes  légendes...  Cette  va- 
riété ne  semble-t-elle  pas  tendre  à  rompre  ce  lien  d'unité  rju'il  fau- 
drait au  contraire  resserrer  de  plus  en  plus  au  moment  ou  l'esprit 
d'innovation  s'efforce  de  le  relâcher  et  de  le  briser?  Sans  doute, 
chaque  diocèse  doit  posséder  son  propre  des  saints  et  ses  fêtes  lo- 

(1)  Lilurgie ralhoUquc.  ]iaç;.  169. 
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cales.  Est-ce  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi  constamment?...  Nous  faisons 
les  vœux  les  plus  ardents  et  les  plus  sincères  pour  qu'à  l'avenir 
cette  tendance  à  rédiger  de  nouveaux  bréviaires  rencontre  une  in- 
surmontable l:>arrière  dans  la  sagesse  de  nos  prélats.  Le  moment 
est  venu  de  se  rallier  autour  de  la  mère  de  toutes  les  Eglises,  qui 
leur  porte  l'afTeclion  la  plus  tendre,  et  pour  elles  la  plus  salutaire. 
Quelques  diocèses  de  France  possèdent  encore  le  bréviaire  romain  ; 
qu'ds  le  conservent  précieusement  comme  la  prunelle  de  l'œil.  » 
Citer  ce  passage  de  M.  l'abbé  Pascal,  c'est  dire  que  nous  l'approu- 
vons et  que  nous  nous  associons  bien  sincèrement  à  ses  vœux.  Pour 
les  corroborer  de  la  plus  imposante  autorité,  nous  renvoyons  aux 
documents  suivants  qui  en  diront  plus  que  toutes  nos  paroles.  Ce- 
pendant nous  rappellerons  brièvement  les  constants  efforts  de 
l'Eglise  romaine  à  ramener  toutes  les  Eglises,  et  notamment  celle 
de  France,  à  l'unité  liturgique. 

On  s'est  beaucoup  appuyé  sur  la  diversité  des  anciennes  liturgies 
pour  soutenir  que  chaque  évêque  dans  son  diocèse  avait  le  droit 
d'en  établir  une  nouvelle  ;  c'est  une  erreur  qui  vient  de  faits  his- 
toriques trop  peu  médités,  car  nous  voyons  que  dans  les  premiers 
temps  de  l'Eglise,  au  contraire,  les  Eglises  particulières  ont  toujours 
été  soumises  à  des  règles  spéciales  de  la  part  de  l'autorité  supé- 
rieure, comme  le  remarque  judicieusement  Mgr  Pallu  du  Parc,  évè- 
(pie  de  Blois  (1).  En  eilet,  l'histoire  ecclésiastique  en  fournit  des 
preuves  certaines  que  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  toutes  rappe- 
ler ici. 

La  première  loi  d'unité  qui  se  fait  reconnaître  au  sein  même  de 
la  variété  des  liturgies,  c'est  l'obligation  où  sont  les  prêtres  des  pa- 
roisses de  suivre  la  liturgie  établie  dans  l'Eglise  mère  de  cha({ue 
diocèse.  Personne  n'a  osé  nier  cette  obligation,  et  le  savant  Tho- 
massin  (2),  par  de  nombreux  documents,  nous  la  montre  établie 
par  la  discipline  des  premiers  âges. 

La  seconde  règle  d'unité  qui  apparaît  même  à  cette  époque,  c'est 
la  fidélité  des  évêques  à  conserver  la  liturgie  de  leur  église.  Aussi 
Bergier  ne  craint  pas  d'accuser  le  protestant  Bingham  d'avoir  «  voulu 
en  imposer,  lorsqu'il  a  soutenu  que,  dans  les  premiers  siècles,  cha- 
que évêque  avait  la  liberté  de  composer  une  liturgie  pour  son 
église.  »  Voyez,  ajoute-t-il  (3),  l'Eglise  d'Orient;  elle  a  conservé 
sans  les  changer  les  liturgies  vénérables  qu'elle  avait  reçues  de  ses 
premiers  évêques  ;  aucun  changement  substantiel  ne  s'est  fait  dans 
les  liturgies,  chez  les  catholiques.  Vous  voyez  nos  églises  des  Gau- 
les rester  fidèles  aux  traditions  liturgiques  des  évêques  qui  leur 
avaient  apporté  les  rits  de  l'Asie  ;  l'Espagne  s'attache  avec  force  à 
la  litui'gie  que  les  Goths  avaient  établie  avec  leur  empire.  Puis  les 

(1)  Iiistruclion  pastorale  pour  le  rélahlissemenl  de  la  lilurgk  romaine. 

(2)  Discipline  de  VÉglise,  part,  i,  liv.  i,  chap.  34. 

(3)  Diclionnaire  de  théologie,  art.  liturgie. 
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conciles  viennent  réo;ler  la  liturgie,  limiter  le  pouvoir  de  l'évèque, 
veiller  à  la  stabilité,  à  l'orthodoxie  des  rits  sacrés.  Le  concile  de 
Milève,  en  416,  vit  soixante  et  un  évêques  de  l'Eglise  d'Afrique 
porter  ce  décret  :  «  Notre  volonté  est  que  les  prières  ou  oraisons, 
les  messes  qui  ont  été  approuvées  dans  le  concile,  les  préfaces,  les 
recommandations,  les  rits  pour  l'imposition  des  mains  soient  obser- 
vés par  tous.  Nous  défendons  absolument  qu'on  récite  dans  l'Eglise 
d'autres  prières  que  celles  qui  ont  été  rédigées  par  des  hommes  re- 
commandables  par  leur  prudence,  ou  approuvées  en  concile,  dans 
la  crainte  qu'il  ne  s'y  rencontre  quelque  chose  qui  soit  contre  la 
foi,  soit  par  ignorance,  soit  par  négligence.  » 

Le  besoin  de  stabilité  et  d'unité  fait  déjà  établir,  dans  ces  siècles, 
la  loi  de  l'uniformité  liturgique,  non  plus  seulement  pour  chaque 
diocèse,  mais  pour  la  province  ecclésiastique  tout  entière.  Les  con- 
ciles de  Vannes,  en  461,  d'Agde  en  506,  le  premier  concile  de  Dra- 
gue en  563,  établissent  cette  loi  d'une  seule  et  même  liturgie  dans 
chaque  province. 

A  mesure  que  l'Eglise  s'avance  à  travers  les  siècles,  le  besoin 
d'unité  se  fait  plus  vivement  sentir.  Le  grand  concile  de  Tolède, 
composé  d'évêques  d'Espagne  et  de  la  Gaule  narbonnaise,  établit 
l'unité  liturgique  dans  tout  le  pays  soumis  aux  rois  goths,  de  peur 
que  «  la  diversité  des  rits  ne  devînt  pour  un  grand  nombre  un  su- 
jet de  scandale,  et  afin  c^ue  ceux  qui  n'ont  qu'une  même  foi  et  sont 
soumis  au  même  empire,  n'aient  qu'une  même  discipline  ecclésias- 
tique (1).  » 

Au-dessus  de  cette  action  de  l'Eglise  dans  les  conciles,  on  voit 
s'exercer  l'autorité  suprême  du  Siège  apostolique.  Cette  autorité  li- 
turgique du  Saint  Siège  est  reconnue  par  les  conciles.  Ainsi  le  con- 
cile de  Brague,  en  503,  veut  que  l'on  célèbre  la  messe  suivant 
l'ordre  liturgique  qu'un  ancien  archevêque  de  cette  métropole  avait 
reçu  par  écrit  de  l'autorité  même  du  Siège  apostolique. 

Malgré  le  peu  de  documents  historicpies  que  nous  ayons  sur  le 
premier  âge,  nous  y  voyons  les  Souverains  Pontifes  exercer  leur 
action  sur  la  liturgie  des  églises  dans  les  ciioses  principales,  les 
seules  que  les  ditlicultés  des  circonstances  leur  permissent  de  régler 
eux-mêmes.  Le  pape  saint  Victor  intervient  dans  la  question  de  la 
Pàque  -,  le  bréviaire  romain  mentionne  dans  la  légende  des  papes 
des  premiers  siècles  ce  qu'ils  tirent  pour  la  liturgie.  Le  pape  saint 
Innocent,  au  cin([uième  siècle,  représentait  les  inconvénients  des 
innovations,  la  nécessité  de  s'en  tenir  à  la  tradition  liturgique,  et 
avant  tout  aux  traditions  du  Siège  de  saint  Pierre.  C'est  saint  Gré- 
goire-le -Grand  qui  autorise  l'apôtre  de  l'Angleterre  à  établir  quel- 
ques rits  convenables  à  l'état  de  son  nouveau  troupeau.  Ce  fait,  si 
souvent  mal  apprécié,  sert  à  découvrir  l'intervention  du  Siège  apos- 
tolique dans  des  actes  semblables,  où  l'histoire  seule  ne  la  rendait 

^1)   Discipline  de  l'ÉgliiP,  loc.  cil. 
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pas  visible.  Plus  tard,  on  voit  l'Angleterre  demander  au  pape  saint 
Agathon  les  livres  liturgiques  de  Rome  ;  on  la  voit  dans  les  con- 
ciles décréter  l'obligation  de  suivre  la  liturgie  du  Siège  apostolique. 
La  formation  de  nouvelles  Eglises  par  des  missionnaires  que  le 
Souverain  Pontife  envoyait  avec  les  livres  liturgiques  romains,  fut 
un  moyen  puissant  de  propager  l'unité,  et  le  docte  Tliomassin  nous 
montre  le  grand  pape  Grégoire  II  ordonnant  aux  missionnaires 
qu'il  envoie  dans  la  Bavière  d'établir  dans  les  nouvelles  Eglises  le 
rit  romain. 

Ainsi  partout  et  en  même  temps  la  papauté  travaille  à  établir 
lunité  liturgique.  En  France,  Pépin  et  Gharlemagne,  secondant  de 
tout  leur  pouvoir  celui  de  saint  Adrien,  et  plus  tard  Alphonse  VI 
en  Espagne,  celui  de  saint  (Grégoire  VIL  La  liturgie  romaine  devint 
ainsi  la  liturgie  de  toute  l'Eglise  latine,  et  les  usages  particuliers  à 
beaucoup  de  diocèses  n'empêchaient  pas  que  le  fond  de  la  liturgie 
ne  fût  romain.  Cependant  diverses  causes  altérèrent  peu  à  peu  cette 
unité  si  belle.  Et  il  faut  bien  reconnaître  que  ces  altérations  étaient 
bien  plus  faciles  quand  il  était  nécessaire  de  transcrire  individuel- 
lement chaque  livre  liturgique. 

Un  grand  pape,  Paul  IV,  entreprit  de  ramener  le  bréviaire  à  sa 
pureté  primitive.  Le  concile  de  Trente  s'occupa  du  même  projet,  et 
ne  termina  sa  dernière  session  qu'en  remettant  au  Souverain  Pon- 
tife le  soin  de  préparer  une  nouvelle  édition  du  bréviaire  et  du  mis- 
sel. [Sess.  XXV.)  Voilà  donc  le  Saint-Siège  qui,  en  vertu  de  son 
autorité  suprême  sur  les  rits  sacrés,  et  en  vertu  de  la  demande 
d'un  concile  œcuménique,  est  appelé  à  opérer  le  grand  ouvrage  de 
la  réforme  de  la  liturgie.  Il  remplit  cette  mission  avec  le  plus  grand 
zèle,  la  prudence  la  plus  consommée,  et  saint  Pie  V  put  bientôt 
publier  les  constitutions  Quod  à  nobis  pour  le  bréviaire,  et  Quod 
primuïn  pour  le  missel,  dont  voici  la  traduction  : 

Bulle  Quod  à  nobis  de  Pie  V pour  la  publication  du  bréviaire. 

«  Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  la  perpétuel  souvenir. 

<•  Le  devoir  de  noire  charge  pastorale  exigeant  que  nous  mettions  tous  nos  soins 
à  procurer  autant  qu'il  est  en  nous,  et  moyennant  la  protection  divine,  l'exécution 
des  décrets  du  saint  concile  de  Trente,  nous  sentons  qu'il  est  d'autant  plus  obliga- 
toire pour  nous  d'en  faire  l'objet  de  notre  sollicitude,  que  ces  décrets  intéressent 
spécialement  la  gloire  de  Dieu  et  la  charge  qui  est  imposée  aux  personnes  ecclésias- 
tiques. Nous  pensons  que  parmi  ces  choses  doivent  être  placées  au  premier  rang 
les  prières  sacrées,  les  louanges  et  les  actions  de  grâces  qui  sont  contenues  dans  le 
bréviaire  romain.  Cette  forme  de  Voffice  dioin,  établie  autrefois  avec  piété  et  sagesse 
par  les  Souverains  Pontifes  Gélase  l"  et  Grégoire  P^  puis  réformée  par  Grégoire  VII, 
s'étant  par  la  suite  des  temps  écartée  de  l'ancienne  institution,  nous  a  semblé  de- 
voir être  ramenée  à  l'antique  règle  de  la  prière  (1).  En  effet,  les  uns  ont  déformé 

(1)  On  ne  remarque  pas  assez  que  les  Souverains  Pontifes  n'ont  pas  voulu  compoger  une  nouvelle  liturgie,  mais 
seulement  ramener  la  forme  de  l'office  divin  à  Vantiqite  règle  de  la  prière ,  défigurée  par  les  innovations  particu- 
Utres.  Voilà  cependant  ce  que  le  saint  pape  Pie  V  proclame  dans  cette  bulle  à  la  faee  du  monde  entier. 
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l'admirable  disposllion  du  bréviaire  ancien,  qui  en  plusieurs  endroits  a  subi  des 
mutilalions,  et  l'on  y  a  inséré  certaines  choses  incertaines  et  étrangères,  qui  lonl 
altéré.  Les  autres,  en  grand  nombre,  flattés  de  l'avantage  que  leur  offrait  un  office 
plus  commode,  ont  adopté  le  bréviaire  nouveau  et  abrégé,  qui  a  pour  auteur 
François  Guignonez,  cardinal,  prêtre  du  titre  de  Sainte-Croix  en  Jérusalem  ;  en 
outre,  dans  les  provinces  s'était  insensiblement  glissée  une  perverse  coutume,  sa- 
voir :  que  dans  les  églises  où  dès  le  commencement  on  était  dans  l'usage  de  réci- 
ter et  psalmodier  les  heures  canoniales,  selon  l'antique  manière  de  Rome,  de  con- 
cert avec  les  autres,  chaque  évèque  se  faisait  un  bréviaire  spécial  (1),  rompant 
ainsi,  par  ces  offices  différents  entre  eux  et  particuliers  à  chaque  diocèse,  cette  com- 
munion qui  consiste  à  payer  à  un  seul  Dieu,  par  la  même  formule,  le  tribut  de 
prières  et  de  louanges.  De  là  il  était  résulté,  dans  un  grand  nombre  de  lieux,  une 
grande  perturbation  dans  le  culte  divin  ;  de  là  dans  le  clergé  une  grande  igno- 
rance des  cérémonies  et  des  rits  ecclésiastiques,  on  sorte  que  d'innombrables  mi- 
nistres des  églises  remplissaient  leurs  fonctions  sans  décence,  cl  au  grand  scan- 
dale des  personnes  pieuses. 

«  Paul  l'V',  d'heureuse  mémoire,  voyant  avec  une  très  grande  peine  celte  variété 
dans  la  prière  publique,  avait  résolu  d'y  porter  remède,  et  à  cet  effet,  après  avoir 
pris  des  mesures  pour  que  l'usage  du  nouveau  bréviaire  ne  fût  plus  permis,  il 
entreprit  de  ramener  à  l'ancienne  forme  et  institution  tout  l'ordre  de  réciter  et  de 
psalmodier  les  heures  canoniales.  Mais  ce  pontife  étant  sorti  de  celte  vie  avant  d'a- 
voir terminé  ce  qu'il  avait  si  bien  commencé,  et  le  concile  de  Trente,  interrompu 
en  diverses  fois,  ayant  été  repris  par  Pie  IV,  de  pieuse  mémoire,  les  Pères  assem- 
blés pour  cette  réforme  salutaire  jugèrent  que  le  bréviaire  devait  être  restitué 
selon  le  plan  tracé  par  le  pape  Paul  IV.  C'est  pourquoi  tout  ce  que  ce  pontife  avait 
recueilli  et  élaboré  pour  cette  œuvre  sacrée  fut  envoyé  par  le  pape  susdit  Pie  IV  aux 
Pères  du  concile  réunis  à  Trente.  Le  concile  ayant  confié  le  soin  de  celte  affaire  à 
plusieurs  hommes  savants  et  pieux,  qui  devaient  adjoindre  ce  travail  à  leurs  occu- 
pations habituelles,  et  la  conclusion  du  concile  étant  prochaine,  l'assemblée,  par  un 
décret,  renvoya  toute  l'affaire  à  l'autorité  et  au  jugement  du  Pontife  romain,  qui, 
ayant  appelé  .à  Rome  ceux  d'entre  les  Pères  antécédemment  choisis  pour  cette 
charge,  et  leur  ayant  adjoint  plusieurs  hommes  capables  qui  habitaient  ladile  ville, 
entreprit  la  consommation  de  celle  œuvre.  Mais  ce  pape  étant  aussi  entré  lui-même 
dans  la  voie  de  toute  chair,  et,  nous  quoique  indigne,  et  par  une  disposition  de  la 
divine  clémence,  ayant  été  élevé  au  sommet  de  l'apostolat,  nous  avons  pressé  avec 
ardeur  l'achèvement  de  l'œuvre  sacrée,  et  nous  environnant  à  notre  tour  d'autres 
hommes  habiles,  et  enfin  aujourd'hui,  par  un  effet  delà  bonté  divine  (car  c'est  ainsi 
que  nous  le  comprenons),  nous  voyons  enfin  terminé  ce  bréviaire  romain.  Après 
nous  être  assuré  plusieurs  fois  de  la  méthode  suivie  par  ceux  ([ui  avaient  été  pré- 
posés à  celle  affaire,  et  après  avoir  reconnu  qu'ils  ne  s'étaient  point  écartés  des  an- 
ciens bréviaires  des  églises  célèbres  de  Rome  et  de  notre  bibliothèque  du  Vatican, 
qu'ils  avaient,  en  outre,  suivi  les  auteurs  les  plus  experts  dans  ce  genre,  el  qu'en 
écarlant  les  choses  étrangères  et  incertaines,  ils  n'avaient  rien  omis  de  l'ensemble 
propre  de  l'ancien  office  divin,  nous  avons  approuvé  l'œuvre  et  avons  ordonné  que 
l'impression  s'en  fit  à  Rome,  el  qu'elle  fût  divulguée  en  tous  lieux.  Afin  donc  que 
cette  œuvre  divine  puisse  porter  ses  fruits,  nous  ôtons  d'abord  et  abolissons,  par 
l'autorité  des  présentes,  le  bréviaire  nouveau  composé  par  le  susdit  cardinal  Fran- 
çois, en  quelque  église,  monastère,  couvent,  ordre,  milice  et  lieu,  soit  d'hommes  el 
de  femmes,  même  exempt,  que  ce  bréviaire  ait  été  permis  par  ce  Siège,  tant  de- 
puis une  institution  primitive  que  de  toute  autre  manière. 

(1)  On  Toit  ici  qne  le  droit  que  prétendait  avoir  chaque  évfque  dt  se  faire  un  bréviaire  Spécial,  rompant  aiusi 
cette  belle  unité  qui  fait  un  iet  caractère»  distinctif»  de  lEjclise  catbolique,  est  tout  «iniplement  une  coutume 
■ptrKerêe. 
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«  Et  nous  abolissons  aussi  tous  les  autres  bivviaires  même  plus  anciens  ou  munis 
(l'un  privilège  quelconque,  même  ceux  que  les  évoques  ont  publiés  dans  leurs  dio- 
cèses (11,  prohibant  leur  usage  dans  toutes  les  é;^lises  du  monde,  ainsi  ([uo  dans  les 
monastères,  couvents,  ordres  militaires  et  autres,  et  lieux  conventuels  d"hommes 
et  de  femmes,  même  exempts,  où  l'on  a  tant  la  coutume  que  l'obligation  de  réciter 
Voflke  divin  de  l'Eglise  romaine,  en  exceptant  ceux  iiui  jouissent  d'une  approba- 
tion antérieure  du  Siège  Apostolique  ou  d'une  coutume,  lcs({uelles  ont  été  en  vi- 
gueur pendant  plus  de  deux  cents  ans,  et  pour  lesquelles  il  est  constaté  qu'ils  ont 
fait  usage  d'autres  bréviaires.  De  même  que  nous  n'enlevons  pas  à  ces  églises  leur 
antique  droit  de  réciter  et  de  chanter  leur  office,  nous  leur  permettons,  si  ce  bréviaire 
par  nous  approuvé  leur  convient  davantage,  de  le  réciter  et  de  le  chanter  dans  le 
chœur,  pourvu  que  l'évêque  et  tout  le  chapitre  y  consentent. 

«  Quant  à  toutes  autres  permissions  quelconques,  apostoliques  ou  autres,  coutu- 
mes et  statuts,  même  munis  de  serment  et  confirmation  apostolique,  ou  toute  autre, 
ainsi  que  privilèges,  licences  et  induits,  de  prier  ou  de  psalmodier,  soit  dans  le 
chœur,  soit  ailleurs,  selon  l'usage  et  le  rit  des  bréviaires  ainsi  supprimés,  concédés 
auxdites  églises,  monastères,  couvents,  milices,  ordres  et  lieux  même  exempts,  ou 
aux  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  patriarches,  archevêques  et  évêques, 
abbés  et  autres  prélats  des  églises  ;  enfin  à  toutes  autres  et  chaque  personne  ecclé- 
siastique, séculière  et  régulière,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  concédés,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  approuvés,  renouvelés  et  revêtus  de  formalités  quelconques,  eu 
corroborés  de  décrets  et  de  clauses,  nous  les  révoquons  entièrement,  et  voulons 
qu'à  l'avenir  toutes  ces  choses  n'aient  plus  ni  force  ni  effet. 

«  Après  avoir  ainsi  interdit  à  qui  que  ce  soit  tout  autre  bréviaire,  nous  ordon- 
nons que  ce  présent  bréviaire  et  forme  de  prier  et  de  psalmodier  soit  en  usage 
dans  toutes  les  églises  du  monde,  monastères,  ordres  et  lieux,  même  exempts, 
dans  lesquels  Voffice  doit  ou  a  coutume  d'être  récité  selon  le  rit  et  la  forme  de 
l'Eglise  romaine,  en  exceptant  la  susdite  institution  ou  la  coutume  dépassant  deux 
cents  ans.  Nous  statuons  que  ce  bréviaire  ne  pourra  être  changé  en  aucun  temps, 
soit  en  tout  ou  en  partie,  et  qu'on  ne  pourra  y  rien  ajouter  ni  rien  en  retrancher 
et  que  tous  ceux  qui  sont  tenus,  par  droit  ou  par  coutume,  de  dire  ou  de  psalmo- 
dier les  heures  canoniales,  suivant  le  rit  et  l'usage  de  l'Eglise  romaine  (les  lois  ca- 
noniques ayant  établi  des  peines  contre  ceux  qui  ne  s'acquitteraient  pas  chaque 
jour  de  ce  devoir),  sont  entièrement  obligés,  à  l'avenir  et  à  perpétuité,  de  réciter 
et  de  psalmodier  les  heures  nocturnes  et  diurnales,  conformément  à  la  prescri- 
ption et  au  mode  de  ce  bréviaire  romain,  et  qu'aucun  de  ceux  auxquels  ce  devoir 
est  strictement  imposé  ne  peut  satisfaire  qu'en  suivant  cette  seule  forme. 

«  Nous  ordonnons  à  tous  et  chacun  des  patriarches,  archevêques  et  évêques,  ab- 
bés et  autres  prélats  des  Eglises,  d'introduire  ce  bréviaire  dans  chacune  d'elles, 
et,  dans  les  monastères,  couvents,  ordres,  milices,  diocèses  et  lieux  susnommés,  en 
supprimant  tous  les  autres  bréviaires,  mêuic  par  eux  spécialement  établis,  comme 
nous  les  avons  déjà  supprimés  et  abolis.  Enjoignons  aussi,  tant  à  eux  qu'aux  au- 
tres prêtres,  clercs  séculiers  et  réguliers,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  ainsi  qu'aux 
ordres  militaires  et  exempts,  auxquels  est  imposée  l'obligation  de  dire  ou  psalmo- 
dier l'o/'/icé',  de  prendre  soin  de  le  dire  ou  psalmodier,  tant  au  chœur  que  dehors, 
conformément  à  la  forme  de  notre  présent  bréviaire... 

«  Donné  à  Rome,  le  7  des  ides  de  juillet  1368,  etc.  » 

Nous  omettons  ce  qui  concerne    Voffice  de  la  sainte  Vierge  et 
celui  des  défunts,  ainsi  que  les  psaumes  pénitentiaux  dont  la  ru- 

(1)  Ce  qui  prouve  qu'un  évêque  u'a  pas  le  (\s >\i  d?  publier  un  brùviairo'oii  (lutrc  Tirva  liturgique,  j.in»  l'csi^nti- 
loçnt  du  Souverain  Pontife  qui  peut  l'aboiir  et  tn  prohiler  l'usage  dans  toutes  Icê  Églises  du  monde. 
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brique  prescrit  la  récitation.  Le  pape  dispense  de  l'obligation  de  s'y 
conformer,  en  accordant  des  indulgences  à  ceux  qui  voudront  con- 
tinuer de  réciter,  par  dévotion,  les  susdits  offices,  psaumes  péni- 
tentiaux  et  graduels. 

Bulle  Quo  primum  tempore /?02/y  la  publication  du  missel  romain, 

«  Pie,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Du  moment  que  nous  fûmes  élevé  au  suprême  pontificat,  nous  dirigeâmes 
avec  une  application  empressée  nos  forces,  notre  esprit  et  toutes  nos  pensées  vers 
le  soin  particulier  que  nous  devions  prendre  de  tout  ce  qui  devait  procurer  la  pu- 
reté du  culte  divin,  et  tous  nos  efforts,  aidés  du  secours  de  Dieu,  tendirent  à  obte- 
nir ce  résultat.  El  comme  entre  les  autres  décrets  du  saint  concile  de  Trente,  nous 
devions  faire  observer  celui  qui  concerne  la  publication  et  la  correction  des  livres 
sacrés,  du  catéchisme,  du  missel,  et  du  bréviaire  ;  comme  d'ailleurs,  avec  la  grâce 
du  Très-Haut,  nous  avons  publié  pour  Tinstruction  du  peuple  le  catéchisme,  et 
corrigé  le  bréviaire,  dans  lequel  nous  payons  à  Dieu  le  tribut  de  louanges  qui  lui 
sont  dues,  et  qu'il  était  convenable  et  même  nécessaire  que  dans  l'Eglise  de  Dieu 
il  n'y  eût  qu'une  seule  manière  de  psalmodier,  et  un  seul  rit  pour  la  célébration 
de  la  m.'ssc,  nous  dovions  achever  ce  qui  nous  restait  à  faire  nous  occupant  de 
la  publication  d'un  nouveau  missel  qui  répondît  au  bréviaire  déjà  publié.  C'est 
pourquoi  nous  avons  jugé  que  ce  soin  devait  être  confié  à  des  hommes  érudits  et 
choisis  par  nous;  ceux-ci,  après  avoir  soigneusement  comparé  les  uns  avec  les 
autres  tous  les  anciens  manuscrits  de  notre  bibliothèque  du  Vatican,  après  en  avoir 
recherché  un  grand  nombre  d'autres  corrigés  et  non  altérés,  ainsi  qu'après  avoir 
consulté  les  écrits  des  auteurs  anciens  et  approuvés,  qui  nous  ont  transmis  des 
monuments  sur  les  rits  sacrés,  ont  rétabli  le  missel  lui-même,  en  le  rendant  con- 
forme à  la  règle  et  au  rit  des  anciens  Pères  (1).  Ce  missel  ayant  été  reconnu  et 
corrigé  avec  le  plus  grand  soin,  pour  que  tout  le  monde  puisse  retirer  les  fruits 
de  ce  travail,  nous  avons  ordonné  qu'il  fût  imprimé  au  plus  tôt  possible  et  ensuite 
publié,  afin  que  les  prêtres  sachent  quelles  prières,  quels  rits  et  quelles  cérémo- 
nies ils  doivent  employer  dans  la  célébration  des  messes.  Mais  afin  que  tous  cl  en 
tous  lieux  embrassent  cl  observent  les  traditions  de  la  sainte  Eglise  romaine,  mère 
et  maîtresse  des  autres  Eglises,  nous  faisons  expresse  défense,  pour  le  lemps  à  ve- 
nir, et  à  perpétuité,  que  la  messe  soit  chantée  ou  récitée  d'une  autre  manière  que 
suivant  la  forme  du  missel  publié  par  nous,  dans  toutes  les  églises  patriarcales, 
cathédrales,  collégiales,  paroissiales,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  et  même  dans 
les  églises  des  militaires  réguliers  et  sans  charge  d'âmes,  dans  lesquelles  la  messe 
de  communauté  doit  être,  selon  la  coutume  ou  le  droit,  chantée  ou  dite  à  voix  basse 
au  chœur,  conformément  aux  rits  de  l'Eglise  romaine  ;  et  cola  lors  même  que  ces 
Eglises,  quoique  exemptes,  seraient  en  possession  d'induits  du  Siège  Apostolique, 
de  coutumes,  privilèges,  ou  toutes  autres  facultés  confirmées  par  serment  ou  auto- 
rité apostolique  ;  à  moins  qu'en  vertu  d'une  institution  primitive,  ou  d'une  cou- 
tume précédente  et  ayant  une  ancienneté  d'au  moins  deux  cents  ans,  et  au-delà,  on 
ait  observé,  dans  ces  Eglises,  avec  assiduité,  une  coutume  particulière  dans  la  célé- 
bration des  messes  ;  lellement  que,  ne  leur  enlevant  pas  l'usage  susdit  de  celle 
coutume,  il  leur  soil  permis,  si  cela  leur  convient  mieux,  toutefois  après  en  avoir 
obtenu  le  consentement  de  l'évêque  ou  du  prélat  et  du  chapitre  entier,  de  se  servir 

(1)  Xoui  ferons  ici  la  mCnie  remarque  que  sur  la  précédente  bulle,  c'«9t  que   eaint  Tic  V  iic  fit  que  ritablir  !• 
mieiPi  liane  sa  pureté  trop  altérée  pendant  le»  dernier»  AgcB. 
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(lu  prissent  missel  quo  nous  publions.  En  co  qui  regarde  loulcs  les  autres  Eglises, 
nous  abolissons  et  rejetons  complètement  et  absolument  l'usage  des  missels  dont 
elles  se  servent. 

«  Nous  statuons  et  ordonnons,  par  cette  constitution,  qui  doit  être  observcîe  à  per- 
pL'Iuilé,  sous  peine  d'encourir  notre  indignation,  de  ne  jamais  rien  ajouter,  re- 
trancher ni  changer  à  ce  missel  par  nous  publié.  Nous  mandons  et  enjoignons 
strictement  en  vertu  de  la  sainte  obéissance,  à  tous  et  à  chacun  des  palriarchcs, 
administrateurs  des  Eglises  susdites,  et  à  toutes  autres  personnes  jouissant  d'une 
dignité  ecclésiastique  quelconque,  même  aux  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine, de  quelque  autre  degré  ou  prééminence  dont  elles  puissent  être  revêtues,  de 
chanter  et  de  réciter  à  l'avenir  la  messe  selon  le  rit,  le  mode  et  la  règle  que  nous 
établissons  en  publiant  ce  présent  missel,  en  omettant  et  rejetant  tout  à  fait  à  l'a- 
venir toute  autre  formule,  tout  autre  rit  des  autres  missels,  quelle  que  soit  leur  an- 
cienneté, et  leur  faisant  expresse  défense  d'avoir  la  présomption  d'ajouter  d'au'rcs 
rils  ou  de  réciter  d'autres  prières  que  celles  qui  sont  contenues  dans  ce  missel. 
En  outre,  par  notre  autorité  apostolique,  et  par  la  teneur  des  présentes,  nous  con- 
cédons et  permettons  que  l'on  puisse  user  librement  et  licitement  de  ce  missel, 
dans  les  messes  chantées  ou  récitées,  en  quelques  églises  que  cela  puisse  être,  sans 
aucun  scrupule  de  conscience  et  sans  être  passible  d'aucune  peine,  sentence  et 
censure:  voulant  que  les  prélats,  administrateurs,  chanoines,  chapelains  et  tous 
autres  prclres  de  quelque  titre  ou  dénomination  qu'ils  soient  revêtus,  ainsi  que 
les  religieux  de  tout  ordre,  ne  puissent  être  contraints  et  forcés  par  qui  que  ce  soit 
de  célébrer  la  messe  en  toute  autre  forme  que  celle  par  nous  réglée,  ni  de  changer 
ce  présent  missel. 

«  Nous  statuons  et  déclarons  en  même  temps  que  ces  présentes  lettres  ne  pour- 
ront en  aucun  temps  être  révoquées  ou  modifiées  ;  mais  qu'elles  resteront  stables 
et  investies  de  toute  leur  validité.... 

«  Donné  à  Rome,  le  30  juin  1570,  etc.  » 

La  suite  contient  des  dispositions  de  temps  et  de  lieux ,  pour 
que  ledit  missel  devienne  obligatoire  ;  nous  les  omettons  ainsi  que 
les  formules  qui  terminent  chaque  bulle. 

Nous  allons  joindre  à  ces  deux  bulles  de  saint  Pie  V  un  bref  de 
Sa  Sainteté  Grégoire  XVI  à  l'archevêque  de  Reims  (Mgr  Gousset, 
aujourd'hui  cardinal),  t[ui  l'avait  consulté  sur  la  situation  d'un 
grand  nombre  d'Eglises  de  France,  par  rapporta  la  liturgie.  Ce  docu- 
ment, de  la  plus  haute  importance  pour  la  question  que  nous  trai- 
tons, se  trouve  dans  un  opuscule  qui  parut  en  juillet  1843  et  qui  a 
pour  titre  :  Lettre  à  Monseigneiu^  F  archevêque  de  Reims,  sur  le 
droit  de  la  liturgie^  par  Doni  Guéranger ^  abbé  de  Solesiyies. 

Nous  prenons  la  traduction  de  ce  bref  dans  l'opuscule. 

GRÉGOIRE  XVI,  pape. 

«  Vénérable  frère,  salut  et  bénédiction, 
«  Nous  avons  reconnu  le  zèle  d'un  pieux  et  prudent  archevêque  dans  les  deux 
lettres  que  vous  nous  avez  adressées,  renfermant  vos  plaintes  au  sujet  de  la  variété 
des  livres  liturgiques,  qui  s'est  introduite  dans  un  grand  nombre  d'églises  de 
France,  et  qui  s'est  accrue  encore  depuis  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses, 
de  manière  à  offenser  les  tidèles.  Assurément  nous  déplorons  comme  vous  ce  mal- 
heur, vénérable  frère,  et  rien  ne  nous  semblerait  plus  désirable  que  de  voir  ob- 
server partout  chez  vous  les  constitutions  de  saint  Pic  Y,  noire  prédécesseur  d'im- 
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mortelle  mémoire ,  qui  ni'  voulut  excepter  de  1  obligation  de  recevoir  le  bréviaire 
el  le  missel  corrigés  et  publiés  à  l'usage  des  Eglises  du  rit  romain  suivant  l'in- 
lention  du  concile  de  Trente  (  session  XXV  ),  que  ceux  qui,  depuis  deux  cents  ans 
au  moins,  avaient  coutume  d'user  dun  bréviaire  el  d'un  missel  différents  de  ceux- 
ci,  de  façon,  toutefois,  qu'il  ne  leur  fût  pas  permis  de  changer  et  remanier  à  leur 
volonté  ces  livres  particuliers,  mais  simjdement  de  les  conserver,  si  bon  leur 
semblait  (1).  Tel  serait  donc  aussi  notre  désir,  vénérable  frère;  mais  vous  com- 
prendrez parfaitement  combien  c'est  une  œuvre  difficile  et  embarrassante  de  dé- 
raciner cette  coutume,  implantée  dans  votre  pays  depuis  un  temps  déjà  long.  C'est 
pourquoi,  redoutant  les  graves  dissensions  qui  pourraient  s'en  suivre,  nous  avons 
cru  devoir,  pour  le  présent,  nous  abstenir  non-seulement  de  presser  lu  chose  avec 
plus  d'étendue,  mais  même  de  donner  des  réponses  détaillées  aux  questions  que 
vous  nous  aviez  proposées.  Au  reste,  tout  récemment,  un  de  nos  vénérables  frères 
du  même  royaume,  profitant  avec  une  rare  prudence  d'une  occasion  favorable, 
ayant  supprimé  les  divers  livres  liturgiques,  qu'il  avait  trouvés  dans  son  Eglise, 
et  ramené  tout  son  clergé  à  la  pratique  universelle  des  usages  de  l'Eglise  romaine, 
nous  lui  avons  décerné  les  éloges  qu'il   mérite,  el ,   sur  sa  demande,  nous  lui 
avons  bien  volontiers  accordé  l'induit  d'un  of/ice  votif  pour  plusieurs  jours  de 
l'année,  afin  que  ce  clergé,  livré  avec  zèle  aux  fatigues  qu'exige  le  soin  des  âmes, 
se  trouvât  moins  souvent  astreint  aux  offices  de  certaines  fériés  qui  sont  les  plus 
longs  dans  le  bréviaire  romain.  Nons  avons  même  la  confiance  que,  par  la  béné- 
diction de  Dieu,  les  autres  évèques  de  France  suivront  tour  à  tour  l'exemple  de 
leur  collègue,  principalement  dans  le  but  d'arrêter  cette  Irès-périlleuse  facilité  de 
changer  les  livres  liturgiques.  En  attendant,  n'mpli  de  la  plus  grande  estime  pour 
votre  zèle  sur  cette  matière,  nous  adressons  des  supplications  à  Dieu,  afin  (|u"il  vous 
comble  des  plus  riches  dons  de  sa  grâce,  et  qu'il  multiplie  les  fruits  de  justice  dans 
la  portion  de  sa  vigne  que  vous  arrosez  de  vos  sueurs.  Enfin,  comme  un  présage 
du  secours  d'en  haut,  el  comme  un  gage  de  notre  particulière  bienveillance,  nous 
vousaccordons  avec  affection,  pour  vous,  vénérable  frère,  et  pour  tous  les  fidè- 
les, clercs  el  la'i(}ues,  de  votre  Eglise,  la  bénédiction  apostolique. 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  le  sixième  jour  d'aoiil  1842,  la  dou- 
zième de  notre  pontificat.  « 

§  YI.  Office  divin,  retour  à  la  liturrjic  romaine  en  France. 

Une  grande  consolation  était  réservée  à  l'Église  dans  notre  siècle, 
c'était  d'y  voir  la  France  revenir  à  la  liturgie  du  Siège  apostolique. 
Ce  retour  est  déjà  consommé  dans  plusieurs  diocèses  ;  les  conciles 
en  ont  fait  l'objet  de  leurs  vœux  les  plus  ardents  ;  ce  n'est  plus 
({u'une  alîaire  de  temps  et  d'opportunité  laissée  à  la  prudence  des 
évoques,  car  le  retour  est  déjà  opéré  dans  la  plupart  des  esprits,  et, 
c'est  là  un  de  ces  changements  si  communs  dans  ce  siècle  dont  il 
faut  bénii"  la  providence.  Uœc  mutatio  dexlerœ  Excelsi. 

Les  vraies  causes  de  ce  retour,  dit  Mgr  Fallu  du  Parc  (2),  sont 
dans  ce  besoin  qu'éprouve  notre  patrie  de  se  rattacher  plus  que 
jamais  au  Saint-Siège,  dans  l'étude  de  la  plénitude  de  ses  droits 
apostohques  niés  par  l'esprit  de  système,  dans  l'examen  des  prin- 

(i;  Conbt.  Qnod  à  nohis,  sepUmo  idtis  Juin  1j6S  et  Const.  Quo  primum,  pridie  idus 
Juin  1570  ci- dessus. 
(2)  In&lruciion  pastorale  puur  le  rétablisse  ment  de  la  litur(jie  romaine. 
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cipes  canoniques  trop  peu  connus,  dans  la  nianifeslation  de  la  pen- 
sée des  Souverains  Pontifes,  libres  eniin  de  s'explique]'  sur  les 
innovations  liturgiques;  et  la  déclaration  de  leur  volonté  par  rap- 
port à  la  liturgie  a  persuadé  plus  d  âmes  droites  que  toutes  les 
discussions  n'en  auraient  pu  convaincre. 

Voici  donc  le  vœu  de  nos  derniers  conciles  et  les  décrets  ([u'ils 
ont  faits  pour  le  rétablissement  de  la  liturgie  romaine  : 

Celui  de  Bordeaux,  de  l'an  1850,  s'exprime  ainsi  :  «  Nous  pro- 
fessons unanimement  ce  qui,  depuis  longtemps,  était  dans  Tespritde 
chacun  de  nous,  de  revenir,  le  plus  tôt  possible,  à  l'unité  de  liturgie 
pour  l'intégrité  de  la  doctrine  et  la  conservation  de  la  piété.  Soumis 
donc  aux  constitutions  des  Souverains  Pontifes,  surtout  à  celles  de 
saint  Pie  Y,  et  renouvelant  les  décrets  des  précédents  conciles  de 
cette  province,  nous  ordonnons  qu'on  rétablisse,  dans  toute  l'éten- 
due de  cette  province,  l'usage  de  la  liturgie  romaine,  et  nous  vou- 
lons qu'il  y  soit  toujours  conservé  à  l'avenir.  Que  les  évéques  des 
diocèses  qui  n'ont  pas  encore  pu  obtempérer  aux  désirs  du  Saint- 
Siège  fassent  doue  en  sorte  de  revenir,  le  plus  tut  possible,  à  l'usage 
de  la  litm-gie  romaine  tout  entière.  »  [TitvLII,  cap.  7,  de  Sacra  ii- 
lurgià.) 

«  Comme  la  loi  de  la  prière  établit  la  loi  de  la  foi,  dit  le  concile 
d'Aix  après  saint  Célestin  (1),  et  que,  par  conséquent,  les  livres 
liturgiques  ne  sont  pas  moins  les  sources  de  la  doctrine  que  de 
celles  de  la  piété,  on  doit  souverainement  désirer  que,  de  même  que 
l'Eglise  brille  d'une  splendeur  admirable  par  l'unité  de  la  foi,  de 
même  aussi  elle  brille  aux  yeux  de  tous  par  l'uniformité  de  ses  rits 
et  de  ses  prières.  C'est  pourquoi  ayant  la  même  foi  que  l'Eglise 
romaine,  la  mère  et  maltresse  de  toutes  les  Eglises,  ayons  aussi  la 
même  discipline  et  le  même  mode  (ï office  divin. 

a  Renouvelant  donc  le  décret  du  concile  d'Aix  de  l'an  1585,  par 
lequel,  suivant  les  intentions  du  concile  de  Trente  et  la  constitu- 
tion de  saint  Pie  V,  le  bréviaire  et  le  missel  romains  furent  pres- 
crits dans  toute  la  province,  nous  avons  jugé  convenable  d'ordonner 
<'e  (jui  suit  :  Que  les  évéques  de  notre  province  aient  soin,  suivant 
l'opportunité  et  leur  sagesse,  d'établir  le  rit  romain  dans  leur  dio- 
cèse, à  moins  qu'il  ne  soit  déjà  quelque  part  en  vigueur,  et  qu'ils 
ordonnent  à  tout  le  clergé  de  l'observer  en  particulier  connue  dans 
les  offices  publics,  sauf  cependant  les  concessions  faites  par  le  Saint- 
Siège  ou  qu'il  pourrait  faire.  »  [lit.  XI,  cap.  2.) 

«  Cor  sidérant  cette  diversité  de  liturgies  qui  existe  dans  notre 
province  et  même  dans  chacun  de  ses  diocèses,  composés  de  diverses 
parties  d'anciens  diocèses,  dit  à  son  tour  le  concile  de  Sens,  nous 
avons  jugé  convenable  que  «  tous  adoptent  et  observent  partout  ce 
«  qui  a  été  prescrit  par  la  sainte  Eglise  romaine,  la  mère  et  maî- 
c<  tresse  de  toutes  les  autres  Eglises  (2)  :  »  savoir  que  le  bréviaire 

(1)  Auct.  de  Gral.,  n.  8,  Concil.  Hanh,  tom.  i,  c.  1237. 

(2)  Bulle  Quo  'primiim,  S.  Pic  V. 
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et  le  missel  édités  par  ordre  de  saint  Pie  V  et  d'Urbain  YIII  soient 
admis  le  plus  tôt  possible  par  chacun  des  diocèses  de  la  province. 

«  Mais,  tandis  que  nous  abandonnons  ainsi  les  liturgies  diocé- 
saines, efforçons-nous  d'arriver  à  cette  unité  que  désirait  Jésus- 
Glirist  en  mourant,  demandant  que  ses  disciples  soient  consoïnmés 
dans  r imité  ;  attachons-nous  à  cette  unité  du  Siège  apostolique  et  à 
cette  pacifique  concorde  de  la  sainte  Eglise  de  Dieu  célébrées  par  nos 
pères  (1)  ;  faisons  en  sorte  que,  suivant  l'avis  de  saint  Célestin  aux 
évêques  de  France,  la  loi  de  prière  statue  plus  sûrement  et  plus 
fermement  encore  la  loi  de  la  foi  :  a  Prenons  des  mesures  enfin 
«  p  )ur  faire  cesser  cette  trop  dangereuse  facilité  à  changer  les  livres 
«  litiu'-i  jues  (2).  »  Par  conséquent  que  chacun  de  nous  ait  soin, 
suivant  l'opportunité  des  temps  et  des  lieux,  que  l'usage  du  bré- 
viaire et  du  missel  romain  soit  suivi  par  tous  ceux  que  cela  con- 
cerne. »  [Tit.  Ill^cap.  10,  de  Liturgià). 

Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Soissons  l'année  précé- 
dente, après  avoir  parlé  de  l'avantage  de  l'unité  liturgique,  ajoute: 
«  Les  évêques  auront  soin,  dès  que  l'occasion  sera  opportune  et  fa- 
vorable, de  faù'e  revivre,  par  une  ordonnance  salutaire,  dans  toutes 
les  Eglises  de  notre  province,  l'usage  du  bréviaire  et  du  missel  ro- 
main, à  moins  cependant  que  quel([ue  Eglise  ne  jouisse  du  privilège 
de  l'exception  indiquée  par  Pie  Y.  »  [Titul.  IIJ,  cap.  8.) 

«  Voulant  remédier  à  la  variété  de  liturgie  qui  s'est  introduite 
dans  notre  province,  disent  les  Pères  du  concile  de  Bourges,  et  pré- 
venir cette  trop  funeste  facilité  de  changer  les  livres  liturgiques; 
pleins  de  soumission  d'ailleurs  pour  les  constitutions  de  saint  Pie  V, 
d'immortelle  mémoire,  désireux  d'accomplir  de  tout  notre  cœur  le 
vœu  de  son  successeur  Sa  Sainteté  Pie  IX,  et  d'apporter  à  ce  père 
bien-aimé,  avec  la  joie  et  la  consolation,  un  nouveau  témoignage  de 
notre  piété,  nous  avons  résolu  et  nous  statuons  d'adopter,  le  plus 
tôt  possible  et  pour  toujours,  la  liturgie  de  la  sainte  Eguse  romaine, 
aussi  vénérable  par  son  antiquité,  sa  stabilité  et  son  universalité, 
que  sacrée  par  son  autorité  apostolique. 

«  Mais,  comme  il  existe  maintenant  quekpies  difficultés  dans  cer- 
taines localités,  les  Pères  du  concile,  dans  les  diocèses  desquels  cette 
Uturgie,  dont  nous  venons  de  faire  l'éloge,  n'est  pas  encore  en  vi- 
gueur, auront  soin  de  saisir  l'occasion  quand  elle  sera  favorable 
et  opportune ,  d'inaugurer  dans  toutes  les  églises,  par  une  ordon- 
nance salutaire,  l'usage  du  bréviaire  et  du  missel  romain.  »  [Titul.  IVy 
Décret,  y  de  Unit  a  te  liturgicà  ijulucendd.) 

Le  concile  d'Avignon  fait  voir  les  graves  raisons  qui  militent  en 
faveur  du  rétablissement  de  la  liturgie  romaine. 

u  II  est  dans  le  vœu  de  tout  le  monde,  dit-il,  que  l'unité  de  forme 
dans  la  prière  publique  et  dans  la  liturgie  sacrée  soit  introduite  et 
établie  partout,  surtout  en  France,  et  les  raisons  de  ce  vœu  sont 

(1)  Capil.  Aquis.  g.,  anni  789. 

(-2)  Greg.  XYI,  ad  archiepisc.  R.'mensem,  1842, 
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très-uri:!;enlos,  savoir,  que  la  foi  de  l'Eglise  est  exprimée  ,  et,  en 
quelque  sorte,  préchée  par  la  prière  publique  et  les  rits  sacrés,  qu'il 
est  certainement  très-convenable  que,  puisque  la  foi  est  une,  la  forme 
de  la  prière  et  des  rits  publics  soit  également  une,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  ait  qu'une  liturgie.  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  utile  et  plus  effi- 
cace pour  nourrir,  fortifier  et  augmenter  l'unité  de  la  foi  dans  l'es- 
prit des  fidèles  ,  que  l'uniformité  de  liturgie  ,  puisque  la  liturgie 
ecclésiastique  tire  son  unité  des  principaux  instruments  de  la  tradi- 
tion catholique  qui  en  sont  comme  les  organes. 

«  Personne  n'ignore  que  les  Souverains  Pontifes  ont  toujours  dé- 
siré et  qu'ils  ont  même  fait  beaucoup  d'etforts  pour  que,  suivant  le 
décret  du  concile  de  Trente,  les  rits  de  l'Eglise  romaine,  autant  que 
les  circonstances  peuvent  le  permettre,  fussent  introduits  dans  tou- 
tes les  Eglises  d'Occident,  témoins  saint  Pie  Y,  Grégoire  XYI  et 
Pie  IX,  qui  ont  souvent,  et  à  plusieurs  reprises,  manifesté  par  pa- 
roles et  par  écrit  leur  sentiment  à  cet  égard. 

«  La  nécessité  se  fait  sentir  aussi  dans  cette  province  d'Avignon 
de  remédier  à  ces  graves  inconvénients  qui  viennent  de  ce  que,  dans 
chacun  de  ses  diocèses,  composé  de  diverses  parties  d'anciens  dio- 
cèses, il  y  a  plusieurs  liturgies  en  vigueur.  Touchés  donc  de  ces 
motifs,  et  voulant  surtout  obéir  avec  empressement  à  la  voix  du 
suprême  Pasteur,  les  pères  de  ce  concile,  dans  les  diocèses  desquels 
la  liturgie  romaine  n'est  pas  en  vigueur,  s'empresseront,  dès  que 
l'occasion  favorable  s'en  présentera,  de  faire  revivre  dans  ces  dio- 
cèses et  d'y  conserver  avec  soin  l'usage  du  missel,  du  rituel  et  du 
bréviaire  romain. 

«  Cependant  il  ne  sera  rien  innové  dans  les  liturgies  particulières 
qui  puisse  être  un  obstacle  au  rétablissement  de  la  liturgie  romaine. w 
[Titid.  111,  cap.  7.) 

Le  concile  de  Paris  n'a  fait  aucun  décret  sur  le  retour  de  la  litur- 
gie romaine,  mais  les  pères  de  ce  concile,  dans  la  lettre  qu'ils  écri- 
virent au  Souverain  Pontife  en  lui  en  envoyant  les  actes,  t^'expri- 
mèrent  ainsi: 

c(  Il  est  un  vœu,  très-saint  Père,  formé  par  le  concile  de  Paris,  et 
que  ses  décrets  ne  pouvaient  contenir  qu'implicitement,  mais  que 
nous  aimons  à  répandre  dans  le  sein  de  votre  paternité.  Ce  vœu  est 
relatif  à  l'unité  liturgique.  Nous  applaudissons  à  cette  tendance  qui 
se  manifeste  de  toute  part  vers  la  liturgie  romaine.  Si  des  obstacles 
encore  insurmontables  nous  empêchent  de  nous  y  associer,  nous 
avons  résolu  d'un  commun  accord  de  chercher  à  les  écarter,  s'il  est 
possible.  Des  changements  de  cette  nature,  qui  touchent  à  des  habi- 
tudes anciennes  prises  par  le  peuple,  ne  peuvent  pas  être  tentés  sans 
exciter  des  troubles  dans  les  esprits  (1),  et  ont  besoin  d'être  prépa- 
rés avec  beaucoup  de  sagesse  et  une  prudente  lenteur.  Mais  enfin 
il  nous  est  permis  d'espérer  qu'un  moment  viendra,  où  toute  la  pro- 

(1)  Les  évêques  du  dernier  siècle  n'ont  pas  été  arrêtés  par  celle  considération 
pour  abandonner  la  liturgie  romaine. 
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vince  de  Paris  pourra  donner  à  Votre  Sainteté  la  consolation  d'un 
rétablissement  solennel  du  rit  romain.  »  [Concile  de  Paris,  pag.  127.) 

Le  Souverain  Pontife  s'est  empressé  de  répondre  le  11  décem- 
bre 1849: 

«  Ce  n'est  certes  pas  sans  une  vraie  et  profonde  consolation  que 
nous  avons  appris  par  votre  lettre  le  désir  que  vous  auriez  de  réta- 
blir dans  vos  propres  diocèses  la  liturgie  romaine,  déjà,  à  notre  très- 
grande  satisfaction,  remise  en  vigueur  en  plusieurs  diocèses  de 
France,  et  la  résolution  où  vous  êtes  de  mettre,  d'un  commun  ac- 
cord, tous  vos  soins  à  écarter,  quand  les  circonstances  le  permet- 
tront, suivant  les  règles  de  la  sagesse  et  de  la  prudence,  les  obsta- 
cles qui  jusqu'ici  vous  ont  empêché  de  conduire  cette  affaire  à  la  fin 
désirée,  » 

Que  les  vœux  et  les  décisions  d'un  si  grand  nombre  de  conciles 
sont  graves  et  imposants  !  qu'ils  prouvent  bien  que  l'esprit  saint  di- 
rige ces  assemblées  !  Grâce  à  Dieu,  la  foi  catholique  et  la  pureté  de 
l'orthodoxie  se  raffermiront  de  plus  en  plus  en  France.  C'est  bien 
le  cas  de  répéter  avec  le  pape  saint  Célestin  que  la  loi  de  la  prière 
établit,  statue,  consolide  la  loi  de  la  foi.  Legem  credendi  statuât  lex 
supplicaiuli.  Si  l'unité  de  la  liturgie  se  rétablit  en  France ,  et  nous 
constatons  avec  bonheur  que  c'est  un  fait  accompli,  car  bientôt  elle 
n'aura  d'autre  liturgie  que  celle  de  l'Eglise  mère  et  maîtrese,  la  foi 
catholique  y  restera  intiicte.  Un  illustre  cardinal,  Mgr  W'^iseman,  a 
dit  avec  une  grande  vérité,  que  si  l'unité  de  liturgie  eût  existé  en 
Angleterre  à  l'époquii  d'Henri  Mil,  de  funeste  mémoire,  le  schisme 
n'eût  jamais  pu  s'établir  dans  cette  Jiglise  autrefois  si  florissante  et  si 
attachée  à  la  sainte  Eglise  romaine.  C'est  à  l'aide  des  changements 
successifs  introduits  dans  les  rits  sacrés  ,  que  les  fidèles  adoptèrent 
le  schisme  et  la  scission  avec  Rome  presque  sans  s'en  apercevoir. 

OFFICIAL. 

On  appelle  officiai  le  prêtre  qui  exerce  la  juridiction  ecclésias- 
tique contentieuse  d'un  diocèse  :  Officialis  ah  officio  quo  fungitur 
([uasi  of/icialis  ah  officiendo. 

Connue  dans  le  droit  on  trouve  le  nom  à' officiai  confondu  avec 
celui  de  vicaire,  nous  ferons  une  histoire  commune  de  l'origine  et 
de  l'établissement  de  ces  deux  offices. 

L'état  des  grands  vicaires,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui  auprès  des 
évèques,  n'a  pas  une  origine  fort  ancienne.  Leurs  fonctions  ont  bien 
toujours  été  connues  et  pratiquées  dans  l'Eglise,  puisqu'on  peut  ci- 
ter entre  autres  exemples  ceux  de  saint  Grégoire  et  de  sahit  Basile. 
Le  premier  fut  arraché  de  la  solitude  par  son  père  ,  qui  voulut  se 
décharger  sur  lui  d'une  partie  des  soins  et  des  peines  qu'il  avait  dans 
le  gouvernement  de  son  Eglise.  Saint  Basile  s'étant  réconcilié  avec 
Eusèbe  de  Césarée,  en  devint  le  conseil  et  le  guide.  Le  pape  Damase 
envoya  le  prêtre  Simplicius  à  saint  Ambroise  pour  le  soulager  dans 
le  commencement  de  l'épiscopat.  Ces  exemples ,  et  d'autres  cités 
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parThomassin(l),  justifieni,  Lien  l'étal )lissemeiit  des  grands  vicaires 
auprès  des  évê([ues,  mais  ne  prouvent  pas  que  les  évéques  en  aient 
toujours  usé. 

L'on  voit,  sous  le  mot  arcjudiacre,  que  ce  ne  fut  que  vers  le  trei- 
zième siècle  que  les  évéques,  pour  humilier  les  archidiacres,  ou 
pour  affaihlir  leur  autorité  qu'ifs  avaient  poussée  trop  loin,  imagi- 
nèrent de  leur  opposer  des  grands  vicaires  et  des  officiaux.  En  effet, 
il  n'est  parlé  de  ces  derniers  ni  dans  le  décret ,  ni  dans  les  décré- 
tâtes de  Grégoire  IX,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  les  archidia- 
cres n'étaient  autre  chose  que  les  vicaires  de  l'évêque,  comme  le 
chapitre  de  Officio  archidiaconi  leur  en  donne  le  nom  et  même  les 
fonctions. 

Le  concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent  III,  se  contenta  d'exhor- 
ter les  évéques  qui  ne  peuvent  pas  remplir  eux-mêmes  toutes  les 
fonctions  épiscopales,  de  choisir  des  aides,  viros  idoneos,  pour  ins- 
truire, gouverner  et  visiter  leur  diocèse  à  leur  place  •  Cimi  sœpè 
contingat  quod  episcopi,  propter  suas  occitpationcs  miiltiplices,  vel 
involetudines  corporak's,  mit  hostiles  incursus,  seu  occasiones  alias, 
ne  dicamiis  defectnm  scientiœ  quod  in  eis  reprohandum  est  omninô, 
nec  de  cœtero  tolerandum  per  se  ipsos,  non  sufftciunt  ministrare 
verbum  Dei  populo  et  alianecessaria,  maxime  per  amplas  diœceses 
et  effusas,  generaliconstitutione  sancinms ,  ut  episcopi  viros  idoneos, 
ad sanctœ prœdical ionis  officium  salubriter  exsequendum  assumant, 
potentes  in  opère  et  sermone.  qui pjlebes  sihi  commissas  viceipsorum 
icùmper  se  iidem  jieqiiiverint)  sollicité  visitantes  eas  verbo  cp.dificent 
et  exemple  :  quibus  ipsi  cùm  indiguerint,  congrue  necessaria  sub- 
ministrent  :  ne  pro  necessariorum  defectu  compellantur  désister e  ab 
incœpto.  [Cap.  15,  Inter  caetera,  de  Officio  judicis  ordinariù)  Les 
sages  motifs  de  cette  exhortation,  soutenus  par  celui  que  fournissait 
le  trop  grand  crédit  des  archidiacres,  déterminèrent  entièrement  les 
évéques  à  se  choisir  des  officiaux  et  des  grands  vicaires  :  ils  en  éta- 
hhrent  autant  qu'ils  jugèrent  à  propos  ;  ceux  qu'ils  placèrent  dans 
d'autres  villes  que  la  ville  épiscopale  furent  appelés /br«/«5. 

Il  parait,  par  le  titre  du  texte  de  Officio  vicarii,  oii  il  n'est  parlé 
que  des  grands  vicaires  et  des  officiaux  des  évéques ,  que  la  même 
personne  fut  d'abord  honorée  de  ces  deux  titres,  c'est-à-dire,  que  la 
juridiction  contentieuse  n'étant  pas  sitôt  distinguée  de  la  juridic- 
tion volontaire,  \ officiai  était  grand  vicaire,  et  le  grand  vicaire  o/- 
ficial,  comme  c'est  encore  l'usage  en  Italie.  En  France  actuellement 
on  donne  aussi  le  titre  à' officiai  à  un  vicaire  général.  Dans  le  style 
de  la  chancellerie  romaine,  l'adresse  des  rescrits  pour  les  diocèses 
situés  au-delà  des  Alpes,  est  faite  aux  évéques  ou  à  leurs  vicai- 
res, tandis  qu'on  observe  d'y  mettre  pour  les  diocèses  de  France, 
aux  évéques  ou  à  leurs  officiaux  :  Et  quia  in  regnis  et  pro- 
vinciis  làtrà  montes  alpinos  vicarius  episcopi  vocatur  officialis, 

(1)  Discipline  de  l'Église,  pari,  i,  liv.  i,  ch.  19. 
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ideù  pro  illis  regionibus  dataria  et.  canrellaria  committit  officiali- 
hus[\\  Le  vicaire  général,  chez  les  Italiens,  s'entend  d'un  vicaire  qui 
de  droit  peut  autant  que  Tévêque,  à  l'exception  de  ces  actes  qui  sont 
attachés  au  caractère  de  l'épiscopat,  ou  qui  demandent  un  mande- 
ment spécial.  [Voyez  vicaire.) 

Boniface  YIII  s'exprime  ainsi  dans  le  sexte  :  Cwn  episcopus  in 
totd suàdiœcesijtirisdictionejnordinariam noscatur  hahere  :  aubium 
non  existit  qiiin  in  quolibet  loco  ipsiiis  diœcesis  non  exempto  per  se 
velper  alium  possit  pro  tribunali  sedere  causas  ad  ecclesiasticum 
forum,sp>ectantesaudire ypersonas ecclesiasticas  cinn  earum  excessus 
exegerity  capere  ac  carceri  deputare,  nec  non  et  cœtera  quœ  ad  ip- 
sius  spjectant  officium  libéré  exercere.  [Cap.  Cùm  episcopus  1 ,  de 
Of/icio  ordiîiarii  in  6°  ;  cap.  Licet  in  officialem  2,  de  Officio  vicarii.) 

On  ne  peut  douter,  sui'  ces  paroles  et  sur  les  autres  des  décrets 
cités  du  concile  de  Latran,  que  les  évêques  n'aient  le  droit  d'établir 
dans  leurs  diocèses  des  grands  vicaires  et  des  officiaux;  mais  l'on 
demande  si,  depuis  que  les  évêques  semblent  ne  pouvoir  plus  suf- 
fire eux  seuls  k  toutes  les  affaires  de  lem's  diocèses,  ils  sont  obli- 
gés de  faire  cet  établissement.  Cette  question  fut  élevée  par  le  cé- 
lèbre Panorme  sur  le  chapitre  Quoniam^  de  Officio  ordinarii.  Il  dit 
ne  l'avoir  vu  traitée  nulle  part.  Félin  en  dit  autant  ;  mais  il  décide 
dans  un  sens  contraire.  Selon  ce  dernier,  l'évoque  ne  peut  être  tenu 
d'avoir  ni  grand  vicaire,  ni  officialisa,  lui  plaît  d'exercer  lui  seul,  et 
par  lui-même,  la  juridiction  volontaire  etla  juridiction  contentieuse. 
Cette  opinion,  qui  a  des  partisans  respectables,  comme  Jean  André, 
Puteus,  Riccius,  n'est  pas  celle  de  Panorme.  Celui-ci  estime  que 
l'évêque  est  obligé  d'établir  un  vicaire  ou  officiai,  qui  exerce  pour 
lui  la  justice  épiscopale.  Zérola,  qui  atteste  (2),  dans  un  chapitre 
adressé  au  pape,  qu'il  n'a  recueilli  dans  son  ouvrage  que  les  déci- 
sions des  évêques  mêmes  et  des  conciles,  pense  comme  Panorme, 
et  dit  que  l'évêque  est  obligé  d'avoir  un  vicaire  ou  un  officiai  :  Quod 
episcopus  cogitur  tenere  vicarimn  sive  officiale?n.  Lœlius  Zékius  (3) 
est  du  même  sentiment  et  Rebuffe  aussi,  et  c'est  l'usage  général. 
Mais  les  auteurs  conviennent  généralement  que  l'évêque  est  obligé 
d'établir  un  vicaire  :  1°  Lorsqu'il  s'absente  de  son  diocèse  :  Ne  Ec- 
clesia  sua  per  absent iam  suam  lœderctur.  [Can.  Postulasti,  de  Vota 
et  voti  redemptione  ;  cap.  Petitio  vestra,  de  Procurât.)  2°  Lorsqu'il 
est  malade,  ou  qu'il  ne  peut  autrement  subvemr  aux  fonctions  de 
sa  charge.  [Cap.  Contingat  ;  cap.  Ad  hœc^  7,  de  Officio  archid.  ; 
ap.  Inter,  de  Officio  judic.)  3"  C'est  la  disposition  du  chapitre  Quo- 
niam,  de  Offcio  judicis,  que  quand  il  y  a  dans  un  diocèse  divers 
idiomes  et  divers  usages,  l'évêque  établisse  des  vicaires  dans  cha- 
cun des  cantons  où  il  y  a  un  idiome  ou  des  rits  particuliers. 

Cet  étabhssement  au  reste  doit  se  faire  gratuitement  et  sans  dis- 

(1)  De  Rosa,  In  Tract,  de  ExecuLoribus,  part,  i,  cap.  3. 

(2)  Praxis  episcopaiis. 

(3)  République  ecclésiastique,  c.  23,  n.  3. 
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tinguer  la  juridiction  temporelle,  qui,  dans  un  juge  d'Eglise,  se 
trouve  nécessairement  jointe  à  la  juridiction  spiritnlle  ;  ce  serait  une 
simonie  de  vendre  ou  d'acheter  les  of lices  de  grand  vicaire  ou  d' of- 
ficiai. Une  foule  d'autorités  respectables  défendentle  doute  à  ce  sujet  : 
Si  guis  episcopus  prœbendas,  orchidiaconatus ,  prœposituras,  vel 
aliqua  ecclesiastica  officia  vendiderit ,  vel  aliter  qiiàm  statuta  sanc- 
toriim  Patrwn  prœcipiiint^  ordinaverit ,  ah  Ecclesiœ  officio  suspen- 
datur.  Difpmm  enim  est  xd.,  sicut  gr^atis  eptiscopatum  accepit,  ità 
membra  ejusdem  episcopatus  distribuât.  [C.  3,  caus.  1,  quœst.  3.) 

OFFICIALITE. 

'L'officialité  est  un  tribunal  ecclésiastique  institué  par  les  évêques 
ou  archevêques  pour  exercer,  en  leurs  noms  et  places,  la  juridiction 
contentieuse.  Ainsi  Yofficialité  n'est  en  cjuelque  sorte  qu'une  éma- 
nation du  pouvoir  juridictionnel  de  l'évèque  qui,  au  lieu  de  décider 
et  de  punir  par  lui-même  directement  et  immédiatement,  juge  par 
un  tribunal  dont  l'institution  émane  de  lui.  On  appelle  aussi  officia- 
lité  l'auditoire^  auditorium^  où  l'official  rend  la  justice. 

§  I.  Origine  et  histoire  des  officialités. 

Quand  le  Yerbe  éternel  patutsurla  terre,  pour  la  rédemption  du 
genre  humain,  il  fonda  une  société  qui  ne  doit  avoir  de  terme  qu'a- 
vec le  monde  pour  le  salut  duquel  il  l'établit.  Bien  différente  de 
toutes  ces  sociétés  terrestres,  dont  les  lois,  les  constitutions  n'ont  rien 
de  stable,  celle-ci,  établie  sur  la  pierre  ferme,  sur  un  fondement 
solide,  résistera  à  tous  les  efforts  conjurés  de  l'enfer  et  parcourra  sa 
course,  victorieuse  de  tous  les  obstacles  ,  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles.  Son  divin  auteur,  avant  de  la  sceller  de  son  sang,  choi- 
sit douze  hommes  pour  établir  partout  cette  société  nouvelle,  et  leur 
donna,  pour  la  régir,  tous  les  pouvoirs  et  toutes  les  instructions  qui 
leur  étaient  nécessaires.  «  Allez,  leur  a-t-il-dit,  allez,  enseignez 
toutes  les  nations,  et  apprenez-leur  à  observer  tout  ce  que  je  vous 
ai  ordonné.  Ne  craignez  rien,  je  serai  toujours  avec  vous,  et  j'y 
serai  jusqu'à  la  consommation  des  siècles.  [Matth.^  ch.  XXVIII,  v. 
19  et  20.)  Si  votre  frère  a  péché  contre  vous,  reprenez-le  seul  à  seul  ; 
s'il  ne  vous  écoute  pas,  appelez  un  ou  deux  témoins;  s'il  ne  les  écoute 
pas  non  plus,  eh  bien!  dites-le  à  l'Eglise,  mais  s'il  n'écoute  pas 
l'Eglise,  qu'il  soit  à  votre  égard  comme  un  païen  et  un  publicain. 
Au  reste,  je  vous  le  dis  avec  vérité  tout  ce  que  vous  aurez  lié  sur 
la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  aurez  délié  sur  la  terre 
sera^ délié  dans  le  ciel.  {Matth.,  ch,  XVIII,  y.  1^,  16,  17,  18.)  Je 
vous  envoie  coname  mon  père  m'a  envoyé  moi-même.  Recevez  le 
Saint-Esprit  :  les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remet- 
trez, et  ils  seront  retenus  à  ceux  à  qui  vous  les  retiendrez.  [Jean,  ch. 
XX,  Y.  21,  22,  23.)  Votre  puissance  égalera  la  mienne,  et  vous  serez 
ici-bas  mes  représentants,  de  sorte  que  si  quelqu'un  vous  méprise, 
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c'est  comme  s'il  me  méprisait  moi-même,  et  celui  qui  me  mépris."^,  mé- 
prise en  même  temps  celui  qui  m'a  envoyé.  Mais  celui  qui  vous 
écoute  m'écoute.  »  [Luc,  ch.  XVII,  v.  36.) 

C'est  ainsi  que  le  Sauveur  des  hommes  donna  à  ses  apôtres  et  à 
leurs  successeurs,  non-seulement  le  pouvoir  d'enseigner,  de  juger, 
de  lier  et  de  délier,  mais  encore  celui  d'établir  des  lois  et  de  punir 
ceux  qui  refuseraient  de  s'y  soumettre.  Yoilà  le  principe  et  l'origine 
de  la  juridiction  de  l'Eglise  ;  voilà  les  droits  qui  lui  sont  essentiels, 
droits  imprescriptibles,  inaliénables,  dont  elle  a  joui  dans  tous  les 
temps,  sous  les  empereurs  païens,  comme  sous  les  rois  qui  faisaient 
profession  du  christianisme.  Or,  cette  puissance  que  Jésus-Christ  a 
conférée  à  son  Eglise,  céleste  comme  son  origine,  est  purement  spi- 
rituelle ;  l'Eglise  n'a  d'autorité  et  d'empire  que  sur  les  âmes  ;  elle 
n'en  a  point  sur  les  corps,  ni  sur  les  biens,  ni  sur  tout  ce  qui  a  une 
fin  extérieure  et  temporelle,  du  moins  directement  et  dans  un  sens. 

Mais,  quoique  la  juridiction  de  l'Eglise  soit  de  droit  divin  pure- 
ment spirituelle,  néanmoins  elle  attira,  du  moins  indirectement,  dès 
le  principe,  une  autre  espèce  de  juridiction  pour  les  affaires  tempo- 
relles, car  les  apôtres  ne  voulaient  point  que  les  chrétiens  plaidas- 
sent devant  les  magistrats  inlidèles  ;  ils  les  engageaient,  comme 
nous  le  voyons  dans  la  première  épître  de  saint  Paul  aux  Corin- 
thiens [ch.  V,  V.  12  ;  ch.  VI,  v.  1) ,  et  dans  les  Constitutions  apos- 
toliques, à  prendre  des  arbitres  parmi  eux  :  Nec  patianiinl  iU  sœcu- 
lares  ch  causis  vest  ri  s  judicium  proférant.  (1)  «  C'était  ordinairement 
«  les  évêques,  dit  Fleury  (2),  qui  faisaient  cette  fonction  ,  et  si  utile- 
ce  ment,  que  quand  les  princes  et  les  magistrats  furent  devenus 
«  chrétiens ,  quoiqu'il  n'y  eût  plus  de  raisons  d'éviter  leurs  tribu- 
«  naux^  plusieiu's  aimaient  mieux  se  soumettre  à  l'arbitrage  des 
<(  évêques.  »  Saint  Augustin  dit,  dans  ses  Confessions,  qu'il  ne  pou- 
A'ait  s'approcher  de  saint  Ambroise,  parce  que  ce  saint  évèque  était 
toujours  environné  de  personnes  qui  avaient  des  procès  ,  et  qui  ve- 
naient s'en  rapporter  à  sa  décision.  Possidius  rapporte  de  saint  Au- 
gustin qu'il  passait  souvent  des  jours  entiers  à  décider  les  contesta- 
tions des  fidèles  d'IIippone. 

La  juridiction  temporelle,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  l'arbitrage  que 
les  évêques  exerçaient  à  l'égard  de  ceux  qui  se  présentaient  volon- 
tairement devant  eux ,  fut  depuis  converti  en  juridiction  conten- 
tieuse.  Comme  la  plupart  des  évêques  étaient  d'une  probité ,  d'une 
]>rudence  et  d'une  charité  à  toute  épreuve,  les  princes  séculiers  leur 
donnèrent  autorité  sur  plusieurs  all'aires  temporelles,  pour  l'utilité 
publique.  Mais  l'autorité  qu'ils  eurent  d'abord  dans  ces  sortes  d'af- 
faires consistait  plutôt  à  veiller  à  l'exécution  des  règlements  con- 
cernant la  piété  et  les  bonnes  mœurs,  qu'à  exercer  une  juridiction 
coactive.  Plus  tard,  les  souverains,  par  respect  pour  l'Eglise,  et  pour 
honorer  les  pasteurs,  augmentèrent  les  droits  de  la  juridiction  ec- 

(1)  Consliluiions  apostoliques,  liv.  ii,  chap.  45. 

(2)  Institution  au  droit  ecclésiasUque,  tom.  ii,  ]»aii.  m.  pag.  4. 
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clésiastique.  Ils  lui  attribuèrent,  par  privilège,  un  tribunal  conten- 
tieux pour  donner  plus  d'autorité  à  ses  décisions  sur  les  affaires 
spirituelles,  et  ils  lui  accordèrent,  par  une  grâce  spéciale,  la  connais- 
sance des  affaires  personnelles  intentées  contre  les  clercs  ,  tant  pour 
le  civil  que  pour  le  criminel.  De  là  l'origine  des  officialités.  Nous 
allons  en  tracer  brièvement  l'historique  jusqu'à  l'époque  de  leur 
suppression  en  France,  c'est-à-dire,  jusqu'en  1789.  La  juridiction 
ecclésiastique  contentieuse  a  eu  plus  ou  moins  d'étendue  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Ici,  nous  nous  occuperons  plus  spécialement  de 
celle  qui  a  été  exercée  dans  l'Eglise  gallicane. 

Il  est  certain  que  pendant  tout  le  temps  des  persécutions  des  trois 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  les  évêques  jugeaient  toutes  les  causes 
civiles  des  chrétiens,  car  le  recours  aux  tribunaux  sécuhers  était  im- 
possible par  deux  motifs  :  la  crainte  de  se  déclarer ,  et  la  crainte 
d'apostasier,  puisqu'on  faisait  jurer  par  le  génie  de  l'empereur  ou 
par  celui  de  l'impératrice.  On  peut  donc  regarder  la  défense  que  fit 
saint  Paul  de  plaider  devant  les  tribunaux  civils  comme  la  première 
origine  des  tribunaux  ecclésiastiques ,  appelés  depuis  officialités. 

Au  souffle  de  Constantin  le  feu  de  la  persécution  s'éteint  ;  le  ser- 
ment n'implique  plus  l'apostasie ,  les  clercs  pourraient  sans  danger 
paraître  devant  les  tribunaux  de  l'empire  ;  mais  les  évêques  se  trou- 
vent en  possession  de  leur  rendre  la  justice  ,  leurs  formes  de  procé- 
dure sont  établies,  leurs  arrêts  ne  sont  pas  suspects  de  faiblesse  ou 
de  partialité  :  Constantin  ne  dérange  point  cet  ordre  ;  par  une  loi 
dont  les  titres  ont  été  perdus,  mais  que  mentionne  Eusèbe  en  la  je- 
tant comme  au  hasard  dans  la  vie  de  ce  prince  ,  il  statue  que  les 
évêques  et  les  clercs  seront  jugés  sans  appel  dans  une  assemblée  d'é- 
vêques,  c'est-à-dire  dans  un  concile  provuicial.  Nous  citons  le  texte, 
où  l'on  voit  qu'il  ne  s'agit  pas  de  matières  ecclésiastiques  :  Jàm  verà 
ejnscoporum  sententias  quœ  in  conciliis  promulgatœ  essent,  aucto- 
ritate  sud  confirmavit ,  adeo  ut  provinciarum  rectoribiis  non  liceret 
episcoporum  décréta  rescindere.  Ciiivis  enim  judici  prœferendos  esse 
sacerdotes  Dei  (1). 

En  376  l'empereur  Gratien  donne  une  loi  qui  apporte  une  dis- 
tinction entre  la  juridiction  ecclésiastique  et  la  juridiction  laïque  ;  en 
voici  les  termes  :  «  La  même  coutume  qui  a  servi  dans  les  causes  ci- 
viles doit  s'observer  dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Si  donc  il  y  a 
des  discussions  et  des  fautes  légères  qui  regardent  l'observance  de  la 
religion,  elles  doivent  être  entendues  sur  les  lieux  et  dans  les  sy- 
nodes du  diocèse.  Mais  s'il  s'agit  d'une  action  criminelle  ,  elle  doit 
être  entendue  par  les  juges  ordinaires  et  extraordinaires,  ou  par  les 
puissances  illustres  (2).  »  Par  cette  dernière  expression,  on  désignait 
les  préfets  du  prétoire.  La  distinction  est  formelle  ,  mais  eUe  ne 
s'applique  qu'aux  laïques.  Ce  qui  le  prouve,  dit  M.  Jager  (3) ,  c'est 

(1)  De  Vitu  Constanlini,  c.  27. 

(2)  Cod.  Theod.,  de  Episcop.,  lib.  xvi,  lil.  2,  I.  28. 

(3)  UniversHé  catholique.  Cours  d'h'sloirc  ecclésiastique, 

T.  V.  a 
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qu'on  ne  nomme  ni  évêques  ni  clercs ,  et  pour  déroger  aux  lois  pré- 
cédentes ,  il  eût  fallu  les  désigner  clairement  ;  c'est  qu'on  ne  fait 
aucune  distinction  entre  eux,  et  cette  distinction  était  inévitable. 

Le  Concile  de  Constantinople,  tenu  en  381,  cinq  ans  après  le  dé- 
cret deGratien,  jeta  une  grande  lumière  sur  ce  sujet  (1).  11  distingue 
très-clairement,  dans  son  sixième  canon,  les  causes  civiles  des  causes 
ecclésiastiques.  Les  unes  et  les  autres  doivent  être  portées  devant  un 
concile  provincial  ;  mais  poiu*  les  causes  ecclésiastiques  ,  si  elles  exi- 
gent une  plus  ample  information  ,  elles  sont  renvoyées  devant  un 
plus  grand  concile,  le  concile  du  patriarcat.  Défense  expresse  est 
faite  d'avoir  recours  à  l'empereur.  Voici  les  termes  de  ce  canon  : 
«  S'il  s'agit  d'un  intérêt  particulier  et  d'une  plainte  personnelle  con- 
tre l'évêque,  on  n'aura  égard  ni  cà  la  personne  de  1  accusateur,  ni  à 
sa  religion,  parce  qu'il  faut  rendre  justice  à  tout  le  monde.  Si  c'est 
une  ati'aire  ecclésiastique,  un  évêque  ne  pourra  être  accusé  ni  par  un 
hérétique  ou  un  schismatique,  ni  par  un  laïque  excommunié  ou 
par  un  clerc  déposé.  Celui  qui  est  accusé  ne  pourra  lui-même  ac- 
cuser un  évêque  ou  un  clerc,  qu'après  s'être  purgé  d'abord.  Pour 
les  autres  qui  sont  sans  reproche,  ils  intenteront  leur  accusation  de- 
vant tous  les  évêques  delà  province.  Si  le  concile  de  la  province  ne 
suffit  pas,  ils  s'adresseront  à  un  plus  grand  concile.  L'accusation  ne 
sera  reçue  qu'après  que  l'accusateur  se  sera  soumis  par  écrit  à  la 
même  peine,  en  cas  de  calomnie.  Celui  qui,  au  mépris  de  ce  décret, 
osera  importuner  l'empereur  ou  les  tribunaux  séculiers,  ou  troubler 
un  concile  général,  ne  sera  point  recevable  en  accusation,  comme 
ayant  fait  injure  aux  canons  et  renversé  l'ordre  ecclésiastique.  » 

Ce  canon,  qui  est  d'une  clarté  à  lever  toute  difficulté,  ne  pouvait 
qu'être  conforme  aux  lois  civiles  en  vigueur,  puisqu'il  fut  fait  sous 
les  yeux  de  Théodose,  et  ensuite  approuvé  par  lui  avec  toutes  les 
décisions  de  ce  concile.  Il  ne  règle  que  la  question  des  évêques  ;  mais 
celle-ci,  dans  la  loi  civile,  était  connexe  de  celle  concernant  les  clercs; 
il  faut  conclure  que  le  décret  de  l'empereur  Gratien  n'avait  pas  dé- 
rogé à  l'ancien  ordre  de  choses. 

L'histoire  prouve  du  reste  évidemment  qu'alors  les  évêques  et  les 
clercs  n'étaient  point  justiciables  des  tribunaux  civils.  Ainsi,  saint 
Athanase  est  accusé  de  plusieurs  crimes,  même  de  meurtres  ;  on 
n'invoque  point  l'autorité  des  tribunaux  qui  connaissent  régulière- 
ment de  ces  causes.  Saint  Chrysostome,  au  concile  du  Chêne,  est 
accusé  de  plusieurs  délits  et  du  crime  de  trahison,  de  divers  actes 
enfin  qui  tombaient  sous  l'action  delà  loi  civile,  et  il  n'est  pas  même 
question  de  le  renvoyer  devant  les  tribunaux  de  l'empire.  Grégoire 
d'Antioche  est  accusé  d'inceste  et  de  conjuration  ;  il  est  jugé  par  les 
évêques,  à  Constantinople,  et  absous  par  eux  (2).  Dioscore  est  ac- 
cusé de  divers  crimes  au  concile  de  Chalcédoine  ;  il  est  jugé  par  le 

(1)  Labbe,  ConciL,  lom.  ii,  pag.  948. 
.  (2)  Évagre,  lib.  vi,  c.  7. 
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concile.  Sévère,  patriarche  d'Antioche,  est  convaincu  de  meurtres 
et  d'autres  crimes;  il  est  jugé  par  le  cinquième  concile  général. 

Il  nous  est  facile  à  présent  de  donner  aux  lois  qui  ont  été  portées 
dans  la  suite  le  sens  qui  leur  appartient.  Ainsi  s'explique  la  loi  d'Ho- 
norius  de  l'an  399  :  «  Toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  religion,  le  juge- 
ment est  du  ressort  de  l'évèque  ;  les  autres  causes  qui  rentrent  dans 
celui  des  juges  ordinaires  ou  qui  sont  du  droit  public,  doivent  être 
jugées  d'après  les  lois  (1).  «  C'est  donc  bien  gratuitement  que  les  au- 
teurs du  Dictionnaire  de  jurisprudence  ont  vu  dans  cette  loi  une  dis- 
tinction de  causes  ecclésiastiques  et  de  causes  civiles  se  rapportant 
aux  clercs.  Dès  là  qu'ils  ne  sont  pas  formellement  désignés,  cette 
distinction  ne  préjudicie  pas  au  droit  établi,  et  n'est  applicable  qu'aux 
laïques.  Encore  faut-il  supposer  qu'ils  déclinent  volontairement  la 
compétence  ecclésiastique;  car  en  Afrique,  comme  ailleurs,  les  évo- 
ques étaient  juges  ordinaires,  même  en  matière  civile.  Ilonorius  était 
si  éloigné  de  déroger  aux  lois  existantes,  qu'en  312  il  fit  la  loi  sui- 
vante: «  Les  clercs  ne  peuvent  être  accusés  que  devant  les  évêques. 
Si  donc  un  évêque,  un  prêtre,  un  diacre  ou  tout  autre  ministre  d'un 
rang  inférieur  est  accusé  près  de  l'évèque  (car  ailleurs  cela  ne  peut 
se  faire)  par  une  personne  quelconque,  cette  personne,  de  quelque 
rang  et  de  quelque  condition  qu'elle  soit,  qui  accuse  dans  une  louable 
intention,  doit  s'obliger  à  prouver  la  culpabilité.  S'il  allègue  contre 
de  telles  personnes  des  griefs  qu'il  ne  peut  prouver,  qu'il  sache,  en 
vertu  de  la  présente  loi,  qu'il  sera  condamné  à  l'infamie,  afin  qu'il 
apprenne,  par  la  perle  de  son  propre  honneur,  qu'on  ne  peut  pas 
impunément  attaquer  la  bonne  réputation  d'autrui.  Car,  comme 
l'évèque,  le  prêtre,  le  diacre  et  les  autres  clercs,  si  l'accusation  vient 
à  être  démontrée  vraie,  doivent  être  exclus  de  l'Eglise,  pour  être  li- 
vrés au  mépris,  sans  pouvoir  réclamer  contre  l'injure,  ainsi  doit  être 
condamné  au  même  sort  celui  qui  attaque  injustement  l'innocence. 
C'est  pourquoi  les  évêques  doivent  entendre  de  pareilles  causes  en 
présence  de  plusieurs  (2).  » 

Nous  devons  remarquer  ici  qu'en  conférant  aux  évêques  le  pouvoir 
exceptionnel  de  juger  lem^s  clercs,  Constantin  avait  plusieurs  motifs. 
1°  Il  voulait  éviter  le  scandale  qui  pouvait  être  donné  aux  païens: 
2°  il  trouvait  dans  l'Eglise  une  législation  plus  sage  et  une  répression 
plus  sévère;  3"  obligé  de  maintenir  en  place  beaucoup  de  juges  païens, 
il  ne  pouvait  décemment  rendre  les  clercs  leurs  justiciables.  Mais, 
vers  le  milieu  du  cinquième  siècle,  tout  était  changé.  La  loi  était 
plus  chrétienne,  les  juges  étaient  chrétiens  et  rendaient  la  justice 
sous  la  surveillance  des  évêques.  Valentinien  introduisit  une  modi- 
fication en  453  Quand  il  s'élevait  des  démêlés  entre  clercs  et  laïques, 
le  clerc  citait  devant]le  tribunal  de  l'évèque  ;  et  quand  il  était  actionné 
par  un  laïque,  il  récusait  la  compétence  du  tribunal  séculier.  Valen- 

(1)  Cad.  Theod.,  lib.  xvi,  lit.  2,lcg.  1. 

(2)  /(/.  de  Episcop..,  lib.  ivi,  lit.  ii,  log.  U. 
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tinien,  qui  ne  se  montra  point  favorable  aux  privilèges  ecclésiasti- 
ques, qui,  au  contraire,  en  restreignit  plusieurs,  régla  ce  cas  par  la 
loi  suivante,  qui  porte  la  date  de  452  :  «  Dans  les  causes  qui  s'élè- 
vent entre  clercs,  il  est  permis  à  Tévêque  de  juger,  si  toutefois  les 
parties,  par  un  compromis,  ont  reconnu  sa  compétence.  Les  évêques 
peuvent  aussi  juger  les  causes  des  laïcpies,  si  les  parties  y  consentent, 
autrement  ils  ne  peuvent  juger,  car  il  conste  que  les  évêques  n'ont 
pas  un  forum  légal  ;  et  que,  d'après  les  décrets  d'Honorius  et  d'Arcade, 
renfermés  dans  le  code  Théodosien,  ils  ne  peuvent  connaître  que 
des  causes  qui  concernent  la  religion .  » 

Ainsi ,  les  évêques  ne  peuvent  juger  les  laïques  que  dans  les 
causes  religieuses  ;  ils  peuvent  les  juger  aussi  dans  les  causes  civUes 
de  leur  consentement  ou  sur  leur  présentation.  Cette  condition  du 
consentement  n'était  point  applicable  aux  ecclésiastiques  ;  car,  sui- 
vant les  lois  de  l'Eglise,  ils  ne  pouvaient  s'adresser  qu'à  l'évêque. 
n  leur  était  défendu,  sous  peine  de  déposition,  de  porter  leurs  diffé- 
rends devant  un  tribunal  séculier  (1),  Le  concile  de  Chalcédoine 
en  avait  fait  une  loi  formelle  [Can.  9),  et  cette  loi  avait  reçu  la 
sanction  de  Marcien  et  de  Yalentinien. 

Quant  aux  causes  entre  clercs  et  laïques,  Yalentinien  les  règle 
de  la  manière  suivante  dans  la  même  loi  :  k  Si  un  laïque  se  plaint 
d'un  clerc  dans  une  cause  civile  ou  criminelle,  il  peut,  s'il  l'aime 
mieux  [si  id  macjis  elignt),  le  traduire  devant  un  tribunal  séculier. 
La  même  chose  doit  être  observée  à  l'égard  de  l'évêque  ;  s'il  est 
question  de  dommage  ou  de  graves  injures,  l'évêque  ou  le  prêtre 
peut  se  présenter  par  procureur,  .cependant  sous  la  réserve  que  le 
jugement  leur  sera  signifié.  Yoilà  ce  que  nous  permettons  par  res- 
pect pour  la  religion  et  pour  le  sacerdoce,  car  il  est  bien  connu  que, 
dans  les  causes  criminelles,  les  évêques  ou  les  prêtres  doivent  paraître 
personnellement  sans  procureur,  et,  s'ils  ne  paraissent  pas,  ils  se- 
ront jugés  par  contumace.  »  Ainsi  dans  les  causes  civiles  et  crimi- 
nelles, le  laïque  pouvait  toujours  traduire  le  clerc  devant  l'évêque, 
tandis  que  le  clerc  ne  pouvait  traduire  le  laïque  devant  cette  juri- 
diction que  du  consentement  de  celui-ci.  Alors  il  n'y  avait  point  de 
procureur  ;  si  le  laïque  déclinait  la  juridiction  de  l'évêque,  le  clerc 
était  obligé  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  séculiers. 

En  résumé,  depuis  Yalentinien  III  jusqu'à  Justinien,  pendant  une 
période  de  plus  de  quatre-vingts  ans,  (jui  va  de  452  à  534,  voici 
toute  la  législation  sur  cette  matière. 

1°  L'évêque  jugeait  toutes  les  causes  civiles  et  criminelles  qui  s'é- 
levaient entre  les  clercs,  et  lui-même  était  jugé  parle  métropolitain, 
dans  le  concile  provincial.  Depuis  Constantin,  cette  jurisprudence  n'a 
pas  varié. 

2°  Les  laïques  pouvaient  aussi  se  faire  juger  par  l'évêque,  lorsque 
les  deux  parties  y  consentaient. 

Labbe.  ConoT,  tom.  ir.  pag.  lOoG. 
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3"  Le  laït{iio  jxmvait  poursuivre  1(3  clerc  devant  révèque,  mais  il 
n'y  était  point  obligé.  Cependant  c'était  la  juridiction  ordinairement 
adoptée,  tant  à  cause  du  respect  qu'on  portait  à  l'état  ecclésiastique 
que  de  la  prompte  et  exacte  justice  qu'on  obtenait  de  l'évéque.  Si  le 
lakpie  poursuivait  le  clerc  devant  un  tribunal  séculier,  celui-ci  pou- 
vait se  présenter  par  procureur,  excepté  en  matière  criminelle,  où  il 
paraissait  de  sa  personne, 

l"  Le  clerc  pouvait  poursuivre  le  laïque  ,  de  son  consentement, 
devant  le  tribunal  de  l'évéque.  Si  non  il  était  obligé  d'aller  devant  les 
tribunaux  ordinaires, 

5°  En  matière  criminelle,  le  clerc  était  justiciable  des  tribunaux 
séculiers,  mais  après  avoir  comparu  devant  l'évéque,  La  loi  de  Va- 
lentinien  n'est  pas  précise  sur  ce  sujet,  mais  l'histoire  vient  à  notre 
secours.  Voici  quel  était  l'ordre  de  la  procédure.  Le  clerc  inculpé 
était  envoyé  devant  l'évéque,  qui  instruisait  sa  cause;  s'il  était  trouvé 
coupable,  il  était  dépouillé  de  ses  honneurs  et  dignités  et  livré  au 
bras  séculier.  [Voyez  abandonnesient  au  bras  séculier.)  Cette  dispo- 
sition est  du  moins  implicitement  renfermée  dans  la  loi  d'Honorius, 
qui  ne  permet  pas  au  juge  séculier  d'instruire  avant  que  l'évéque  ait 
examiné  la  cause.  L'histoire  nous  offre  un  trait  qui  confirme  cette 
ductrine.  Théodose  le  Jeune,  en  132,  apporta  quelques  modifications 
au  droit  d'asile  dont  les  clercs  abusaient  pour  protéger  les  coupables 
et  les  soustraire  à  la  justice.  Théodose  ordonne  qu'ils  soient  traduits 
devant  l'évéque,  jugés  et  déposés  par  lui,  ensuite  livrés  à  la  justice 
séculière  (1). 

Telle  était  partout  la  juridiction  des  évêques  dans  la  Gaule,  en 
Italie,  en  Espagne  et  ailleurs  ;  les  empereurs  qui  suivirent  l'approu- 
vèrent et  retendirent,  quelquefois  même  donnèrent  des  privilèges 
particuliers  à  certains  évêques  ,  comme  Marcien  à  l'évéque  de  Con- 
stantinople. 

Justinien  venant  après  cette  législation,  l'a  débarrassée  de  certaines 
entraves,  et  a  déterminé  certains  cas  que  les  lois  précédentes  lais- 
saient flotter  dans  le  vague.  Voici  le  résumé  de  sa  législation  en 
cette  matière, 

1"  Toute  cause  ecclésiastique,  y  compris  la  négligence  ou  l'infidé- 
lité de  l'économe,  est  jugée  par  l'évéque.  Le  clerc  peut  appeler  au  mé- 
tropolitain, et  de  celui-ci  au  patriarche,  mais  non  au-delà.  [Nov.  79, 
c.  1;  Nov.  123,  c.  21,  §  2,c,  23.) 

2"  Le  laïque  peut  poursuivre  civilement  le  clerc  devant  l'évéque. 
Si,  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  jugement,  la  partie  condamnée 
n'interjette  point  appel  devant  le  juge  séculier,  le  jugement  est  mis 
à  exécution  par  le  juge  civil.  En  cas  d'appel,  si  la  sentence  est  con- 
firmée, la  juridiction  est  épuisée;  si  elle  est  infirmée,  la  cause  est 
renvoyée  devant  un  tribunal  séculier.  Si  l'évéque  juge  par  déléga- 
tion de  l'empereur,  il  n'y  a  appel  que  devant  l'empereur  ;  si  c'est  par 

(1)  Cod.  l'héod.,  liv.  ix,  lit.  45,  Icg.  15. 
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délégation  du  juge  chil,  l'appel  se  purge  devant  lui.  Il  y  a  aussi  appel 
à  son  tribunal  quand  l'évêque  diffère  sa  décision.  [Nov.  83,  c.  1  ; 
Nov.  123,  c.  21et§2.) 

3°  Les  causes  criminelles  des  clercs  peuvent  être  portées  devant 
l'évêque  ou  devant  le  tribunal  séculier.  Si  l'évêque  est  appelé  à 
juger  et  qu'il  condamne  l'accusé,  il  le  dégrade  et  le  livre  au  juge 
séculier.  Si  c'est  le  juge  séculier,  en  cas  de  culpabilité,  il  remet  à 
l'évêque  l'instruction  du  procès  ;  si  l'évêque  approuve,  il  dégrade  le 
clerc  et  le  livre  au  bras  séculier  .  [Vot/ez  dégradation.)  S'il  met  op- 
position au  jugement,  la  cause  est  renvoyée  à  l'empereur.  [Nov.  123, 
c.  21;  Nov.  83,  §  2.) 

4°  Les  causes  ecclésiastiques  ou  civiles,  entre  évêques,  sont  jugées 
par  le  métropolitain.  Il  y  a  appel  au  patriarche,  (A''oy.  123,  c.  22.) 

5°  L'évêque  ne  peut  être  traduit  devant  un  tribunal  civil  ou  mi- 
litaire pour  une  cause  soit  pécuniaire,  soit  criminelle.  Le  juge  qui 
contrevient  à  cette  loi  perd  sa  dignité,  et  paye  à  l'église  de  l'évêque 
traduit  vingt  livres  d'or.  Celui  qui  exécute  la  sentence  est  châtié  cor- 
porellement  et  envoyé  en  exil.  [Nov.  123,  c.  8.) 

De  l'examen  sévère  et  impartial  de  toutes  les  lois  qui  ont  été  por- 
tées depuis  Constantin  jusqu'à  Justinien,  il  en  résulte  1°  que  les  évê- 
ques étaient  jugés  par  leurs  pairs  dans  toutes  les  causes  religieuses, 
civiles  et  criminelles  ;  qu'ils  ont  été  juges  de  leurs  clercs  dans  ces 
mêmes  causes,  jusqu'à  la  loi  de  Yalentinien,  en  452  ;  que,  depuis 
cette  épo({ue,  les  causes  criminelles  ont  été  séparées  des  causes  civiles; 
2°  que,  dans  les  premières,  l'évêque  n'était  juge  qu'au  cas  où  la  cause 
était  déférée  à  son  tribunal  :  mais  qu'il  avait  la  révision  du  procès 
et  le  droit  de  suspendre  l'exécution  de  la  sentence  jusqu'à  la  déci- 
sion de  l'empereur,  lorsque  l'affaire  n'avait  pas  été  portée  devant  lui; 


va  s'étabhr  dans  tout  l'Occident,  et  durer  pendant  tout  le  moyen 


âge.  Plusieurs  de  ces  dispositions  resteront  même  en  vigueur  chez 
nous  jusqu'à  notre  grande  révolution  (1). 

Les  lois  qui  attribuaient  aux  évêques  la  connaissance  des  diffé- 
rends des  clercs  étaient  au  reste  tout  à  fait  conformes  à  la  disciphne 
de  l'Eglise.  Leurs  fonctions  sont  si  éminentes  ,  leur  profession  si 
sainte,  qu'on  ne  souffrait  point,  pour  éviter  le  scandale,  autant  du 
moins  qu'il  était  possible,  qu'ils  parussent  devant  les  juges  séculiers. 
Non  que  les  évêques  cherchassent  à  s'attribuer  des  affaires,  ils  n'en 
avaient  que  trop,  dit  Fleury,  ni  qu'ils  fussent  jaloux  de  faire  plaider 
les  clercs  devant  eux,  mais  ils  voulaient  les  détourner  de  plaider. 
Aussi  vovons-nous  que  le  concile  de  Chalcédoine,  tenu  en  451,  or- 
donne à  un  clerc  (jui  a  quelques  démêlés  avec  un  autre  clerc,  de  le 
déclarer  d'abord  à  son  évêque  ,  pour  l'en  faire  juge,  ou  de  prendre, 

(1)  Jager,  Cours  d'itisloire  ecclésiastique,  leçon  x. 
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de  son  consentement,  des  arbitres,  sans  se  pourvoir  devant  les  juges 
séculiers.  Quelque  temps  avant,  un  concile  de  Garthage  avait  dit: 
«  Si  un  évoque,  un  prêtre  ou  un  clerc  poursuit  une  cause  devant 
les  tribunaux  publics,  quoiqu'il  l'ait  gagnée,  si  c'est  en  matière  cri- 
minelle, qu'il  soit  déposé  ;  si  c'est  en  matière  civile,  qu'il  perde  le 
profit  du  jugement,  s'il  ne  veut  être  déposé,  parce  qu'il  semble  avoir 
mauvaise  opinion  de  l'Eglise  en  recourant  aux  jugements  séculiers.  » 
D'autres  canons  postérieurs  ne  défendent  pas  absolument  aux  clercs 
d'agir  devant  les  juges  séculiers,  mais  de  s'y  adresser  ou  d'y  répon- 
dre sans  la  permission  de  l'évêque.  On  peut  voir,  à  cet  égard,  le  con- 
cile d'Agde,  tenu  en  506,  canon  8  ;  le  troisième  d'Orléans,  tenu  en 
538  ,  canon  32,  et  le  quatrième  de  la  même  ville,  tenu  en  511  , 
canon  20. 

La  juridiction  contentieuse  de  l'Eglise  alla  toujours  en  augmentant. 
En  86(5,  le  pape  Nicolas  I"  dit  dans  ses  réponses  aux  Bulgares,  qu'ils 
ne  doivent  point  juger  les  clercs.  Le  concile  général  de  Latran,  de 
l'an  1179,  défend  aux  laïques,  sous  peine  d'excommunication,  d'o- 
bliger les  ecclésiastiques  à  paraître  en  jugement  devant  eux  ;  Inno- 
cent m  décide  que  les  clercs  ne  peuvent  renoncer  à  ce  privilège , 
attendu  qu'il  n'est  pas  personnel ,  mais  de  droit  public.  Ainsi ,  à  cette 
époque,  les  ecclésiastiques  se  trouvent  non-seulement  exempts  de  la 
juridiction  séculière,  mais  ils  exerçaient  eux-mêmes  leur  juridiction 
surleslaïques,danslaplupartdes  affaires,  ce  qui  était  venu  insensible- 
ment, en  France  surtout,  où  les  évêques,  sous  nos  premiers  rois,  exer- 
çaient une  très-grande  autorité,  et  jouissaient  d'une  haute  considéra- 
tion. Les  princes,  d'ailleurs ,  avaient  besoin  des  clercs  dans  toutes 
les  affaires,  parce  qu'ils  avaient  conservé  la  tradition  des  formules, 
et  qu'ils  étaient  presque  les  seuls  qui  sussent  écrire. 

Vers  le  dixième  siècle,  on  se  mit  à  étudier  en  France  le  droit  ro- 
main, et  les  clercs  s'y  appliquèrent  avec  beaucoup  de  zèle.  Ils  intro- 
duisirent dans  leurs  tribunaux  toutes  les  procédures  qu'ils  trouvèrent 
expliquées  dans  le  Gode  et  dins  le  Digeste  de  Justinien.  Gomme  ils 
étaient  beaucoup  plus  habiles  dans  le  droit  canon  ques  les  juges  sé- 
culiers, et  que  d'ailleurs  on  avait  la  faculté  de  s'adresser  indiffé- 
remment aux  tribunaux  ecclésiastiques,  ces  derniers  se  trouvèrent 
bientôt  en  possession  déjuger  presque  toutes  les  affaires.  Les  choses 
allèrent  si  loin,  dans  le  treizième  siècle,  que  les  juges  laïques  se 
réveillèrent,  et  soutinrent  que  l'Eglise  avait  empiété  sur  les  droits 
du  roi.  Ge  fut  ce  qui  amena  cette  fameuse  dispute  qui  eut  lieu  en 
1329,  en  présence  de  Philippe  de  Valois,  à  Vincennes,  entre  Pierre 
Gugnères,  avocat  général  au  parlement  de  Paris,  et  Bertrand,  évêque 
d'Autun,  qui  passait  pour  le  plus  savant  canoniste  de  son  siècle. 
Pierre  de  Gugnères  plaida  avec  chaleur  la  cause  de  la  justice  séculière: 
il  préiendaitquel'Eghse  n'avait  que  la  juridiction  purement  spirituelle, 
et  n'était  point  capable  de  juger  des  causes  temporelles.  L'évêque 
d'Autun  soutenait,  au  contraire,  que  les  ecclésiastiques  étaient  ca- 
pables de  la  juridiction  temporelle  aussi  bien  que  de  la  spirituelle, 
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et  que  ces  deux  juridictions  n'étaient  point  incompatibles  ;  que , 
d'ailleurs  ,  les  droits  qu'on  attaquait  étaic-nt  fondés  sur  la  pos- 
session et  sur  les  concessions  tacites  ou  expresses  des  souverains. 
Pierre  Bertrand  fut  secondé  dans  cette  affaire  par  Roger,  archevê- 
que de  Sens,  depuis  pape  sous  le  nom  de  Clément  YI.  Le  roi,  sa- 
tisfait de  la  manière  dont  les  clercs  rendaient  la  justice,  ne  voulut  rien 
innover,  et  les  choses  en  restèrent  là  pour  lors. 

Les  juges  ecclésiastiques,  en  général,  faisaient  un  saint  usage  des 
droits  qui  leur  étaient  concédés,  comme  saint  Yves,  prêtre  et  officiai 
de  Tréguier,  qui  vivait  en  ce  même  temps.  (11  est  mort  le  19  mai 
1303.)  L'impartialité  la  plus  exacte  dictait  tous  ses  jugements,  dit 
Godescard  (1)  ;  ceux  mêmes  qui  perdaient  lem's  causes  ne  pouvaient 
s'empêcher  de  lui  rendre  justice.  On  en  pourrait  dire  autant  de  la 
plupart  des  officiaux.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ait  préféré  le 
jugement  des  offœialités  à  celui  des  tribunaux  civils.  Pour  être  vrai, 
il  faut  cependant  bien  avouer  cpie  quelques-uns  abusaient  de  leurs 
droits  acquis,  en  cherchant  des  prétextes  pour  attirer  toutes  sortes 
d'affaires  à  leurs  tribunaux ,  ce  que  les  conciles  de  Constance  ,  de 
Bâle  et  de  Trente  réprimèrent  par  la  suite.  De  leur  côté,  les  juges 
royaux  et  les  parlements  allèrent  beaucoup  plus  avant.  Charles  Y  fit 
une  ordonnance  en  1371,  par  laquelle  il  défendit  à  tous  les  juges  ec- 
clésiastiques de  connaître,  même  par  rapport  aux  clercs,  de  toutes 
les  actions  réelles  ou  possessoires.  Cette  ordonnance,  qui  rétablit  les 
juges  royaux  dans  une  partie  de  leur  juridiction,  les  rendit  plus  vifs 
et  plus  attentifs  ù  soutenu-  leurs  droits  sur  d'autres  chefs.  Ils  vou- 
lurent rappeler  à  leurs  tribunaux,  non-seulement  toutes  les  affaires 
profanes,  mais  même  une  grande  partie  des  affaires  ecclésiastiques. 
C'est  à  peu  près  vers  ce  temps  que  les  parlements  commencèrent 
d'admettre  l'appel  comme  d'abus,  dont  on  attribue  généralement 
l'invention  à  Pierre  deCugnères.  [Voyez  appel  comme  d'abus,  §  1.) 
Ils  y  avaient  recours  toutes  les  fois  que  l'official ,  selon  eux ,  avait 
excédé  son  pouvoir ,  procédé  contre  les  canons  ou  les  lois  du  royaume. 

Enfin,  une  ordonnance  émanée  de  François  I"  en  1539  mit  l'une 
et  l'autre  juridiction  dans  l'état  à  peu  près  où  elles  furent  jusqu'à  la 
révolution.  Deux  ou  trois  autres  édits,  et  encoi^e  plus  l'usage  qui  a 
suivi,  ont  confirmé  les  bornes  mises  à  la  juridiction  ecclésiastique. 
Les  officialités  furent  donc  restreintes  aux  affaires  civiles  person- 
nelles aux  clercs,  au  pétitoire  des  bénéfices,  aux  questions  de  nullité 
des  promesses  de  mariage,  quant  au  lien  seulement,  à  tous  les  déhts 
susceptibles  de  l'application  des  peines  canoniques,  en  un  mot,  à  la 
connaissance  de  toutes  les  causes  purement  spirituelles.  Tels  étaient 
les  droits  des  officialités,  quand  parut  la  loi  du  7-1 1  septembre  1791, 
qui  les  abolit. 

§  II.  De  la  suppressio7i  des  anciennes  officialités. 

((  La  barbarie  régnait  encore  dans  les  tribunaux  civils,  dit  Mgr 

(1)  V/Vs  des  pères  et  des  marlyrs. 


OFFICIALITÉ.  \:r, 

rVayssinous  (1),  que  déjà,  depuis  Innocent  111,  le  premier  juriscon- 
sulte de  son  siècle,  les  tribunaux  ecclésiastiques,  par  la  forme  et  la 
régularité  de  leurs  procédures,  pouvaient  servir  de  modèles...  » 
Les  officidlités  altolirent  effectivement  bien  des  abus  qui  existaient 
dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  la  perfectionnèrent  singulièrement; 
car  la  plupart  des  juges  ecclésiastiques  n'étaient  pas  seulement  des 
hommes  d'une  sainteté  éminente,  qui  rendaient  toujours  la  justice 
avec  la  plus  parfaite  équité,  mais  c'était  encore  des  hommes  fort  in- 
struits, et  surtout  très-versés  dans  la  science  du  droit  civil  et  dans 
celle  du  droit  canon,  des  hommes,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire, 
qui  feraient  même  honneur  à  notre  siècle  de  lumières.  Aussi,  tels 
qui  aujourd'hui  préconisent  notre  jurisprudence  actuelle,  et  qui 
qualifient,  avec  tant  de  suffisance,  le  moyen  âge  de  temps  de  bar- 
barie et  d'ignorance,  seraient  sans  doute  bien  étonnés  si  nous  leur 
disions  que  ce  qu'ils  admirent  de  plus  parfait  dans  nos  codes  se 
trouve  dans  les  archives  des  anciennes  officialités,  et  dans  les  ouvra- 
ges que  quelques-uns  des  juges  ecclésiastiques  de  ces  siècles  de  té- 
nèbres ont  jjien  voulu  nous  laisser.  Roberston,  auteur  peu  suspect, 
le  dit  formellement.  Voici  comment  il  s'exprime  (2)  :  «  Le  peu  de  lu- 
mières qui  servait  à  guider  les  hommes  dans  ces  siècles  de  ténèbres 
était  en  dépôt  chez  les  ecclésiastiques  ;  ils  possédaient  seuls  les  restes 
de  la  jurisprudence  ancienne...  Ils  formèrent  un  corps  de  lois  con- 
formes aux  principes  de  l'équité...  Plusieurs  des  règlements  qu'on 
regarde  comme  les  barrières  de  la  sûreté  personnelle  ont  été  emprun- 
tés des  règles  et  de  la  pratique  des  tribunaux  ecclésiastiques.  » 

Ces  tribunaux  ecclésiastiques,  si  respectables  par  leur  antiquité, 
si  propres  à  maintenir  partout  la  disciphne,  à  prévenir  ou  à  réformer 
des  abus,  à  conserver  les  bonnes  mœurs  et  à  terminer  les  différends 
des  clercs,  et  ceux  même  des  laïques,  souvent  à  la  satisfaction  des 
deux  parties  adverses,  avaient  déjà  perdu  une  grande  partie  de  leur 
juridiction  par  la  jalousie  des  parlements,  ainsi  que  nous  le  remar- 
quons ci-dessus,  lorsque  les  principes  subversifs  de  tout  ordre,  émis 
par  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle,  prévalurent  et  amenèrent 
cette  terrible  catastrophe  qui  bouleversa  tout  dans  notre  belle  France. 
Les  officialités  durent  subir  le  sort  commun  à  toutes  les  institutions 
utiles  et  salutaires  à  la  société.  Aussi,  après  avoir  spolié,  par  la  plus 
inique  des  lois  (2-4  novembre  1789),  les  biens  ecclésiastiques  qu  elle 
déclara  nationaux  [voyez  BIE^'s  d'église):  après  avoir  arraché  des 
asiles  con.acrés  par  la  religion,  plus  de  cinquante  mille  religieux  et 
religieuses  de  tous  ordres  (/oz  c/zf  13-19 /mw  1790);  après  avoir 
proclamé  une  constitution  civile  du  clergé  [voyez  constitution  civile 
du  clergé),  l'assemblée  constituante  ne  pouvait  s'en  tenir  là  ;  la  lo- 
gique, impitoyable  dans  ses  conséquences,  la  forçait  à  continuer  son 
œuvre  de  destruction  ;  car  la  constituante  ne  constitua  que  des  rui- 
nes. Après  avoir  décrété  l'abolition  du  catholicisme  en  France,  il 

(1)  Vrais  principes  de  V Église  gallicane,  3«  édit.,  pag.  236. 

(2)  Histoire  de  l'empereur  Charles  V. 
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était  donc  naturel  que  cette  assemblée  fit  disparaître  les  tribunaux 
que  celui-ci  y  avait  fondés  et  alors  parut  la  loi  du  7-1 1  septembre 
1790,  qui  eût  pour  objet  de  les  abolir. 

Mais  cette  loi  a-t-elle  entièrement  supprimé  les  of/îcialitésy  et  le 
pouvait-elle  ?  c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Nous  avons  vu,  dans  le  précédent  paragraphe,  quel  était  le  prin- 
cipe et  l'origine  de  la  juridiction  contentieuse  de  l'Eglise  ;  nous  en 
avons  tracé  rapidement  l'historique  ;  nous  avons  de  plus  remarqué 
que,  si  d'abord  les  droits  qu'exerçaient  les  premiers  évèques  décou- 
laient naturellement  de  la  puissance  spirituelle  que  Jésus-Christ  a 
conférés  à  son  Eglise,  ces  droits  s'étaient  insensiblement  accrus  par  la 
faveur  des  princes  chrétiens,  par  l'usage  et  par  le  choix  des  fidèles. 
De  là,  par  conséquent,  deux  choses  à  considérer  dans  les  ancien- 
nes of/îcialités;  d'abord  le  droit  imprescriptible,  inaliénable  des  évo- 
ques ;  droit  qu'ils  exerçaient  sous  les  princes  païens  et  dans  le  fort 
même  des  persécutions  ,  droit  qu'aucune  puissance  terrestre  ne 
pourra  jamais  leur  ravir,  parce  qu'il  est  divin;  et  en  second  lieu, 
les  privilèges  qui  leur  furent  accordés  par  la  reconnaissance  des 
princes  chrétiens. 

Ainsi,  que  la  puissance  civile  qui  avait  concédé  aux  évèques  une 
juridiction  contentieuse  ,  pour  des  causes  civiles  ou  mixtes,  ait  pu 
s'en  ressaisir,  nul  doute;  que  les  privilèges  accordés  autrefois  par  la 
munificence  des  monarques  français  aux  évèques  et  à  leurs  nfficia- 
lités  en  reconnaissance  des  éminents  services  qu'ils  en  avaient  re- 
çus, aient  cessé  d'exister,  nul  doute  encore.  En  un  mot,  que  les  offi- 
ciaiitéssàenléié  supprimées  quant  aux  attributions  temporelles  dont 
elles  jouissaient,  et  qu'elles  aient  cessé  d'avoir  un  caractère  légal, 
c'est  une  chose  incontestable,  l'article  13  de  la  loi  de  septembre  1790 
le  dit  formellement. 

Mais  que  la  juridiction  contentieuse  volontaire  qui  est  inhérente 
à  la  juridiction  spirituelle  de  l'Eglise,  et  qui  en  est  une  conséquence 
nécessaire,  ait  cessé  d'exister,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  accordé  ; 
car,  «  ce  ne  serait  pas  assez  de  reconnaître  l'autorité  de  l'Eglise  sur 
«  les  matières  de  foi,  dit  Mgr  Frayssinous  (1),  les  règles  des  mœurs 
«  et  les  sacrements  ;  il  faut  ajouter  avec  Fleury  :  Une  autre  partie 
ce  de  la  juridiction  ecclésiastique,  qu'il  fallait  peut-être  placer  la 
«  première,  c'est  le  droit  de  faire  des  lois  et  des  règlements  ;  droit 
«  essentiel  à  toute  société.  «  [Voyez  législation.)  Or,  si  l'Eglise  a 
le  droit  d'établir  des  lois,  elle  a,  bien  entendu,  celui  de  les  faire 
exécuter,  car  «que  serait-ce  qu'un  pouvoir  dont  on  pourrait  vio- 
ler les  lois  impunément?  dit  avec  raison  M.  Henrion  de  Pansey  (2). 
Un  vain  appareil,  un  sujet  de  dérision  pour  les  méchants.  Puisque 
l'Eglise  a  une  puissance  législative,  elle  a  du  avoir  une  juridiction, 
ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le  pouvoir  de  faire  respecter  ses  lois 

(1)  Vrais  principes,  pag.  13. 

(2)  De  l'aulorité  judiciaire  en  France,  tom.  ii,  chap.  27. 
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ar  des  jugements,   et  d'infliger  des  peines  à  ceux  qui  les  en- 
reignent.  » 

Or,  pour  instruire  un  procès,  pour  porter  des  jugements,  il  faut 
des  juges  et  des  tribunaux  ;  et  TEglise  cesserait  d'être  une  société 
si  elle  ne  pouvait  pas  en  établir.  Elle  peut  donc  créer  des  officiait- 
tés.  C'est  aussi  ce  que  reconnaît  M.  Ilenrion,  avocat  à  la  cour  royale 
de  Paris. 

«  Les  évêques,  dit-il  (1),  avaient  autrefois  d'autres  vicaires  (que 
les  vicaires  généraux)  pour  l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse  : 
ils  s'appelaient  officiaux  et  étaient  chargés  de  prononcer  les  juge- 
ments et  de  décider  les  contestations  ecclésiastiques  pour  lesquelles 
il  y  avait  une  procédure  religieuse.  Mais,  quoiiju'il  soit  vrai  que  les 
officialités  aient  été  supprimées  quant  aux  attributions  temporelles, 
et  même  pour  tout  ce  que  les  atfaires  spirituelles  mêlées  de  temporel 
auraient  pu  avoir  de  contentieux,  on  ne  saurait  défendre  aux  évêques 
d'exercer,  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  olïiciaux,  le  pouvoir  d'ab- 
soudre des  péchés,  de  condamner  à  des  peines  expiatoires,  ou  de 
faire  tous  autres  actes  de  la  juridiction  purement  spirituelle.  Con- 
servant dans  sa  plénitude  la  juridiction  gracieuse  et  volontaire,  ils 
peuvent  encore  la  communiquer  à  des  olïiciers  nommés  otTiciaux  ou 
vicaires  généraux.  Aussi  en  existe-t-il  de  cette  nature,  quoique 
sans  aucun  caractère  légal,  dans  la  plupart  des  diocèses.  » 

Un  autre  avocat,  M.  \Valker,  dans  un  article  sur  la  législation 
antérieure  à  1789  restée  en  vigueur,  s'exprime  d'une  manière  en- 
core plus  précise,  voici  ses  paroles  : 

«...  Toutefois,  la  destruction  des  anciens  tribunaux  (les  o/)^Cï«- 
lités)  n'a  pas  été  si  complète  qu'il  n'en  soit  rien  resté,  la  nécessité 
même  a  voulu  que  quelques-uns  d'entre  eux  continuassent  leurs 
fonctions  ,  parce  que  leur  constitution  s'est  trouvée  bonne  après 
comme  avant  la  nouvelle  organisation  judiciaire.  Ces  juges  ainsi 
conservés  sont  les  officiaux...  On  sait  que  les  officialités  diocésai- 
nes et  métropoUtaines  sont  des  tribunaux  ecclésiastiques  institués 
par  les  évêques  ou  par  les  archevêques  ;  ces  prélats  leur  délèguent 
tout  ou  partie  de  la  juridiction  qu'ils  tiennent  des  canons  de  l'Eglise, 
de  l'édit  d'avril  1695  et  de  plusieurs  autres  lois;  ils  ont  le  droit  de 
composer  les  officialités  à  leur  gré,  et  d'en  destituer  les  membres. 

«  On  a  souvent  écrit  que  les  officialités  n'existaient  plus  ;  c'est 
une  erreur:  la  loi  du  11  septembre  1790  ne  leur  a  enlevé  que  la 
juridiction  civile  contentieuse,  d'abord  usurpée  (2),  puis  enfin  con- 
cédée de  guerre  lasse  ;  mais  elle  ne  leur  a  pas  retiré  le  droit  de  pro- 
noncer en  matière  purement  spirituelle ,  par  exemple  ,  quand  il 
s'agit  de  la  discipline  ecclésiastique.  Ainsi,  de  même  qu'un  évêque 
peut  infliger  à  un  prêtre  les  peines  canoniques,  dans  les  cas  prévus, 
de  même  Yofficialité ,  qui  est  une  émanation  du  pouvoir  juridic- 

(1)  Code  ecclésiastique,  liv.  i,  lit.  m,  n.  2. 

(2)  On  peut  voir  ci-dessus  que  celle  juridiction  ne  fui  nullement  usurpée  comme 
le  prétend  ici  M.  Walker. 
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tionnel  de  l'évêque  ,  peut  les  prononcer.  Il  y  a  plus:  c'est  que, 
dans  certains  cas,  la  puissance  civile  doit  prêter  main  forte  pour 
l'exécution  des  sentences  de  Xofficialité  ;  tel  est  celui  où  un  prêtre 
interdit  ou  suspendu  par  elle,  ne  voudrait  pas  se  soumettre,  malgré 
le  rejet  de  son  appel  comme  d'abus ,  et  persisterait  à  exercer  le 
saint  ministère.  » 

M.  A.  Boue,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris,  prétend  que  «  la 
«  loi  du  7-11  septembre  1790  a  complètement  aboli  les  offlcialités 
«  sans  aucune  distinction  entre  les  différentes  parties  de  la  juridic- 
«  tion  (1).  »  n  se  trompe  :  la  loi,  d'après  la  distinction  que  nous 
avons  établie,  n'a  pu  abolir  que  les  privilèges  accordés  aux  offlcia- 
lités, elle  n'a  pu  que  supprimer  les  attributions  temporelles,  et  leur 
enlever  leur  caractère  légal ,  mais  elle  n'a  pu  enlever  à  l'Eglise  la 
juridiction  contentieuse  qui  lui  est  propre  ;  sa  compétence  n'a  pu 
s'étendre  jusque-là.  La  constituante  n'avait  pa  plus  mission  de  reti- 
rer la  juridiction  telle  que  nous  l'entendons  ici,  qu'elle  n'avait  mis- 
sion d'établir  uu  schisme  en  France  par  la  constitution  civile  du 
clergé.  Ainsi,  la  puissance  civile,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  empê- 
cher, si  ce  n'est  par  voie  de  fait  ou  par  force  majeure,  c'est-à-dire 
par  la  persécution,  que  l'Eglise  établisse  des  tribunaux  pour  juger 
ce  qui  regarde  le  personnel  du  clergé  dans  les  affaires  purement 
religieuses,  la  discipline,  la  foi  ;  elle  ne  saurait  empêcher  par  exem- 
ple, qu'un  évêque  ou  une  offcialité^  établie  ad  hoc,  puisse  interdii'e 
les  fonctions  ecclésiastiques  à  un  prêtre  qui  serait  convaincu  d'avoir 
une  foi  peu  orthodoxe  ou  une  conduite  peu  digne  de  la  sainteté  de 
son  ministère.  C'est  même  ce  que  font  tous  les  jours  les  évêques, 
et  ce  que  l'article  31  des  lois  organiques  leur  accorde  le  droit  de 
faire, du  moins  pour  les  desservants  et  vicaires.  (  Voyez  inamovibilité.) 
Ils  peuvent  donc  frapper  de  peines  canoniques  tous  ceux  qui  sont 
convaincus  de  les  avoir  méritées.  Or,  si  les  évêques  ont  le  droit  de 
juger  et  de  punir,  ce  qui  est  incontestable,  les  prêtres  soumis  à  leur 
juridiction,  quand  ceux-ci  sont  convaincus  de  culpabilité,  pourquoi 
ne  pourraient-ils  conférer  ce  droit  à  des  ofïiciaux  ?  Pourquoi  ne 
pourraient-ils  établir  des  tribunaux  ecclésiastiques  où  les  causes  en 
litige  pourraient  être  mieux  examinées  et  mieux  éclaircies ,  où  les 
accusés  et  les  accusateurs  pourraient  être  entendus,  où  les  innocents 
feraient  triompher  leur  innocence,  où  les  coupables  seraient  con- 
vaincus des  faits  qui  leur  seraient  imputés?  Ce  droit,  nul  ne  peut 
le  contester  à  nos  prélats,  et  jamais  les  lois  civiles  ne  pourront  les 
en  dépouiller. 

La  loi  de  septembre  1790  n'a  donc  pu  supprimer  que  les  attribu- 
tions temporelles  et  légales  des  offlcialités.  Si  elle  a  fait  plus,  ce  n'a 
été  cpie  par  la  force  majeure,  et  l'entière  suppression  des  tribunaux 
ecclésiastiques  n'a  pu  être  que  momentanée.  Ils  n'ont  pu  disparaître 
qu'avec  l'exercice  public  du  catholicisme  en  France  ;  mais  lorsque 

(1)  Journal  îles  conseUs  de  fabriques,  lom.  m. 
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la  religion  rouvrit  ses  temples,  elle  put  réorganiser  ses  anciens  tri- 
bunaux. 

§  III.  Compétence  des  anciennes  officialités. 

Uofficialité  était  ou  diocésaine,  ou  métropolitaine,  ou  primatiale. 

Vofficialité  métropolitaine  jugeait  les  appels  des  sentences  ren- 
dues dans  les  officialités  des  sulfragants  delà  métropole.  C'est  pour- 
quoi, près  des  métropoles,  il  y  avait  deux  officialités,  celle  du  dio- 
cèse et  celle  d'appel  (1). 

\^ officialité  primatiale,  celle  de  Lyon,  par  exemple,  prononçait 
sur  les  appels  des  jugements  des  officialités  métropolitaines  (2). 

Les  officialités  siégeaient  au  chef-lieu  de  l'évêché  ou  de  la  métro- 
pole, avec  tout  l'appareil  d'un  tribunal  ^vMio,:  Sedens  jiro  trihunali. 

Il  y  avait  autrefois  quelques  officialités  privilégiées  pour  les 
exempts.  [Voyez  exemption.)  On  n'avait  de  recours  contre  leurs  ju- 
gements que  devant  le  pape. 

Les  évêques  avaient  le  droit  de  composer  les  officialités  à  leur  gré, 
et  d'en  destituer  les  membres  (3.) 

Le  même  pouvoir  appartenait  au  chapitre  pendant  la  vacance  du 
siège,  parce  qu'alors  la  juridiction  et  l'administration  du  diocèse  lui 
sont  pleinement  dévolus,  et  qu'il  succède  à  l'évêque  dans  tous  ses 
droits  de  juridiction.  [Voyez  chapitre). 

L'official  formait  à  lui  seul  ce  tribunal.  Quand,  dans  les  matières 
difficiles,  il  prenait  des  assesseurs  ou  que  l'évêque  lui  en  donnait, 
ceux-ci  n'avaient  que  voix  consultative  ;  ils  se  bornaient  à  aider  le 
juge  de  leurs  lumières,  en  quaUté  de  simples  conseillers,  en  sorte  que 
Y  officiai  ^owYsiii  ne  pas  déférer  à  leurs  avis.  [Voyez  assesseurs.) 

En  cas  d'absence,  de  maladie,  de  récusation  ou  d'autre  empêche- 
ment légitime,  Y  officiai  était  remplacé  par  le  vice-gérant,  qui  était 
son  suppléant. 

Le  promoteur  faisait  près  de  ce  tribunal  l'office  que  remphssent 
les  membres  du  ministère  public  près  des  tribunaux  civils,  ou  des 
cours  royales.  Il  était  chargé  de  veiller  au  bon  ordre  et  à  la  répres- 
sion des  abus,  d'instruire  les  procès,  de  poursuivre  les  délinquants, 
d'assigner  et  de  faire  comparaître  les  accusés  et  les  témoins. 

L'accusé  avait  le  droit  de  récuser  le  promoteur,  l' officiai  et  les 
témoins,  quand  ils  étaient  légitimement  soupçonnés  de  passions  ou 
d'intrigues.  Ils  pouvaient  encore  être  récusés  pour  cause  d'amitié,  de 
parenté  ou  d'alliance  avec  une  des  parties.  En  cas  de  récusation  du 
promotem-,  de  l'official  et  de  son  suppléant,  l'évêque  en  créait  un 
ad  litem  ou  ad  hoc. 

La  mise  en  jugement  de  l'accusé  n'avait  lieu  qu'après  trois  moni- 
tions  pour  lui  donner  le  temps  de  préparer  ses  moyens  de  défense. 
[Voyez  MONiTiON.) 

(1)  Il  en  est  encore  de  môme  aujourd'hui.  Voyez  ci-après  le  §  V. 

(2)  11  n'y  a  plus  d'officialité  primatiale.  (Voyez  primat.) 

13)  Ce  droit  est  encore  lo  même  maintenant.  11  ne  saurait  en  être  autrement. 
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On  ne  pouvait  appeler  de  l'official  à  révêque,mais  au  métropoli- 
tain :  Ab  officiali  non  appellatur  ad  episcopum^  sed  ad  metropoli- 
tanu7n.  (  Voyez  ci-après  le  §  V.) 

Toutes  les  fautes  touchant  la  foi,  la  morale,  le  culte  et  la  disci- 
pline ;  tous  les  délits  et  les  abus  de  pouvoir  commis  dans  les  fonc- 
tions ecclésiastiques,  étaient  déférés  à  ce  tribunal,  dont  les  jugements 
avaient  même  des  effets  civils. 

§  IV.  Rétablissement  des  officialités,  leur  utilité. 

Nous  avons  démontré  ci-dessus,  paragraphe  II,  que  la  loi  de  sep- 
tembre 1790  n'a  pu  légitimement  abolir  les  tribunaux  ecclésiasti- 
ques, qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  attributions  purement  tempo- 
relles et  légales  qu'elles  avaient  autrefois. 

En  effet,  la  loi  n'a  pas  pu  dépouiller  nos  évêques  de  la  juridiction 
qu'ils  tiennent  de  leur  caractère  et  des  saints  canons,  car  le  despo- 
tisme des  lois  civiles  ne  peut  annuler  en  aucune  façon  la  législation 
de  l'Eglise  (yoyezLÉtiisLATiON),  bien  qu'il  puisse  quelquefois,  et  dans 
certaines  circonstances,  en  suspendre  ou  entraver  l'exercice  ;  mais 
l'annuler  entièrement,  jamais.  Or  les  conciles,  et  notamment  celui 
de  Trente,  ordonnent  aux  prélats  de  s'appliquer  avec  prudence  et 
avec  soin  à  corriger  tous  les  excès  de  ceux  qui  leur  sont  soumis.  Ils 
les  chargent  en  outre  de  visiter,  corriger,  châtier,  toutes  les  fois  qu'il 
se  trouvera  nécessaire,  soitpar  eux  seuls,  5ozV  avecceuxqiiilstrouve- 
veront  bon  de  prendre  pour  adjoints,  selon  les  ordonnances  des  ca- 
nons, les  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers  qui  pourraient  tomber 
dans  quelque  faute,  sans  pouvoir  être  à  couvert  par  quelque  exemp- 
tion que  ce  soit.  [Sessioti  VI.  c/i.  '6  et  i;  session  XXI,  ch.  G.) 

Or,  eu  vertu  de  ces  dispositions  canoniques,  et  de  plusieurs  au- 
tres qu'il  est  inutile  de  rapporter,  quelques  prélats,  usant  de  la  juri- 
diction qui  leur  est  propre,  jugèrent  convenable,  après  que  l'exer- 
cice public  de  la  religion  catholique  fut  rétabli  en  France,  de  créer 
de  nouveaux  tribunaux  ecclésiastiques  pour  instruire  et  juger  les 
causes  litigieuses  de  leurs  diocèses  respectifs,  surtout  celles  qui  re- 
gardent le  personnel  du  clergé.  Le  gouvernement,  dans  diverses  cir- 
constances, a  reconnu  les  officialités  comme  tribunaux  capables  de 
juger  cetaines  causes  religieuses  et  ecclésiastiques.  En  voici  la  preuve. 

D'abord  un  décret  du  30  septembre  1807  [ai^t.  12  et  13)  donna 
aux  évêques  le  pouvoir  d'exercer,  en  première  instance,  une  juri- 
diction contentieuse  administrative,  relativement  à  l'association  des 
sœurs  de  la  charité,  dite  du  Refiuje  de  Saint-Michel.  Toutes  récla- 
mations d'une  ou  plusieurs  sœurs  de  cette  institution  contre  des  actes 
d'autorité  de  la  supérieure  ou  du  conseil,  ou  contre  les  élections, 
ou  auti'es  actes  capitulaires ,  doivent  être  portées  devant  l'évêque, 
lequel  décide  par  lui-même  ou  par  son  officialité.  Il  y  a  recours, 
contre  les  décisions  de  l'évêque  ou  de  X officiai^  devant  le  conseil 
d'Etat  en  la  forme  prescrite  par  le  règlement  sur  les  affaires  conten- 
tieuses. 
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Plus  tard,  en  1810,  l'empereur  Napoléon  demande  kXofficialité 
deParis  la  dissolution  de  son  premier  mariage.  (  Voyez  causes,  §  IV.) 

Plus  tard  encore,  le  1 5  avril  1819,  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
une  circulaire  sur  les  dispenses  sollicitées  à  Rome,  reconnaît  l'exis- 
tence des  officialités,  puisque  cette  circulaire  dispose  que  Y  officiai 
doit  constater  la  pauvreté  des  parties  et  les  offres  qu'elles  peuvent 
faire. 

Si  l'on  consulte  YAhnanach  du  clergé ^  publié  sur  les  documents 
du  ministère  des  cultes,  on  y  verra  les  officialltés  figurer  parmi  les 
autorités  ecclésiastiques  dans  la  plupart  des  diocèses. 

Mais  un  fait  qui  a  eu  du  retentissement,  et  que  Y  Univers  religieux 
a  rapporté  dans  son  numéro  du  20  juillet  1836,  prouve  évidemment 
l'existence  de  ces  tribunaux  ecclésiastiques,  et  en  même  temps  que 
le  gouvernement  les  reconnaît  et  les  approuve  :  c'est  la  cause  plai- 
dée  devant  Yofficialité  métropolitaine  de  Besançon.  Nous  allons  la 
rappeler  ici  en  quelques  mots. 

Un  prêtre  du  diocèse  de  Strasbourg,  M.  Lienhart,  supérieur  de- 
puis vingt-cinq  ans  du  grand  séminaire  qu'il  avait  relevé  et  en  quel- 
que sorte  fondé,  fut  obligé  d'en  quitter  la  direction,  d'après  l'instante 
et  formelle  demande  du  ministre  des  cultes.  Mgr  l'évêque  de  Stras- 
bourg crut  devoir,  dans  sa  sagesse,  céder  aux  exigences  ministériel- 
les. Ce  prélat,  dans  une  lettre  du  30  octobre  1830,  prévint  donc 
M.  Lienhart  de  la  résolution  qu'il  venait  de  prendre  à  son  égard. 
Celui-ci,  pénétré  de  douleur,  répondit  à  son  évêque  qu'il  était  bien 
triste,  après  vingt-cinq  ans  de  service,  de  se  voir  éloigné  d'une  mai- 
son dont  il  avait  jeté  les  premiers  fondements  et  dont  il  était  co- 
propriétaire. Il  crut  en  conséquence  devoir  se  refuser  aux  ordres 
de  son  évêque,  prétendant  que  ses  intérêts  temporels  se  trouvaient 
compromis  et  qu'on  ne  pouvait  le  dépouiller  de  ce  qui  était  en  par- 
tie sa  propriété.  Ces  débats  amenèrent  l'interdit  de  M.  Lienhart. 

L'atiaire  fut  portée  devant  le  conseil  d'Etat,  qui  la  renvoya  à  l'o/- 
/?c/«/«Ve  métropolitaine  de  Besançon,  pour  qu'elle  examinât  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  évêque  peut,  sans  monitions  préalables,  de  sa 
seule  autorité,  et  sans  consulter  son  officialité^  interdire  un  ecclé- 
siastique de  toutes  ses  fonctions.  Car,  d'après  le  texte  des  canons  , 
une  mesure  d'interdit  était  nulle  si  elle  n'était  prononcée  en  officialitéy 
et  après  trois  monitions  préalables.  [Voyez  monition.)  C'était  aussi 
là  disposition  formelle  de  l'éditde  1695.  La  cause  fut  débattue  avec 
toute  la  liberté  possible  devant  l'archevêque  de  Besançon,  qui  prési- 
dait Yofficialité.  Il  fut  démontré  que  l'évêque  de  Strasbourg  était 
dans  son  droit  en  interdisant  un  prêtre  rebelle  à  ses  ordres.  M.  Lien- 
hart se  soumit  au  jugement  de  Yofficialité  et  fit  ses  excuses  à  son 
évêque.  Celui-ci  leva  l'interdit,  et  dit  à  M.  Lienhart  qu'à  l'avenir 
il  ne  voulait  plus  songer  qu'au  bonheur  de  le  compter  parmi  les 
prêtres  qui  font  sa  consolation  et  l'honneur  de  son  diocèse.  C'est  le 
17  août  1836  que  fut  terminée  cette  affaire. 

Ce  fait  est  assez  significatif,  et  montre  évidemment  que  le  gou- 
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vernenient  reconnaît  les  tribunaux  ecclésiastiques  pour  les  causes 
religieuses  ;  il  ne  saurait  effectivement  faire  autrement,  sans  forfaire 
à  la  loi,  car  les  articles  organiques  auxquels  il  tient  si  fort,  quoi- 
qu'ils soient  contraires  aux  droits  de  l'Eglise  [voyez  articles  orga- 
niques), déclarent  formellement  que  les  curés  seront  immédiatement 
soumis  aux  évêqnes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  [art.  30)  ;  que 
tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique est  aboli  [art.  10),  et  que  le  culte  catholique  ne  peut 
être  exercé  que  sous  la  direction  des  archevêques  et  évêques  (ylr^.  9). 
Il  résulte  de  ces  articles  que  nos  prélats,  dans  leurs  diocèses  respec- 
tifs, peuvent,  quand  les  cas  le  demandent,  juger  ou  faire  juger  par 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  c'est-à-dh-e  par  des  officialités^  les 
prêtres  soumis  à  leur  juridiction,  autrement  l'autorité  que  la  loi 
civile  leur  reconnaît  ici  sur  ceux  à  qui  ils  confèrent  une  partie  de 
leurs  fonctions  serait  tout  à  fait  illusoire.  Il  dépend  donc  unique- 
ment de  la  volonté  do  nos  premiers  pasteurs,  que  les  officialités  s'or- 
ganisent et  se  complètent  dans  tous  les  diocèses.  Aussi  espérons- 
nous  qu'il  en  sera  bientôt  ainsi  (1). 

«  Nous  serait-il  permis  de  demander  aux  ennemis  des  tribunaux 
«  d'exception,  disait  M.  Fayet,  évèque  d'Orléans,  quel  est  le  tri- 
«  bunal  établi  en  vertu  de  la  Charte,  dont  la  compétence  embrasse 
«  les  questions  relatives  à  l'administration  des  sacrements,  aux  cé- 
«  rémonies  intérieures  de  l'Eglise,  aux  causes  des  clercs  accusés, 
«  non  comme  citoyens,  mais  comme  clercs,  aux  dispenses  spiri- 
«  tuelles,  à  la  validité  ou  à  la  nullité  du  mariage,  quant  au  forin- 
«  térieur?  Si  nous  ne  craignions  pas  de  devenir  ridicule  à  force 
«  d'être  vrai,  nous  demanderions  :  A  quel  tribunal  civil,  correct ion- 
«  nel  ou  de  commerce,  faut-il  porter  les  remords  de  conscience  sur 
tt  la  nulhté  volontaire  d'une  dispense  spirituelle?  Quel  tribunal  est 
«  chargé  de  juger  la  scandaleuse  précipitation  avec  laquelle  un  prê- 
«  tre  célébrerait  les  saints  mystères,  l'ignorance  ou  la  coupable  fa- 
rt cilité  avec  laquelle  il  admettrait  les  fidèles  à  la  participation  des 
«  sacrements?  Quel  tribunal  décidera  jusqu'à  quel  degré  d'alliance 
«  ou  de  parenté  l'évêque  diocésain  peut  dispenser  des  empêchements 
«  du  mariage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  Rome?  Il  y  a 
«  donc,  dans  le  ministère  ecclésiastique,  des  obligations  et  des  fau- 
«  tes,  des  devoirs  et  des  délits,  étrangers  à  vos  lois,  e't  par  consé- 
M  quent  étrangers  à  vos   tribunaux.  De  là  l'étabhssement  des  of/i- 

(1)  Ce  vœu  que  nous  formionsen  1845  est  aujourd'hui  accom[»li,el  il  était  impos- 
sible, selon  nous,  qu'il  en  fûl  autrement.  On  nous  blâma  beaucoup  alors  d'avoir  sou- 
levé cette  question  qu'on  regardait  comme  inopportune.  On  prétendait  que  ce  que 
nous  demandions  était  impraticable  et  que  le  rétablissement  des  o//ici(i/.«i,'saméne- 
rait  de  très-graves  inconvénients.  Convaincu  au  contraire  que  ces  tribunaux  ecclé- 
siastiques auraient  de  très-heureux  résultats  pour  la  religion,  nouspersistâmos  dans 
notre  sentiment,  assuré  d'avancequ'on  finirait  par  l'adopter.  Nos  derniers  conciles 
provinciaux,  comme  on  peutle  voir  ci-après,  §  V.  nousont  donné  raison  ;  c'est  cequi 
nous  engage  à  laisser  subsislei-  cc\  article. 
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c<  cialités,  de  là  l'importance  de  fixer  leurs  attributions,  de  là  la 
«  nécessité  de  les  reconnaître.  Aussi  furent-elles  solennellement  re- 
«  connues  par  l'empereur  Napoléon,  qu'on  n'accusera  pas  sans 
«  doute  de  trop  aimer  les  pouvoirs  rivaux.  Au  lieu  de  s  adresser 
«  au  sénat  conservateur  ou  au  tribunal  civil  de  la  Seine  poiu'  y  de- 
«  mander  la  cassation  de  son  premier  mariage,  il  s'adresse  à  \offi- 
((  cialité  du  diocèse  de  Paris.  On  ne  dit  pas  qu'aucun  de  ses  mi- 
«  nistres  ait  déféré  le  jugement  de  l'official  au  conseil  d'Etat  par  un 
«  appel  comme  d'abus,  n 

Si  les  offîcialités  étaient  partout  en  pleine  activité,  il  en  résulte- 
rait, à  notre  avis,  d'immenses  avantages  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique, la  tranquillité  de  nos  prélats  et  la  sécurité  du  clergé  du 
second  ordre.  Car,  bien  que  les  curés  qu'on  appelle  improprement 
desservants,  soient  révocables,  non  pas  canoniquement,  mais  aux 
termes  de  l'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  bien  qu'ils  ne 
soient  nullement  fondés  à  se  plaindre  directement  au  conseil  d'Etat, 
comme  s'il  y  avait  abus  d'autorité  de  la  part  de  leurs  supérieurs, 
quand  ceux-ci  les  privent  de  leurs  fonctions,  ou  à  recourir  aux 
chambres  par  voie  de  pétition  (l),  ainsi  que  l'ont  fait  quelques-uns 
d'entre  eux,  avançant  qu'on  les  condamnait  sans  les  entendre,  ne 
serait-ce  pas  leur  ôter  jusqu'au  moindre  prétexte  de  plainte,  si  on 
les  faisait  comparaître  devant  une  officialité  où  ils  auraient  la  faculté 
de  faire  valoir  tous  leurs  moyens  de  défense,  où  des  témoins  à  charge 
et  à  décharge  pourraient  être  entendus,  où  l'on  suivrait  une  procé- 
dure régulière  et  où  les  coupables  ne  seraient  interdits  de  leurs 
fonctions  qu'après  que  leur  culpabilité  serait  bien  et  dûment  démon- 
trée? N'éviterait-on  pas  aussi  parce  moyen  ces  scènes  scandaleuses 
données  depuis  quelques  aimées  par  certaines  paroisses  qui,  dans 
leurs  égarements,  veulent  défendre  et  conserver  à  tout  prix  des  "^diS- 
ie\ir&  injustement  persécutés,  comme  elles  disent,  refusent  de  rece- 
voir despasteurs  légitimes,  et  autorisent  les  intrus  dans  leur  schisme, 
leurrébellion  et  leur  conduite  odieusement  sacrilège,  etc.  (2)? 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  avantages  que  procureraient  les  offî- 
cialités, si  elles  étaient  en  plein  exercice  dans  chaque  diocèse.  Le 
bien  qu'elles  ont  produit  autrefois  et  celui  qu'elles  produisent  en- 
core dans  tous  les  Etats  où  elles  n'existent  pas  seulement  de  nom 
comme  parmi  nous,  se  réaliserait  encore  aujourd'hui  dans  l'Eglise  de 
France.  Nous  faisons  donc  des  vœux  pour  leur  prompt  et  parfait 
rétablissement. 

Si  nous  demandons  que  les  causes  relatives  au  clergé  du  second 
ordre  soient  jugées  par  les  offîcialités,  qu'on  n'aille  pas  croire  que 
nous  blâmions  nos  vénérables  prélats  dans  la  conduite  qu'ils  sont 
quelquefois  obligés  de  tenir  contre  certains  membres  gangrenés  de 

(1)  Un  prêtre  qui  s'oublie  jusqu'à  recourir  à  l'aulorilé  séculière  contre  son  évo- 
que, mérite,  par  ce  seul  fait,  les  censures  de  l'Eglise.  [Concile  de  Chakédoine,  can.  9.) 

(2)  Nous  pourrions  citer  plusieurs  faits  à  l'appui  de  celte  assertion  ;  mais  tout  le 
monde  sait  qu'ils  ne  furent  que  trop  fréquents  sous  le  gouvernement  de  juillet. 
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leurs  coopérateurs  clans  l'œuvre  du  salut,  contre  ces  loups  ravis- 
sants qui  se  glissent  dans  le  bercail,  ces  malheureux  et  indignes 
ministres  des  autels  qui  profanent  un  ministère  redoutable  aux 
anges  mêmes  par  une  vie  basse,  criminelle  et  dégradante,  ou  bien 
qui  ont  une  foi  suspecte  et  hétérodoxe.  A  Dieu  ne  plaise!  Nous  con- 
naissons les  précautions  infinies,  excessives  peut-être  que  prend  un 
évêque  avant  de  se  déterminer  à  fulminer  contre  un  coupable  une 
sentence  dlnterdit.  Ce  n'est  qu'après  des  monitions  préalables,  des 
exhortations  vives  et  pressantes  de  changer  de  conduite,  ce  n'est, 
en  un  mot,  que  quand  il  n'y  a  plus  aucun  espoir  d'amendement  et 
qu'on  a  épuisé  tous  les  moyens  que  peut  suggérer  la  charité,  que 
lorsqu'on  a  les  preuves  convaincantes  de  culpabilité,  qu'on  punit  un 
ministre  indigne.  Si  donc  nous  demandons  le  rétablissement  plein  et 
entier  des  officialités,  c'est  parce  que  les  jugements  de  ces  tribu- 
naux nous  semblent  plus  réguliers,  sujets  à  moins  d'inconvénients 
et  plus  conformes  aux  saints  canons  et  à  la  discipline  générale  de 
l'Eglise.  D'ailleurs  les  officia lités  entrées  en  fonctions  allégeraient 
nolal)lement  le  poids  de  la  charge  pastorale  et  l'aideraient  dans  les 
jugements  des  nombreux  conilils  qui  ne  peuvent  man([uer  de  s'éle- 
ver dans  les  vastes  ressorts  sur  lesquels  s'étend  la  juridiction  de  nos 
évèques  (1). 

L'organisation  des  offtcialités  mettrait  à  couvert  la  responsabilité 
de  l'évèque,  qui  doit  être  encore  plus  père  que  juge.  Ainsi  l'on  ne 
ferait  plus  remonter  jusqu'à  sa  personne  l'odieux  de  certaines  me- 
sures administratives  ou  pénales  qui  lui  sont  directement  imputées. 

Que  l'évèque  se  réserve  toujours  le  privilège  de  donner  les  places 
et  les  honneurs,  de  pardonner  et  de  faire  tous  les  actes  du  for  gra- 
cieux ;  mais  qu'il  s'abstienne  de  condanmer  et  de  destituer  directe- 
ment et  en  personne,  ou  de  faire  seul  et  par  lui-même,  quoi  que  ce 
soit  d'odieux,  quelque  juste  que  puisse  être  la  mesure.  C'est  d'ailleurs 
la  volonté  formelle  de  l'Eglise.  Le  concile  de  Trente,  session  XIII, 
chapitre  5,  ne  veut  pas  que  l'évèque  condamne,  dépose  ou  dégrade 
un  clerc,  sans  la  présence  du  nombre  d'évèques  indiqué  par  les 
canons;  à  défaut  d'évèques,  il  doit  se  faire  assister  d'autant  d'abbés 
mitres  ou  crosses,  ou  d'ecclésiastiques  recommandables  et  consti- 
tués en  dignité. 

L'Eghse,  qui  manifeste  suffisamment  par  sa  discipline  qu'elle  ne 
veut  ni  la  tyrannie  dans  les  chefs,  ni  la  servitude  dans  les  subordon- 
nés, a  cherché,  de  tout  temps,  à  circonscrire  le  pouvoir  absolu,  en 
lui  imposant  des  barrières.  Elle  a  eu  constamment  à  cœur  d'arrêter 
toute  tendance  à  la  domination  et  de  venger  les  abus  d'autorité  com- 
mis contre  les  inférieurs,  ayant  toujours  soin  que  ceux-ci  jouissent 
d'une  sage  mesure  de  liberté  et  d'indépendance.  Elle  n'a  pas  voulu 
qu'aucun  dignitaire  ecclésiastique,  quel  qu'il  fût,  se  constituât  souve- 
rain absolu  et  se  plaçât  au-dessus  des  canons,  pensant  au  contraire, 

1'  Plusieurs  conciles  se  sonl  apiuiyés  sur  cciu.'  laiion  pour  rétablir  les  o//jna///es. 
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que  plus  la  puissance  est  grande,  plus  elle  a  besoin  de  frein  pour  la 
contenir  en  de  justes  bornes.  Voilà  poiu'quoi  l'Eglise  a,  de  tout  temps, 
limité  l'autorité  de  ses  pontifes  ,  en  la  rendant  dépendante  de  cer- 
taines règles' précises  qu'elle  a  posées.  «Ce  n'est  pas,  dit  Bossuet  (1), 
«  diminuer  la  plénitude  de  la  puissance,  que  de  la  subordonner  à 
«  l'observation  des  canons  :  l'Océan  même  a  ses  bornes  dans  sa  plé- 
«  nitude,  et  s'il  les  outre-passait  sans  mesure  aucune,  sa  plénitude 
«  serait  un  déluge  qui  ravagerait  tout  l'univers.  »  De  là  l'établis- 
sement de  ce  code  de  lois  nombreuses  et  si  sages,  destinées  à  pro- 
téger l'indépendance  des  prêtres  et  des  lidèles  contre  les  excès  et  les 
abus  de  pouvoir  ;  en  sorte  que  l'Eglise  est  moins  gouvernée  par  la 
volonté  et  l'esprit  particulier  des  évêques,  que  par  les  canons  qu'a 
consacrés  la  pratique  de  tous  les  siècles.  Ainsi,  c'est  moins  aux  hom- 
mes qu'obéit  le  chrétien  ou  le  prêtre,  qu'aux  règles  établies  par  la 
vénérable  antiquité.  C'est  surtout  dans  les  jugements  ecclésiastiques 
qu'apparaît  la  sagesse  de  l'Eglise,  toujours  si  attentive  à  prévenir 
l'abus  de  la  puissance  contre  la  faiblesse.  Elle  proclame  un  principe 
admirable  qui  a  foudroyé  l'arbitraire  et  le  despotisme  ;  tout  ce  qui 
est  fait  et  décrété  contre  les  saints  canons,  dit-elle,  est  nul  de  plein 
droit.  Un  jugement  est  donc  anticanonique  et  illégitime,  s'il  est  rendu 
contrairement  aux  règles  de  la  discipline  ;  et  ce  sont  les  évêques 
eux-mêmes  qui  ont  été  les  fondateurs,  les  gardiens  et  les  défenseurs 
de  ces  canons  destinés  à  servir  de  protection  et  de  sauvegarde  aux 
membres  du  clergé  inférieur.  Parla,  l'état  du  simple  prêtre  n'a  rien 
cpii  sente  l'humiliation  et  la  servitude  ;  son  sort  est  mis  à  couvert  de 
l'arbitraire  et  de  la  passion  ;  il  n'a  rien  à  craindre  de  l'erreur,  de  la 
surprise  et  de  l'injustice,  défauts  qui  se  rencontrent  quelquefois  jus- 
que dans  les  hommes  les  plus  haut  placés.  Il  a  l'assurance  qu'en  cas 
de  plaintes  et  d'accusations  il  ne  sera  pas  jugé  et  condamné  sans  être 
entendu  :  il  sait  enfin  qu'il  n'encourra  une  suspense,  un  interdit, 
que  pour  une  faute  grave  reconnue  et  prouvée  juridiquement.  Tel 
est  le  résumé  fidèle  de  tous  les  siècles  relativement  aux  jugements 
ecclésiastiques.  Il  y  aurait  donc  bien  de  l'ignorance  et  de  l'injustice 
à  condamner  comme  novateurs  et  rebelles  ceux  qui  se  bornent  à 
demander  la  restauration  des  franchises  du  clergé,  sur  le  modèle  de 
la  discipline  de  tous  les  temps. 

Un  évêque,  au  surplus,  n'aura  jamais  lieu  de  se  plaindre  de  l'a- 
moindrissement de  sa  puissance,  quand  on  ne  la  limitera  qu'en  ma- 
tière de  pénalité.  Rien  en  effet  n'afiecte  plus  douloureusement  son 
cœur,  rien  ne  nuit  plus  à  l'amour  qui  est  dû  à  sa  personne  ou  au 
respect  pour  son  autorité,  que  l'obligation  de  prononcer  des  sentences 
de  condamnation. 

A  l'aide  de  cette  conduite  de  prudence,  nos  évêques  n'accumule- 
raient jamais  de  haine  sur  leur  tête  ;  déchargés  du  poids  de  toutes 
les  mesures  odieuses  qui  retombent  tous  les  jours  sur  eux,  et  n'ayant 

(1)  Sermon  sur  l'unité  de  i'ÉijUse. 
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plus  que  la  partie  gracieuse  de  radministration,  ils  seraient  au  con- 
traire environnés  du  respect  public  et  d'un  amour  universel.  C'est  à 
Vofjîcialité,  tribunal  établi  par  eux,  à  prononcer  les  révocations  ou 
destitutions,  et  aux  vicaires  généraux  ou  officiaux  à  les  poursuivre 
et  à  les  exécuter.  Ainsi  nos  évêques  deviendraient  irresponsables 
dans  leur  administration,  sans  cesser  pour  cela  de  régner  et  de  gou- 
verner. Il  n'y  pas  d'inconvénient  à  envoyer  au  chapitre  un  oflicial 
dépopularisé  ;  il  y  en  a  un  immense,  au  contraire,  pour  l'évêque  a 
perdre  la  confiance  et  l'affection  de  ses  prêtres  et  de  ses  diocésains. 

Le  clergé,  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  ses  pairs,  aurait  confiance 
dans  les  sentences  qui  en  émaneraient.  Les  garanties  de  sécurité  dont 
il  jouirait  relèveraient  ses  espérances  et  retremperaient  son  courage. 
Il  reprendrait  une  allure  plus  ferme,  plus  résolue  et  plus  noble  vis- 
à-vis  des  paroissiens  turbulents  et  hautains  qui  ne  lui  feraient  plus 
subir  capricieusement  l'humiliation  d'un  changement.  Par  là  encore 
il  recouvrerait  plus  d'énergie  et  plus  de  dignité  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  plus  de  crédit  sur  l'esprit  des  peuples.  On  ne  le  verrait 
plus  timide  et  tremblant  de  succomber  dans  une  lutte  avec  ses  en- 
nemis, chercher  des  points  d'appui  à  sa  faiblesse,  et  acheter  au  dé- 
triment de  l'honneur  de  son  caractère  et  de  sa  mission  une  paix  ignor 
minieuse  par  des  actes  de  faiblesse  ou  par  des  concessions  coupables. 

C'est  là,  nous  le  disons  avec  une  pleine  et  entière  conviction,  ba- 
sée sur  une  longue  expérience  et  une  connaissance  parfaite  de  l'état 
du  clergé,  c'est  là  l'unique  moyen  de  rendre  respectable  et  respecté 
l'état  si  chancelant  des  curés,  qui  tendra  de  plus  en  plus  à  être  dis- 
crédité dans  l'opinion  publique ,  tant  qu'on  ne  le  soustraira  pas  à 
l'arbitraire  et  à  la  servitude  humiliante  où  il  est  \is-à-vis  des  peu- 
ples. Ce  tribunal  ne  peut  porter  aucun  ombrage  à  nos  évêques,  ni 
les  alarmer  relativement  à  la  nature  des  éléments  qui  le  compose- 
raient ,  car  il  favoriserait  les  vues  et  accueillerait  avec  empressement 
les  mesures  de  tous  nos  prélats,  qui  se  proposent  d'administrer  avec 
équité,  modération  et  sagesse.  Il  serait  assurément  formé  de  l'élite 
du  clergé,  et  il  se  montrerait  jaloux  de  l'honneur  et  de  la  considé- 
ration du  corps  sacerdotal.  Il  aurait  à  cœur  de  réprimer  les  désor- 
dres et  les  abus  qui  se  glisseraient  dans  le  sanctuaire,  et  il  condam- 
nerait avec  fermeté  et  sans  indulgence  aucune  ces  êtres  vicieux  et 
pervers,  heureusement  peu  nombreux,  dont  la  conduite  deviendrait 
un  opprobre  et  une  flétrissure  pour  l'ordre  ecclésiastique,  qui,  bien 

u'irresponsable  des  fautes  individuelles,  souffre  toujours  des  écarts 

e  ses  membres. 

Telles  sont  les  vues  et  les  réflexions  d'un  prêtre  qui  a  pu  se 
tromper  sur  la  justesse  de  quelques-uns  des  aperçus  qu'il  vient  de 
présenter,  car  les  voies  de  l'Esprit-Saint  ne  lui  ont  pas  été  mani- 
festées, mais  il  ose  du  moins  se  flatter  de  ne  pas  s'être  mépris  sur 
le  sentiment  qui  l'a  inspiré.  Il  croit  avoir  sondé  et  révélé  une  plaie 
profonde  et  saignante  qu'il  importe  de  guérir  par  les  moyens  les 
plus  prompts  et  les  plus  efficaces.  S'il  n'y  a  pas  réussi  par  l'appli- 
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cation  du  remède  qu'il  propose,  il  a  du  moins  la  conscience  d'avoir 
obéi  loyalement  à  ses  convictions,  et  d'avoir  accompli  ce  qu'il  croyait 
un  devoir. 

§  V.  Nouvelles  officialités. 

La  plupart  de  nos  derniers  conciles  provinciaux,  tenus  en  1849, 
et  1850,  ont  rétabli  canoniquement  les  tribunaux  ecclésiastiques  ou 
officialités  métropolitaines  et  diocésaines,  en  déterminant  leurs  droits, 
leurs  pouvoirs  et  leurs  attributions.  Nous  ne  croyons  rien  faire  de 
mieux  que  de  constater  ici  ce  que  chaque  concile  a  statué  à  cet 
égard.  Nous  commencerons  par  celui  de  Paris,  le  premier  qui  ait  été 
tenu  en  1 849.  Il  s'exprime  ainsi  dans  son  titre  III,  chapitre  premier: 

«  Bien  que  les  évèques  doivent  gouverner  leurs  subordonnés  de 
manière  à  les  détourner  du  mal  par  leurs  exhortations  et  leurs  avis, 
cependant  ils  sont  obligés  de  réprimer  par  des  peines  méritées  ceux 
qui  ont  commis  des  fautes.  Car,  comme  dit  le  pape  Gélase,  Dieu  les 
a  établis  juges  dans  l'Eglise,  et  par  conséquent  ils  doivent,  pour 
maintenir  l'intégrité  des  mœurs  et  de  la  sainte  discipline,  rechercher 
les  délits,  punir  les  coupables,  et  juger  les  causes  ecclésiastiques 
non  réservées  au  Souverain  Pontife. 

«  Comme  d'ailleurs  aujourdhui,  vu  la  vaste  étendue  des  diocèses, 
la  multiplicité  des  affaires  qui  en  résulte,  semble  le  plus  souvent  dé- 
passer la  sollicitude  des  évêques,  si  grande  qu'elle  soit,  nous  décré- 
tons que,  dans  chaque  diocèse  de  la  province,  et  aussitôt  qu'il  se 
pourra  sans  inconvénient,  il  soit  institué  un  tribunal  épiscopal,  que 
les  évêques  composeront  d'hommes  recommandables  par  leur  savoir, 
leur  prudence  et  leur  modération,  et  dont  ils  détermineront  le  nom- 
bre et  les  attributions  suivant  la  nature  et  l'importance  des  affaires. 

«  A  ce  tribunal,  d'après  la  décision  de  l'évêque,  seront  déférées 
principalement  les  causes  où  il  s'agit  des  plus  graves  délits,  sans, 
toutefois,  qu'il  soit  porté  par  là  aucune  atteinte  au  pouvoir  qui  ap- 
partient à  l'évêque  de  juger  extrajudiciairement,  et  de  porter  des 
sentences  ex  informatâ  conscieiitià .  [Voyez  sentence.) 

Le  concile  de  la  province  de  Reims,  tenu  à  Soissons  la  même 
année,  parle  d'une  manière  encore  plus  explicite  de  la  nécessité 
d'établir  des  officialités.  «  Bien  que  les  évêques,  dit-il,  soient,  en 
vertu  des  fonctions  qui  leur  sont,  propres,  seuls  juges  des  causes 
ecclésiastiques,  cependant,  vu  la  multiplicité  des  affaires  presque 
innombrables  auxquelles  ils  sont  obligés  de  vaquer,  surtout  de  nos 
jours,  et  pour  ne  pas  laisser  en  souffrance  des  causes  de  quelque  im- 
portance, il  parait  utile  d'établir  dans  les  divers  diocèses,  une  offi- 
c?«/zVeépiscopale,  à  l'instar  d'un  tribunal,  pour  prononcer  sur  toutes 
les  causes  qui  regardent  l'exercice  de  la  juridiction  contentieuse,  et 
que  l'ordinaire  ne  se  sera  pas  réservées.  Que  les  évêques  aient  donc 
soin  que  dans  chaque  diocèse  de  la  province  de  Reims  il  soit  éta- 
bli une  offcialité  ecclésiastique,  dans  laquelle  le  juge  ou  officiai, 
député  par  l'évêque,  et  aidé  au  moins  de  deux  assesseurs,  connaisse 
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et  prononce  des  sentences  ;  en  observant,  autant  que  les  circonstances 
présentes  peuvent  le  permettre,  les  formes  prescrites  par  le  droit, 
sur  les  causes  et  les  affaires  qui  pourront  être  portées  à  son  tribunal  ; 
de  sorte  qu'on  ne  puisse  appeler  de  l'olBcial  à  l'évêque  ni  de  l'évèque 
à  l'olïicial.  Pour  l'évêque,  il  déterminera,  suivant  les  sanctions  cano- 
niques, les  droits  et  les  pouvoirs  de  l'official.  [Titul.  XVII,  cap.  1.) 
«  A  l'exception  de  quelques  causes  qui,  d'après  les  saints  canons, 
doivent  être  examinées  et  jugées  par  le  Saint-Siège,  toutes  celles  qui 
regardent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  le  for  ecclésiastique,  se- 
ront jugées  seulement  en  première  instance  devant  les  ordinaires  des 
lieux.  [Co?îciL  TricL,  sess.XXVI,  de  Reformât.,  cap.  20.) 

«  Il  est  défendu  par  le  droit,  pour  toutes  les  choses  qui  concernent 
le  for  ecclésiastique,  de  recourir  de  Yofficialité  épiscopale  ou  métro- 
politaine aux  tribunaux  séculiers.  [Concil.  Chalced.,  can.  9.)  Mais 
on  admet  l'appellation  et  le  recours  simple  et  extrajudiciaire  de 
l'évêque  au  métropolitain  ou  au  Souverain  Pontife,  suivant  que  les 
canons  l'ont  statué  et  déterminé.  C'est  pourquoi  il  est  requis  ([ue, 
dans  chaque  église  métropolitaine,  il  soit  établi  une  officialité  kla- 
quelle  seront  déférés  non-seulement  les  appels  juridiques  des  juge- 
ments portés  parles  olFiciaux  des  diocèses  suffragants,mais  lescauses 
mêmes  de  Vof/icia/ité  métropolitaine,  seulement  en  ])remière  ins- 
tance. »  [Titul.  XV I,  de  Judiciis  ccclesiasticis,  cap.  2.) 

Les  Pères  du  concile  d'Avignon,  tenu  aussi  la  même  année  1849, 
ne  s'expriment  pas  d'vne  manière  moins  formelle.  «  Ce  concile  pro- 
vincial, disent-ils,  bien  qu  il  n'y  soit  astreint  par  aucune  loi,  rétablit 
cependant,  autant  que  1  état  présent  de  l'Eglise  ])eut  le  permettre, 
les  officialités  qui  furent  longtemps  en  vigueur  pour  l'exercice  de  la 
juridiction  contentieuse  ordinaire  des  évêques,  et  interrompues  de 
fait  par  nos  troubles  révolutionnaires,  espérant  qu'il  en  résultera 
pour  l'avenir  de  très-grands  avantages.  C'est  pourquoi,  pour  obser- 
ver une  seule  et  même  manière  de  juger  dans  toute  la  province 
d'Avignon,  les  évêques  de  cette  même  province  établiront  d'un  com- 
mun accord  des  règles  par  lesquelles  seront  constituées  lesdites  offi- 
cialités. »  [Titul .  F/,  cap.  7.) 

Le  concile  de  Lyon  de  l'année  1850  rappelle,  comme  nous  l'avons 
fait  ci-dessus,  l'origine  de  la  juridiction  contentieuse  et  le  droit  qu'a 
l'Eghse  d'établir  des  officialités.  La  constitution  même  de  l'Eglise 
demande  qu'elle  ait  un  tribunal  pour  le  for  extérieur,  car  les  évêques 
ont  de  droit  divin  le  pouvoir  judiciaire  ;  le  concile  condamne  en  con- 
séquence ceux  qui  veulent  se  soustraire  à  ce  pouvoir.  Yoici  en  quels 
termes  il  s'exprime: 

«  La  constitution  divine  de  l'Eglise,  pour  être  une  société  parfaite, 
exige  un  tribunal  ou  for  extérieur,  sous  la  direction  du  Souverain 
Pontife  et  des  évêques.  Les  paroles  suivantes  de  Jésus-Clirist  et  de 
saint  Paul  prouvent  qu'un  tel  for  extérieur  existe  depuis  l'origine  du 
christianisme.  «  Si  votre  frère  a  péché  contre  vous,  diles-le  à  l'Eglise  ; 
«  mais  s'il  n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  à  votre  égard  comme  un 
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a  païen  (ît  un  piiblica'.n.  »  [Matth.  XMfl,  \b  et  17.)  «  Ne  recevez 
«  point  d'accusation  contre  un  prêtre  que  sur  la  déposition  de  deux 
«  ou  trois  témoins.  »  (I  Timoth.,  F,  19.) 

«  Nul  catholique  ne  déniera  ce  droit  à  l'Eglise  après  la  constitu- 
tion Aiœtorem  fidei,  dans  laquelle  le  pape  Pie  VI  condamne  ceux  qui 
disent  que  Dieu  n'a  pas  conféré  cà  l'Eglise  le  pouvoir  non-seulement 
de  diriger  par  la  persuasion  et  par  les  conseils,  mais  même  d'or- 
donner par  des  lois,  et  de  contraindre  et  forcer  les  coupables  et  les 
contumaces  par  un  jugement  extérieur  et  des  peines  salutaires. 

«  C  est  pourquoi  de  droit  divin  et  en  vertu  même  de  son  institu- 
tion, l'évêque  a  un  pouvoir  judiciaire  qui  lui  est  propre,  dont  il  ne 
peut  être, dépouillé  et  qu'il  ne  peut  abdiquer  ;  pouvoir  qu'il  exerce 
ou  par  lui-même,  ou  par  un  vicaire,  ou  par  quelque  autre  que  ce  soit 
à  qui  le  droit  ne  le  défend  pas,  mais  que  l'évoque  peut  toujours  révo- 
quer à  sa  volonté. 

«  Il  est  en  outre  au  pouvoir  de  l'évêque,  pourvu  qu'il  procède 
et  qu'il  juge  d'après  les  canons,  de  déterminer  la  règle  et  les  formes 
extérieures  de  ses  jugements. 

«  C'est  pourquoi  nous  jugeons  comme  condamnables  et  nous  con- 
damnons en  etîet  ceux  qui  appellent  ou  qui  prétendent  qu'on  doit 
appeler,  ou  même  qui  conseillent  d'appeler  devant  un  tribunal  civil 
ou  séculier  les  causes  qui  doivent  être  jugées  ou  qui  l'ont  été  dans 
une  offmalité  compétente  par  un  juge  ecclésiastique.  Nous  défen- 
dons même,  sous  les  peines  portées  par  le  droit,  de  déférer,  devant 
un  juge  séculier,  ou  à  queLjue  tribunal  civil,  soit  avant,  soit  après 
le  jugement  de  l'évêque,  les  choses  qui  concernent  le  for  ecclésias- 
tique. »  [Décret.  XII,  de  Foro  externo.) 

Le  concile  de  Sens  s'exprime  d'une  manière  très-catégorique  snr 
la  nécessité  d'une  officiai') té,  sur  la  manière  de  la  composer,  et  sur 
ses  diverses  attributions.  «  Comme  il  cou  vient,,  dit-il,  que  l'évêque 
soit  plutôt  le  père  que  le  juge  de  ses  prêtres,  et  c[ue  d'ailleurs  les 
évêques  sont  accablés  d'atfaires  innombrables,  il  sera  établi  dans 
chaque  diocèse  de  notre  province  une  officialité  épiscopale  pour 
connaître  les  causes  relatives  à  la  juridiction  contentieuse,  recher- 
cher les  délits  des  clercs,  les  juger  et  même  les  punir  canoniquement. 

«  L'olhcial  sera  donc  nommé  par  l'évêque,  au  nom  duquel  il 
pourra  instruire  les  causes,  entendre  les  témoins  et  porter  des  sen- 
tences, aidé  par  des  assesseurs  et  d'autres  ministres  dont  l'évêque 
déterminera  le  nombre  et  les  fonctions. 

«  On  ne  pourra  déférer  au  tribunal  de  \ officialité  ni  instruire  au- 
cune cause  sans  l'ordre  ou  le  consentement  de  l'évêque.  Mais  on  y 
observera  exactement  toutes  les  règles  des  canons  tant  sur  les  cita- 
tions, la  discussion  de  la  cause,  cjue  sur  la  sentence  et  les  peines  à 
infliger,  autant  toutefois  que  pourront  le  permettre  la  nature  des 
affaires  et  les  circonstances  présentes. 

«  On  peut  appeler  de  l'olficial  diocésain  au  métropolitain  ou  au 
Souverain  Pontife.   Mais  l'appel  n'aura  pas  d'effet  suspensif ,  mais 
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dévolutif ,  excepté  dans  les  cas  déterminés  par  le  droit.  ;  Voyez 

APPELLATION,   §  IV.) 

«  Les  lois  canoniques  défendent  de  recourir,  dans  les  choses  qui 
concernent  le  for  ecclésiastique,  de  Yofficialité  diocésaine  ou  métro- 
politaine aux  tribunaux  civils. 

«  Si,  à  cause  de  la  gravité  du  délit,  on  avait  besoin  d'employer  la 
sévérité  et  d'user  de  violents  remèdes,  il  faudrait  alors  tempérer  la 
rigueur  par  la  mansuétude,  la  justice  par  la  miséricorde,  et  la  sévé- 
rité par  la  douceur. 

((  Il  est  requis  en  outre  que,  dans  l'église  métropolitaine,  il  y  ait 
aussi  une  officialité  à  laquelle  seront  déférés  les  appels  juridiques 
des  jugements  des  officialités  diocésaines.  »  [Titul.  7,  cap.  8,  de 
Audit orio  episcopali  ac  met7'opolitano .) 

Le  concile  de  Bourges  est  un  peu  moins  explicite  ;  il  établit  une 
officialité  en  se  réservant  le  droit  inhérent  qui  appartient  à  chaque 
évêque  de  juger  seul  les  causes  ecclésiastiques.  Voici  e/i  quels 
termes  : 

«  Psotre-Seigneur,  pour  le  bon  gouvernement  de  son  Eglise,  a 
donné  à  tous  ses  apôtres,  et  à  tous  les  évoques  leurs  successeurs,  le 
pouvoir  de  lier  et  de  délier.  Par  conséquent,  les  évêques,  et  les 
évèques  seuls,  sont  de  droit  divin  juges  dans  les  choses  spirituelles, 
et  les  prêtres  ne  peuvent  avoir  aucun  pouvoir  de  juger,  si  ce  n'est 
par  pure  délégation. 

«  Mais  comme,  dans  la  suite  des  âges,  les  évêques  ont  exercé  leur 
droit  de  juger,  tant  par  eux-mêmes  que  par  des  juges  qu'ils  avaient 
établis  révocables  à  volonté,  il  est  encore  permis  à  la  prudence  de 
chacun  d'eux  de  se  réserver  le  jugement  des  causes  spirituelles,  ou 
d'établir  une  officialité  purement  ecclésiastique. 

«  Que  si  l'évêque  se  réserve  le  jugement  de  ces  causes  spirituel- 
les, il  faut  qu'il  apporte  un  soin  extrême  à  les  instruire,  surtout  en 
ce  (|ui  concerne  le  choix  et  la  recherche  des  preuves.  Ainsi,  il  ne  doit 
rien  omettre  pour  que  la  vérité  paraisse  dans  tout  son  jour,  et  pour 
que  les  chefs  d'accusation  soient  communiqués  aux  accusés  ;  il  ne 
doit  point  s'en  rapporter  au  témoignage  d'une  seule  personne  ;  il 
doit  laisser  une  entière  liberté  à  la  défense,  l'entendre  toujours  avec 
bienveillance,  et  ne  pas  négliger  de  prendre  l'avis  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  partager  sa  sollicitude  épiscopale. 

«  Si,  au  contraire,  quel([ue  évêque  jugeait  utile  au  bon  gouver- 
nement de  l'Eglise  et  à  la  conservation  de  la  discipline  d'établir  une 
officialité^  il  faudrait  alors  qu'il  apportât  une  très-grande  précaution 
à  prévenir  tous  les  obstacles  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  l'in- 
stitution de  ce  tribunal  ecclésiastique,  dans  la  forme  de  la  procédure 
judiciaire,  dans  l'assignation  des  peines  où  le  droit  commun  se  tait 
ou  n'est  pas  explicite  ;  enfin  dans  quelque  espèce  d'ordonnance  que 
ce  soit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été  déjà  pourvu  utilement  par  le  droit. 

«  Quelle  que  soit  la  constitution  de  voffidalité,  elle  ne  doit  appor- 
ter aucun  détriment  au  pouvoir  judiciaire  des  évèques  qui,  par  l'é- 


OFFICIALITÉ.  153 

tablisseraent  de  cette  officialité,  ne  perdent  pas  le  droit  d'y  présider, 
à  la  place  de  l'official,  d'évoquer  les  causes  et  de  porter  des  senten- 
ces, et  même,  d'après  le  concile  de  Trente  (,9e5,s.  XXIV ^  cap.  li, 
de  Reform.),  d'instruire  les  causes  extrajudiciairement  et  de  décer- 
ner des  peines  ex  informatâ  conscientid. 

«  On  peut  appeler  de  l'évèque  au  métropolitain  ou  au  Souverain 
Pontife,  et  du  métropolitain  au  pape,  soit  d'une  manière  suspensive 
ou  purement  dévolutive.  On  peut  même  dans  certaines  circonstances 
recourir  extrajudiciairement  au  pape.  [Voyez  appellation,  §  IV.) 

((  Mais  il  n'est  pas  permis  d'appeler  de  l'official  à  l'évèque,  et  en- 
core moins  del'évêcjue  à  l'official,  parce  qu'ils  ne  font  qu'un  seul  et 
même  tribunal.  Enfin  il  est  évident  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  tri- 
bunal ecclésiastique  à  un  tribunal  séculier.  »  [TituL  VJ,  décret,  de 
Foro  episcopali.) 

Le  concile  de  Bordeaux  voudrait  bien  que  les  nouvelles  officialités 
fussent  établies  sur  le  même  pied  que  les  anciennes  ;  mais  il  y  voit 
de  grands  inconvénients  dans  les  débats  publics  et  dans  ce  qui  con- 
cerne les  témoins,  c[ue  l'Eglise  ne  peut  pas  contraindre  comme  au- 
trefois à  venir  déposer.  Ces  inconvénients,  c|ue  nous  avait  déjà  signa- 
lés Mgr  Afîre,  de  glorieuse  mémoire,  ne  nous  paraissent  pas  aussi 
graves  qu'on  pourrait  le  croire  ;  car,  pour  ce  qui  regarde  la  publi- 
cité des  débats,  on  peut  l'éviter  en  n'appelant  devant  les  officialités 
que  les  personnes  qui  y  sont  strictement  nécessaires,  et  même  en 
leur  faisant  prêter  serment  de  ne  rien  révéler  au  dehors  de  ce  qui 
se  passerait  dans  l'enceinte  du  tribunal  ecclésiastique.  On  peut  comp- 
ter sur  la  discrétion  des  officiaux,  des  assesseurs  et  des  avocats  c[ui 
pourraient  être  appelés  à  défendre  l'accusé.  On  ne  pourrait  crain- 
dre que  de  l'indiscrétion  des  témoins  ;  mais  s'ils  sont  capables  de 
divulguer  des  choses  scandaleuses  tjui  pourraient  tourner  au  détri- 
ment de  la  religion  et  du  clergé,  ils  ne  s'en  abstiendront  pas  moins 
en  ne  paraissant  pas  devant  Y  officialité,  et  leurs  révélations,  souvent 
mensongères  et  exagérées,  n'étant  pas  alors  limitées  par  la  foi  du 
serment,  n'en  deviennent  ordinairement,  comme  on  le  voit  tous  les 
jours,  que  plus  dangereuses  et  plus  scandaleuses.  Les  journaux  ir- 
réligieux nous  en  ont  fourni  plus  d'une  preuve.  Il  est  vrai  qu'il  peut 
se  trouver  des  faits  de  culpabilité  assez  graves  pour  appeler  l'atten- 
tion des  tribunaux  civils  ;  nous  avouons  qu'alors  le  jugement  de 
V officialité  ■dxiviûi  des  inconvénients,  mais  dans  ce  cas  exceptionnel 
l'évèque  peut  juger  ex  informatâ  conscientid. 

Pour  les  témoins  qu'on  ne  peut  contraindre  par  les  voies  légales  à 
venir  déposer  devant  une  officialité,  comme  on  le  fait  devant  les  tri- 
bunaux civils,  la  difficulté  paraît  plus  sérieuse  ;  cependant  elle  s'é- 
vanouit, si  l'on  considère  que  l'Eglise  a  des  armes  qui  peuvent  être 
encore  de  nos  jours  des  moyens  de  coercition  bien  puissants:  ce  sont 
les  censures  ecclésiastiques,  c'est  l'excommunication,  que  bien  peu 
de  témoins  voudraient  braver  s'ils  en  étaient  menacés,  car  la  foi  vit 
encore  dans  bien  des  cœurs  qui,  en  apparence,  sont  indifférents  à 


154  OFFICIALITÉ. 

toute  pratique  religieuse  ;  puis  l'opinion  publique  flétrirait  de  son 
mépris,  et  souventmêraede  son  indignation,  celui  qui  aimerait  mieux 
encourir  cette  peine  spirituelle  que  de  dire  la  vérité  sur  un  fait  qui 
serait  à  sa  connaissance.  D'ailleurs,  dans  beaucoup  de  circonstances, 
il  ne  serait  pas  strictement  nécessaire  de  faire  comparaître  les  té- 
moins devant  Yofficialité.  Le  promoteur  pourrait  charger  d'office,  ou 
sur  la  demande  de  l'accusé,  deux  greffiers  ou  autres  prêtres  qui  se 
transporteraient  au  domicile  des  témoins,  entendraient  leur  déposi- 
tion, en  dresseraient  procès-verbal  qu'ils  leur  feraient  signer  et  qu'ils 
signeraient  eux-mêmes  avec  eux.  Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  bien 
peu  de  cas  où  l'on  ne  pourrait  instruire,  par  le  refus  obstiné  des  té- 
moins, le  procès  d'un  prêtre  coupable  ou  prévenu  de  délits  ecclé- 
siastiques. Quoi  qu'il  en  puisse  être  de  notre  opndon  à  cet  égard, 
voici  le  décret  du  concile  de  Bordeaux  relatif  à  l'établissement  des 
officialités.  [Titul.  IV,  cap.  6.)  Qu'on  n'aille  pas  croire  que  nous  le 
blâmions  en  quoi  (jue  ce  soit.  Nous  donnons  notre  avis  franchement 
et  en  toute  humilité  sur  ce  qui  nous  paraît  utile,  mais  sans  autre 
prétention, 

«  L'évêque.  par  le  droit  qui  lui  est  propre,  est  seul  juge  des  cau- 
ses ecclésiasti({ues,  et  il  peut  exercer  la  fonction  de  juge,  soit  par 
lui-même,  soit  par  un  officiai  auquel  il  délègue  la  faculté  de  juger, 
en  lui  adjoignant  des  assesseurs,  de  telle  sorte  cependant  qu'il  ne  la 
perd  pas  pour  cela,  et  qu'il  peut  toujours  se  réserver  les  causes  qu'il 
jugera  convenables. 

«  Il  serait  à  désirer  que  l'ancienne  forme  des  jugements  ecclésias- 
tiques puisse  encore  être  observée  entièrement  aujourd'hui  ;  mais  les 
circonstances  présentes  et  nos  lois  civiles  ne  le  permettent  pas. 

«  Car  comnie  chacun  peut  livrer  à  la  presse  et  répandre  dans  le 
public  tout  ce  qui  lui  pbiit,  et  que  beaucoup  d'écrivains,  surtout  de 
journalistes,  sont  hostiles  à  la  religion  et  au  clergé,  les  causes  ec- 
clésiastiques, si  elles  étaient  jugées  publiquement  et  avec  le  tumulte 
ordinaire  du  barreau,  tourneraient  la  plupart  du  temps  au  mépris  et 
à  la  haine  du  clergé  et  de  notre  ministère. 

«  Il  est  évident,  au  reste,  que  les  évêques  étant  maintenant  pri- 
vés de  ce  secours  du  pouvoir  civil,  à  l'aide  duquel  on  pouvait  autre- 
fois obliger  les  témoins  de  comparaître  devant  Yofficialité  y  et  les 
forcer  de  déposer  sur  tout  ce  qu'on  leur  demandait,  et  que,  par  con- 
séquent, on  ne  peut  aujourd'hui  assigner  qui  que  se  soit  devant  un 
tribunal  ecclésiastique  qu'autant  qu'il  le  veuille  bien. 

«  Nous  avons  résolu  en  conséquence,  tant  pour  éviter  ces  incon- 
vénients, que  pour  observer,  autant  que  possible,  les  lois  canoni((ues, 
qu'il  serait  établi,  dans  chaque  diocèse  de  la  province,  une  offcia- 
lité  ou  qu'on  l'y  conserverait  si  elle  y  était  déjà  établie,  de  telle  sorte 
cependant  qu'on  n'y  porterait  que  ces  causes  que  l'évêcjue,  après 
y  avoir  mûrement  réfléchi,  jugerait  convenable  d'y  faire  juger  sans 
inconvénient. 

«  On  pourra  appeler  de  cette  o^c/a/2Ve  diocésaine,  non  à  l'évêque, 
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mais  à  Yofficialité  métropolitaine,  sauf  les  droits  du  Saint-Siège  re- 
latifs aux  appels.  Cet  appel  sera  suspensif,  excepté  dans  les  cas  défi- 
nis par  le  droit,  »  [Bened.  XIV,  Const.  Ad  militantis .) 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  1849,  ex- 
plique les  raisons  qui  ont  empêché  les  évoques,  après  le  concordat 
de  1801 ,  d'établir  des  officialités ,  et  parmi  lesquelles  il  met  le  mau- 
vais vouloir  du  gouvernement  à  les  reconnaître.  Il  ne  les  reconnut 
pas  effectivement  comme  établissements  légaux  ;  il  ne  les  reconnaît 
pas  davantage  aujourd'hui  sous  ce  rapport.  Mais  nous  avonsdit  ci-des- 
sus, §  IV,  qu'il  les  reconnaissait  et  qu'il  ne  lui  était  pas  possil>le  de 
ne  pas  les  reconnaître  comme  institutions  purement  ecclésiastiques  et 
n'ayant  que  des  attributions  spirituelles.  Ce  concile  voit  aussi  des  in- 
convénients dans  la  pubhcité  des  débats  et  dans  l'audition  des  témoins, 
qui  ne  voudront  pas  toujours  comparaître  devant  Yofficialité  et  qui 
ne  pourront  pas  y  être  contraints. 

K  Aux  autres  charges  de  l'évêque,  dit  ce  concise,  il  faut  ajouter 
celle  déjuge  dans  les  choses  spirituelles.  Il  peut  rendre  ses  jugements 
ou  par  lui-même,  ou  par  des  ecclésiastiques  prudents  auxquels  il  dé- 
lègue la  faculté  de  juger,  de  manière,  cependant,  à  ne  s'en  point  dé- 
pouiller lui-même,  attendu  qu'elle  est  radicalement  inhérente  à  la 
dignité  épiscopale. 

«  Lorsque  l'Eglise  fut  restaurée  en  France  par  le  concordat  de 
1801,  non-seulement  la  puissance  civile  ne  donna  aucun  appui  aux 
tribunaux  ecclésiastiques  ou  officialilés,  et  pour  la  procédure,  et  pour 
la  comparution  des  témoins,  mais  encore  elle  ne  voulut  reconnaître 
ni  les  offîcialités,  ni  même  le  nom  d' officia lités.  La  coutume  préva- 
lut donc  dans  presque  tous  les  diocèses  que  l'évêque  jugeât  lui-même 
comme  dans  la  primitive  Eglise  ,  les  causes  spirituelles  des  clercs. 
Cet  usage,  approprié  à  la  nécessité  des  temps,  se  trouvait  même  être 
mieux  en  harmonie,  au  moins  dans  nos  contrées,  avec  l'obéissance 
filiale  des  prêtres  et  leur  confiance  dans  l'évêque.  Ainsi  l'évêque  se 
montrait  plutôt  père  que  juge.  Sans  aucune  publicité  ni  de  procé- 
dure, ni  de  jugement,  il  protégeait  plus  sûrement  la  réputation  de 
l'ordre  angélique  des  clercs,  et  il  remédiait  à  leurs  fautes  et  à  leurs 
faiblesses  avec  plus  de  douceur,  à  la  faveur  d'un  paternel  silence. 
Nos  prédécesseurs,  en  agissant  ainsi,  se  conformaient  mieux,  peut- 
être ,  à  l'esprit  du  concile  de  Trente  qui  leur  adresse  ces  paroles: 
«  Qu'ils  aiment  leurs  subordonnés  comme  des  iils  et  des  frères...  Si 
«  ceux-ci  viennent  à  tomber  dans  quelque  faute,  par  la  fragilité  bu- 
te maine,  tel  est  le  précepte  de  l'apôtre  que  les  évêques  doivent  ob- 
«  server,  en  les  réprimant,  en  les  avertissant,  «  en  les  corrigeant  en 
((  toute  bonté  et  patience;  car,  dans  la  correction,  la  bienveillance 
«  fait  souvent  plus  c[ue  la  sévérité,  l'exhortation  plus  que  la  niè- 
ce nace,  la  charité  plus  que  l'autorité.  Mais  si,  à  cause  de  la  gravité 
«  de  l'offense,  il  faut  employer  la  sévérité,  alors  la  rigueur  doit  être 
(t  tempérée  par  la  mansuétude,  la  justice  par  la  miséricorde,  la  sévé- 
«  rite  par  la  douceur.  »  [Concile  de  Trente^  Sess.  XIII,  ch.  1.) 
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«  Si  donc,  dans  les  circonstances  présentes,  l'évèque  estinne  plus 
utile  à  l'Eglise,  plus  favorable  à  la  conservation  de  l'honneur  des 
clercs,  de  se  réserver  l'exercice  d'une  justice  paternelle,  le  concile  ne 
s'y  oppose  aucunement. 

«  Mais,  dans  cette  fonction  de  juge,  qu'il  aura  sans  doute  rarement 
à  exercer,  à  cause  de  la  piété  et  de  la  conduite  régulière  de  notre 
clergé,  que  l'évèque  s'applique  soigneusement  à  informer  lui-même  la 
cause  ;  que  les  chefs  d'accusation  soient  communicjués  à  l'accusé  ;  que 
l'évèque  lui  parle  avec  bonté;  que  non  seulement  il  l'entende  dans  sa 
défense,  mais  encore  qu'il  l'encourage  et  lui  inspire  confiance.  Au 
reste,  qu'il  ne  juge  pas  seul,  mais  qu'il  s'entoure  de  ceux  qui  compo- 
sent son  conseil  pour  l'administration  du  diocèse. 

«  Si  quelque  évêque,  pour  le  plus  grand  bien  de  son  diocèse,  juge 
à  propos  de  déléguer  l'exercie  de  la  justice  dans  les  causes  spirituel- 
les, qu'il  établisse  une  offkialilé^  ou  qu'il  conserve  celle  qui  est  déjà 
établie.  Mais  dans  une  atfaire  si  importante,  et,  au  jugement  de  tous, 
si  difficile,  qu'il  use  de  la  plus  grande  prudence,  soit  en  réglant  la 
manière  de  procéder  contre  les  accusés,  soit  en  statuant  sur  la  nature 
et  la  quantité  des  peines,  là  où  le  droit  commun  n'est  pas  explicite, 
soit  en  suppléant,  par  des  moyens  convenables,  aux  dépositions  des 
témoins,  qui  la  ])lu])art  du  temps  ne  voudront  pas  comparaître,  et  ne 
pourront  ])as  y  être  contraints  ;  soit  enfin  en  ce  qui  regarde  la  pu- 
blicité de  l'audience,  ce  qui  souvent  pourrait  tourner  au  déshonneur 
de  la  religion,  au  scandale  des  faibles,  et  donner  occasion  à  la  puis- 
sance civile  d'intervenir  dans  les  jugements  ecclésiastiques. 

«  Le  droit  d'appeler  de  l'évèque  au  métropolitain  ,  et  du  métro- 
politain au  Siège  apostolique ,  dans  les  cas  déterminés  par  le  droit, 
doit  subsister  toujours. 

«  Il  en  est  de  môme  du  droit  qu'a  l'évèque  de  juger  ex  informatâ 
conscientià ,  suivant  les  lois  canoniques.  »  (  Décret.  VIII,  de  Fo7'o 
episcopali.) 

§  VI.  Compétence  et  attribution  des  nouvelles  officiautés. 

Les  officialités  connaissent  de  toutes  les  causes  contentieuses 
dans  l'orare  spirituel ,  c'est-à-dire  concernant  la  foi,  les  mœurs  et 
la  discipline;  elles  connaissent  aussi  des  causes  matrimoniales.  Elles 
peuvent  juger,  par  voie  d'arbitrage,  les  différends,  en  matière  tem- 
porelle entre  ecclésiastiques  sur  la  demande  et  du  consentement  des 
parties.  Dans  toutes  les  opérations,  elles  suivent  leurs  règles  cano- 
niques et  se  conforment  aux  statuts  et  règlements  du  diocèse. 

Les  officialités  sont  ordinairement  composées  de  trois  ou  quatre 
membres,  outre  le  promoteur  (l'oye:;  promoteur),  savoir,  del'official 
et  de  deux  assesseurs,  et  quelquefois  d'un  vice-otlicial  et  d'un  asses- 
seur suppléant.  Toutes  les  fonctions  de  Xofficialité  sont  gratuites. 
L'official  seul  est  juge.  En  cette  qualité  il  convoque  \ officialités  fait 
ou  ordonne  les  assignations,  fixe  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  des  au- 
diences, préside  le  tribunal,  dirige  les  débats,  adresse  les  interroga- 
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lions  nécessaires,  recueille  les  voix,  applique  la  peine,  s'il  y  a  lieu, 
formule  et  prononce  la  sentence.  Le  vice-official ,  en  cas  d'absence 
et  d'empêchement  de  l'official,  en  remplit  toutes  les  fonctions  et  est 
investi  de  toutes  ses  attributions.  Tous  les  membres  des  of finalités, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  nommés  par  l'évêque  et  révocables 
à  sa  volonté,  ils  sont  institués  au  moyen  de  provisions  écrites.  Avant 
d'entrer  en  exercice,  ils  prêtent  serment  entre  les  mains  de  l'évêque 
ou  d'un  prêtre  spécialement  désigné  par  lui,  de  remplir  leurs  fonc- 
tions respectives  en  toute  justice,  conscience  et  discrétion, 

L'évêque  peut  toujours  présider  lui-même  son  officialité,  lorsque, 
à  raison  de  la  gravité  de  la  cause,  des  difficultés  qu'elle  renferme,  ou 
de  quelque  autre  circonstance  particulière,  sa  présence  aux  débats, 
lui  paraît  nécessaire.  Dans  ce  cas,  l'olFicial  devient  un  troisième 
assesseur,  et  les  assessem^s  n'ont  que  voix  consultative  sur  les  ques- 
tions principales  ou  incidentes  de  la  cause.  Ils  peuvent  adresser  , 
dans  le  cours  des  débats,  à  l'accusé  et  aux  témoins  les  interrogations 
qu'ils  jugent  utiles.  Ils  ont  quelquefois  voix  délibérative  sur  les  ques- 
tions de  culpabilité  qui  peuvent  entraîner  une  peine  canonique. 

Tous  les  ecclésiastiques  d'un  diocèse  sont  tenus,  sous  peine  de  cen- 
sure, d'obéir  aux  assignations  et  aux  réquisitions  du  promoteur  et 
de  l'official,  comme  à  celles  que  ferait  l'évêque  lui-même,  car  il  ne 
fait  qu'une  personne  morale  avec  son  olïicialité. 

Les  témoins,  tant  à  charge  qu'à  décharge,  sont  entendus  sous  la  foi 
du  serment,  séparément  et  en  secret.  S'ils  ne  veulent  pas  être  nom- 
més, ou  s'ils  n'ont  pas  toutes  les  qualités  requises  par  les  canons 
[voyez  témoins)  ,  leur  témoignage  est  reçu  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement et  livré  comme  tel  à  l'appréciation  du  tribunal.  Les  assigna- 
tions se  font  par  voie  administrative.  [Voyez  assignation.) 

L'accusé  a  toujours  le  droit  de  se  défendre  lui-même  et  de  présen- 
ter, de  vive  voix,  ou  par  écrit,  toutes  les  observations  qu'il  croit 
utiles  à  sa  cause.  Il  peut  aussi  avoir  un  ou  deux  défenseurs  ;  ces  dé- 
fenseurs, en  général,  doivent  être  pris  parmi  les  prêtres  approuvés 
du  diocèse.  (Foye:;  avocat.) 

Les  officialités  ont  des  secrétaires  ou  greffiers  qui  font  toutes  les 
écritures,  dressent  les  procès- verbaux,  écrivent  tous  les  actes  relatifs 
aux  causes,  tiennent  les  registres,  et  veillent  à  la  conservation  de 
toutes  les  pièces  relatives  aux  causes  portées  devant  Yofficialité. 

Les  officialités  peuvent  porter  les  peines  suivantes  :  la  réprimande, 
une  aumône,  l'envoi  pour  un  temps  dans  une  maison  de  retraite,  la 
suspense  partielle  ou  totale,  l'excommunication,  la  perte  du  titre. 

L'appréciation  des  fautes,  délits  ou  crimes  est  laissée  à  la  prudence 
de  l'official  et  de  ses  assesseurs.  La  détermination  des  peines  appar- 
tient à  l'official,  qui  prend  néanmoins  conseil  des  assesseurs  et  ne 
doit  pas  s'écarter  des  lois  de  l'Eglise  et  de  la  doctrine  commune  des 
canonistes. 

Celui  qui  a  été  condamné  contradictoirement  par  Vofficialité  peut 
former  appel  dans  le  délai  de  dix  jours,  devant  Yoffcialité  métropo- 
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litaine.  Cet  appel  peut  être  fait  à  l'audience  même,  par  une  déclara- 
tion verbale  ou  écrite,  dont  il  est  donné  acte  au  condamné,  et  qui  est 
consignée  au  procès-verbal.  L'appel  dûment  interjeté,  l'appelant  a 
ordinairement  trente  jours  pour  demander  à  l'olficial  les  pièces  né- 
cessaires afin  d'y  donner  suite.  S'il  laisse  passer  l'un  ou  l'autre  de 
ces  délais,  la  sentence  acquiert  force  de  chose  jugée.  Lorsqu'il  s'agit 
de  causes  criminelles  ou  de  correction  de  mœurs,  l'appel,  suspensif, 
de  sa  nature,  n'empêche  pas  que  la  sentence  ne  doive  être  provisoi- 
rement exécutée.  [Voyez  APPELLATION.) 

Les  commissions  que  les  évêques  donnent  aux  ecclésiastiques 
auxquels  ils  confient  la  juridiction  contenti(  U5e,  doivent  être  géné- 
rales et  par  écrit,  signées  de  la  main  de  l'évèipie.  En  voici  une  for- 
mule. 

Formule  d'une  Commission  d'official  diocésain. 

N-  Miseratione  divinâ,  et  Sanctœ  Sedis  ajjostolicœ,  N.  Episcopus, 
dilecto  7îostro,  etc.,  N.  Salutem  in  Domino. 

Littei^arwn  scientia,  vitœ  et  morimi  honestas,  aliaque  laudabilia 
virtutiim  et probitatis  mérita  quibus  te  ornatum  corj7iovimus  nos  in- 
diicunt  ut  te  in  partem  sollicitudinis,  nobis  à  Domino  creditœ  as- 
sumamns.  Nos  igitiir  dictorum  nieritoruni  tiiorum  conside)'atione, 
maturd  délibérât ione,  officialem  nostrum  in  nostro  episcopatu  N. 
harwn  série  lit  ter  arum  fecimus  et  creavimus  facimusque  et  crea- 
mus,  dantes  tibi  facnltateni  de  oynnibus  et  singulis  causis  ad  forum 
nostrum  et  jurisdiitionem  ecclesiasticam  et  spiritualem  spectanti- 
bus  coynoscendi,  decidendi,  defmieiuli,  et  eas  totaliter  terminandi 
et  excommunicationis ,  suspensionis  et  interdicti,  aliarumque  eccle- 
siasticarum  censurarum  remediis,  iibi  et  quando  opus  fuerit  et  ju- 
dicioso  judicio  atque  ex  bono  [me  utendi;  ecclesiasticos  et  alios  no- 
bis subditos  in  f  uturum  delinquentes  seu  in  critnine  depre/iensos,  ci- 
tandi,  evocandi,  co)'rigendi,  puniendi,  sententiamque  seu  sententias 
excommunicationis  contra  contumaces  ferendi,  et  eos  adcautelam, 
vel  simpliciter  absolvendi,  et  generaliter  omniaaliaet  singulafa- 
ciendi,  gercndi  et  exercendi  quœ  admunuset  officium  judicis  nostri 
ecclesiastici  et  officialis,  dictœ  nostrœ  curiœ  et  jurisdictionis  episco- 
palis  N.,  de  jure  et  consuetudine  pertinent  ;  et  quœ  circà  prœmissa 
fuerint  necessaria  et  opjjortuna,  vices  nostras  in  prœmissis  et  eorum 
singulis  tibi  j)lenariè  committentes,  mandantes  onmibus  et  singulis 
quateni(S  tibi  in  possessionem  prœdicti  muneris  et  officii  inducto  pa- 
reant,  et  efficaciter  intendant.  In  quorum  fideni  et  testimonium 
prœmissorum,  etc. 

Les  commissions  pour  les  ofjicialités  métropolitaines  sont  conçues 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

OFFRANDE. 

On  entend  par  offrande  ce  qu'on  donne  à  Dieu  ou  à  l'Eglise,  ou  à 
ses  ministres,  pour  l'entretien  des  temples,  des  autels,  des  ministres 
et  le  soulagement  des  pauvres.  {Voyez  oblatioîns,  casuel.) 
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.     ONCTION. 

L'on  voit  sous  le  mot  chrî^me,  le  chapitre  Cùm  venissct,  de  Sacra 
vnctione  qui  explique  le  sens  mystique  des  diverses  onctians.  [Voyez 

aussi  CONSÉCRATION,  SACRE.)        , 

Quant  au  sacrement  de l'Extrême-Onction,  voyez  extrême-onction. 

ONDOIEMENT. 

Yi' 07idoiement  est  l'acte  par  lequel  on  rend  un  enfant  chrétien,  en 
lui  versant  de  l'eau  sur  la  tête  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint- 
r^sprit,  jusqu'à  ce  que  les  cérémonies  du  baptême  puissent  être  sup- 
pléées. Quand  un  enfant  est  en  danger  de  mort,  il  peut  être  ondoyé 
par  toutes  sortes  de  personnes.  [Voyez  baptême.)  Mais  s'il  n'est  pas 
en  danger,  il  ne  peut  être  ondoyé  que  par  le  propre  curé,  avec  la 
permission  par  écrit  de  l'évêque  diocésain. 

Cette  permission  étant  une  dérogation  aux  lois  de  l'Eglise,  les 
évêques,  pour  rendre  plus  rares  les  demandes  de  dispense,  ont  cou- 
tume d'exiger  une  aumône,  laquelle  est  employée  en  bonnes  œuvres. 

En  France,  remarque  M.  l'abbé  Pascal  (1),  il  était  d'usage  qu'on 
ondoyât  les  enfants  des  rois  et  des  princes  aussitôt  après  leur  nais- 
sance, et  que  les  cérémonies  leur  fussent  suppléées  plusieurs  années 
après ,  et ,  à  leur  exemple ,  les  grands  seigneurs  attachaient  à  cet 
usage  une  distinction  honorifique.  Une  exception  à  cette  coutume, 
presque  passée  en  loi  avant  17  89,  fut  faite  par  le  roi  Louis  XVL 
Ce  monarque,  de  sainte  mémoire,  faisait  baptiser  ses  enfants  avec 
toutes  les  cérémonies,  immédiatement  après  leur  naissance.  BergitT 
a  consigné  ce  trait  édifiant  dans  son  Dictionnaire  de  théologie. 
L'exemple  de  ce  roi  martyr  doit  être  proposé  à  bien  des  pères  de 
famille,  qni  sans  nécessité,  mais  par  des  considérations  où  trop  sou- 
vent l'orgueil  a  une  grande  part,  demandent  des  permissions  d'o/z- 
doiement. 

Le  concile  d'Avignon,  de  l'an  1849,  dit  que  les  évêques  ne  doi- 
vent pas  permettre  facilement  les  ondoiements.  Non  facile  permit- 
tant  episcoj)l  ablllls  rltlbus  separarl  sacramentum.  [Tltul.  IV,  cap. 
2,  n.  6.) 

Celui  qui  tient  un  enfant  ondoyé  sur  les  fonts  ne  contracte  pas 
d'afiinité  avec  lui.  [Voyez  affinité.) 

OPINION. 

Le  mot  opinion  se  prend  par  opposition  au  mot  dogme.  Un  dogme 
est  pour  le  catholique  un  point  de  doctrine  fixé  par  l'autorité  de 
l'Eglise  ou  du  Souverain  Pontife  :  mais  il  ftiut  remarquer  que  le 
domaine  de  Y  opinion  est  fort  étendu  ;  il  y  a  loin  de  l'évidente  vérité 
à  l'évidente  fausseté,  il  est  des  opinions  certaines,  des  opinions  vrai- 
semblables, des  opinions  douteuses  ,  des  opinions  probables.  Tant 

(1)  D'Ctionri'iire  de  liturgie. 
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qu'une  chose  est  abandonnée  aux  disputes  des  écoles  par  l'Rglise 
enseignante,  juge  de  sa  doctrine,  elle  est  encore  au  rang  des  opi- 
nions. Que  de  points  sur  lesquels  il  a  existé  et  il  existe  encore  des 
controverses  !  Des  deux  côtés  on  s'appuie  de  l'Ecriture,  des  Pères, 
des  raisons  théologiques  ;  on  oppose  passage  à  passage,  docteurs  à 
docteurs.  Depuis  la  dispute  élevée  entre  saint  Augustin  et  saint  Jé- 
rôme, il  y  en  a  toujours  eu  de  semblables  ;  et  tant  que  l'Eglise  les 
tolère,  nul  n'a  le  droit  de  condamner  les  opinions  diverses  comme 
des  erreurs  dans  la  foi.  Elles  portent  bien  sur  des  points  qui  tien- 
nent plus  ou  moins  à  la  révélation  ;  mais  on  dispute  pour  savoir  s'ils 
sont  révélés  ou  non,  ou  dans  quel  sens  ils  l'ont  été.  On  a  vu  de  tout 
temps  les  personnages  les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux  partagés 
de  sentiment  sur  certains  points  ;  on  n'a  pas  toujours  pour  règle  de 
conduite  un  article  de  foi,  et  bien  souvent  on  est  obligé  d'agir  d'a- 
près l'opinion  qu'on  croit  la  mieux  fondée. 

On  entend  par  opinion^  dit  Fagnan  (1),  la  détermination  de  la  vo- 
lonté, ou  le  jugement  dans  un  cas  de  doute  ou  de  contradiction  : 
Opinio  autem  dicitur  cinn  intellectus  déclinât  in  unmn  partem  con- 
tradictionis  cuin  formidinc  tamen  alterius;  nam  si  id foret  cum  cer- 
titiidine,  non  esset  opinio^  sed  ftdes. 

Le  chapitre  Ne  innitaris  5  des  décrétales,  au  titre  de  Constitu- 
tionibus,  rappelle  deux  passages,  l'un  de  Salomon,  l'autre  de  saint 
Jérôme,  qui  défendent  de  se  trop  confier  en  son  jugement  et  de  le 
préférer  aux  décrets  des  saints  Pères  :  Ne  ifinitaris  prudentiœ  tuœ. 
Prudentiœ  suœ  innitituj',  qui  ea,  cpiœ  sibi  agenda  vel  dicenda  vi- 
dentur,  Patrum  decretis  prœponit.  [Voyez  sentences  des  pères.) 
C'est  aussi  une  règle  du  droit  que  le  juge  doit  faire  céder  sa  propre 
opinion  à  l'autorité  des  lois  :  Judex  non  débet  jiidicare  secundùm 
propriam  opinionem,  sed  secundion  décréta  Patrum,  et  alioruni 
liabentium, potestatem  legis  condendœ.  [Voyez  probabu^isme.) 

OPPOSITION. 

Nous  ne  prenons  ici  ce  mot  que  dans  le  sens  d'un  obstacle  qu'on 
met  à  la  célébration  d'un  mariage,  et  qu'on  appelle  opposition  à  un 
mariage. 

On  peut  dire  qu'il  y  a  deux  sortes  à.' oppositions  à  un  mariage  : 
celle  qui  vient  d'une  révélation  secrète  de  quelque  empêchement,  et 
celle  qui  se  fait  publiquement  par  un  acte  exprès  et  juridique.  La 
première  de  ces    oppositions  s'appelle  ordinairement   révélation. 

[Voyez  RÉVÉLATION.) 

Pour  la  seconde,  c'est  une  grande  règle  que  X opposition  ù  un  ma- 
riage ne  peut  être  faite  que  par  des  personnes  qui  y  sont  intéres- 
sées, et  qui  souffrent  lésion  dans  la  célébration. 

Les  personnes  qui  ont  droit  de  faire  une  opposition  à  un  mariage 
sont  les  père  et  mère,  tuteurs  et  curateurs,  et  généralement  toutes 

(1)  In  c.   Se  innitaris,  de  Conslil.,  mim.îi. 
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les  poi'sonnes  intéressées;  étoiles  doivent  faire  celte  opposition  en- 
tre les  mains  du  curé  de  la  paroisse. 

Les  papes  Alexandre  III  et  Innocent  lîl  ont  décidé  que  quand  l'E- 
glise défend  à  des  personnes  de  se  m  irier,  sur  une  opposition  à  leur 
mariaijfe,  elle  ne  croit  pas  que  ce  mariage  soit  nul  précisément  à 
cause  de  sa  défense,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  empêchement  qui 
le  rende  nul.  (C.  Cum  ex  litteris,  de  Cons.  et  a  [fin.  ;  c.  Litterœ  ;  c. 
Tua  72os;  c.  Ad  dissoloemlum,  eod.;  c.  Cum  in  apostoUcà,  de  Spotis.) 

Alexandre  III  décide  en  outre  que  les  oppositions  à  un  mariage 
sont  de  la  connaissance  des  juges  ecclésiastiques. 

Le  Gode  civil  a  statué  comme  il  suit  sur  les  oppositions  au 
mariage. 

«  Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du 
mariage  appartient  à  la  personne  engagée  par  le  mariage  avec  Tune 
des  deux  parties  contractantes. 

«  Art.  173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut 
de  père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposition  au 
mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  encore  que  ceux-ci  aient 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

«  Art.  174.  a  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur, 
l'oncle  ou  la  tante,  le  cousin  ou  la  cousine  germains,  majeurs,  ne 
peuvent  former  aucune  oppositioji  que  dans  les  deux  cas  suivants  : 

u  1"  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par 
l'article  160,  n'a  pas  été  obtenu  ; 

«  2°  Lorsque  V opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du 
futur  époux  :  cette  opposition,  dont  le  tribunal  pourra  prononcer 
main  levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue  qu'à  la  charge,  par 
l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le 
délai  qui  sera  tixé  par  le  jugement. 

«  Art.  175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article, 
le  tuteur  ou  curateur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  former  opposition  qu'autant  qu'il  y  aura  été  autorisé  par 
un  conseil  de  famille,  qu'il  pourra  convoquer. 

«  Art.  176.  Tout  acte  à' opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne 
à  l'opposant  le  droit  de  la  former,  il  contiendra  élection  de  domicile 
dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être  célébré,  il  devra  également, 
à  moins  qu'il  ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant,  contenir  les 
motifs  de  Y  opposition  :  le  tout  k  peine  de  nulUté,  et  de  l'interdiction 
de  l'officier  ministériel  qtii  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition. 

«  Art.  176.  Si  Y  opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néan- 
moins que  les  ascendants,  pourront  èt^  e  condamnés  à  des  domma- 


ges-intérêts. 


OPTION. 


Ce  mot  peut  recevoir  différentes  applications  en  matières  ecclé- 
siastiques, dans  le  sens  ordinaire  qu'on  lui  donne,  et  qui  est  le  même 
que  celui  du  mot  choix.  Ainsi  on  peut  entendre  Y  option  que  doit 

T.    V.  li 
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faire  un  bénéficier  possesseur  de  deux  bénétices  incompatibles  [voyez 
incompatibilité),  y  option  ou  le  choix  d'un  expectant  e.i  divers 
cas,  enfin  Y  option  d'une  maison  canoniale  ou  d'une  prébende 
de  la  part  des  chanoines,  dans  les  chapitres  où  cet  usage  a  lieu. 
C'est  en  ce  sens  que  les  canonistes  prennent  le  plus  communément 
le  mot  option.  Mais,  comme  ce  genre  d'option  ne  peut  avoir  lieu  en 
France,  nous  ne  suivrons  pas  les  canonistes  qui  ont  traité  la  matière 
de  ce  mot.  On  peut  voir  Moneta,  qui  l'a  examinée  ex  professo  dans 
son  traité  de  Optionihns. 

ORATEUR. 

Terme  de  chancellerie  romaine  qui  signifie  la  personne  qui  de- 
mande au  pape  une  grâce,  c'est-à-dire  le  suppliant:  Orator,  id  est 
precator^  orat  enim  supjplicando,  ut  (jratiam  ei  papa  faciat.  On 
ajoute  ordinairement  à  ce  mot,  dans  les  suppliques  qu'on  adresse  à 
Rome,  celui  de  dévot  :  Dévolus  illius  orator^  id  est,  deditus,  addic- 
tus  sanctitati papjœ  (1).  [Voyez  iœscrit.) 

ORATOIRE. 

Cn  oratoire  [oratorinm,  sacellum,  sacra  celhila)  est  proprement 
un  lieu  particulier  destiné  à  la  prière.  On  a  commencé  à  appeler 
oratoire  les  petites  chapelles  qui  étaient  jointes  aux  monastères,  où 
les  moines  faisaient  leurs  prières  avant  qu'ils  eussent  des  églises,  et 
ce  mot  a  passé  depuis  aux  autels  ou  chapelles  qui  étaient  dans  les 
maisons  particulières,  et  même  aux  chapelles  bâties  à  la  campagne, 
qui  n'avaient  point  droit  de  paroisse.  Plusieurs  conciles  parlent  de 
ces  sortes  à' oratoires,  dont  quelques-uns  avaient  un  prêtre  pour  y 
célébrer  la  messe ,  quand  le  fondateur  le  désirait  ou  que  le  con- 
cours des  fidèles  le  cfemandait.    Voyez  chapelle,  §  III.) 

Les  évêques,  en  France,  se  sont  maintenus,  à  ce  qu'ils  croyaient, 
pire  proprio,  mais  trop  souvent  contra  jus  cano7îicum,  dans  l'usage 
de  certains  privilèges  qu'ils  s'étaient  donnés  à  eux-mêmes.  Ainsi 
ils  accordent  généralement  la  permission  d'ériger  des  chapelles  par- 
ticulières ou  oratoires  privés  ou  domestiques,  dans  les  châteaux  ou 
maisons  particulières,  avec  faculté  d'y  célébrer  le  saint  sacrifice,  en 
y  mettant  néanmoins  les  conditions,  les  réserves  et  les  exceptions 
voulues  par  le  droit.  L'autorisation  qu'ils  donnent  n'est  pas  perpé- 
tuelle ;  elle  doit  être  renouvelée  tous  les  ans ,  et  elle  donne  lieu 
ordinairement  à  une  aumône  déterminée,  et  qui  est  plus  ou  moins 
grande,  suivant  l'importance  des  diocèses.  Cette  aumône  est  tou- 
jours néanmoins  peu  en  rapport,  à  cause  de  sa  médiocrité,  avec  la 
fortune  des  concessionnaires,  qui  sont  ordinairement  des  familles 
notables.  Elle  est  transmise  a  l'evêque  qui  en  dispose  à  son  gré. 

Les  évêques  sont  plus  difficiles  quand  il  est  question  d'accorder 
à  ces  chapelles  ou  oratoires  la  faculté  de  conserver  le  très-saint 

(1^  R''!.:u(l'<\  Praxlry  fnrfr.œ  siç;n(iliir. 
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Sacrement.  Cependant  cette  i^ràce  est  accordée  quelquefois,  vu  la 
distance  de  la  paroisse,  à  raison  d'une  piété  reconnue,  et  des  in- 
firmitt's  de  ceux  ou  celles  qui  ont  sollicité  cette  faveur.  La  messe 
s'y  dit  ordinairement,  et  cela  pour  la  famille  seulement  à  qui  la 
grâce  est  accordée,  avant  la  messe  de  paroisse,  qui,  dans  presque 
toute  la  France,  ne  commence  pas  avant  neuf  ou  dix  heures  du 
matin. 

Cependant  ce  droit  de  concession  (ïornfoires  n'a])partient  qu'au 
Souverain  Pontife,  comme  l'a  décidé  la  congrégation  du  concile, 
en  1847.  L'évèque  de  Munster  lui  avait  proposé,  en  1846,  la  ques- 
tion suivante  :  «  I*uis-je  permettre  l'érection  des  oratoires  privés, 
avec  faculté  d'y  célébrer  les  saints  mystères  ?  »I1  assurait  que,  non- 
obstant les  différentes  décisions  par  lesquelles  la  sacrée  congré- 
gation a  déclaré  que  le  concile  de  Trente  [sess.  XXll)  a  ôté  aux 
évèques  la  faculté  de  concéder  les  oratoires  privés ,  l'usage  de  ce 
pays  était  que  les  évèques  les  autorisassent  pour  un  acte  transi- 
toire, de  même  qu'ils  peuvent  concéder  les  oratoires  publics  à  per- 
pétuité. Le  prélat  demandait  que,  si  cette  pratique  n'était  pas  lé- 
gitime, on  accordât  la  validation  des  induits  concédés  jusqu'ici 
épiscopalement.  Il  demandait  aussi ,  pour  un  seigneur  appelé  de 
Hovel,  la  permission  d'ériger  un  oratoire  privé  dans  sa  maison  de 
campagne,  avec  faculté  d'y  célébrer  le  saint  sacrifice. 

Le  sens  de  la  réponse  fut  que  la  coutume  de  Munster  était  insou- 
tenable :  que  les  évèques  ne  pouvaient  pas  autoriser  la  célébration 
du  saint  sacrifice  dans  les  oratoires  privés,  ni  à  perpétuité,  ni  tran- 
sitoirement,  et  que  cela  n'appartenait  qu'au  Souverain  Pontife.  On 
accorda  en  même  temps  l'induit  demandé  pour  M.  de  Hovel.  Cette 
décision,  en  date  du  20  janvier  1847,  fut  approuvée  par  Sa  Sainteté 
le  1"  février  suivant.  Non  licere  ulli  episcopo  /wjusmodi  licentias 
quocumque  siib  ohtentu  concechre,  ne  pro  actu  quidem  merè  tran- 
seiinte  ;  hanc  facultatem  esse  soli  Romano  Pontifici  reservatam  ; 
eidemque  episcopo  litteras  sacrœ  congregationis  à  Paulo  V  appro- 
hatas  expediri;  et  quoad  facilitâtes  hiœ  usquè  alias  quàm  à  Romano 
Pontifice  concessas^  consulendwn  sanctissimo  pro  earwn  sanctione. 
Quoad  nohilem  virum  de  Hovel ^  siipplicandum  Sanctissimo ^  ut, 
pro  hàc  vice  tantàm  dignetur  episcopo  impertiri  facultatem  expe- 
titum  indultum  eidem  de  Hovel  concedendi^  factà  tamen  speciali 
mentione  apostolicœ  delegationis.  Quoad  futurum  oratorumpreces^ 
si  qui  sint,  ad  apostolicam  Sedem  mittat. 

Sanctissimus  resolutionem  sacrœ  congregationis  in  omnibus  bé- 
nigne adprobavit  et  confirmavit. 

Cette  décision  est  conforme  au  canon  33,r/(?  Consecratione^  dist.  1 , 

Les  oratoires  des  hôpitaux,  des  hospices  de  vieillesse,  d'orphelins, 
de  prisons,  ceux  des  palais  épiscopaux,  des  séminaires,  couvents  de 
réguliers,  collèges,  conservatoires,  etc.,  ne  sont  point  compris  dans 
le  décret  que  nous  venons  de  rapporter,  et  l'évèque  peut  permettre 
d'y  célébrer  la  sainte  messe,  lors  même  que  son  autorité  ne  serait 
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point  intervenue  lors  de  l'érection  de  ces  maisons  ;  ainsi  l'a  décidé 
la  sacrée  congrégation  du  concile  le  27  mars  1848,  parce  que  ce 
sont  des  lieux  établis  pour  l'utilité  publique. 

Yoici  ce  que  dit  Ferrante  fl)  sur  la  distinction  des  oratoires  pu- 
blics et  privés,  et  la  nécessité  de  la  permission  du  Pape  pour  dire  la 
messe  dans  ces  derniers:  Publica  ad publicum  iisimi  construuntur ; 
idcircù  non  solùm publicam  habent  jamiayn,  per  quam  cnivis  è po- 
pulo patet  aditus,  et  catnpajiam^per  quam  populus  ad  sacra  voca- 
tur  ;  sed  etiam  episcopi  auctoritate  œdificantur  et  benedicuntur ,  se- 
melque  electa  mprofanos  ususampliiis  converti  nequeunt.  Privata 
sunt  ad privatoru7n  usif?n,  idcirco  ut  in  domibus  arbitrio  domini 
co)istruuntur,  sic  ejus  voluntate  queunt  tolli,  ibique preces  tantimi 
p.eri  licet,  non  inissœ  sacrificiwn  ;  ad  hoc  enim  opus  est  Sedis  apos- 
tolicœ  auctoritate,  quœ  amplioribus  vel  angustioribus  limitibus 
eam  vcniam  concedere  solet. 

On  ne  doit  pas  permettre  d'habiter  des  chambres  qui  se  trouvent 
immédiatement  au-dessus  d'un  oratoire.  On  ne  doit  rien  y  mettre 
de  profane. 

Les  concessions  (['oratoires  ne  sont  accordées  qu'à  des  gens  de  con- 
dition :  la  chapelle  doit  être  propre,  dans  un  lieu  dégagé  de  tout 
usage  domestique,  visitée  et  approuvée  par  l'évêque.  On  n'y  peut 
dire  qu'une  messe  par  jour.  Les  domestiques  qui  l'entendent  doi- 
vent, si  leur  maître  n'en  a  besoin,  entendre  une  autre  messe  dans 
une  église.  Les  grandes  fêtes  de  l'année  n'entrent  point  dans  laper- 
mission.  Enfin,  celle-ci  est  toujours  révocable  par  l'évêque  ;  voici 
la  formule  ordinaire  des  concessions  à'oi^atoires  faites  par  le  Saint 
Siège. 

FORMULE   I)E    CONCESSIONS   d'oRATOIRES    PARTICULIERS. 

Tibi  diœcesis  N.,  gui,  ut  asseris,  de  nobiii  génère  procreatus  exis- 
tis,  ut  in  privato  domus  tuœ  solitce  liabitationis  oratorio,  ad  hoc 
decenter  muro  extructo  et  ornato,  seu  extruendo  et  ornando,  ab  om- 
nibus domesticis  usibus  libero  per  ordinarinm  loci  prias  visitando  et 
approbando ,  ac  de  ipsius  ordinarii  iicentià,  ejus  arbitrio  duratu- 
rà,  unam  missam  pro  unoquoque die, dummodoin  eâdem domo cele- 
hranti  licentia quœ adhuc  duret,alteri  concessanon  fuerit perquem- 
cumque  sacerdotem  ab  eodem  ordinario  approbatum  sœcularem,  seu 
de  superiorum  suorum  licentid  regnlarem,  sine  tamen  quorumcum- 
que  jurium  parochialium  jjrŒJudicio ,  ac  Paschalis,  Pentecostes, 
Nativitatis  D.  N.  J.  C,  necnon  aliis  solemnioribus  anni  festis  die- 
hus  exceptis ,  in  tuàetfamilicetwM  necnon  ho spitum  tuorumno- 
hilium  prœsentià,  celebrari  facere  libéré  et  licite  possis  et  valeasin- 
dulgemus,  non  obstantibus,  etc.  Volumus  autem  quod  familiares 
servitiis  fuis  no7i  necessarii,  ibidem  missœ  interessentes  ab  obliga- 
tione  audiendi  missam  in  ecclesiâ  diebus  festis  de prœcepto  minnne 
libei'i  censeantur. 

(11  Elementa  Juris  cano7iici,  pag.  Hl. 
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ORDINAIRE. 

Ce  mot  est  fréquent  dans  le  droit  canonique  ,  et  se  donne  aux 
supérieurs  ecclésiastiques  en  possession  d'une  juridiction  ordinaire. 
Ordinarhis  cUcitur  qui  jure  suo  vel principis  bénéficia  y  universaliter 
jurisdictionem  cxercere potest  (l).  (  Voyez  juridiction.) 

Dans  le  style  du  droit  canonique,  le  mot  (}i  ordinaire  se  prend 
pour  l'archevêque,  l'évèque  ou  tout  autre  prélat  et  supérieur  qui 
a  la  juridiction  ecclésiastique  dans  un  territoire  parce  qu'il  est  éta- 
bli et  qu'il  juge  selon  le  droit  commun  et  ordinaire. 

Régulièrement  par  ordinaire  on  entend  l'évèque  qui  a  de  droit 
juridiction  ordinaire  dans  son  diocèse  :  Episcopus  generalis  est  et 
major  ordinarius.  [C.  1,  de  Officia;  c.  Cùm  episcopus ^  ead.  tit. 
in  6°.)  (  Voyez  official.)  Mais,  comme  d'autres  que  l'évèque  peuvent 
avoir  une  juridiction  ordinaire  par  privilège  ou  par  la  coutume, 
le  nom  ^ordinaire  se  donne  à  d'autres  qu'aux  évêques  :  Appella- 
tione  ordinarii,  non  solian  coniprehendit  episcopmn,  sed  etiarn 
quemlihet  aliuni  inferiorem  et  specialem  ordinarium  ut,  in  texta  c. 
Ordinariiy  J.  G.  in  verb.  locorwn^  de  Offic   in  6". 

On  ne  confond  jamais  Yordinaire  avec  le  diocésain.  Ce  dernier 
nom  signifie  distinctement,  ou  le  sujet  d'un  évêque,  ou  l'évèque 
lui-même  :  Diœcesani  locorum  sunt  episcopi  et  eorum  superiores. 
[Clem.  unie. y  deSuppl.  negl.  prœlat.) 

Par  le  mot  de  supérieur,  il  faut  entendre  ceux  qui  représentent 
l'évèque,  en  suppléant  à  son  défaut  ;  car  l'archevêque  n'est  compris 
sous  le  nom  de  diocésain  que  respectivement  à  son  propre  diocèse  : 
Archiepiscopus  non  est  diœcesanus,  sed  episcopus.  [C.  In  apibus  1 , 
qu.  1.)  En  sorte  donc  que  l'évèque  est  diocésain  et  ordinaire,  sans 
que  Yordinaire  soit  diocésain.  Ce  dernier  terme  ne  convient  qu'à 
celui  qui  préside  à  un  diocèse,  au  lieu  qu'on  appelle  ordinaire  , 
comme  nous  l'avons  dit,  quiconque  a  une  juridiction  ordinaire  : 
Diœcesanus  à  pontificiis  propriè  appellatur  episcopus  et  non  alius, 
quamvis,  de  jure  speciali,  in  loco  ordinarnun  habeat  ;  differt  iqi- 
tur  ab  ordinario,  quod  ordinarius  is  est  qui  ordinariam  jurisaic- 
tionem  habet  ;  diœcesanus  auteni  qui  diœcesi  prœest ,  quod  sali 
episcopo  convenit.  (Panorme,  in  c.  Cùm  olim,  de  Major,  et  obed.) 
'  [Voyez  ÉvÉQUE.) 

Les  canonistes  appellent  le  pape  Yordinaire  des  ordinaires,  parce 
qu'il  est  l'évèque  des  évêques  et  qu'il  a  de  di'oit  divin  juridiction 
sur  toute  l'Eglise.  [Voyez  pape.) 

On  appelle  aussi  ordinaire  celui  qui  a  la  collation  d'un  bénéfice 
de  droit  commun. 

ORDINATION. 

C'est  la  faculté  ou  l'acte  même  par  lequel  on  confère  les  ordres. 

;!'/  Fagnau,  /;;  c.  Post  ccssiuncm,  de  Probal.  uum.  5. 
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Nous  avons  trouvé  plus  convenable  de  traiter  sans  division  la  ma- 
tière de  ce  mot  sous  celui  à^ordre,  que  l'on  doit  voir  ci-dessous, 

ORDOINN ANGES  SYNODALES. 

{Voyez  SYNODE.) 
ORDRE. 

On  entend  dans  l'Eglise  catholique,  par  le  sacrement  de  Yordi'e, 
une  action  sainte  et  sacrée,  instituée  par  notre  Seigneur  Jésus-Christ, 
par  laquelle  un  homme  baptisé  est  tiré  du  rang  des  laïques,  et  est  at- 
taché au  ministère  de  l'Eglise  d'mie  manière  particulière,  en  recevant 
une  augmentation  de  grâce,  avec  une  puissance  spirituelle  pour  con- 
sacrer le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  et  exercer  certaines  fonc- 
tions qui  regardent  le  service  de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  C'est 
la  détniition  qu'a  donnée  de  ce  sacrement  l'auteur  des  Conférences 
fl Angers.  V ordre  est  donc  un  sacrement.  Le  concile  de  Trente,  ses- 
sion XXIII,  explique  en  quatre  chapitres  et  huit  canons  la  foi  de 
l'Eglise  touchant  ce  sacrement  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  Y  ordre  ou  la 
«  sainte  ordination  n'est  pas  véritablement  et  proprement  un  sa- 
«  crement  institué  par  notre  Seigneur  Jésus-Christ  ;  ou  que  c'est  une 
«  invention  humaine,  imaginée  par  des  gens  ignorants  des  choses 
«  ecclésiastiques  ;  ou  bien  que  ce  n'est  qu'une  certaine  forme  et  ma- 
«  nière  de  choisir  des  ministres  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacre- 
«  ments,  qu'il  soit  anathème.  » 

§  I.  Nature  et  différentes  espèces  du  sacrement  de  Tordre. 

h'ordre  a  toujours  été  divisé  dans  l'Eglise  en  plusieurs  espèces. 
Le  concile  de  Trente  dit  à  ce  sujet:  «  Si  quelqu'un  dit  qu'outre  le  sa- 
«  cerdoce  il  n'y  a  pas  dans  l'Eglise  catholique  d'autres  ordres  majeurs 
«  et  mineurs,  par  lesquels ,  comme  par  certains  degrés,  on  monte 
«  au  sacerdoce,  qu'il  soit  anathème.  »  [Canon  2,  session  XXIII.) 
Ce  concile,  dans  le  second  chapitre  de  la  même  session,  fait  le 
dénombrement  des  espèces  de  Y  ordre,  qu'il  renferme  dans  le  nom- 
bre de  sent,  en  ces  termes  :  «  Or,  comme  la  fonction  d'un  sacer- 
«  doct*>  1  saint  est  une  chose  toute  divine,  afin  qu'elle  put  être  exer- 
ce cée  avec  plus  de  dignité  et  plus  de  respect,  il  a  été  bien  conve- 
«  nable  et  bien  à  propos  que,  pour  le  règlement  de  l'Eglise,  si  sage 
«  dans  toute  sa  conduite,  il  y  eût  plusieurs  et  divers  ordres  de  mi- 
«  nistres,  qui  par  office  fussent  appliqués  au  service  de  l'autel, 
«  en  sorte  que,  par  une  manière  de  degrés,  ceux  qui  auraient  été 
«  premièrement  marqués  de  la  tonsure  cléricale,  montassent  ensuite 
«  aux  ordres  majeurs  par  les  moindres,  (^ar  les  saintes  lettres  ne 
«  font  pas  seulement  mention  des  prêtres,  mais  elles  parlent  aussi 
«  très-clairement  des  diacres,  et  enseignent  en  termes  formels  et 
«  très-remarquables  les  choses  à  quoi  on  doit  particulièrement  pren- 
«  dre  garde  dans  leur  ordination  ;  et  l'on  voit  aussi  que  dès  le  com- 
«  mencemejit  de  l'Eglise ,  les  noms  des  ordres  suivants  étaient  en 
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«  usage  aussi  l)ien  que  les  fonctions  propres  de  chacun  d'eux  ;  c'est 
«  à-dirc  de  Vonlreàe  sous-diacre,  d'acolyte,  d'exorciste,  de  lecteur 
«  et  de  portier,  quoiqu'en  degré  ditîérent  ;  car  le  sous-diaconat  est 
«  mis  au  rang  des  ordres  majeurs  par  les  Pères  et  par  les  saints 
«  conciles,  dans  les  quels  nous  voyons  qu'il  est  aussi  souvent  parlé 
«  des  autres  inférieurs.  » 

§  II.  Ordres  majeurs  ou  sacrés. 

Entre  ces  sept  ordres,  il  y  en  a  trois  qu'on  nomme  majeurs,  savoir, 
le  sacerdoce,  le  diaconat  et  le  sous-diaconat.  On  nomme  ordres  mi- 
neurs ou  moindres,  les  quatre  autres,  qui  sont,  suivant  le  rang  du 
concile,  ceux  de  l'acolyte,  de  l'exorciste,  du  lecteur  et  du  portier. 
Les  termes  rapportés  du  concile  disent  que  les  noms  et  les  fonctions 
des  ordres  mineurs  ont  été  connus  dans  l'Eglise  latine  dès  les  pre- 
miers siècles  c'est  une  question  parmi  les  théologiens,  s'il  en  a  été 
de  même  dans  l'Eglise  d'Orient. 

On  nomme  les  trois  ordres  majeurs,  ordres  sacrés,  et  les  autres 
non  sacrés.  Ce  n'est  pas  cp'on  ne  puisse  dire  quêtons  les  ordres  soni 
en  quel(|ue  manière  sacrés,  puisqu'ils  ont  tous  du  rapport  à  l'eucha- 
ristie, qui  est  le  sacrement  des  sacrements,  et  qu'ils  sont  tous  des  dis- 
positions pour  arriver  au  sacerdoce,  qui  est  la  fin  et  le  comble  de 
tous  les  ordres.  Mais  on  appelle  non  sacrés  les'quatres  ordres  mineurs, 
et  on  donne  le  nom  à.' ordres  sacrés  à  la  prêtrise,  au  diaconat  et  au 
sous-diaconat,  parce  que,  dit  saint  Thomas,  la  matière  sur  laquelle 
ils  agissent,  et  qui  est  l'objet  de  leur  prnicipale  action,  est  sacrée. 

Quand  on  a  établi,  comme  dogme  de  foi,  que  Y  ordre  est  un  sacre- 
ment institué  par  Jésus-Christ,  on  n'a  pas  prétendu  parler  de  tous 
les  sept  ordres,  car  il  est  certain  que  l'Eglise  n'a  rien  défini  sur  ce 
sujet.  C'est  de  là  que  les  théologiens  sont  partagés  en  différents  sen- 
timents. Les  uns  estiment  que  les  sept  ordres  sont  des  sacrements 
roprement  dits,  c'est-à-dire  prenant  le  terme  de  sacrement  dans 
a  signification  propre  et  étroite,  selon  laquelle  on  s'en  sert  dans 
l'Eglise  pour  désigner  le  baptême  et  les  autres  sacrements  de  la  loi 
nouvelle.  Les  autres  disent  qu'il  n'y  a  que  la  prêtrise  et  le  diaconat 
qui  soient  proprement  des  sacrements  ;  quelques-uns  y  ajoutent  le 
sous-diaconat  ;  enfin  d'aulres  veulent  que  le  seul  sacerdoce  soit  vé- 
ritablement un  sacrement. 

Tous  les  catholiques  conviennent  qu'au  moins  le  sacerdoce  est  un 
véritable  sacrement,  suivant  la  définition  du  concile  de  Trent*;  dans 
le  canon  3  de  la  session  XXIII  :  Si  quis  dlxerit  ordinem  sive  sa- 
crani  ordinationem  non  esse  verè  et  propriè  sacramentum  à  Christo 
Domino  insiituium,  anathema  sit. 

Il  paraît  plus  probable  qu'il  n'y  a  que  le  sacerdoce  et  le  diaconat 
à  qui  cela  convienne,  comprenant  l'épiscopat  et  la  prêtrise  sous  le 
nom  de  sacerdoce.  C'est  le  sentiment  d'un  grand  nombre  de  théo- 
logiens et  de  canonistt's. 

Remarquons  qu'il  n'est  pas  parlé  ici  de  la  tonsure,  parce  que  les 
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théologiens  ne  la  regardent  que  comme  une  cérémonie  sainte,  qui 
ne  fait  pas  par  conséquent  un  huitième  ordre.  [Voyez  tonsure.) 

§  III.  Ordre,  ses  effets. 

Le  premier  effet  du  sacrement  de  l'or^z-e  est  une  grâce  sanctifiante 
qui  est  conférée  à  celui  qui  le  reçoit  avec  de  saintes  dispositions. 

Par  cette  gràcej  on  doit  entendre,  non  la  première  grâce  qui  jus- 
tifie, puisqu'on  doit  la  supposer  comme  une  disposition  nécessaire 
dans  celui  qui  est  ordonné,  mais  l'augmentation  de  cette  grâce,  qui 
le  rend  capable  de  s'acquitter  dignement  de  ses  fonctions. 

C'est  la  doctrine  du  concile  de  Trente,  fondée  sur  celle  de  la  tra- 
dition. 

Le  second  effet  est  une  marque  spirituelle  qui  est  imprimée  dans 
l'âme,  qu'on  nomme  caractère,  si  bien  qu'encore  que  ceux  qui  s'ap- 
prochent des  ordres  avec  de  mauvaises  dispositions,  c'est-à-dire  en 
état  de  péché  mortel,  soient  privés  de  la  grâce  sanctifiante  à  laquelle 
ils  mettent  obstacle  par  leur  indignité,  ils  reçoivent  néanmoins  un 
caractère  inetiaçable  qui  les  associe,  quoique  indignes,  au  sacerdoce 
de  Jésus-Christ,  dont  Y  ordre  n'est  qu'une  participation,  et  qui  non-  * 
seulement  les  distingue  d'avec  les  laïques,  mais  encore  leur  commu- 
nique une  puissance  spirituelle  pour  exercer  dans  l'Eglise  certaines 
fonctions  saintes.  Ce  caractère  est  un  effet  si  inséparable  du  sacre- 
ment àQÏ ordre  qu'onle  reçoit  même  parmi  les  hérétiques  et  lesschis- 
matiques,  lorsqu'on  est  ordonné  par  l'imposition  de  leurs  mains. 

Si  le  sacrement  de  Vordre  imprime  caractère,  on  ne  peut  donc 
le  réitérer.  C'est  aussi  ce  que  rend  indubitalile  le  saint  concile  de 
Trente.  «  Si  quelqu'un  dit  que  le  Saint-Esprit  n'est  pas  donné  par 
a  l'ordination  sacrée,  et  qu'ainsi  c'est  vainement  que  les  évêques 
«  disent  :  Recevez  le  Saint-Esprit  ;  ou  que  par  la  même  ordination 
«  il  ne  s'imprime  point  de  caractère  :  ou  bien  que  celui  qui  une 
«  fois  a  été  prêtre  peut  de  nouveau  devenir  laïque,  qu'il  soit  ana- 
«  thème.  »  [Session  XXI 11^  can.  4.) 

Si  le  sous-diaconat  et  les  quatre  ordres  mineurs  ne  sont  pas  des 
sacrements,  ils  ne  doivent  par  conséquent  imprimer  aucun  carac- 
tère dans  l'âme  de  ceux  qui  les  reçoivent  :  car  il  n'y  a  que  les  sacre- 
ments proprement  dits,  et  institués  par  Jésus-Christ,  qui  aient  cette 
vertu.  Ainsi  le  caractère  ne  peut  être  imprimé  que  par  le  sacerdoce 
et  le  diaconat,  qui  seuls  sont  véritablement  et  proprement  des  sacre- 
ments. 

1°  C'est  une  question  parmi  les  canonistes  et  les  théologiens,  de 
savoir  si  l'épiscopat  est  un  sacrement  tout  à  fait  distingué  de  la  prê- 
trise, et  qui  imprime  un  caractère  tout  ditiérent,  ou  si  ce  n'est  qu'une 
extension  du  sacerdoce,  qui  ajoute  au  caractère  de  la  prêtrise  une 
nouvelle  vertu  et  un  pouvoir  plus  ample.  «  Mon  intention,  dit  le 
cardinal  de  la  Luzerne  fl),  n'est  pas  d'entrer  dans  la  question,  si 

(1)  Dro'ls  el  devoirs  des  évériucs  cl  des  ]iy6lres,  lag.  15. 


ORDRE.  169 

l'épiscopat  est  un  sacrement  distinct  de  la  prêtrise,  ou  seulement  une 
plus  ample  plénitude  du  même  sacrement.  J'abandonne  à  l'école  ces 
disputes,  et  je  me  contente  de  dire  que  l'épiscopat  diflère  essentiel- 
lement de  la  prêtrise,  et  que  ces  deux  choses  forment  dans  l'Eglise 
deux  classes  ou  deux  ordres  d'ecclésiastiques.  «  L'Eglise  ne  s'est 
point  expliquée  à  ce  sujet.  (  Voyez  épiscopat.)  Cependant  on  convient 
que  l'ordination  de  l'évêque  est  une  cérémonie  sacrée  dans  laquelle 
il  reçoit  exclusivement  aux  prêtres  la  puissance  de  conférer  le  sa- 
crement de  V ordre  et  celui  de  la  contirmation.  C'est  encore  une  ques- 
tion de  savoir  quelle  est  la  matière  et  la  forme  qui  composent  cette 
cérémonie,  sur  quoi  voyez  consécration. 

2°  Il  n'y  a  pas  moins  de  difficulté  à  déterminer  en  quoi  précisé- 
ment consistent  la  matière  et  la  forme  de  la  prêtrise.  Tous  les  doc- 
teurs catholiques  croient  que  la  prêtrise  est  un  sacrement  qui,  outre 
la  grâce  c{u'il  confère,  donne  la  puissance  de  consacrer  le  corps  et  le 
sang  de  Jésus-Christ,  avec  celle  de  remettre  les  péchés.  Mais  ils  dis- 
putent entre  eux  quelles  sont  les  parties  essentielles  qui  composent 
ce  sacrement.  Sans  entrer  dans  l'examen  de  cette  autre  c[uestion, 
voici  la  cérémonie  de  l'ordination  d'un  prêtre. 

L'archidiacre  présente  celui  qui  doit  être  ordonné  prêtre,  de  même 
qu'il  a  présenté  le  diacre,  comme  étant  demandé  par  l'Eglise,  et  rend 
témoignage  qu'il  est  digne.  L'évêque  consulte  aussi  le  peuple  en  di- 
sant que  c'est  un  intérêt  commun  du  pasteur  et  du  troupeau  d'avoir 
de  saints  prêtres  ;  parce  Cju'un  particulier  peut  savoir  ce  que  plu- 
sieurs ignorent,  ei  que  chacun  obéit  plus  volontiers  à  celui  c[ui  a  été 
ordonné  de  son  consentement.  Ensuite  il  s'adresse  àl'ordinand,  etlui 
dit  :  «  Un  prêtre  doit  otfrir,  bénir,  présider,  prêcher.  Il  faut  donc 
«  monter  à  ce  degré  avec  une  grande  crainte  et  se  rendre  recomman- 
«  dablepar  une  sagesse  céleste,  de  bonnes  mœurs  et  une  longue  pra- 
u  tique  de  la  vertu.  Les  prêtres  tiennent  la  place  des  soixante-dix 
«  vieillards  qui  furent  donnés  à  Moïse  pour  lui  aider  à  conduire  le 
«  peuple,  et  des  soixante-douze  disciples  de  Jésus-Christ.  Ils  doivent 
<(  aimer  la  mortification,  par  la  considération  du  mystère  de  la  mort 
«  de  Jésus-Christ  qu'ils  célèbrent;  être,  par  leurs  instructions,  les 
«  médecins  spirituels  du  peuple  de  Dieu  ;  réjouir  l'Eglise  par  l'odeur 
((  de  leur  sainte  vie,  etl'édifierpar  leurprédicationetleur  exemple.  » 

Alors  l'Evêque  met  les  deux  mains  sur  la  tête  de  l'ordinand,  et 
tous  les  prêtres  qui  se  trouvent  présents  lui  imposent  aussi  les  mains. 
L'évêqu'  fait  sur  lui  des  prières,  où  il  marque  les  divers  degrés  du 
sacerdoce.  Les  prêtres  qui  sont  dans  le  second  orche  sont  les  com- 
pagnons et  les  aides  du  pontife,  comme  les  enfants  d'Aaron  aidaient 
leur  père,  et  comme  les  apôtres  accompagnaient  le  Fils  de  Dieu.  Il 
lui  donne  ensuite  les  ornements,  et  ajoute  une  prière  où  il  dit,  entre 
autres  choses  :  «  Seigneur,  auteur  de  toute  sainteté,  donnez-leur 
c(  votre  bénédiction,  afin  que,  par  la  gravité  de  leurs  mœurs  et  la 
((  sévérité  de  leur  vie,  ils  se  montrent  vieillards  ;  qu'ils  profitent  des 
«  instructions  cpie  saint  Paul  donnait  à  Tite  et  à  Timothée  ;  que, 
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«  méditant  jour  et  nuit  votre  loi,  ils  croient  ce  qu'ils  liront,  ils  en- 
ce  seignent  ce  qu'ils  croiront,  et  pratiquent  ce  qu'ils  enseigneront; 
«  que  l'on  voie  en  eux  la  justice,  la  constance,  la  compassion,  la 
«  force,  et  toutes  les  autres  vertus  ;  qu'ils  en  montrent  l'exemple, 
«  et  qu'ils  y  confirment  par  leurs  exhortations.  » 

Apràs  cela  l'évêque  lui  consacre  l'intérieur  des  mains  avec  l'huile 
des  catéchumènes,  afin  que  ces  mains  soient  capables  de  bénir,  de 
consacrer  et  de  sanctifier  :  cependant  on  chante  une  hymne  pour  in- 
voquer le  Saint-Esprit.  Il  lui  fait  toucher  le  calice  plein  de  vin,  et  la 
patène  avec  le  pain,  lui  donnant  le  pouvoir  d'offrir  le  sacrifice  à  Dieu; 
et  en  effet  à  la  même  messe  de  l'ordination,  le  nouveau  prêtre  célè- 
bre et  consacre  avec  l'évêque. 

Après  la  communion,  le  prélat  dit  ces  paroles  de  Jésus-Christ  à  ses 
disciples:  Je  ne  vous  appellerai  pas  7nes  set'viteurs,  mais  mes  amis, 
et  le  reste  ;  puis  le  nouveau  prêtre  se  lève,  et  récite  le  symbole  des 
apôtres  pour  professer  publiquement  la  foi  qu'il  doit  prêcher.  Il  se 
met  à  genoux  devant  l'évêque,  qui  lui  impose  les  mains  une  seconde 
fois,  en  disant  :  Recevez  le  Saint-Esprit,  les  péchés  seront  remis  à  ceux 
à  qui  vous  les  remettrez,  et  ils  seront  retenus  à  ceux  à  qui  vous  les  re- 
tiendrez. Il  lui  fait  promettre  obéissance,  et  l'avertit  d'apprendre  soi- 
gneusement l'ordre  de  la  messe  d'autres  prêtres  déjà  instruits,  à 
cause  de  l'importance  de  la  chose. 

A  l'égard  des  fonctions  et  des  pouvoirs  des  prêtres,  voyez  prêtre. 

3°  Les  diacres  sont  ordonnés,  comme  les  prêtres,  par  l'imposition 
des  mains  et  avec  le  consentement  du  peuple.  D'abord  l'archidiacre 

Ï)résente  à  l'évêque  celui  qui  doit  être  ordonné,  disant  que  l'Eglise 
e  demande  pour  la  charge  du  diaconat.  Savez-vous  qu'il  en  soit  di- 
gne? dit  l'évêque.  Je  le  sais  et  le  témoigne,  dit  l'archidiacre,  autant 
que  la  faiblesse  humaine  permet  de  le  connaître.  L'évêque  en  re- 
mercie Dieu;  puis,  s'adressant au  clergé  et  au  peuple,  il  dit:  Nous 
élisons,  avec  l'aide  de  Dieu,  ce  présent  sous-diacre  pour  Vordre  du 
diaconat.  Si  quelqu'un  a  quelque  chose  contre  lui,  qu'il  s'avance  har- 
diment pour  l'amom"  de  Dieu  et  qu'il  le  dise  ;  mais  qu'il  se  souvienne 
de  sa  condition.  Puis  il  s'arrête  quelque  temps.  Cet  avertissement 
marque  l'ancienne  discipline  de  consulter  le  clergé  et  le  peuple  pour 
les  ordinations.  Car,  encore  que  révê([ue  ait  tout  le  pouvoir  d'or- 
donner, et  que  le  choix  ou  le  consentement  des  laïques  ne  soit  pas 
nécessaire  sous  peine  de  nu'.lité,  il  est  néanmoins  très-utile  pour  l'as- 
surer du  mérite  des  ordinands.  On  y  pourvoit  aujourd'hui  par  les 
publications  qui  se  font  au  prône,  les  informations  et  les  examens  qui 
précèdent  l'ordination  ;  mais  il  a  été  fort  sagement  institué  de  pré- 
senter encore  dans  l'action  même  les  ordinands  à  la  face  même  de 
toute  l'Eglise,  pour  l'assurer  que  personne  ne  peut  leur  faire  aucun 
reproche.  L'évêque  adressant  ensuite  la  parole  à  l'ordinand,  lui  dit: 
«  Vous  devez  penser  combien  est  grand  le  degré  où  vous  montez 
dans  l'Eglise.  Un  diacre  doit  servir  à  l'autel,  baptiser  et  prêcher.  Les 
diacres  sont  à  la  place  des  anciens  lévites,  ils  sont  la  tribu  et  l'héri- 
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Uige  du  Seip;neur,  ils  doivent  garder  et  porter  le  tabernacle,  c'est-à- 
dire  défendre  l'Eglise  de  ses  ennemis  invisibles,  et  l'orner  par 
leurs  prédications  et  leurs  exemples.  Ils  sont  obligés  à  une  grande 
pureté  ,  comme  étant  ministres  avec  les  prêtres,  coopérateurs  du 
corps  et  du  sang  de  Noire-Seigneur,  et  chargés  d'annoncer  l'Evan- 
gile. »  L'évoque,  ayant  fait  quelques  prières  sur  l'ordinand,  dit  entre 
autres  choses:  Nous  autres  hommes,  nous  avons  examiné  sa  vie  au- 
tant qu'il  nous  a  été  possible  ;  vous.  Seigneur,  qui  voyez  les  secrets 
des  cœurs,  vous  pouvez  le  purifier  et  lui  donner  ce  qui  lui  mancrue. 
L'évèque  met  alors  la  main  sur  la  tête  de  l'ordinand,  en  disant:  Re- 
cevez le  Saint-Esprit  pour  avoir  la  force  de  résister  au  démon  et  à 
ses  tentations.  Il  lui  donne  les  ornements  et  enfin  le  livre  des  Evan- 
giles. (  Voi/eZ  DIACRE.) 

4°  Le  sous-diaconat,  qui  est  le  premier  des  ordres  sacrés  que  l'on 
reçoit,  est  précédé  des  formalités  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  sous- 
diacre.  Le  jour  de  l'ordination  étant  venu  et  \ç:^ordres  mineurs  ayant 
été  conférés,  on  appelle  ceux  qui  doivent  être  ordonnés  sous-dia- 
cres chacun  par  son  nom.  D'abord  l'évèque  les  avertit  de  considérer 
attentivement  à  quelle  charge  ils  se  soumettent.  Jusqu'ici,  dit-il,  il 
vous  est  libre  de  retourner  à  l'état  séculier  ;  mais  si  vous  recevez 
cet  ordre,  vous  ne  pourrez  plus  reculer  ;  il  faudra  toujours  servir 
Dieu,  dont  le  service  vaut  mieux  qu'un  royaume,  garder  la  chasteté 
avec  son  secours,  et  demeurer  engagés  à  jamais  au  ministère  de 
l'Eglise.  Songez-y  donc  tandis  qu'il  en  est  encore  temps,  et  si  vous 
voulez  persévérer  dans  cette  sainte  résolution,  approchez  au  nom 
de  Dieu.  Ensuite  on  fait  approcher  ceux  qui  doivent  être  ordonnés 
sous-diacres,  diacres  et  prêtres,  et  tous  ensemble  étant  prosternés  à 
terre,  on  chante  les  litanies  et  on  invoque  pour  eux  le  suffrage  de 
tous  les  saints.  Ils  se  relèvent  à  genoux,  et  l'évèque  instruit  les  sous- 
diacres  de  leurs  fonctions  ;  elles  consistent  à  servir  les  diacres,  pré- 
parer l'eau  pour  le  ministère  de  l'autel,  laver  les  nappes  d'autel  et 
les  corporaux  ;  les  corporaux  doivent  être  lavés  séparément,  et  on  en 
doit  jeter  l'eau  dans  le  baptistère.  Le  sous-diacre  doit  aussi  offrir  au 
diacre  le  calice  et  la  patène  pour  le  sacrifice,  et  avoir  soin  de  mettre 
sur  l'autel  autant  de  pains  qu'il  en  faut  pour  le  peuple,  ni  plus  ni 
moins,  de  peur  qu'il  ne  demeure  dans  le  sanctuaire  quelque  chose 
de  corrompu  ;  ce  sont  les  fonctions  marquées  dans  la  formule  du 
pontifical.  11  faut  être  au  moins  sous-diacre  pour  toucher  les  vases 
sacrés  et  les  linges  qui  touchent  immédiatement  la  sainte  eucha- 
ristie. L'évèque  lui  donne  ensuite  le  calice  vide  et  la  patène,  et  tous 
les  ornements  qui  conviennent  à  son  ordre.  Enfin,  il  lui  donne  le 
livre  des  Epitres  avec  le  pouvoir  de  les  lire  dans  l'église.  Ainsi  le 
ministère  des  sous-diacres  est  presque  réduit  au  service  de  l'autel,  et 
à  assister  l'évèque  ou  les  prêtres  dans  les  grandes  cérémonies.  Au- 
trefois ils  étaient  les  secrétaires  des  évêques  qui  les  employaient  dans 
les  voyages  et  les  négociations  ecclésiastiques  :  ils  étaient  chargés 
des  aumônes  et  de  l'administration  du  temporel  ;  et  hors  de  l'église 
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ils  faisaient  les  mêmes  fonctions  cpe  les  diacres.  iVoyezsovs-BiACRE.) 
Marchant  sur  les  traces  des  anciens  conciles,  celui  d'Avignon,  tenu 
en  1849,  déclare  en  conséquence  qu'on  ne  doit  appeler  aux  oi^dres 
sacrés  que  ceux  qui  sont  recommandables  par  leur  science,  leur  in- 
nocence, leur  piété  et  toutes  les  vertus.  Aussi,  d'après  la  prescrip- 
tion du  concile  de  Trente,  il  veut  que  l'évèque  examme  av  ec  un  soin 
tout  particulier  par  lui-même,  ou  fasse  examiner  par  des  hommes 
prudents,  instruits  dans  la  science  divine  et  versés  dans  la  connais- 
sance des  saints  canons,  la  conduite,  la  doctrine  et  la  foi  de  ceux  qui 
doivent  recevoir  les  saints  ordres.  [Titul.  III,  cap,  1 ,7i.  1.)  Plusieurs 
de  nos  derniers  conciles  prescrivent  à  peu  près  la  même  chose. 

§  IV.  Ordres  mineurs. 

Quant  aux  ordres  mineurs,  que  l'on  regarde  comme  des  degrés  par 
lesquels  on  monte  aux  ordres  majeurs,  ce  ne  sont  point,  comme  on 
l'a  vu,  de  véritables  sacrements.  L'ordination  commence  par  celui  de 
portier,  ostiariiis,  dont  les  fonctions  étaient  autrefois  d'ouvrir  et  de 
fermer  les  portes  de  l'église  dans  les  temps  convenables;  d'en  défen- 
dre l'entrée  aux  infidèles,  et  d'empêcher  qu'on  n'approchât  pas  trop 
près  de  l'autel  pendant  qu'on  y  célébrait  le  sacrifice.  Ils  prenaient 
garde  aussi  qu'on  interrompît  le  prêtre  qui  l'offrait,  que  les  femmes 
ne  fussent  point  mêlées  avec  les  hommes,  et  que  tous  observassent 
le  silence  et  la  modestie.  Dans  les  anciennes  ordinations,  avant  que 
l'évèque  commençât  celle  des  portiers,  l'archidiacre  les  instruisait  de 
ces  fonctions  et  de  toutes  les  autres  tpii  les  concernaient.  C'est  au- 
jourd'hui l'évèque  qui  leur  fait  cette  instruction.  Eu  même  temps  il 
leur  recommande  de  sonner  les  cloches,  pour  marquer  aux  fidèles  les 
heures  de  la  prière,  l'Eglise  ayant  dans  la  suite  des  temps  donné  cette 
commission  aux  portiers.  L'archidiacre  le  leur  fait  exécuter  dans  le 
moment  de  l'ordination,  leur  présentant  la  corde  d'une  cloche.  Ce 
(jui  n'est  pouit  marqué  dans  le  quatrième  concile  de  Carthage,  d'où 
la  formule  des  moindres  on/res  a  été  tirée,  comme  l'attouchement  des 
clefs  que  l'on  croit  être  la  matière  de  cet  oindre,  et  les  paroles  sui- 
vantes de  l'évèque,  la  forme  :  Gouvernez-vous  comme  devant  rendre 
compte  à  Dieu  de  ce  qui  est  renfermé  sous  ces  clefs.  Fleury  dit  (1) 
que  cet  ordre  se  donnait  autrefois  à  des  gens  d'un  âge  assez  mùr  pour 
le  pouvoir  exercer,  que  plusieurs  y  demeuraient  toute  leur  vie.  Quel- 
ques-uns devenaient  acolytes;  quelquefois  même  on  donnait  cette 
charge  à  des  laïques,  et  c'est  actuellement  l'usage  le  plus  ordinaire 
de  leur  en  laisser  les  fonctions. 

Saint  Grégoire  de  Nazianze,  mort  en  390,  et  saint  Augustin, 
mort  en  430,  parlent  de  Y  ordre  (le.  portier  comme  étant  reçu  dans 
l'Eglise  sur  la  lin  du  quatrième  et  au  commencement  du  cinquième 
siècle. 

L'ordre  de  lecteur  est  le  second  des  moindres.  L'évèque  le  con- 

,1)  Inslilulion  au  droil  ccclésiasUque. 
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fère  en  donnant  à  toucher  à  Tordinand  le  livre  qu" il  doit  lire  à 
l'église,  lui  disant  en  même  temps  :  Recevez  ce  livre  et  soyez  lec- 
teur de  la  parole  de  Dieu,  car  si  vous  vous  acquittez  fidèlement 
de  ce  7nimstcre,  vous  aurez  part  avec  ceux  qui  auront  au  commen- 
cement administré  avec  fruit  cette  divine  parole.  Autrefois  la  fonc- 
tion de  ces  lecteurs  était  de  lire  à  haute  voix  les  livres  de  TAncien 
et  du  Nouveau  Testament  à  roffice  qui  se  faisait  la  nuit.  Lorsque 
l'évêque  devait  prêcher,  ils  lisaient  au  peuple  l'endroit  de  l'Ecri- 
ture sainte  crue  l'évêque  voulait  expliquer.  Ils  avaient  ancienne- 
ment la  garde  des  livres  sacrés,  dans  le  temps  des  persécutions  , 
Scripturas  lectorcs  habent,  répondaient  les  persécutés.  Ces  lecteurs 
bénissaient  aussi  le  pain  et  les  fruits  nouveaux.  C'est  ce  que  nous 
apprend  le  pontifical  romain.  Fleury  dit  que  les  lecteurs  étaient 
souvent  plus  jeunes  que  les  portiers,  et  que  c'était  le  premier  oindre 
que  l'on  donnait  aux  enfants  qui  entraient  dans  le  clergé.  Ils  ser- 
vaient aussi  de  secrétaires  aux  évêques  et  aux  prêtres,  et  s'instrui- 
saient en  lisant  ou  en  écrivant  sous  eux.  [Voyez  notaire.)  La  prin- 
cipale fonction  de  ces  lecteurs,  qui  consiste  à  chanter  les  leçons,  se 
fait  aujourd'hui  par  toutes  sortes  de  clercs,  même  par  des  prêtres. 

Nous  trouvons  l'explication  de  l'olFice  de  lecteur  dans  les  lettres 
de  saint  Cyprien  et  dans  les  constitutions  apostoliques.  Les  pères 
du  concile  de  Chalcédoine  font  mention  du  lecteur  ;  et,  au  rajtport 
de  saint  Grégoire  de  Nazianze,  de  Théodoret,  de  Socrate  et  de 
Sozomène;,  l'empereur  Julien  avait  été  lui-même  lecteur  avant  son 
apostasie. 

Le  troisième  ordre  mineur  est  celui  de  l'exorciste,  établi  ancien- 
nement pour  chasser  les  démons  du  corps  des  possédés,  par  l'invo- 
cation qu'ils  faisaient  du  saint  nom  de  Dieu  sur  eux,  conformément 
aux  exorcismes  de  l'Eglise.  C'est  pourquoi  l'évêque,  à  leur  ordina- 
tion, leur  présente  le  livre  des  exorcismes,  leur  disant  :  Recevez  ce 
livre  avec  la  puissance  d'imposer  les  mains  sur  les  énergwnènes, 
tant  baptisés  que  catéchumènes.  Ce  qui  s'observe  encore  aujour- 
d'hui, en  sorte  que  l'attouchement  de  ce  livre  et  les  paroles  que 
l'évêque  prononce  sont  la  matière  et  la  forme  de  cet  ordre.  Suivant 
le  pontifical,  les  fonctions  des  exorcistes  sont  d'avertir  le  peuple, 
que  ceux  qui  ne  communient  pas  fassent  place  aux  autres  ;  de 
verser  de  l'eau  pour  le  ministère  ;  d'imposer  les  mains  sur  les  pos- 
sédés ;  il  leur  recommande  d'apprendre  les  exorcismes  par  cœur  ; 
il  leur  attribue  même  la  grâce  de  guérir  les  maladies.  Fleury  re- 
marque que,  dans  les  premiers  temps,  les  possessions  étaient  fré- 
([uentes,  surtout  parmi  les  païens,  et  cpe,  pour  marquer  un  plus 
grand  mépris  de  la  puissance  des  démons,  on  donnait  la  charge  de 
les  chasser  à  un  des  plus  bas  ministres  defEglise.  C'était  aussi  eux 
qui  exorcisaient  les  catéchumènes.  Aujourd'hui  toutes  ces  fonctions 
se  perdent  de  vue,  il  n'y  a  que  les  prêtres  à  qui  l'on  donne  commis- 
sion d'exorciser  les  possédés.  (loye^; exorcisme.) 

Les  prêtres  mêmes  ne  peuvent  exorciser  que  sur  une  autorisation 
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expresse  de  l'évêque.  Il  a  été  sagement  réglé,  dit  le  cardinal  Gousset, 
qu'il  fallait  recourir  à  l'ordinaire,  soit  à  raison  de  la  rareté  des  pos- 
sessions proprement  dites,  soit  à  cause  de  la  dilïiculté  pour  un  sini[)le 
clerc,  et  même  pour  un  prêtre,  un  curé,  de  discerner  si  dans  tel  ou 
tel  cas  particulier  la  possession  est  réelle,  ou  l'eiîet  d'une  imagination 
exaltée. 

Il  en  est  de  Yorch^e  d'exorciste  comme  de  Vordre  de  lecteur  : 
il  remonte  aux  temps  apostoliques.  TertuUien,  saint  Cyprien,  et  les 
Pères  du  concile  de  Laodicée,  de  l'an  382,  parlent  de  Vordre  d'exor- 
ciste comme  d'un  ordre  renommé  dans  l'Église  au  troisième  et  au 
quatrième  siècle. 

Le  quatrième  ordre  mineur  est  celui  des  acolytes.  Leurs  fonctions 
actuellement  est  de  porter  les  cierges  allumés  pendant  qu'on  célèbre 
le  sacrifice  de  la  messe  et  qu'on  chante  l'Evangile  ;  ils  portent  aussi 
et  présentent  l'encens  :  de  là  vient  qu'on  les  appelle  céroféraires  et 
thuriféraires. 

La  matière  de  cet  ordre  est  le  chandelier  et  le  cierge  sur  lequel  ils 
portent  la  main,  et  la  tradition  des  burettes  vides.  La  forme  est  dou- 
ble, car  lors  de  l'action  de  toucher  le  chandelier  et  le  cierge,  l'évêque 
leur  dit  :  Recevez  au  nom  du  Seigneur  ce  chandelier  avec  ce  cierae^ 
et  sachez  que  vous  êtes  destinés  à  allumer  les  cierges  de  V église. 
Ensuite  il  leur  présente  une  burette  vide,  leur  adressant  des  paroles 
qui  marquent  1  usage  qu'ils  en  doivent  faire  :  Recevez  ces  burettes 
au  nom  du  Seigneur^  pour  fournir  Veou  et  le  vin  nécessaires  à  la 
cojisécration  de  l'eucharistie. 

Il  est  remarquable  que  la  matière  et  la  forme  de  cet  ordre,  ainsi 
que  la  matière  et  la  forme  des  trois  autres  ordres  mineurs,  se  trou- 
vent déterminés  dès  le  quatrième  siècle,  comme  on  le  voit  par  le  con- 
cile de  Carthage  de  398,  et  qu'elles  n'aient  point  éprouvé  depuis  le 
moindre  changement  ;  ce  qui  les  rend  bien  respectables,  même  aux 
yeux  de  ceux  qui  ne  leur  donnent  pas  le  caractère  sacramentel. 

Les  saints  Pères  ont  regardé  ces  fonctions  comme  très-importantes 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  la  décence  du  service  divin. 

Ces  quatre  ordres  étaient  établis  dans  les  premiers  siècles.  L'au- 
teur de  la  lettre  aux  chrétiens  d'Antioche,  que  l'on  attribue  à  saint 
Ignace,  fait  mention  des  portiers,  des  lecteurs  et  des  exorcistes.  Le 
pape  saint  Corneille,  qui  vivait  au  milieu  du  troisième,  dit  dans  sa 
lettre  à  Fabien,  évêque  d'Antioche,  que  le  clergé  de  Rome  était  com- 
posé de  quarante-deux  acolytes,  et  de  cinquante-deux,  tant  exor- 
cistes que  portiers  et  lecteurs,  et  de  sept  sous-diacres,  sept  diacres 
et  quarante-deux  prêtres.  11  est  à  remarquer  que  c'était  dans  le  fort 
de  la  persécution.  Saint  Cyprien,  TertuUien  et  les  autres  auteui's 
ecclésiastiques  en  font  mention.  Le  nombre  de  ces  moindres  clercs 
augmenta  depuis  Constantin  ;  et  pendant  quatre  ou  cinq  cents  ans, 
les  églises  continuaient  d'être  magnifiquement  servies.  Le  partage 
et  la  dissipation  des  biens  d'église  a  fait  cesser  ce  grand  nombre 
d'officiers  :  l'usage  fréquent  des  messes  basses  a  fait  multiplier  les 
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prêtres  et  les  autels,  sans  qu'il  ail  été  possible  de  multiplier  à  pro- 
portion les  clercs  nécessaires  pour  les  servir  ;  ainsi  on  s'est  accoutumé 
à  voir  les  églises  mal  servies,  et  à  ne  reti;arder  plus  l;i  réception  des 
quatre  ordres  mineurs  que  comme  une  formalité  nécessaire  pour  ar- 
river aux  ordres  sacrés. 

Toutefois  le  concile  de  Trente,  session  XXITI,  chapitre  17,  n'a  pas 
voulu  qu'on  regardât  les  quatre  ordres  mineurs  comme  de  vains 
titres,  ni  leurs  fonctions  comme  des  antiquités  hors  d'usage.  Il  en  a 
recommandé  le  rétablissement  dans  toutes  les  églises  où  il  y  a  grande 
alïïiience  de  peuple,  et  qui  auraient  des  revenus  sulFisants.  Il  or- 
donne même  d'y  appliquer  quelque  partie  du  revenu  des  fabriques, 
et  de  se  seivir  de  clercs  mariés,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  aisément 
d'autres.  En  etfet,  il  était  ordinaire  que  ces  moindres  clercs  fussent 
mariés,  du  temps  c{ue  leurs  fonctions  étaient  le  plus  en  vigueur. 
Conmie  dans  l'usage  présent,  ces  ordres  ne  sont  le  plus  souvent  que 
des  degrés  pour  monter  aux  ordres  supérieurs,  le  même  concile  veut 
que  ceux  qui  les  reçoivent  entendent  au  moins  le  latin,  et  qu'ils 
aient  un  témoignage  avantageux  des  maîtres  sous  qui  ils  étudient. 
Il  recommande  aussi  aux  évêques  d'observer  les  interstices  pour  les 
conférer,  alin  de  donner  aux  clercs  le  loisir  d'exercer  les  fonctions 
de  chaque  ordre^  et  d'éprouver  cependant  le  progrès  cp'ils  font  dans 
les  lettres  et  dans  la  vertu.  Mais  il  laisse  aux  évêques  la  liberté  de 
dispenser  de  ces  règles,  et  ils  en  dispensent  souvent  jusqu'à  conférer 
tous  ces  ordres  le  même  jour. 

§  V.  Ministre  du  sacrement  de  /'ordre. 

Le  droit  de  conférer  les  ordres  est  la  marque  la  plus  essentielle 
de  la  juridiction  épiscopale  ;  les  évêques  sont  seuls  les  ministres  du 
sacrement  de  Y  ordre.  Ainsi  s'exprime  à  ce  sujet  le  concile  de  Trente  : 
«  Si  quelqu'un  dit  que  les  évêques  ne  sont  pas  supérieurs  aux  prê- 
«  très,  ou  n'ont  pas  la  puissance  de  conférer  la  confirmation  et  les 
«  ordres;  ou  que  celle  qu'ils  ont  leur  est  commune  avec  les  prêtres; 
«  ou  que  les  ordres  c|u'ils  confèrent  sans  le  consentement,  ou  l'inter- 
«  vention  du  peuple,  ou  de  la  puissance  séculière,  sont  nuls;  que 
«  ceux  qui  ne  sont  ni  ordonnés  ni  commis  bien  et  légitimement  par 
«  la  puissance  ecclésiastique  et  canonique,  mais  qui  viennent  d'ail- 
«  leurs,  sont  pourtant  de  légitimes  ministres  de  la  parole  de  Dieu  et 
«  des  sacrements,  cju'il  soit  anathème.  »  [Sess.  XXIIl,  can.  7.) 

Il  est  inouï,  dit  l'auteur  des  Conférences  d'Angers^  que  les  prêtres 
aient  jamais  conféré  ï ordre  de  prêtrise  ou  le  diaconat.  Le  prétendu 
privilège  qu'on  dit  avoir  été  accordé  par  le  pape  Innocent  VIfl  aux 
abbés  de  Gîteaux,  de  pouvoir  conférer  le  diaconat  à  leurs  religieux, 
est  supposé,  selon  le  sentiment  de  plusieurs  auteurs,  rapporté  par 
le  savant  père  Alexandre  (1).  Aussi  nous  ne  voyons  nulle  part  que 

(1^  Thénhijie  mcralc,  loin.  i.  !iv.  n,,  cbap.  j.  art    1.  proiio;-.  2. 
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ces  abbés  se  soient  jamais  servi  de  ce  privilège,  ce  qu'ils  n'auraient 

pas  manqué  de  faire,  si  véritablement  ils  l'avaient  eu. 

L'exemple  des  cliorévêques  qu'on  lit  avoir  fait  de  pareilles  ordi- 
nations ne  tire  pas  à  conséquence,  parce  que  ceux  qui  les  faisaient 
ne  pouvaient  être  que  ceux  dont  il  est  dit  sous  le  mot  chorévêque, 
qu'ils  recevaient  la  consécration  comme  les  évèques. 

D'ailleurs  le  pouvoir  d'ordonner  est  une  puissance  à' ordre ^  et  non 
de  simple  juridiction  ;  ainsi  elle  ne  peut  être  dans  le  simple  prêtre, 
puisqu'il  ne  l'a  pas  reçue  dans  l'ordination,  et  conséquemment  celui- 
ci  ne  peut  pas  la  communiquer. 

Mais  un  évêque  tombé  dans  le  schisme,  l'hérésie  ou  l'excommuni- 
cation peut  conférer  validement  le  sacrement  de  Yoixlre.  Les  Pères 
du  premier  concile  de  INicée  ont  été  si  persuadés  de  cette  doctrine, 
qu'ils  ont  admis  dans  le  canon  8  les  novatiens  dans  l'Eglise,  en  leur 
conservant  les  honneurs  et  les  prérogatives  de  l'ordre  qu'ils  avaient 
reçu  dans  leur  secte,  sans  en  excepter  même  ceux  de  l'épiscopat, 
lorsque  l'évêque  catholique  de  la  ville  le  jugeait  à  propos,  sinon  il 
devait  procurer  à  l'évêque  réuni  un  chorépiscopat  ou  une  cure. Dans 
le  concile  d'Ephèse,  on  reçut  dans  le  clergé  les  clercs  qui  avaient 
été  ordonnés  par  les  hérétiques  messaliens,qui  voulurent  se  réunir 
en  renonçant  à  leur  hérésie.  Cette  conduite  fait  voir  que  ces  conciles 
croyaient  que  les  évêques hérétiques,  scliismatiques  et  excommuniés 
peuvent  conférer  validement  les  ordres. 

Néanmoins  il  est  défendu  de  recevoir  les  ordres  d'un  évêque  ex- 
communié. [Voyez  IRRÉGULARITÉ.) 

Pour  le  sous-diaconat,  comme  il  n'est  pas  proprement  un  sacre- 
ment, ni  par  conséquent  d'institution  divine,  on  avoue  que  l'Eglise 
Î)eut  accorder  aux  prêtres  le  privilège  de  le  conférer  aussi  bien  que 
es  quatre  ordres  moindres  et  la  tonsure.  [Voyez  chorévêque.) 

Les  cardinaux  prêtres  qui  ont  reçu  la  bénédiction  épiscopale  sont 
en  possession  de  conférer  les  quatre  mineurs  et  la  tonsure  à  leurs  fa- 
miliers. La  coutume  approuvée  par  le  pape  leur  donne  ce  droit. 

A  l'égard  dns  abbés,  plusieurs  textes  du  droit  leur  donnent  le  même 
privilège  quand  ils  sont  prêtres  et  bénits  par  rapport  à  leurs  reU- 
gieux,  en  faisant  l'ordination  dans  leurs  monastères,  et  que  les  reli- 
gieux qu'ils  ordonnent  soient  profès  et  soumis  à  leur  juridiction.  (C^t?. 
Quoniamvidemus,  dist.  69.)Le  concile  de  Trente  semble  approuver 
ce  privilège  des  abbés  en  à^\^imi:Ab  bâti  bus  non  liceatinpostenim.., 
cuimmmy  qui  regularis  sitbditus  sibi  non  sit,  tonsuram  vel  minores 
or  aines  conf erre.  [Sess.  XXIII,  ch.  lo.)  11  ne  parle  pas  du  sous  dia- 
conat, et  de  ce  silence  on  doit  conclure  que  le  concile  n'approuvait 
pas  que  les  privilèges  des  abbés  et  autres  s'étendissent  jusqne-là. 

L'on  voit  sous  le  mot  dimissoire,  que  c'est  une  règle  inviolable  dans 
l'Eglise  qu'un  évêque  ne  peut  ordonner  le  sujet  d'un  autre  sans  sa 
permission,  et  l'on  y  voit  aussi  comment  se  donne  cette  permission. 
L'on  demande  quel  est  le  propre  évêque  des  séculiers  et  des  régu- 
liers, par  rapport  à  l'ordination.  Nous  mettons  ici  les  réguliers  dans 
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cette  question,  parce  qu'à  l'exception  de  ces  abbés  à  qui  le  pape  a 
accordé  le  droit  de  conférer  les  ordres  mineurs,  régulièrement  il 
n'appartient  qu'à  l'évêque  de  conférer  les  orches  dans  son  diocèse  à 
qui  que  ce  soit.  D'ailleurs,  sous  le  mot  dimissoire,  nous  avons  ren- 
voyé ici  pour  parler  des  dimissoires  des  réguliers. 

1°  D'abord  à  l'égard  des  séculiers,  on  répond  sur  la  question  pro- 
posée, que  le  pape  Boniface  YIII  a  déclaré  dans  le  chapitre  C//m  jiul- 
lus,  de  Tempore  ordin.  in  6°,  que  le  propre  évêque  des  séculiers  est 
ou  l'évêque  du  lieu  où  l'on  a  reçu  la  naissance,  ou  celui  du  domicile. 
Le  concile  de  Trente  n'a  ni  révoqué  ni  changé  cette  règle,  et  le  pape 
Innocent  XII,  dans  la  bulle  Specidatores  de  l'an  1594,  insinue  clai- 
rement qu'on  doit  la  suivre  dans  la  pratique. 

Il  y  a  deux  difficultés  touchant  l'évêque  de  la  naissance.  La  pre- 
mière, si,  par  l'évêque  de  la  naissance,  on  doit  entendre  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un  homme  est  né  selon  la  chair,  ou  celui  dans  le 
diocèse  duquel  il  a  été  baptisé,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  né.  La  seconde, 
"si,  lorsqu'un  homme  né  par  occasion  dans  un  diocèse  où  ses  parents 
n'ont  pas  leur  domicile,  on  doit  regarder  l'évêque  de  ce  lieu  comme 
son  évêque  propre  par  rapport  à  l'ordination. 

Sur  la  première  de  ces  difficultés,  les  auteurs  sont  plus  partagés 
que  sur  la  seconde.  Le  chapitre  Cùm  7iullus  dit  :  Deciijusdio^cesiest  is, 
qui  ad  ordines  promoveri  desiderat,  oriundus.  Ce  dernier  mol  paraît 
à  plusieurs  s'appliquer  plutôt  à  la  naissance  corporelle  qu'à  la  régé- 
nération spirituelle.  Touchant  la  seconde  question,  le  sentiment  com- 
mun des  docteurs  est  qu'on  ne  doit  pas  recourir  à  l'évêque  du  heu  de 
passage,  mais  à  celui  du  domicile  stable  de  la  famille.  C'est  la  décision 
expresse  de  la  bulle  citée  dTnnocent  XII. 

Par  l'évêque  du  domicile,  on  entend  celui  dans  le  diocèse  duquel 
on  a  établi  son  habitation  avec  dessein  d'y  demeurer  toujours,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  longtemps  qu'on  y  demeurât.  Il  est  à  propos 
que  les  évêques  usent  de  précaution  quand  quelqu'un  se  présente  à 
eux  pour  être  ordonné  en  qualité  de  domicilié  dans  leur  diocèse  ;  car 
il  arrive  souvent  que  des  personnes  qui  sont  liées  de  quelque  cen- 
sure ou  notées  de  quelque  défaut,  qui  n'auraient  pu  échapper  à  la 
connaissance  de  leur  évêque  de  naissance,  établissent  leur  domicile 
dans  un  autre  diocèse,  pour  s'y  faire  ordonner,  ainsi  que  l'a  remar- 
qué le  pape  Clément  IV  dans  le  chapitre  Sœpè  conthvjit,  de  Tem- 
pore ordin.  in  6°. 

Le  quasi-domicile  n'est  pas  un  titre  pour  la  réception  des  ordres  ; 
il  faut  pour  cela  habiter  un  pays  pendant  dix  ans  au  moins  ,  ou  bien 
y  avoir  transporté  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune,  y  avoir  de- 
meuré pendant  un  temps  considérable,  et  jurer  qu'on  se  propose  d'y 
demeurer  toujours.  A  ces  conditions,  les  saints  canons  permettent  de 
recevoir  les  ordres  de  l'évêque  du  domicile:  mais  il  faut  obtenir  les 
lettres  testimoniales  de  l'évêque  du  diocèse  où  cet  ordinand  a  pris 
naissance,  s'il  l'a  habité  assez  longtemps  pour  avoir  pu  y  contracter 
quelque  empêchement  canonique.  Quant  à  ceux  qui  naissent  for- 
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luitement  dans  un  diocèse  où  leurs  parents  sont  accidentellement  à 
raison  de  quelque  voyage  qu'ils  y  font,  ou  d'un  emploi  qu'ils  exer- 
cent, il  faut  tenir  compte  du  diocèse  du  père,  à  moins  qu'il  n'ait  ha- 
bité le  diocèse  de  la  naissance  fortuite  assez  longtemps  pour  contrac- 
ter domicile. 

Pour  le  domicile  relativement  hX  ordination,  ditle  concilede  Rouen 
tenu  en  1850,  on  doit  observer  la  coutume  de  la  province.  Le  con- 
cile de  Soissons,  tenu  en  1 849,  veut  que  l'évêque  ne  confère  les  ordres 
qu'à  ceux  qui  lui  sont  soumis,  ou  à  raison  de  la  naissance  ou  à  raison 
au  domicile  que  l'ordinand  a  acquis  dans  un  autre  diocèse  que  celui 
où  il  est  né,  ou  à  raison  du  bénéfice,  ou  titulo  familiaritatis^  tel 
qu'il  a  été  prescrit  par  la  constitution  Speculotores  d'Innocent  XII. 

Il  y  a  encore  un  évèque  qui  passe  pour  propre  par  rapport  à  l'or- 
dination ;  savoir,  celui  clont  un  homme  a  été  domestique  pendant  trois 
années  entières  et  consécutives,  sans  interruption,  encore  qu'il  ne 
soit  pas  son  diocésain,  ni  de  naissance,  ni  de  domicile,  pourvu  que 
l'évêque  lui  confère  incessamment  un  bénéfice  :  c'est  ce  ([ui  est  réglé 
par  le  concile  de  Trente  en  ces  termes  :  Episcopiis  familiarem  suum 
non  si/bdition  ordinnre  non  possit  nisiper  triennam  secum  commo- 
ratuspierit;  et  beneficium,  r/nàcumrji(e  fraude  cessante ^statiin  reip- 
sd  ilii  conférât.  [Sess.  XXIll,  cap.  D.)  C'est  aussi  la  disposition  de 
la  bulle  d'Innocent  XII,  déjà  citée.  Mais  s'il  s'agit  d'accorder  quelque 
dispense  à  ce  domestiipie,  il  faut  l'obtenir  de  l'évêque  de  naissance 
ou  de  domicile,  à  moins  qu'il  n'eût  déjà  un  bénéfice  dans  le  diocèse  ; 
dans  lequel  cas,  l'évêque  (ju'il  sert  est  véritablement  son  propre  évè- 
que, suivant  ce  qu'on  vient  de  voir. 

2°  Quant  aux  réguliers,  ils  doivent  recevoir  les  ordres  de  leur 
évêque  diocésain.  M;iis  quel  est,  à  leur  égard,  cet  évoque  diocésain? 
Avant  de  décider  cette  question,  il  est  nécessaire  de  distinguer  deux 
sortes  de  réguliers:  les  uns  qui  font  vœu  de  stabilité  dans  un  monas- 
tère, et  n'ont  point  accoutumé  de  changer  de  demeure, comme  les  bé- 
nédictins, qui  ne  sont  point  en  congrégation;  les  autres  qui  n'ont  point 
de  demeure  fixe,  comme  sont  les  mendiants  et  autres  qui  changent 
de  maison  selon  la  volonté  de  leurs  supérieurs. 

Les  premiers  doivent  s'adresser  à  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel 
est  situé  leur  monastère,  pour  en  recevon*  les  ordres  ou  en  obtenir 
un  dimissoire,  dont  ils  ont  absolument  besoin,  outre  les  lettres  tes- 
timoniales de  leurs  supérieurs,  pour  pouvoir  être  ordonnés  par  un 
autre  évêque. 

A  l'égard  des  réguliers  profès  qui  ne  sont  attachés  à  aucun  mo- 
nastère, ils  ne  doivent  être  admis  aux  ordres  que  par  l'évêque  de  la 
maison  de  laquelle  ils  sont  membres  ;  et  quand  cet  évêque  ne  donne 
pas  les  ordres,  ils  ne  peuvent  être  ordonnés  par  un  autreevêque  qu'en 
représentant  une  permission  ou  obédience  de  leurs  supérieurs. 

3"  Reste  à  parler  du  temps  et  du  lieu  de  l'ordination.  Par  rapport 
au  temps,  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  qui  est  dit  sous  les  mots 
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A  Tégnrd  du  lieu,  voioi  le  rèi^demcnt  du  concile  de  Trente  :  «  Les 
ordres  sacrés  seront  conférés  publiquement  aux  temps  ordonnés  par 
le  droit  et  dnns  l'éj^li^e  cathédrHle,  en  présence  des  chanoines  qui  y 
seront  appelés;  et  si  la  cérémonie  se  fait  en  quelque  autre  lieu  du 
diocèse,  on  choisira  toujours  pour  cela,  autant  qu'on  le  pourra,  la 
principale  é|;lise  et  l'on  y  appellera  le  clergé  du  lieu  même.  »  L'au- 
teur des  Conférences  d Angers  observe  qu'on  ne  doit  entendre  ce  rè- 
glement que  de  l'ordination  des  prêtres,  des  diacres  et  des  sous-dia- 
cres :  car  le  Ponlihcal  romain  approuve  la  coutume  de  quelques 
diocèses,  où  les  évêques  ne  fout  point  de  diffii'uUé  de  conférer  les  or- 
dres moindres  en  d'autres  lieux  que  dans  les  églises  ;  Minores  ordi- 
nes  nhiciinique  dari possunt.  [Voyez  exihâtkmpora.) 

L'ordination  faite,  on  expédie  des  lettres  à' ordres  à  csux  qui  les 
ont  reçus,  et  le  concile  de  Trente  recommande  de  les  accorder  gra- 
tuitement, ou  sansheaucoup  de  frais.  On  trouve  sous  le  mot  registre 
les  diverses  formules  de  ces  lettres. 

§  YL  Forme  et  matière  du  sacr'iment  de  /'ordre. 

Pour  ce  qui  regarde  la  forme  et  la  matière  du  sacrement  à&\  ordre, 
voyez  ci-dessus  à  l'article  de  chaque  ordre  en  particulier. 

§  \'IL  Snjet  du  sacrement  de  /'ordre. 

Les  hommes  seuls  peuvent  recevoir  les  ordres  ;  les  femmes  sont 
absolument  incapables  de  toute  ordination.  La  dépendance  étant  le 
propre  de  la  femme,  à  ne  consulter  même  que  le  droit  naturel,  il  se- 
rait tout  à  fait  inconvenant  de  lui  donner  l'empire  sur  l'homme  dans 
les  choses  saintes,  et  c'est  pour  cela  qu'aucune  femme  n'a  jamais  été 
honorée  du  sacerdoce  dans  la  vraie  religion,  ni  sous  la  loi  de  nature, 
ni  sous  la  loi  mosaïque,  ni  sous  la  loi  évangélique.  L'Eglise  a  con- 
damné les  hérétiques,  tels  que  les  montanistes,  qui  ordonnaient  les 
femmes.  Les  seuls  chrétiens  baptisés  sont  capables  de  l'ordination, 

{»arce  que  le  baptême  est  la  porte  de  l'entrée  de  l'Eglise  et  de  tous 
es  autres  sacrements.  C'est  pour  cela  qu'on  a  toujours  baptisé  et 
réordonné  les  clercs  qui  avaient  éié  promus  aux  ordres,  sans  avoir 
été  validement  baptii-és.  Ainsi  un  homme  ne  peut  être  validement 
ordonné  qu'après  avoir  reçu  le  baptême  ;  l'ordination  même  d'un 
catéchumène  serait  nulle.  L'Eglise  exige  aussi  qu'on  ne  donne  la 
tonsure  qu'à  ceux  qui  ont  été  contirmés  ;  mais  la  confirmation  n'est 
nécessaire  que  de  nécessité  de  précepte  ecclésiastique  :  celui  qui  re- 
çoit la  tonsure  et  les  ordres  sans  être  confirmé  commet  une  faute 
grave  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  validement  ordonné. 

Quant  à  ce  qui  regarde  l'ordination  des  enfants  qui  n'ont  pas  en- 
core l'usage  de  raison,  les  uns  pensent  qu'elle  serait  nulle  ;  les  au- 
tres, au  contraire,  enseignent  qu'elle  est  valide,  ajoutant  toutefois 
que  celui  qui  a  été  ainsi  ordonné  n'a  point  contracté  les  obligations 
qu'entraîne  l'ordination.  Ce  second  sentiment  est  le  plus  générale- 
ment reçu  ;  et  Benoît  XIV  le  regarde  comme  certain.  En  effet,  nous 
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lisons  dans  V Instruction  de  ce  pape  5?/;*  les  rites  des  Cophtes  :  Con- 
cordi  theologorum  et  canonistarum  suffragio  definitum  est  validam, 
sed  illicitam  censeri  hanc  ordinationem,  dummodo  nullo  laboret* 
substantiali  defectu  materiœ^  formœ  et  intentionis  in  episcopo  or- 
dinante;  non  attenta  contraria  sententia,  qvœ  raros  habet  asseclas^ 
et  quœ  supretyiis  tribunalibus  et  congregationibus  urbis  nunguàm 
arrisit.  jEqitè  tainen  certum  et  exploratum  est,  per  hanc  orainum 
collationem,  non  siibjici  promotos  obligationi  servandœ  castitatis, 
nec  aliis  oneribus  ab  Ecclesiâ  impiositis  ;  cùm  electio  status  à  libéra 
cujusque pendeat  volwitate,  et  Altissimo  nostra,  non  autem  alienaj 
vota  reddere  teneamur  (1). 

§  Vni.  Ordres  sacrés^  empêchement  de  mariage. 

[Voyez  EMPÊCHEMENT,   §  IV,    H.    YUI.) 
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On  entend  par  ordres  religieux  un  corps  de  réguliers  qui  ont  fait 
profession  de  vivre  sous  une  règle  approuvée  par  l'Eglise. 

Comme  la  matière  de  ce  mol  est  étroitement  liée  avec  les  mots 
MOINE  et  MONASTÈRE,  où,  en  parlant  de  l'originc  des  moines  et  de  la 
forme  de  leurs  établissements,  nous  parlons  en  même  temps  de 
l'origine  et  de  la  nature  des  ordres  religieux,  nous  ne  dirons  rien  ici 
de  plus  particulier  :  nous  allons  seulement  exposer  l'époque  et  le 
nom  des  différents  ordres  religieux  dont  l'établissement  précède  et 
suit  le  règlement  du  quatrième  concile  de  Latran,  qui  défend  d'en 
fonder  de  nouveaux.  Durand  de  Maillane  a  donné  une  liste  de  ces 
différents  ordres,  avec  la  date  de  l'établissement  de  chacun  et  le  nom 
de  leurs  fondateurs.  Nous  adoptons  cette  liste,  qui  nous  paraît  suffi- 
sante pour  cet  ouvrage. 

L'an  310,  les  moines  de  saint  Antoine,  ermite,  Antotiiani,  éta- 
blis dans  la  Thébaïde,  province  d'Egypte  au  mont  Nitrie  ;  ils  se  sont 
étendus  dans  la  Syrie  et  dans  le  reste  de  l'Egypte. 

L'an  320,  les  Tabennites,  Tabennitœ,  ou  les  moines  des  monas- 
tères de  Tabenne,  institués  par  saint  Pacôme,  abbé  dans  la  Thébaïde 
àXabenne,  lieu  situé  dans  une  île  dujNil.  Cette  institution  se  fit  du 
vivant  de  saint  Antoine. 

L'an  383,  les  moines  de  saint  Basile,  Basiliani,  qu'il  institua  à 
Mataza  dans  le  Pont  ;  ces  moines  se  sont  fort  multipliés  dans  l'Eglise 
grecque. 

L'an  395,  les  chanoines  réguliers  de  saint  Augustin,  canonici  re- 
ulares  ,  institués  à  Hippone  dans  la  Numidie.  On  compte  aussi 
es  ermites  de  ce  saint,  ermitœ  Auqustiniani,  institués  d'abord  au- 
près de  Milan,  de  là  transférés  en  Afrique,  et  établis  à  Tagaste  et 
ensuite  à  Hippone,  dans  un  jardin  que  l'évèque  Yalère  donna  pour 
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ce  sujet   Différents  auteurs  ne  conviennent  pas  de  cette  dernière 
institution. 

L'an  400,  les  relip;ieux  du  mont  Carmel ,  Carmelitœ  :  on  dit 
qu'ils  ont  commencé  dès  ce  temps-là ,  "lorsqu'un  essaim  de  moines 
de  saint  Antoine,  ayant  embrassé  la  règle  de  saint  Basile,  sous  la 
conduite  de  Jean,  p:driarche  de  Jérusalem,  se  retirèrent  sur  le  mont 
Carmel,  dans  la  Palestine. 

L'an  429,  les  moines  de  Lérins,  Lirinenses,  ou  les  religieux  de 
saint  Honoré,  évèque  d'Arles.  Leur  règle  était  très-dure  :  ils  se  joi- 
gnirent dans  la  suite  avec  les  moines  de  saint  Benoît. 

L'jm  529,  les  Bénédictins,  Bencdictini.on  les  moines  noirs,  ti- 
rent leur  origine  et  leur  règle  de  saint  Benoît,  leur  fondateur  ; 
leur  pie  nier  monastère  fut  celui  du  mont  Cassin.  Mn  595,  saint 
Grégoire-le-Grand  approuva  leur  règle  dans  un  concile  tenu  à 
Rome  :  elle  fut  ensuite  reçue  par  tous  les  moines  d'Occident  ;  Dou- 
jat  dit  que  cet  ordre  s'était  tellement  multipré  et  rendu  illustre 
dans  tout  le  monde  chrétien,  que  dès  le  concile  de  Constance  l'on 
comptait  parmi  ses  religieux  55,4  60  saints,  35  papes,  200 cardinaux, 
1,104  archevêques  et  3,512  évêques.  Voyez  sous  le  mol.MOiNE,  §  111, 
le  nombre  de  papes,  d'éveques,  etc.,  que  l'ordre  de  saint  Benoit  a 
donné  jusqu'à  ce  jour  à  l'LgUse.  (  Voijez  bénédictiiv.) 

L'an  505,  les  moines  de  saint  Colomban,  Columbani,  abbé  hyber- 
nois,  qui,  après  avoir  converti  à  la  foi  l'Ecosse,  y  fonda  un  monas- 
tère dont  l'abbé  avait  des  prééminences  sur  plusieurs  évéques  : 
Cujus  abbati  episcopi  ipsi  subessent.  Il  y  eut  dans  la  suite  iDeau- 
coup  de  monastères  de  cet  oixlre  par  toute  l'Angleterre.  Ce  saint 
en  établit  aussi  dans  la  Bourgogne  et  en  Italie. 

L'an  763,  les  clercs  ou  chanoines  réguliers  de  saint  Chrodegang, 
clerici  regulares,  réduits  en  communauté  par  ce  saint,  sous  une 
règle  presque  toute  tirée  de  celle  de  saint  Benoît,  autant  que  la  vie 
monastique  pouvait  convenir  à  des  clercs  servant  l'Eglise.  Cette  rè- 
gle, que  Fleury  rapporte  en  son  Histoire  ecclésiastique  (1),  fut  de- 
puis reçue  par  tous  les  chanoines ,  comme  celle  de  saint  Benoît, 
par  les  moines.  Mais  on  lui  substitua  dans  la  suite  la  règle,  ou 
peut-être  le  nom  de  la  règle  de  saint  Augustin. 

L'an  910,  les  moines  de  Cluny,  Cluniacenses^  furent  institués 
ou  réformés  sous  la  règle  de  saint  Benoît,  par  l'abbé  Bernon,  et 
sous  les  auspices  de  Guillaume,  duc  d'Aquitaine  et  comte  d'Au- 
vergne, dans  le  village  de  (Uuny,  en  Bourgogne. 

L'an  997,  l'o^r/redeCamaldoli,  Camaldulenses,  fut  institué  par 
saint  Romuald,  abbé,  qui  mourut  en  1027,  après  avoir  vécu  120 
ans,  dont  il  avait  passé  20  dans  le  monde,  trois  dans  un  monas- 
tère, et  96  dans  un  désert.  Cet  07xlre  fut  approuvé  en  1075  par 
Alexandre  IL 
L'an  1060,  V ordre  des  moines  de  Vallombreuse,  Vallis-Umbrosœ 

il)  Livre  xLiu.  num.  97. 
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monachi,  au  diocèse  de  Florence,  dans  la  Toscane,  institué  par  saint 

Jean  Gualbert,  noble  florentin. 

L'an  1063,  diverses  congrégations  de  chanoines  réformés,  cono- 
nicoriim  reffidarumi^  vivant  sous  la  règle  de  saint  Augustin,  ap- 
portée, dit-on,  de  Jérusalem  par  Arnolfe,  pour  des  clercs  vivant  en 
commun,  et  approuvée  par  le  pape  Alexandre  II,  dans  le  concile 
général  de  Latran. 

L'an  107  G,  Y  ordre  des  religieux  de  Grandmont.  Gratidimonten- 
siitm^  institué  par  un  homme  de  qualité  d'Auvergne,  et  d'une  ad- 
mirable sainteté.  Il  se  nommait  Etienne;  il  commença  son  établis- 
sement sur  le  mont  Moret,  près  de  Limoges.  Mais  ses  religieux  se 
transportèrent,  vers  l'an  1130,  à  Grandmont.  Ces  ermites,  dans 
ces  premiers  temps ,  menaient  une  vie  très-austère.  Le  pape 
Jean  XXII  trouva  dans  la  suite  qu'ils  s'étaient  trop  relâchés,  et  les 
réforma.  11  donna  le  titre  d'abbayes  aux  monastères  qui  avaient  au- 
paravant le  titre  de  prieurés,  tlet  ordre  fut  supprimé  en  France, 
même  avant  la  révolution  de  1789. 

L'an  108 G,  ro;Y/y'e  des  chartreux,  Carthusiani,  établi  par  saint 
Hugues,  évêque  de  Grenoble,  à  la  sollicitation  de  saint  Bruno,  natif 
de  Cologne.  Urbain  II  contirma  l'institut  de  ces  nouveaux  solitaires, 
qui  n'ont  jamais  eu  besoin  de  réforme,  parce  qu'ils  ont  su  se  con- 
tenir dans  la  retraite  et  y  vivre  dans  la  prière,  le  silence  et  le  tra- 
vail. (>ette  constante  et  merveilleuse  régularité  a  valu  à  cei  ordre 
une  exception  qui  aurait  de  quoi  flatter  les  religieux  qui  le  compo- 
sent, s'ils  étaient  sensibles  à  d'autre  gloire  qu'à  celle  de  Dieu.  Le 
pape  Martin  IV,  en  défendant  aux  religieux  mendiants  de  se  trans- 
férer de  leur  ordre  dans  un  autre,  sans  les  dispenses  nécessaires 
du  pape,  le  leur  permet  si  c'est  pour  se  faire  chartreux.  [Cap.  1,  de 
Jiegui.  et  trans.  in  commun.) 

L'an  1095,  Vordi^e  des  religieux  de  saint  Antoine  de  Viennois, 
sajicti  Antonii  Viennensif^.,  fut  institué  par  Gaston,  gentilhomme  du 
Viennois.  Lui  et  son  fils  Gérin,  avec  huit  compagnons  qu'ils  se 
choisirent,  se  consacrèrent  au  service  des  pauvies  malades,  et  sur- 
tout de  ceux  qui  étaient  attaqués  d'un  mal  alors  fort  commun,  et 
qu'on  nommait  le  feu  sacré.  Leur  première  maison  fut  fondée  pro- 
che de  V  e.me,  en  Dauphiné,  dans  un  lieu  où  les  reliquos  de  saint 
Antoine  avaient  été  apportées,  d'où  est  venu  le  nom  de  saint  An- 
toine de  Viennois.  Cet  établissement,  qui  avait  eu  pour  motif  la  plus 
généreu;-e  hospitalité,  fut  approuvé  par  le  concile  de  Clermont,  sous 
Lrbain  II. 

Ces  hospitaliers  portaient  un  habillement  modeste  et  uniforme 
sur  lequel  étaient  marqués  un  T  d'émail,  et  la  croix  de  chevaliers. 
Ce  T  était  la  ligure  de  la  béquille  sur  laquelle  se  soutenaient  les 
malades  qu'ijs  soignaient.  Ils  mireut  à  leur  tête  un  grand  maître,  et 
l'on  en  compte  jusqu'à  dix-sept.  Cette  congrégation  subsista  ainsi 
composée  de  lai(jues  pendant  deux  siècles.  Aymar  Falco,  le  septième 
grand  maître,  obtint  du  papellonoré  llî  la  permission,  pour  tous  les 
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frères,  de  faire  les  trois  vœux  de  religion,  et  insensildement  celte 
coiiipaj^nie  devint  une  congrégation  de  chanoines  réguliers  de  saint 
Augustin. 

L'an  1098,  les  moines  de  Cîteaux,  Cistercicnses,  furent  institués 
pu'  saint  Robert,  abbé  de  Molesme,  dans  le  diocèse  de  Châlons,  en 
Bourgogne,  sous  les  auspices  de  Hugues,  archevêque  de  Lyon,  et  de 
Yaultier,  évéque  de  Chàloiis.  Les  papes  ont  enrichi  cet  orchede  plu- 
sieurs privilèges;  et  saint  Bernard,  abbé  de  Clairvaux,  en  a  fait  la 
gloire  et  l'ornement.  (  Foj/er  moine,  cîteaux  ) 

L'an  11 04, les  hospitaliers  ou  les'yrMimies^/wspitalai^ii  sîve  joa?i~ 
nitœ,  appelés  aujourd'hui  les  chevaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem 
ou  de  Malte.  (Voyez  malte.) 

L'an  i  1 07,  les  chanoines  réguliers  de  la  congrégation  de  saint  Ruf, 
canonici  régula)  es  sancti  Ritfi,  institués  sous  la  règle  de  saint  Augus- 
tin, par  saint  Ruf,  archevêque  de  Lyon,  dans  la  ville  de  Valence,  en 
Dauphiné. 

L'an  1117,  Tordre  de  Fontevrault,  Foiitis  Ebraldis,  fut  institué 
par  Robert  d'Arl^risselles,  théologien  de  Paris.  Cet  ordre  fut  réformé 

f)ar  les  soins  du  Pape  Sixte  IV,  suivant  la  règle  de  saint  Benoît  et 
es  statuts  de  Robert. 

J^'an  1118,  l'o/'f/redes  templiers,  i'em/j/ârr//,  ou  chevaliers  du  Tem- 
ple, ainsi  nommés  parce  que  le  roi  de  Jérusalem  les  avait  logés  pro- 
che du  lieu  où  était  autremis  le  temple  du  Seigneur.  Ils  furent  insti- 
tués sous  le  règne  de  Reaudouin,  roi  de  Jérusalem,  ahn  de  prendre 
la  défense  des  pèlerins  qui  allaient  visiter  les  saints  lieux.  On  assigna 
une  règle  aux  templiers,  dans  le  concile  de  Troyes,  que  le  pape  Ho- 
noré II  approuva,  h' ordre  s'accrut  bientôt  à  tel  point,  que,  malgré  les 
preuves  que  l'on  a  des  impiétés  qui  en  occasionnèrent  l'abolition  en 
1311,  on  soupçonnera  toujours  que  l'envie  y  ait  eu  sa  part. 

L'an  1120,  V ordre  des  chanoines  réguliers  de  Prémontré,  Premon- 
stratenses,  fut  institué  par  saint  Norbert,  le  plus  célèbre  prédicateur 
de  son  temps,  qui  fut  ensuite  évèque  de  Âlagdebourg  en  Allemagne. 
Il  l3s  fonda  dans  le  diocèse  de  Laon,  sous  la  règle  de  saint  Augustin. 

L'an  1124,  le  monastère  du  Mont  de  la  Vierge,  iVoutis  VirginiSy 
fut  fondé  par  Guillaume  de  Verccil,  ermite,  dans  le  royaume  de  Na- 
ples.  La  congrégation  du  Mont  de  la  Vierge  a  été  mise  par  le  pape 
Alexandre  llï  sous  la  règle  de  saint  Benoît, 

L'an  1152,  les  ermites  de  saint  Guillaume,  Guillemitœ,  seu  ere- 
mitœ  sanctl  Gu'dlelmi,  ont  été  fondés  par  Guillaume,  duc  d'Aqui- 
taine et  comte  de  Poitou,  sous  la  règle  de  saint  Benoît,  et  approuvés 
parle  pape  Innocent  IV.  On  les  appelait  à  Paris  blancs-manteaux. 

L'an  1 1 48,  les  gilbertins,  gilbertina.  congregatio.  C'est  une  congré- 
gation de  bénédictins  instituée  par  Gilbert  Sempringham,  dans  le 
diocèse  de  Lincoln,  et  qui  fut  approuvée  p  u'  le  pape  Eugène  III. 

L'an  1170,  les  hëv^nnitt?-^ Begulnœ  ou  beghinnœ. [Voyez  béguines.) 

L'an  11  GO,  les  humiliés,  humiliati^  furent  fondés  j>ar  quelqnes 
personnes  de  qualité  deMilan  qui,  après  avoir  été  chassées  de  leur  pa- 
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trie,  furent  rétablies  par  l'empereur  Henri  V,  Tan  1196.  Cette  con- 
grégation fut  approuvée  parle  pape  InnocenllII  en  12U9,  sous  la  règle 
de  saint  Benoit  ;  mais  saint  Pie  V  l'abolit,  pour  avoir  été  convaincue 
d'avoir  attenté  à  la  vie  de  saint  Charles  Borromée,  en  1570.  11  ne 
faut  pas  au  reste  confondre  ces  humiliés  avec  ceux  qu'Innocent  III 
condamna  comme  hérétiques. 

L'an  1 197,  Y  ordre  desrebgieux  de  la  Trinité  pour  la  rédemption 
des  captils,  fut  institué  par  saint  Jean  deMatha,  Provençal,  docteur 
en  théologie  de  Paris,  et  par  saint  Félix  de  Valois,  dans  le  diocèse 
de  Meaux,  où  fut  la  première  maison  de  cet  ordre,  appelé  Cerfroid, 
Cervds  frigidus.  Innocent  IIi  approuva  cet  ordre  en  1209, 

L'an  1198,  Y  ordre  des  chevaliers  du  Saint-Esprit,  de  Montpellier 
fut  institué  par  Guy,  fils  de  Guillaume,  seigneur  de  cette  ville.  Le 
fondateur  y  fit  bàtu"  un  magnifique  hôpital  auquel  il  donna  le  nom 
du  Saint-Esprit.  Sa  piété  lui  attira  des  disciples  et  des  imitateurs.  Le 
pape  Innocent  III  approuva  ce  nouvel  ordre  d'hospitaliers,  et  fit  même 
venir  Guy  à  Rome,  pour  lui  donner  la  direction  de  l'hôpital  Sainte- 
JMarie  in  Saxia,  qu'on  appelle  l'hôpital  du  Saint-Esprit.  Ces  deux 
hôpitaux  de  Rome  et  de  Alontpellier,  servis  par  des  chevaliers  qui 
étaient  nobles,  se  sont  souvent  disputé  l'honneur  de  la  grande  maî- 
trise. Le  pape,  pour  terminer  ces  aitîérends,  partagea  la  supériorité 
de  cet  ordre.  Il  y  avait  un  grand  maître  à  Rome  et  un  autre  à  Mont- 
pellier ;  mais  cet  ordre  tomba  ensuite  dans  une  extrême  décadence. 

L'an  1203,  l'orf/re  des  religieux  de  Mont-Dieu,  suivant  la  règle  de 
saint  Augustin,  ordo  Montis  Dei,  fut  fondé  en  Allemagne  dans  le 
diocèse  de  Spire,  par  Alexandre,  archevêque  deMagdebourg,  et  con- 
firmé par  Innocent  III. 

L'an  120;3,  les  carmes,  Carmelitœ  sive  Carmelitani  fratres,  qui 
vivaient  séparés  depuis  longtemps  dans  les  solitudes  du  mont  Car- 
mel,  se  réunirent  du  temps  d'Ahîxandre  III.  Ensuite,  sous  l'autorité 
d'Innocent  III,  Albert,  patriarche  de  Jérusalem,  vers  l'an  1205,  leur 
donna  une  règle  tirée  en  grande  partie  de  celle  de  saint  Basile.  Elle 
fut  approuvée  par  Honorius  III,  mitigée  ensuite  par  Innocent  IV. 
Honorius  IV  fit  aussi  quelque  changement  dans  leur  manière  de 
s'habiller.  On  vit  de  ces  religieux  en  France  vers  l'année  1264. 

L'an  1208,  les  franciscains  ou  cordeliers,  qu'on  appelle  aussi  les 
frères  mineurs,  franciscani  gui  et  fratres  minores  et  Cordigeri  et 
etiam  Minoritœ  dicuntur,  doivent  leur  institution  à  saint  François 
d'Assise,  qui  les  a  surtout  engagés  à  une  exacte  et  rigoureuse  pro- 
fession de  pauvreté.  Cet  ordre  fut  approuvé  dans  le  quatrième  con- 
cile de  Latran,  par  Innocent  III, et  puis  par  Honorius  III.  [Voyez 

MOINE.) 

L'an  1212,  les  religieuses  de  sainte  Claire,  Sorores  moniales  or- 
dinis  sancti  Francisci,  furent  instituées  par  saint  François  d'Assise 
en  l'égUse  de  saint  Damien,  et  mises  ensuite,  par  le  même  saint, 
sous  la  conduite  d'une  fille  appelée  Claire,  d'un  mérite  et  d'une  vertu 
sublime. 
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Les  religieuses  de  cet  ordre  qui  ont  conservé  la  règle  dans  sa  pre- 
mière austérité,  ont  été  appelées  Damiènes  ou  Claristes,  Claritœ, 
Damianœ.  Celles,  au  contraire,  qui  ont  accepté  la  mitigation  que  le 
pape  Urbain  YIII  fit  de  leur  règle ,  ont  été  appelées  Urbanistes , 
Urbanistœ. 

L'an  1212,  V ordre  des  religieux  du  Yal-des-Ecoliers,  ordo  Vallis 
scolarium^  dans  le  diocèse  de  Langres,  fut  commencé  par  Guillaume, 
qui,  après  avoir  fort  bien  étudié  à  Paris,  se  retira  dans  la  Bourgo- 
gne, où  il  enseigna  quelcpie  temps.  Enfin,  dégoûté  du  monde,  il  se 
confina  avec  quelques-uns  de  ses  disciples  dans  ce  désert,  sous  l'au- 
torité de  Guillaume,  évèque  de  Langres. 

L'an  1213,rorf/re  des  religieux  de  Val-des-Clioux,  Vallis  Can- 
liu7n,  dans  le  diocèse  de  Langres.  Ce  monastère  fut  fondé  par  Yiard, 
sous  la  règle  de  Cîteaux. 

L'an  1215,  les  dominicains  ou  frères  prêcheurs,  Dominicani  sive 
Prœdicaiores,  sont  venus  pour  le  service  de  rEgiise,  dans  le  même 
temps  que  les  franciscains  ,  et  même  un  peu  auparavant.  (  Voyez 
MOINE.)  Mais  au  moyen  de  leur  réforme  particulière  à  leur  première 
apparition,  on  ne  les  a  placés  qu'après.  Ils  tirent  en  etiet  leur  ori- 
gine de  saint  Dominique,  Espagnol,  qui  les  établit  à  Boulogne  dans 
leur  dernier  état  de  désappropriation  absolue.  On  sait  que  ce  saint 
fit  des  merveilles  contre  les  Albigeois,  et  qu'il  fut  le  premier  maître 
du  sacré  palais.  Innocent  III  confirma  cet  ordre  dans  le  quatrième 
concile  de  Latran,  en  1215.Honorius  III  l'honora  de  son  approba- 
tion.  [Voyez  DOMINICAIN.) 

L'an  1219,  les  religieux  de  Sainte-Croix,  Smictœ  Crucis.  Quel- 
ques-uns disent  que  ces  religieux  sont  dans  l'Eglise  dès  le  temps  du 
pape  saint  Clet  ;  d'autres  en  rapportent  l'origine  à  un  Syriaque,  qui 
montra  à  sainte  Hélène,  mère  de  Constantin,  le  lieu  où  la  croix  de 
Notre  Seigneur  avait  été  cachée.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
l'on  connaissait  ces  religieux  en  Italie  avant  l'an  11  GO,  puisque  le 
pape  Alexandre  III  les  a  honorés  de  plusieurs  privilèges,  et  qu  il 
s'est  souvent  retiré  chez  eux  quand  il  se  dérobait  à  la  violence  de 
Frédéric  Barberousse.  Mais  ces  religieux  ne  se  sont  établis  en  France, 
en  Flandre  et  en  Allemagne,  que  vers  l'an  1216.  Innocent  IV  con- 
firma cet  ordre  sous  la  règle  de  saint  Augustin. 

L'an  1215,  les  ermites  de  saint  Paul,  Eremitœ  sancti  Paiili^  fu- 
rent institués  à  Bade  en  Hongrie,  par  Eusèbe,  archevêque  de  Stri- 
gonie,  sr.r  le  modèle  de  saint  Paul,  premier  ermite. 

L'an  1218,  Y  ordre  de  la  merci,  Sanctœ  Mariœ  de  Mercede,  fut 
institué  à  Barcelone,  pour  la  délivrance  des  chrétiens  captifs  d'entre 
les  mains  des  infidèles,  par  Jacques,  roi  d'Aragon,  suivant  le  con- 
seil de  saint  Baymond  de  Pennafort  et  de  saint  Pierre  deNolasque. 
Il  fut  approuvé  eu  1236,  par  Grégoire  IX,  sous  la  règle  de  saint  Au- 
gustin. 

L'an  1221,  les  rehgieux  du  Tiers-Ordre  de  saint  François,  Ter- 
tiarii.  Cet  ordre  comprend,  non-seulement  les  religieux  qui  vivent 
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dans  les  cloîtres  de  saint  François  d'Assise,  m-iis  encore  plusieurs 

par.-onnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ([ui  vivent  dans  le  monde. 

L'an  1231,  les  sylveslrins,  sylvestrini.  Le  bienheureux  Sylvestre 
Gonzolin, chanoine  d'Osnia,  et  puis  ermite,  commença  cette  congré- 
gation sous  la  règle  de  saint  Augustin. 

L'an  1211,  les  chanoines  réguUers  de  saint  Marc,  sancti  Marci. 
Cette  congrégation  fut  approuvée  par  Innocent  III  et  par  Gré- 
goire IX  en  1231. 

L'an  1251,  les  augustins  delà  pénitence,  fratres  de  pœnitentià^ 
commencèrent  à  Marseille,  par  l'ordre  du  pape  Innocent  IV.  (iClte 
congrégation,  après  s'être  fort  répandue  par  la  France  et  par  l'Italie, 
fut  réunie  pir  Alexandre  IV  à  Y  ordre  des  ermites  de  saint  Augustin. 

L'an  1271 ,  lescélestins,  Celestlni,  furent  institués  par  Pierre  d'I- 
sern,  qui  embrassa  la  vie  des  ermites  sur  le  mont  Murhon,  proche 
de  Sulmone.  Il  fut  fait  pape  en  1294,  et  fut  nommé  Célestin.  C'est 
de  là  qu'on  a  appelé  ces  religieux  Célestins,  qu'on  nommait  aupa- 
ravant les  religieux  de  la  congrégation  de  saint  Damien.  GrégoireX 
confirma  cette  institution  :  ce  que  iit  pareillement  saint  Pierre  (ié- 
leslin  qumd  il  fut  devenu  pape.  Ils  suivent  la  règle  de  saint  Benoît. 

L'an  1276,  les  augustins  ouïes  ermites  de  saint  Augustin,  ylw- 
gusliniani seii erem'itœ  sancti  Aifgiistini,  rétablirent  cette  institution 
de  saint  Augustin  qui  était  presque  entièrement  éteinte.  Cela  se  fit 
sous  le  pontificat  d'Iunocent  III,  vers  le  temps  du  ([uatrième  concile 
général  de  Latran.  Cette  entreprise  fut  perfectionnée  vers  l'an. 127 G, 
et  on  y  remit  encore  la  main  sous  le  pontificat  de  Grégoire  XII,  vers 
l'an  1406. 

L'an  1313,  la  congrégation  du  mont  Olivet,  il/on^/s  Oliveti,  doit 
son  origine  à  un  noble  Siennois  nommé  Bernard  Ptolomée,  qui  re- 
couvra la  vjie  par  l'invocation  de  la  sainte  Vierge,  à  la» quelle  il  avait 
une  singulière  dévotion.  Use  retira,  avec  plusieurs  de  ses  amis, sur 
le  mont  Olivet,  où  il  end>rassa  une  manière  de  vivre  très-dure  et 
très-pénitente  sous  la  règle  de  saint  Benoit,  que  Jean  XXII  leur 
donna.  Cet  ordre  fut  approuvé  par  Urbain  V  en  1370. 

L'an  13G3,  Y  ordre  des  religieuses  de  siinte  Brigile,  fille  du  roi  de 
Danemarck,  Drigidanorum  sive  sancti  Salvatoris  ordo,  et  veuve 
d'Ulphon,  prince  suédois.  Cette  princesse,  fort  élevée  par  ses  révé- 
lations et  célèbre  par  ses  pèlerinages,  ne  prit  point  l'habit  de  reli- 
gieuse, mais  elle  fit  une  règle  excellente  qui  tient  beaucoup  de  la 
règle  de  saint  Basile  et  de  la  règle  de  saint  Augustin,  et  qu'on  dit 
que  Jésus-Chri-tlui  a  dictée.  Urbain  V  approuva  cett*^  règle  en  1 370. 

L'an  1367,  les  Jésuites,  Jesnati,  sont  ainsi  nommés  parce  qu'ils 
faisaient  profession  de  prononcer  souvent  le  nom  de  Jésus.  Ils  furent 
hisfitués  à  Sienne,  dans  la  Toscane,  par  un  homme  de  qualité  nommé 
Jean  Colombin,  vers  l'an  1355.  Ils  suivent  la  règle  de  saint  Augus- 
tin ;  mais  cttïe  institution  ne  futapprouvée  qu'en  1 367,  par  Urbain  V. 
On  leur  a  permis  dans  la  suite  de  parvenir  à  la  prêtrir^e. 

L'aa  1374,  les  jéronimites  ou  les  moines  de  saint  Jérôme,  Hiero- 
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nyminni.,  furent  institués  par  Pierre  Ferrand,  Espagnol,  et  par  son 
compagnon  P.  Romain,  qui  embrassèrent  la  règle  de  saint  Augustin. 
Grégoire  XI  approuva  cette  institution  en  1374. 

L'an  137 G,  les  frères  de  la  vie  commune,  f mires  sive  clerici  vitœ 
coniniunis^  furent  institués  par  un  docteur  de  Paris  nommé  Gérard, 
et  qui  était  chanoine  d'Utrecht  et  d'Aix-la-Chapelle;  Grégoire  XI 
approuva  cette  institution  cette  même  année  137 G.  Ils  avaient  eu 
Flandre  et  en  Allemagne  des  écoles  très-célèbres,  qui  furent  en  par- 
tie occupées  par  les  protestants. 

L'an  1380,  les  ermites  de  saint  Jérôme  en  Italie,  Erpmitœ  sancti 
Bieronymi^  furent  institués  par  le  bienheureux  Pierre  Gambacurta, 
gentilhomme  de  Pise.  Ils  vivaient  du  travail  de  leurs  mains,  et  du 
surplus  ils  en  nourrissaient  les  pauvres.  Ils  ne  faisaient  point  d'abord 
de  vœux:  mais  par  l'autorité  de  saint  Pie  V,  ils  se  lièrent  par  des 
vœux  et  commencèrent  à  se  livrer  à  l'étude  et  à  se  mêler  de  la  prédi- 
cation. 

L'an  1380,  la  congrégation  Fésulane  de  saint  Jérôme,  congrega- 
tio  fesidana.  Cette  congrégation  dé  mendiants  fut  commencée  eu 
1380,  par  le  bienheureux  Charles,  fils  d'Antoine,  comte  de  Jllont- 
Gravelle,  dans  la  Romandiole,  près  de  Florence,  et  approuvée  en  140  5 
par  Innocent  YII. 

L'an  1305,  la  congrégation  frisonnaire  ou  de  Latran,  fnsonaria., 
fut  instituée  par  Barthélemi  Colonne,  noble  Romain,  qui  rétablit  à 
cette  épo(pie  la  discipline  de  Yordre  de  saint  Augustin  dans  le  mo- 
nastère de  Sainte-Marie  à  Lucques,  ville  de  la  Toscane.  Ce  rétablis- 
sement se  répandit  dans  toute  l'Italie,  et  ces  religieux  furent  nom- 
més la  Congrégation  de  Latran^  à  cause  de  l'église  de  Latran  où 
furent  rétablis  ces  chanoines  réguliers  par  Eugène  IV,  et  que  Sixte  V 
sécularisa  ensuite. 

L'an  1408,  la  congrégation  de  sainte  Justine,  sanctœ  Justinœ,  ou 
du  mont  Cassin,  fut  instituée  à  Padoue.  Grégoire  XII  mit  à  la  tête 
de  cette  réformation  Louis  Barbo,  Vénitien,  qui  rétablit  par  toute 
l'Italie  Yordre  de  saint  Benoît,  extrêmement  déchu.  On  la  nomma  en- 
suite Reforrnatio  Cassine?2sis,  parce  qu'elle  s'établit  au  mont  Cassin 
avec  plus  de  zèle  et  de  pureté  qu'ailleurs. 

L'an  1408,  la  congrégation  des  chanoines  réguliers  de  saint  Sau- 
veur, sancti  Saivatoris  ou  des  Scopetins,  fut  instituée  proche  de 
Sienne,  par  Etienne  de  Sienne,  de  l'ordre  des  ermites  de  saint  Augus- 
tin, qui,  par  le  commandement  de  Grégoire  XII,  fut  fait  chanoine 
régulier. 

L'an  1419,  les observantins,  Observantùii,  sont  des  cordeliers  cpii 
s'attachent  plus  étroitement  à  suivre  l'esprit  de  pauvreté  de  saint 
François  d'Assise.  On  les  nomme  pour  ce  sujet  les  franciscains  de 
l'étroite  observance,  dont  Bernardin  de  Sienne  est  l'auteur. 

L'an  1425,  la  congrégation  des  religieux  de  saint  Bernard,  sancti 
Bernardin  fut  formée  en  Espagne  par  Martin  Yargas,  moine  de  ('i- 
teaux,  qui,  avec  douze  de  ses  confrères,  se  relira  au  mont  de  Sion, 
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proche  de  Tolède,  et  y  rétablit,  avec  l'approbation  de  Martin  V,  le 

premier  esprit  de  Y  ordre  de  saint  Bernard. 

L'an  1429,  la  congrégation  des  moines  de  Bursfeld,  Bursfelden- 
sis  ordo,  a  commencé  dans  le  monastère  de  saint  Mathias  à  Trêves. 
Jean  Rodius,  abbé  de  ce  monastère,  ayant  été  fait,  par  le  concile  de 
Constance,  visiteur  général  de  V ordre  de  saint  Benoit  dans  l'Alle- 
magne, fut  le  premier  qui  réforma  sa  maison  en  1429.  Les  décrets 
de  cette  réformation  furent  mis  à  exécution  dans  le  monastère  de 
Bursfeld  en  1435. 

L'an  1432,  les  carmes  mitigés  ou  les  billettes,  Billieti.  Eugène  IV 
adoucit  l'extrême  austérité  de  leur  règle.  On  les  nommait  à  Paris  les 
Billettes. 

L'an.  14 33,  la  congrégation  de  saint  Ambroise  ad  nemiis,  sons  la 
règle  de  saint  Augustin,  parut  à  Milan  sous  le  pape  Eugène  IV. 

L'an  1435,  les  minimes,  Minimi,  dont  la  vie  est  un  carême  conti- 
nuel, ont  pour  auteur  de  leur  ordre  saint  François  de  Faute,  Cala- 
brais, l'iugene  IV  approuva  cet  ordre,  sous  le  nom  d'ermites  de  saint 
François  d'Assise.  Sixte  IV  le  confirma  en  11 3  7,  et  Alexandre  IV  or- 
donna qu'ils  seraient  nommés  les  ernrtes  de  V ordre  des  minimes. 

L'an  1444,  les  augnstins  de  la  congrégation  de  Lombardie,  con- 
grerjatlo  Lonthardlœ,  furent  institués  par  Grégoire  Rocchius  de  Pa- 
vie,  et  par  Grégoire  de  Crémone. 

L'an  1484,  les  barnabites,  Barnabitœ,  ou  les  apostoliques,  sont 
des  clercs  réguliers  qui  furent  institués  par  Innocent  VIII,  et  qui  font 
remonter  leur  origine  à  saint  Barnabe. 

L'an  1493,  les  pénitentes  ou  les  repenties,  Pœnitentes  mulieres  ; 
c'est-à-dire,  quelques  femmes  de  mauvaise  vie  de  Paris  commencè- 
rent vers  ce  temps  à  se  convertir  et  à  faire  une  profession  déclarée 
de  pénitence  et  d'austérité,  touchées  par  les  puissantes  exhortations 
du  père  Jean  Tisserand,  cordelier. 

L'an  1498,  les  religieuses  de  l'annonciation  de  la  sainte  Vierge, 
Anmmtiatœ,  commencèrent  à  Bourges  par  les  soins  de  la  bienheu- 
reuse Jeanne,  fille  de  Louis  XI,  après  que  son  mariage  avec  Louis  XII 
fut  déclaré  nul.  Le  pape  Alexandre  VI  et  plusieurs  autres  ont  ap- 
prouvé cette  institution. 

L'an  1524,  lesthéatins,  Theatini,  furent  institués  par  Jean-Pierre 
CarafFa,  évêque  de  Théate  ou  Chieti,  et  qui  depuis  fut  pape  sous  le 
nom  de  Paul  IV.  Ils  furent  d'abord  clercs  réguliers,  puis  ils  firent 
les  vœux  ordinaires,  auxquels  ils  ajoutèrent  le  vœu,  non-seulement 
de  ne  rien  posséder ,  mais  même  de  ne  pas  mendier ,  et  de  vivre 
précisément  des  aumônes  qu'on  leur  présenterait  volontiers. 

L'an  1525,  les  capucins,  Capucini,  ainsi  nommés  à  cause  de  leur 
capuce  pointu,  furent  institués  à  Pise  par  Matthieu  Bassius  ou  Baschi, 
cordelier  observantin,  divinement  inspiré  dans  cette  entreprise.  Il 
joignit  à  l'habit  de  capucin  la  promesse  de  suivre  la  règle  de  l'étroite 
observance  de  saint  François.  Trois  ans  après,  cet  ordre  fut  approuvé 
par  le  pape  Clément  VII. 
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L'an  1531,  les  somasques,  Soynaschi,  ainsi  nommés  du  lieu  où  ils 
tarent  institués  par  Jérôme  Emilien,  sénateur  de  Venise.  On  les  ap- 
pelle clercs  réguliers.  Ils  s'engagent  à  donner  une  bonne  éducation 
aux  orphelins.  On  les  nomma  d'abord  clercs  réguliers  de  sainte  Ma- 
jole  de  Pavie,  parce  que  ce  fut  là  que  cette  congrégation  eut  son  pre- 
mier collège.  En  1540,  Paul  III  approuva  cette  congrégation,  et  saint 
Pie  V  leur  accorda  la  permission  de  faire  les  vœux  monastiques. 

L'an  1532,  les  récollets,  /?eco//ec^/,  composent  une  congrégation 
dans  la  règle  de  l'étroite  observance  de  saint  François,  qui  fait  pro- 
fession de  suivre  plus  à  la  lettre  que  les  autres  congrégations  réfor- 
mées la  règle  des  observantins ,  selon  les  constitutions  des  papes 
Nicolas  III  et  Clément  V.  Ils  y  ajoutent  encore  quelques  règlements 
particuliers.  En  1532,  Clément  YII  se  fit  un  grand  plaisir  d'approu- 
ver cette  nouvelle  institution. 

L'an  1533,  les  Barnabites  de  saint  Paul,  sancti  Pauli,  decollati, 
furent  institués  à  Milan,  sous  le  nom  de  congrégation  des  clercs  ré- 
guliers, par  Jacques-Antoine  Morigia,  à  la  sollicitation  de  Serazin 
Firman.  Clément  YII  approuva  cette  congrégation,  qui  fait  une  par- 
ticulière profession  de  former  la  vie  des  chrétiens  sur  la  doctrine  des 
Ej.îtres  de  saint  Paul.  C'est  de  l'égUse  de  saint  Barnabe,  de  Milan, 
où  ils  furent  institués,  qu'ils  prirent  le  nom  de  Barnabites. 

L'an  1568,  les  carmes  déchaussés,  Discalceatiy  et  les  carmélites, 
doivent  leur  institution  à  sainte  Thérèse,  fille  de  qualité  d'Espagne. 
Leur  premier  établissement  se  fit  auprès  d'Avila,  où  l'Eglise  a  vu 
avec  joie  renaître  l'ancienne  austérité  de  cet  ordre. 

L'an 
une  constitution 
catéchiser  les  enfants  et  les  autres  fidèles. 

L'an  1572,  les  frères  de  la  Charité,  ou  de  Jean  de  Dieu,  Congre- 
(jati  fratrum  Joannis  à  Deo,  furent  institués  par  saint  Jean-de-Dieu, 
Portugais,  en  1538,  à  Grenade,  mais  cette  institution  ne  fut  confir- 
mée qu'en  1572.  Leur  destination  est  d'avoir  soin  des  pauvres  ma- 
lades, et  quant  au  corps  et  quant  à  l'àme.  Ils  s'acquittent  de  ce  devoir 
avec  beaucoup  d'édification.  Paul  V  les  mit  en  règle,  leur  fit  faire 
des  vœux,  et  ils  en  font  un  quatrième,  de  prendre  soin  des  malades. 

L'an  1577,  les  feuillants  et  les  feuillantines,  Fulientes  seit  CQii- 
gregatio  beatœ  Mariœ  Fidiensis,  furent  institués  par  Jean  Birrerii, 
abbé  de  l'ordre  de  Cîteaux,  dans  le  diocèse  de  Toalouse,  pour  faire 
revivre  le  premier  esprit  de  saint  Benoît  et  de  saint  Bernard.  En 
1586,  le  pape  approuva  cette  congrégation. 

L'an  1579,  les  religieux  de  saint  liasile,  en  Occident,  sancti  Ba- 
silii  ordo  in  accidenté  restauratus.  Ils  ne  sont  connus  qu'eu  Italie,  en 
Sicile  et  en  Espagne,  où  Grégoire  XIII  a  établi  cette  congrégation, 
qui  a  pris  naissance  en  Orient  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  ;  cd 
pape  en  a  fait  une  congrégation  sous  un  seul  abbé. 

L'an  1588,  les  clercs  mineurs,  Clerici  minorum  sive  congregatio 
presbyterorum  et  clericorum  regidarium  minorum^  sont  des  clercs 


1571,  les  pères  de  la  doctrine  chrétienne  furent  établis  par 
istitution  de  saint  Pie  Y,  qui  les  engage  particulièrement  à 
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réguliers,  institués  par  Augustin  Adorne,  prêtre  de  Gènes,  et  qui 

font  les  trois  vœux  des  religieux.  Le  pape  Sixte  V  approuva  cette 

congrégation. 

L'an  1595,  le  pape  Clément  VITI approuva  les  Augustinsdéchaux, 
Fratres  reformati  discalceati  ordinis  sancti  Angustini. 

L'an  1595,  les  trinitaires  déchaux,  de  la  rédemption  des  captifs, 
discalceati  ordinis  sancti  Trinitatis  de  redemptione  captivorum,\)ro- 
fessent  la  règle  primitive  de  leur  ordre,  et  forment  une  congrégation 
que  Clément  VIII  confirma 

L'an  1  GO  8,  les  jacobins  réformés,  ou  lesdomlninains  réformés,  Prœ^ 
dicatorum  sen  dominicanoriim  refornwtoriun  congregatio,  est  une 
congrégation  commencée  en  France,  par  Jean  Michaélis,  et  qui  est 
séparée  des  autres  monastères  de  cet  ordre  par  l'autorité  de  Paul  V. 
Le  général  des  dominicains  mit  à  la  tète  de  cette  réformation  le  même 
Jean  Michaélis. 

L'an  1(5 10,  les  religieuses  delà  Visitation,  Visitationis  beatœ Ma- 
riœ,  ont  commencé  par  la  piété  de  plusieurs  saintes  femmes,  dont  la 
première  était  sainte  Jeanne-Françoise  Frémiot  de  Chantai,  et  pour 
îionorer  la  visite  que  la  sainte  Vierge  lit  à  sa  cousine  sainte  Elisabeth, 
visitaient  les  pauvres  et  les  malades.  Saint  François  de  Sales,  évêque 
de  (}enève,  mit  la  dernière  main  à  ce  saint  ouvrage,  et  les  établit  à 
Annecy ,  où  il  leur  donna  une  règle.  Files  sont  présentement  cloîtrées, 
et  sont  obligées  d'admettre  dans  leur  ordre  des  filles  délicates  et 
même  infirmes,  qui  ne  peuvent  être  religieuses  sous  des  règles  plus 
austères. 

L'an  1 6 1 1 ,  les  ursulines,  ou  les  religieuses  de  sainte  Ursule,  Ui^- 
sidinœ,  sive  ordo  virginmn  et  vidiiarum,  est  un  oindre  de  filles  et  de 
veuves,  et  qui  parut  d'abord  à  Paris  sous  la  règle  de  saint  Augustin. 
Elltis  prirent  pour  patronne  sainte  Ursule.  Une  illustre  veuve  nommée 
Marie  Luillier,  dame  de  Sainte-Beuve,  a  formé  cette  sainte  institu- 
tion, que  le  pape  Paul  V  approuva.  Elles  s'appliquent  à  l'instruction 
des  jeunes  filles. 

L'an  1746,  la  congrégation  des  clercs  déchaussés  de  la  Croix  et 
de  la  Passion  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  établie  par  le  bien- 
heureux Paul  de  la  Croix,  approuvée  par  un  bref  apostolique  de  Be- 
noit XIV,  le  15  avril  174B,  et  confirmée  par  la  bulle  Supremi  apos- 
tolatus  de  Clément  XIV,  le  15  novembre  1769. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  table  chronologique.  Nous 
en  avons  omis  plusieurs  orr/re^,  parce  qu'il  en  est  parlé  sous  leur  dé- 
nomination particulière,  comme  les  jésuites,  par  exemple.  D'ailleurs 
nous  supposons,  qu'on  cherche  dans  cet  ouvrage  des  principes  de 
droit  plutôt  que  des  faits  qui  sont  du  dom  une  de  l'histoire. 

Les  ordres  religieux,  qui  sont  la  gloire  et  l'ornement  de  la  religion 
et  de  l'Eglise  catholique  (1),  avaient  été  supprimés  en  Fz'ancepar  le 
décret  du  13  février  1790.  Mais  ce  décret  est  abrogé  par  l'usage  ;  et 

!l)  Panilos  de  Pie  VI  dans  la  bulle  Sollicitudo  pour  lo  rétablissement  des  Ji'suitos. 
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les  anciens  ordres  rcYiu^ieux,  tels  que  les  bénédictins,  les  dominicains, 
les  jésuites,  les  capucins,  etc.,  vivent  actuellement  en  paix  et  en  pleine 
liberté  sur  notre  territoire  français. 

Pie  VI,  dans  le  bref  qu'il  adressa  le  1 0  mars  1701  aux  évêques  si- 
gnataires de  V Exposition  des  principes  du  clergé  de  Vrancc  sur  la 
constiliition  civile  du  clerrjé,  s  exprime  ainsi  relativement  au  décret 
du  13  février  1790  :  «  Venons  maintenant  aux  réij;uliers,  dont  l'as- 
semblée nationale  s'est  réellement  approprié  les  biens,  en  déclarant 
qu'ils  sont  à  la  disposition  de  la  nation,  expression  moins  odieuse 
que  celle  Aq  propriété,  et  qui  présente,  en  etlet,  un  sens  un  peu  dif- 
férent. Par  son  décret  du  1 3  lévrier,  sanctionné  six  jours  après  par 
le  roi,  elle  a  supprimé  tous  les  ordres  réguliers,  et  défendu  d'en  fon- 
der aucun  autre  à  l'avenir.  Cependant  l'expérience  a  fait  voir  com- 
bien ils  étaient  utiles  à  l'Eglise  ;  le  concile  de  Trente  leur  a  rendu  ce 
témoignage  ;  il  a  déclaré  «  qu'il  n'ignorait  pas  combien  de  gloire  et 
«  d'avantages  procuraient  à  l'Eglise  de  Dieu  les  monastères  sainte- 
<(  ment  institués  et  sagement  gouvernés.  »  [Sessio7i  XXV,  chap.  1", 
de  RcQidaribus.) 

«  Tous  les  Pères  de  l'Eglise  ont  comblé  d'éloges  les  ordres  régu- 
liers, et  saint  Chrysostome,  entre  autres,  a  composé  trois  livres  en- 
tiers contre  leurs  détracteurs  (1  j .  Saint  Grégoire  le  Grand,  après  avoir 
averti  Mariuien,  archevêque  de  Ravenne,  de  n'exercer  aucune  vexa- 
tion contre  les  monastères,  mais,  au  contraire,  de  les  protéger  et  de 
tâcher  d'y  réunir  un  grand  nombre  de  religieux  (2),  assembla  un  con- 
cile d'évèques  et  de  prêtres,  où  il  porta  un  décret  qui  défend  à  tout 
évêque  et  à  tout  séculier  de  causer  quelque  dommage,  par  surprise  ou 
autrement,  dans  quelque  circonstance  que  ce  soit,  aux  revenus, 
biens,  Chartres,  maisons  de  religieux,  et  d'y  faire  aucune  incursion. 
Au  treizième  siècle,  Guillaume  de  Saint-Amour  se  répandit  en  in- 
vectives contre  eux,  dans  son  livre  intitulé .  Des  dangers  des  derniers 
temps,  où  il  détourne  les  hommes  de  se  convertir  et  d'entrer  en  re- 
ligion. Mais  ce  livre  fut  condamné  par  le  pape  Alexandre  IV,  comme 
criminel,  exécrable  et  impie  (3). 

«  Deux  docteurs  de  l'Eglise,  saint  Thomas  d'Aquin  et  saint  l^ona- 
venture,  ont  aussi  repoussé  les  calomnies  de  Guillaume  ;  et  Luther, 
ayant  adopté  la  même  doctrine,  a  été  également  condanmé  par  le 
pape  Léon  X  (4).  Le  concile  de  Rouen,  tenu  en  1581,  recommande 
aux  évêques  de  protéger,  de  chérir  les  réguliers  qui  partagent  avec 
eux  les  fatigue^  du  ministère,  de  les  nourrir  comme  des  coadjuteurs, 
et  de  repousser,  comme  si  elles  leur  étaient  personnelles,  toutes  les 
insultes  faites  aux  rehgieux  (5).  L'histoire  a  consacré  le  souvenir  de 
saint  Louis,  roi  de  France,  qui  avait  résolu  de  faire  élever  dans  un 

(1)  Tome  I,  pag.  U  à  108,  édit.  des  Béncdiclins. 
^2)  Ei>ist.  i2!9,  tOin.  Il,  cdil.  des  BéiiédicL. 

(3)  BaU.  lioin  ,  l.  m,  pag    378,  édition  de  Rdme,  1740. 

(4)  Labbo,  Collect.  desconcil.,  lom.  xix,  pag.  153. 

(5)  Idem,  Ibid.  \om.  xxi,  pag  651. 
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monastère  deux  fils  qu'il  avait  eus  pendant  le  cours  de  son  expédi- 
tion d'Orient,  quand  ils  auraient  eu  atteint  l'âge  de  raison  :  l'un  de- 
vait être  confié  aux  dominicains,  l'autre  aux  frères  mineurs,  pour 
qu'ils  fussent  formés,  dans  cette  sainte  école,  à  l'amour  delà  religion 
et  des  lettres  ;  et  leur  père  désirait,  de  tout  son  cœur,  que  ces  jeunes 
princes,  imbus  des  plus  salutaires  préceptes,  et  inspirés  de  l'esprit  de 
Dieu,  se  consacrassent  tout  entiers  à  la  piété  dans  les  mêmes  monas- 
tères qui  auraient  servi  à  leur  éducation  (1).  Dans  ces  derniers  temps, 
les  auteurs  de  l'ouvrage  intitulé  :  Nouveau  traité  de  diplomatique^ 
réfutant  les  ennemis  des  privilèges  accordés  aux  religieux,  se  sont 
exprimés  avec  beaucoup  d'énergie.  «  Quelle  attention,  disent-ils  (2), 
«  peuvent  donc  mériter  les  déclamations  de  l'historien  du  droit  pu- 
«  blic  ecclésiastique  français,  contre  les  privilèges  accordés  aux  mo- 
«  nastères;  privilèges,  dit-il,  et  exemptions  qui  nont  pu  être  ac- 
«  cordés  sans  renverser  la  hiérarchie,  sans  violer  les  droits  de  l'épis- 
«  copat,  et  qui  sont  de  vrais  abus,  et  en  ont  produit  de  fort  considé- 
«  râbles?  Quelle  témérité  de  s'élever  ainsi  contre  une  discipline  si 
«  ancienne  dans  l'Eglise  et  dans  l'Etat.  » 

«  Il  est  bien  vrai  que  plusieurs  ordres  religieux  se  sont  relâchés 
de  leur  ferveur  primitive,  que  la  sévérité  de  l'ancienne  discipline  s'y 
est  considérablement  affaiblie,  et  personne  ne  doit  en  être  surpris. 
Mais  faut-il  pour  cela  les  détruire?  Ecoutons  ce  que  répondit  au  con- 
cile de  Bàle  Jean  de  Polémar  aux  objections  de  Pierre  Rayne,  con- 
tre les  réguliers.  Il  convint  d'abord  «  qu'il  s'était  glissé  parmi  les 
«  réguliers  quelques  abus  qui  exigeaient  une  réforme.  Mais  en  ad- 
«  mettant  qu'on  pouvait  leur  faire  ce  reproche,  comme  à  tous  les  au- 
«  très  états,  il  ne  s'étendit  pas  moins  sur  les  éloges  qu'ils  méritaient, 
«  par  les  lumières  que  leur  doctrine  et  leur  prédication  répandaient 
«  dans  l'Eglise.  Un  homme  raisonnable,  dit-il  i3),  se  trouvant  dans 
«  un  lieu  obscur,  éteint-il  la  lampe  qui  l'éclairé,  parce  qu'elle  ne  jette 
«  pas  un  assez  grand  éclat?  Ne  preud-il  pas  soin  plutôt  de  la  net- 
te loyer  et  de  la  mettre  en  état  ?  ISe  vaut-il  pas  mieux,  en  effet,  être 
«  un  peu  moins  bien  éclairé,  que  de  rester  absolument  sans  lu- 
«  mière?  »  Cette  pensée  est  la  même  que  celle  de  saint  Augus- 
tin, qui  avait  dit,  longtemps  auparavant  :  «  Faut-il  donc  abandon- 
«  lier  l'étude  de  la  médecine,  parce  qu'il  y  a  des  maladies  incu- 
«  râbles  (4^?  » 

«  Ainsi,  l'assemblée  nationale,  empressée  à  favoriser  les  faux  sys- 
tèmes des  hérétiques,  en  abolissant  les  ordres  religieux^  condamne 
la  profession  publique  des  conseils  de  l'Evangile  ;  elle  blâme  un  genre 
de  vie  toujours  approuvé  dans  l'Eglise,  comme  très-conforme  à  la 
doctrine  des  apôtres;  elle  insult'î  les  saints  fondateurs  de  ces  o?'d?'es, 


(1)  Vie  deS.  Louis,  dans  la  coUecl.  des  hixt.  de  France,  parDuchesne,  lom.  v,p.  148. 

(2)  Tom.  V,  pag.  379,édit.  de  Paris,  176-2. 

(3)  Labbo,  lom.  xvii,  papj.  1231. 

(4)  Epist.  93,  tom.  II,  pag.  231 ,  édil.  des  Bénédicl. 
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à  qui  la  rfiligion  a  élevé  des  autels,  et  qui  n'ont  établi  ces  sociétés  que 
par  une  inspiration  divine,  M  lis  rassemblée  nationale  va  plus  loin 
encore.  Dans  son  décret  du  13  février  1790,  elle  déclare  qu'elle  ne 
reconnaît  point  les  vœux  solennels  des  religieux,  et,  par  conséquent, 
que  les  ordres  ei  congrégations  régulières,  où  l'on  fait  ces  vœux. sont 
et  demeurent  supprimés  en  France,  et  qu'à  l'avenir  on  ne  pourra  en 
fonder  de  semblables.  N'est-ce  pas  là  une  atteinte  portée  à  l'autorité 
du  Souverain  Pontife,  qui  a  seul  le  droit  de  statuer  sur  les  vœux  so- 
lennels et  perpétuels?  «  Les  grands  vœux,  dit  saint  Thomas  d'Aipiin, 
«  c'est-à-dire  les  vœux  de  continence,  etc.,  sont  réservés  au  Souve- 
«  rain  Pontife.  Ces  vœux  sont  des  engagements  solennels  que  nous 
«  contractons  avec  Dieu  pour  notre  propre  avantage  (1  ).  »  C'est  pour 
«  cela  que  le  Prophète  a  dit  dans  le  psaume  LXXV,  v.  12  ;  «  Enga- 
«  gez-vous  par  des  vœux  avec  le  Seigneur  votre  Dieu,  et  gardez- 
«  vous  ensuite  d'y  être  infidèle.  »  C'est  pour  cela  encore  qu'on  lit 
dans  l'Ecclésiaste  :  «  Si  vous  avez  fait  un  vœu  à  Dieu,  ne  tardez  pas 
«  à  l'accomplir;  une  promesse  vaine  et  sans  effet  est  un  crime  à  ses 
«  yeux  ;  soyez  donc  fidèle  à  tenir  tout  ce  que  vous  lui  avez  promis.  » 
{Ch.  V,vA.) 

«  Aussi,  lors  même  que  le  Souverain  Pontife  croit,  pour  des  rai- 
sons particulières,  devoir  accorder  dispense  des  vœux  solennels,  ce 
n'est  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  personnel  et  arbitraire  qu'il  agit  ; 
il  ne  fait  que  manifester  la  volonté  de  Dieu,  dont  il  est  l'organe.  11  ne 
faut  pas  être  étonné  que  Luther  ait  enseigné  qu'on  n'était  pas  tenu 
d'accomplir  ses  vœux,  puisque  lui-même  fut  un  apostat,  un  déser- 
teur de  son  ordre.  Les  membres  de  l'assemblée  nationale,  qui  se  pi- 
quent d'être  sages  et  prudents,  voulant  se  dérober  aux  murmures  et 
aux  reproches  que  la  vue  de  tant  de  religieux  dispersés  allait  exciter 
contre  eux,  ont  jugé  à  propos  d'ôler  aux  religieux  leur  habit,  pour 
qu'il  ne  restât  aucune  trace  de  l'état  auquel  on  les  avait  arrachés,  et 
pour  effacer  même  jusqu'au  souvenir  des  ordres  monastiques.  On  a 
donc  détruit  les  religieux,  d'abord  pour  s'emparer  de  leurs  biens, 
ensuite  pour  anéantir  la  race  de  ces  hommes  qui  pouvaient  éclairer 
le  peuple,  et  s'opposer  à  la  corruption  des  mœurs.  Ce  stratagème  per- 
fide et  coupable  est  peint  avec  énergie  et  réprouvé  par  le  concile  de 
Sens  :  «  Ils  accordent,  dit-il  (2),  aux  moines  et  à  tous  ceux  qui  sont 
«  liés  par  les  vœux,  la  liberté  de  suivre  leurs  passions  :  ils  leur  offrent 
«  la  liberté  de  quitter  leur  habit,  de  rentrer  dans  le  monde;  ils  les 
«  invitent  à  l'apostasie,  et  leur  apprennent  à  braver  les  décrets  des 
«  Pontifes  et  les  canons  des  conciles.  » 

«  Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  vœux  des  régu- 
liers, l'odieux  décret  porté  contre  les  vierges  saintes,  et  qui  les  chasse 
de  leur  asile,  à  l'exemple  de  Luther:  car  on  vit  aussi  cet  hérésiarque, 
suivant  le  langage  du  pape  Adrien  VI,  «  souiller  ces  vases  consa- 

(1)  2-2,  Quest.  88,  art.  12. 

(2)  Labbe,  lom.  xis,  pag.  1157  et  1158, 
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u  crés  au  Seigneur,  arracher  des  monastères  les  vierges  vouées  à 
«  Dieu,  et  les  rendre  au  monde  profane,  ou  plutôt  à  Satan  qu'elles 
«  avaient  abjuré.  )>  Cependant  les  religieuses,  cette  portion  si  dis- 
tinguée du  troupeau  des  fidèles  catholiques,  ont  souvent,  par  leurs 
prières,  détourné  de  dessus  les  villes  les  plus  grands  fléaux.  «  S'il  n'y 
«  avait  pas  eu  de  rehgieuses  à  Rome,  dit  saint  Grégoire  le  Grand, 
<(  aucun  de  nous,  depuis  tant  d'années,  n'eût  échappé  au  glaive  des 
c(  Lombards.  »  Benoît  Xr\^  rend  le  même  témoignage  aux  religieuses 
de  Bologne  :  «  Cette  ville,  accablée  de  tant  de  calamités  depuis  plu- 
«  sieurs  années,  ne  subsisterait  plus  aujourd'hui,  si  les  prières  de  nos 
«  religieuses  n'eussent  apaisé  la  colère  du  ciel.  »  Notre  cœur  a  été 
vivement  touché  des  persécutions  qu'éprouvent  les  religieuses  en 
France  ;  la  plupart  nous  ont  écrit  de  différentes  provinces  de  ce 
royaume,  pour  nous  témoigner  à  quel  point  elles  étaient  affligées  de 
voir  qu'on  les  empêchait  d'observer  leur  règle  et  d'être  fidèles  à  leurs 
vœux  ;  elles  nous  ont  protesté  qu'elles  étaient  déterminées  à  tout 
souffrir  plutôt  que  de  manquer  à  leurs  engagements.  Nous  devons, 
nos  très-chers  fils  et  vénérables  frères,  rendre  auprès  de  vous  témoi- 
gnage à  leiu"  constance  et  à  leur  courage  ;  nous  vous  prions  de  les 
soutenir  encore  par  vos  conseils  et  vos  exhortations,  et  de  leur  don- 
ner tous  les  secours  qui  seront  en  votre  pouvoir.  » 

L'immortel  Pie  IX  disait  encore  tout  récemment  que  «  les  ordres 
«  re%2>?/j:,  constitués  saintement  et  gouvernés  avec  sagesse,  rendent 
«  de  grands  services,  et  font  autant  d'honneur  à  la  société  civile  qu'à 
«  la  société  chrétienne  (1).  »  Grâce  à  Dieu,  on  commence  à  le  com- 
prendre en  France,  et  les  ordres  religieux  y  sont  de  nouveau  estimés. 

ORDRES  RELIGIEUX  MILITAIRES. 

Nous  parlons  des  ordres  relKjieux  militaires^  sous  les  mots  moine 
et  MONASTÈRE.  Nous  ajoutcrons  ici  l'article  9  du  concordat  d'Espagne 
ainsi  conçu  :  «  Comme  il  est  nécessaire  et  urgent,  d'une  part,  de 
porter  un  remède  opportun  aux  graves  inconvénients  causés  dans 
l'administration  ecclésiastique  par  la  dissémination  du  territoire  des 
quatre  ordres  militaires  àiQ  saint  Jacques,  de  Calatravra,  d'Alcautara 
et  de  Montesa,  et  comme,  d'autre  part,  il  faut  conserver  avec  soin  les 
glorieux  souvenirs  d'une  institution  qui  a  rendu  tant  de  services  à 
l'Eglise  et  à  l'Etat,  et  les  prérogatives  des  rois  d'Espagne  comme 
grands  maîtres  desdits  ordres,  par  concession  apostolique,  il  sera  dé- 
signé dans  la  nouvelle  démarcation  ecclésiastique  un  nombre  déter- 
miné de  population  formant  un  tout  sur  lequel  le  grand  maître  exer- 
cera, comme  jusqu'ici,  la  juridiction  ecclésiastique,  conformément 
<à  la  concession  sus-mentionnée  et  aux  bulles  pontificales. 

«  Le  nouveau  territoire  se  nommera  Prieuré  des  ordres  militaireSy 
et  le  prieur  aura  le  caractère  épiscopal  avec  le  titre  d'une  Eglise  in 
partibus. 

(1^  Allocuiion  du  27  scptombre  l8o'2. 
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«  Les  portions  de  territoire  qui  appartiennent  actuellement  aux- 
dits  ordres  militaires^  et  qui  ne  seront  pas  inclus  dans  leur  nouveau 
territoire,  seront  incorporés  dans  les  diocèses  respectifs.  »  \ 

ORGUES. 

\1  orgue  est  un  grand  instrument  de  musique  en  usage  dans  les 
églises  pour  célébrer  l'office  divin  avec  plus  de  solennité.  L'on  voit 
sous  le  mot  messe  un  règlement  du  concile  de  Reims,  en  1584,  tou- 
chant l'usage  de  l'orgue  à  la  messe. 

Les  orgues  furent  apportées  en  France  à  Pépin,  lorsqu'il  était  à 
Compiègne,  en  7  57,  avec  d'autres  présents  que  lui  envoya  l'empe- 
reur Constantin. 

Les  orgues,  dit  le  concile  de  Cologne,  de  l'an  1636,  doivent  plu- 
tôt exciter  la  dévotion  qu'une  joie  protane.  [Tit.  de  Clericis.)  Elles 
ne  joueront  que  des  airs  pieux,  ajoute  le  concile  d'Augsbourg  de 
l'an  1548.  [Règl.  18.) 

Durant  l'élévation  de  l'hostie  et  du  calice^  et  jusqu'à  YAgnus  Dei, 
les  orgues  ne  doivent  point  jouer,  et  l'on  ne  doit  rien  chanter,  mais 
il  faut  demeurer  dans  le  silence,  à  genoux  ou  prosterné,  pour  s'oc- 
cuper de  la  passion  de  Jésus-Christ  et  remercier  Dieu  des  grâces  qu'il 
nous  a  méritées  par  sa  mort.  [Concile  de  Trêves  de  l'an  1 549,  c//ap.9.) 
Le  concile  de  Reims,  en  1564,  défend  de  se  servir  de  Y  orgue  au 
Credo  ,  au  Gloria  in  excelsis  et  au  Sanctus.  Il  en  permet  l'usage 
dans  les  proses,  etc.  Le  concile  de  Bordeaux,  en  1850,  veut  que  si 
l'on  mêle  quelquefois  le  son  de  Y  orgue  au  chant,  ou  que  s'il  joue 
seul,  ce  son  soit  toujours  grave  et  étranger  à  toute  mélodie  profane. 
{Titul.  II,  cap.  5.) 

On  ne  touche  point  Y  orgue  au  Credo,  parce  que  c'est  une  profes- 
sion de  foi  que  chacun  doit  faire  tout  entière. 

Les  Russes  ne  souffrent  ni  orgues  ni  autres  instruments  de  musique 
dans  les  églises,  parce  qu'ils  croient  qu'il  convient  aux  hommes  de  la 
nouvelle  loi  de  n'employer  que  leur  voix  naturelle  pour  célébrer  les 
louanges  de  Dieu.  En  cela  nous  sommes  assez  porté  à  partager  leurs 
sentiments.  L'église  de  Saint-Jean  de  Lyon  n'avait ,  jusqu'à  nos 
jours,  ni  orgues,  ni  musique,  suivant  sa  fameuse  maxime  :  Ecclesia 
Lugdunensis  novitates  ?ion  recipit.  Mais  Son  Eminence  le  cardinal  de 
Ronald,  archevêque  de  cette  primaliale,  vient  tout  récemment  de  les 
y  introduire. 

ORNEMENTS. 

On  appelle  ainsi  les  habits  ecclésiastiques  qui  servent  à  la  célébra- 
tion des  saints  mystères  et  aux  offices  divins  dans  les  églises. 

Les  ornemeîits  avec  lesquels  un  prêtre  dit  la  messe  sont  l'amict, 
l'aube,  la  ceinture,  le  manipule,  l'étole  et  la  chasuble.  Ces  orneme?its 
sont  si  nécessaires  de  droit  ecclésiastique,  à  la  célébration  de  la  messe, 
qu'on  pécherait  mortellement  en  la  célébrant  sans  les  avoir,  quand 
même  on  ne  le  ferait  que  dans  le  cas  d'une  très-grande  nécessité.  Car 
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les  lois  qui  ordonnent  d'entendre  la  messe  ne  sont  obligatoires  que 
lorsqu'on  peut  la  célébrer  selon  les  règles  les  plus  importantes,  telles 
que  celles  qui  prescrivent  les  ornements  sacerdotaux.  [Voyez  étole, 
HABiTj  §  IL)  Il  n'est  pas  permis  de  célébrer  sans  les  habits  sacerdo- 
taux dûment  bénits,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  parce  que 
telle  est,  depuis  un  temps  immémorial,  la  discipline  de  l'Eglise  et  la 
disposition  des  canons  des  conciles  à  ce  sujet. 

Tous  ces  ornements  qui  servent  au  saint  gacrilîce  de  la  messe  doi- 
vent être  décents  et  propres,  s'ils  ne  peuvent  être  précieux.  On  doit 
surtout  éviter  de  se  servir  de  ceux  qui  seraient  lacérés. 

Par  un  règlement  d'un  concile  de  Bordeaux,  approuvé  par  le  pape 
Grégoire  XIII,  les  vases  sacrés  et  les  ornements  neufs  ne  peuvent 
être  employés  dans  l'église,  s'ils  n'ont  été  consacrés  ou  bénits  (1). 

ljeso)'ne?nents  sacerdotaux  ne  peuvent  être  employés  dans  l'église 
sans  avoir  été  bénits  par  l'évèque,  ou  par  un  prêtre  délégué  de  l'évê- 
que,  à  moins  d'un  privilège  spécial,  tel  que  l'ont  obtenu  plusieurs 
ordres  religieux,  pour  leur  usage. 

Les  oimements  sacerdotaux  perdent  leur  bénédiction  lorsqu'ils 
perdent  la  forme  sous  laquelle  ils  l'ont  reçue,  ou  qu'on  ne  peut  plus 
s'en  servir  décemment  pour  les  fonctions  du  saint  ministère. 

On  ne  peut,  sans  une  très-grande  indécence,  faire  servir  à  des 
usages  profanes  les  vieux  linges  ou  ornements  d'église  ;  on  doit  les 
brûler  et  en  jeter  les  cendres  dans  un  lieu  qui  ne  soit  pas  foulé  aux 
pieds  par  les  passants:  Altaris palla,  canthara,  candelahrum  et  vé- 
lum^ si  fuerint  vetustate  consvmpta,  incendio  dentur,  quia  non  licet 
ea,  quœ  in  sacraino  fuerint  y  nialè  tract  ari,  sed  incendio  tradantur. 
Ci?îeres  quoque  eonmi  in  haptisterium  inferantur.  ubi  nullus  tran- 
situm  haheat:  aut  inpariete,  aut  in  fossis  pavimentoimm  jacentuVy 
ne  introeuntium  pedibus  inquinentur.  [Cap.  39,  dist.  1,  de  Conse- 
cratione.)  Jlais  on  peut  convertir  en  ornements  sacrés  ce  qui  a  servi 
à  des  usages  profanes,  comme  on  peut  consacrer  cà  Dieu  les  temples 
des  démons.  On  peut  aussi  employer  à  d'autres  usages  les  ustensiles 
de  métal  qui  ont  servi  à  l'église,  après  les  avoir  fait  fondre  au  feu, 
parce  que  le  feu,  qui  les  met  en  fusion,  les  change  tellement,  qu'ils 
ne  sont  plus  réputés  les  mêmes. 

On  doit  prendre,  pour  dire  la  messe,  les  ornementso^\  conviennent 
à  l'oilice,  et  un  simple  prêtre  ne  peut  les  prendre  à  l'autel  que  quand 
il  n'y  a  ni  sacristie  ni  crédence,  et  pour  lors  il  doit  les  prendre  au 
coin  de  l'autel,  du  côté  de  l'évangile.  Le  droit  de  les  prendre  au 
milieu  de  l'autel  n'appartient  qu'aux  cardinaux  et  aux  évèques. 

Les  ornfments  doivent  être  conservés  dans  la  sacristie,  et  enfermés 
dans  un  endroit  sec,  afin  qu'ils  ne  soient  exposés  ni  à  la  poussière  ni 
à  l'humidité. 

Les  ornements  des  églises  doivent  être  fournis  par  les  fabriques. 
Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  léqislatioji  civile  ecclésiastique. 

(1)  Mémoires  du  derrjé,  tom.  vi,  pag.  1202. 
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OSTENSOIR. 

Uostensoir  qui  sert  à  déposer  le  saint  sacrement  peut  être  bénit 
par  un  prêtre  à  qui  l'évèque  le  permet,  parce  que  cette  bénédiction 
n'exige  pasToncliondu  saint  chrême.  Le  croissant,  lunula,  doit  être 
en  or  ou  du  moins  en  argent  doré  ;  pour  Vostensoir,  il  peut  être  en 
matière  moins  précieuse,  par  exemple,  en  bronze  doré  ou  argenté. 
(Koyes  CIBOIRE.)  Quelques  diocèses,  par  respect  pour  la  sainte  Eu- 
charistie, exigent  que  la  gloire  au  moins  de  Vostensoir  soit  en  argent. 


PAIN  BENIT. 

C'est  un  pam  qui  se  bénit  tous  les  dimanches  à  la  messe  parois- 
siale, et  qui  se  distribue  ensuite  aux  fidèles. 

La  cérémonie  du  pain  bénit  dans  l'église,  distribué  aux  fidèles 
comme  un  symbole  de  concorde  et  d'union,  est  une  image  des  eulo- 
gies  qui  avaient  lieu  dans  la  prunitive  Eglise,  et  qui  consistaient  en 
différents  mets  bénits  que  l'on  donnait  aux  fidèles  assemblés  comme 
une  espèce  de  supplément  de  l'eucharistie,  ou  que  l'on  envoyait 
aux  absents  en  signe  de  communion.  [Voijez  eulogie.)  On  pense  que 
l'origine  an  pain  bénit  vient  des  Agapes.  {Voyez  agape.) 

L'usage  du.  pain  bénit  aux  messes  paroissiales  fut  expressément 
recommandé  au  neuvième  siècle  dans  l'Eglise  latine  par  le  pape 
Léon  IV,  par  un  concile  de  Nantes  et  par  plusieurs  évèques,  et  ils 
ordonnèrent  aux  fidèles  de  le  recevoir  avec  le  plus  profond  respect. 

Quant  aux  pains  d'autel,  les  prêtres  furent  longtemps  chargés 
exclusivement  de  leur  préparation.  Théodulphe,  évèque  d'Orléans, 
qui  vivait  au  neuvième  siècle,  ordonna  aux  ecclésiastiques  de  son 
diocèse  défaire  eux-mêmes  les  hosties,  ou  du  moins  d'assister  à  leur 
confection.  Le  quatrième  concile  de  Milan  dit  que  ce  pieux  travail 
doit  être  réservé  aux  clercs.  [Voyez  hostie.) 

PAIX. 

La  paix  ou  trêve  de  Dieu,  était  une  cessation  d'armes,  depuis  le 
soir  du  mercredi  de  chaque  semaine  jusqu'au  lundi  matin,  que  les 
ecclésiastiques  et  les  princes  religieux  firent  observer  dans  les  temps 
où  il  était  permis  aux  particuliers  de  tuer  le  m(^urtrier  de  leur  pa- 
rent, ou  de  se  venger  par  leurs  mains  en  tel  autre  cas  que  ce  fût. 
[Voyez  TWÈVE  de  dieu.) 

Nous  disons  sous  le  mot  patène  que  les  conciles  d'Aix  en  1585  et 
de  Toulouse  en  1590  défendent  qu'à  l'offrande  on  la  fasse  baiser  au 
peuple;  on  doit  se  servir  de  ce  qu'on  appelle  baiser  de /?a/,r,  et  que 
ces  conciles  appellent  tabellam  aliquam  pieîarn^  vel  aliam  sacram 
imnginem  nd.  hoc  adhihont  sarordof^ . 
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PALEA. 

Parmi  les  canons  ou  chapitres  du  décret  de  Gratien,  il  y  eu  a 
plusieurs  qu'on  appelle ^;«/efl',  parce  qu'ils  portent  ce  nom  pour  in- 
scription. Les  auteurs  se  sont* exercés  sur  la  vraie  signification  de 
ce  titre  :  les  uns  ont  dit  que  l'on  a  donné  ce  nom  par  mépris  aux 
canons  dont  on  faisait  peu  de  cas,  pour  les  distinguer  de  ceux  qui 
avaient  plus  d'autorité,  et  comme  pour  séparer  la  paille  du  bon 
grain  ;  les  autres  ont  pensé  que  ce  terme  était  tiré  d'un  mot  grec 
qui  signifie  vieux,  et  qu'on  avait  donné  cette  marque  aux  canons  qui 
n'étaient  plus  en  usage.  Enfin  d'autres  font  venir  aussi  ce  nom  du 
grec,  mais  d'un  autre  mot  qui  veut  dire  la  môme  chose  (\\iiterum 
en  latin,  c'est-à-dire  une  seconde  fois  ou  plus  d'une  fois  :  par  où 
l'on  entendait  que  ces  canons  sont  répétés  et  rapportés  en  plus  d'un 
endroit. 

Doujat  combat  ces  trois  opinions  :  il  dit  que  certains  de  ces  ca- 
nons sont  aussi  considérables  par  leurs  règlements  et  par  leur  usage, 
et  ne  sont  pas  plus  anciens  ni  moins  autorisés  que  beaucoup  d'au- 
tres ,  que  ni  tous  les  canons  qui  se  trouvent  répétés  et  insérés  plus 
d'une  fois  dans  le  décret,  ne  sont  appelés  ;?r//e«  ;  ni  tous  ceux  à  qui 
on  a  donné  ce  nom  ne  se  trouvent  pas  répétés,  en  sorte  que,  sui- 
vant cet  auteur,  l'opinion  la  phis  probable  est  que  ce  titre  a  été  em- 
prunté du  nom  d'un  homme  studieux  du  droit  canon,  qui  s'appelait 
effectivement  Palca  en  latin,  et  en  italien  Pag  lia,  qui  est  le  nom 
d'une  famille  noble  de  Crémone.  Quelques-uns  prétendent  que  ce 
fut  un  disciple  de  Gratien,  et  que  l'auteur  en  revoyant  son  ouvrage, 
lui  voulut  faire  cet  honneur  de  marquer  de  son  nom  les  additions 
qu'il  y  fit  ;  d'autres  veulent  que  ce  soit  après  la  mort  de  Gratien  que 
ces  canons  furent  ajoutés  au  décret  par  ce  Palea,  dont  on  mit  le 
nom  pour  distinguer  ce  qui  venait  de  lui  d'avec  ce  qiii  était  de  Gra- 
tien. Il  y  en  a  enfin  qui  attribuent  cela  à  un  cardinal  nommé  Pro- 
topa lea. 

Quoiqu'il  en  soit,  voici  deux  observations  sur  ce  mot  que  l'on  doit 
tenir  pour  certaines  :  1°  Il  est  constant  que  ces  canons  ou  palea  ne 
se  voient  pas  dans  les  plus  anciens  manuscrits  du  décret,  ou  du 
moins  qu'il  y  en  a  fort  peu,  et  que  ceux  (|ui  s'y  trouvent  ne  sont  pas 
insérés  dans  le  texte,  mais  seulement  ajoutés  à  la  marge,  ce  qui  suf- 
fit pour  montrer  qu'ils  avaient  été  omis,  soit  par  oubli,  soit  à  des- 
sein ;  2°  ces  mêmes  canons  ou  palca  n'ont  certainement  pas  plus^ 
de  valeur  et  d'autorité  que  les  décrets  mêmes  de  Gratien,  qui  n'en 
ont  absolument  que  dans  les  sources  d'où  ils  sont  tirés,  suivant  ce 
qui  est  dit  sous  le  mot  droit  canon. 

PALATIN. 

On  appelait  ainsi  autrefois  les  acolytes  qui  servaient  le  pape  dans 
son  palais.  ^Toyez  acolyte., 
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PALE. 

La  pale^  dont  la  destination  est  de  couvrir  le  calice,  se  compose 
de  deux  linges  qui  enveloppent  un  carton.  En  Italie,  elle  est  sans 
carton.  Elle  doit  être  de  toile  unie,  du  moins  quant  à  la  partie  qui 
touche  le  calice,  et  d'une  grandeur  convenable  pour  pouvoir  être 
placée  et  déplacée  facilement.  Il  est  nécessaire  de  la  bénir  avant  de 
la  faire  servir  au  saint  sacrifice.  Cette  bénédiction  est  faite  par  l'é- 
vêqueou  par  un  prêtre  qui  en  a  reçu  la  permission.  La  pale  perd 
sa  bénédiction,  lorsqu'elle  est  assez  déchirée  pour  ne  pouvoir  plus 
servir  convenablement.  [Voyez  cobporal.) 

PALLIUM. 

Le  pallium  est  un  ornement  ecclésiastique  particulier  à  certains 
prélats.  Ce  n'est  autre  chose  qu'une  bande  de  laine  blanche,  garnie 
de  plusieurs  croix  de  laine  noire,  qui  fait  un  tour  sur  les  épaules  du 
prélat,  à  laquelle  il  y  a  deux  bouts  pendants,  l'un  sur  la  poitrine,  et 
l'autre  entre  les  deux  épaules,  etces  deux  bouts  sont  garnis  de  plomb 
pour  leur  donner  de  la  consistance. 

Le  pallium  est  le  manteau  symbolique  de  saint  Pierre,  et  signifie 
la  plénitude  de  l'otrice  des  pontifes.  C'est  pour  cela  qu'on  l'accorde 
de  droit  aux  archevêques,  et  par  privilège  aux  évê([ues.  Le  cardinal 
doyen  a  droit  de  le  porter.  [Voyez  cardinal,  §  YII.) 

§  I.  Origine  du  pallium. 

Quelques  auteurs,  comme  de  ]\Iarca,  Baluze,  etc.,  prétendent  que 
le  pallium  tire  son  origine  des  empereurs  romains,  qui,  quand  ils 
eurent  embrassé  le  christianisme,  communiquèrent  aux  principaux 
évêques  l'usage  de  cet  ornement,  dont  ceux-ci  firent  ensuite  part  à 
ceux  qui  leur  étaient  soumis.  Le  cardinal  Baronius  (1)  rejette  cette 
opinion  comme  peu  honorable  à  l'Eglise  romaine,  prétendant  qu'il  est 
absurde  de  faire  remonter  l'origine  d'un  habillement  sacré  et  ecclé- 
siastique à  un  prince  séculier. 

Le  fondement  principal  sur  lequel  de  Marca  appuie  son  sentiment 
sur  l'origine  du  pallium,  est  qu'il  parait  par  plusieurs  lettres  des 
papes,  qu'ils  n'accordaient  cette  marque  de  distinction  qu'avec  la 
permission  des  empereurs.  Nous  avons  un  exemple  remarquable  de 
cette  déférence  des  Pontifes  romains  envers  les  empereurs  sur  ce 
point  dans  ce  qu'écrit  le  pape  Yigile,  qui,  répondant  à  Auxanius, 
archevêque  d'Arles,  qui  lui  avait  demandé  le  pallium,  lui  dit  qu'il 
ne  pouvait  lui  faire  cette  giàce  qu'il  n'eût  appris  auparavant  si  l'em- 
pereur le  trouverait  bon.  Le  même  pape  prit  aussi  cette  précaution 
quand  il  fut  question  d'envoyer  le  pallium  à  Aurélien,  successeur 
d'Auxanius,  et  le  pape  saint  Grégoire  en  usa  de  la  même  manière 
pour  accorder  cette  grâce  à  Syagrius,  évêque  d'Autun,  comme  on  le 

^i)  .l/t/ju/es,  loni.  V,  pag.  C31. 
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voit  dcaiîs  sa  lettre  à  Jean,  diacre,  son  apocrisiaire  à  Constanti- 
nople,  qu'il  charge  d'en  demander  la  permission  à  Maurice  cpi  ré- 
gnait alors  (1). 

Sur  quoi  Thomassin  (2)  observe  que  le  pape  était  sujet  de  l'empe- 
reur de  Constantinople,  qu'il  ne  voulait  pas  faire  des  grâces  extra- 
ordinaires, et  s'unir  par  de  nouveaux  liens  à  des  Elats  étrangers, 
sans  l'avertir  ;  que  cependant,  quelque  bienséance  ou  quelque  né- 
cessité qu'il  y  eût  d'avoir  le  consentement  de  l'empereur  et  du  roi, 
c'était  de  l'autorité  apostolique  que  le  pape  accordait  le  pallium  : 
Beati  Pétri  sa?2Ctd  micioritate  concedimiis.  Saint  Grégoire  envoya 
aussi  le  pallium  à  Vigile,  évèque  d'Arles,  mais  sans  consulter  l'era- 

Ï)ereur,  comme  l'avoue  de  Marca  lui-même,  ce  qui  prouve  que  dans 
es  circonstances  ordinaires  les  papes  n'avaient  pas  recours  au  prince 
pour  accorder  \q  pallium. 

Ce  qui  semble  le  plus  approcher  de  la  vérité  à  ce  sujet,  dit  Char- 
don (3),  est  que  \e  pallium  a  une  origine  commune  avec  les  autres 
ornements  sacerdotaux  dont  se  revêtaient  les  ministres  de  l'Eglise 
lorsqu'ils  exerçaient  les  fonctions  de  leurs  ordres,  surtout  dans  la 
célébration  du  saint  sacritice.Car,  comme  les  ministres  de  divers  or- 
dres et  de  ditlerents  rangs  étaient  distingués  les  uns  des  autres  par 
quelques  marques  ou  habillements  affectés  à  l'ordre  et  au  rang  qu'ils 
occupaient,  il  est  raisonnable  de  croire  que  les  évêques  des  princi- 
pales Eglises,  auxquels  plusieurs  de  leurs  confrères  étaient  soumis,  et 
qui  recevaient  d'eux  la  consécration,  avaient  aussi  des  marques  dis- 
tinctives  par  lesquelles  on  les  reconnaissait,  et  que  cette  marque  était 
\q  pallium  (\m  ces  évêques,  dont  la  juridiction  s'étendait  sur  plu- 
sieurs provinces,  communiquaient  ensuite  aux  métropolitains,  qui 
étaient  les  principaux  évêques  de  chacune  province  ecclésiastique  ;  au 
lieu  que  les  patriarches,  primats  ou  exarques, qui  étaient  consacrés 
par  les  évêques  de  leur  dépendance,  prenaient  d'eux-mêmes  \q  pal- 
lium. Suivant  ce  sentiment,  il  faudra  dire  que  le  pallium  est  aussi 
ancien  que  la  division  des  provinces  ecclésiastiques.  ^  Voyez  province.) 
D'autres  en  font  remonter  l'origine  au  pape  saint  Lm. 

Tout  ce  que  nous  lisons  dans  !es  monuments  de  l'antiquité  ecclé- 
siastique nous  persuade  que  telle  est  l'originede  cet  ornementcélèbre. 
Le  huitième  concile  général  supposait  que  cette  discipUne  avait  été 
prescrite  par  le  concile  de  Nicée,  en  325,  lorsqu'il  ordonna  dans  son 
dix-septième  canon  que  les  métropolitains  convoqués  par  leurs  pa- 
triarches, dont  ils  reçoivent  l'imposition  des  mains,  ou  par  lesquels 
ils  sont  confirmés  par  la  concession  an  pallium^  sive  per  pallii  da- 
tionem  episcopalis  diçjnilatis  firmititem  accipiunt,  se  rendront  à 
leur  synode,  suivant  l'ancienne  coutume,  que  le  premier  concile  uni- 
versel a  ordonné  d'observer  (4). 

(1)  l-abbo,  Colleclina  des  concil.,  tom.  v,  pag.  349. 

(2)  DiscipUne  (le  iÉijlise,  part.  n.  liv.  i,  chap.  24. 

3,  Hiatoire des sacremeiUs.  édition  Migne.lom.  xs.col.  966 «lu  Cours  dethéoloqte. 
4:Labbc.tom  vm.  col.  1136. 
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Chardon  prétend  que  les  patriarchesd'Orient  jouissaient  indépen- 
damment du  pape  de  l'honneur  du. pallium,  et  qu'ils  avaient  le  droit 
de  l'accorder  aux  métropolitains  soumis  à  leur  patriarchat.  Mais 
n'en  était-il  pas  du  pa//ium,  signe  de  la  juridiction,  comme  de  l'in- 
stitution canonique  qui  était  donnée  aux  évèques  par  le  métropolitain, 
au  métropolitain  par  le  patriarche,  et  au  patriarche  par  la  contirma- 
tion  du  pape  :  c'est  ce  qui  nous  parait  très-probable.  [Voijez  nomina- 
tion, §11.) 

§  If .   Usage  et  prérogatives  du  vkUAMm. 

Le  pape  Nicolas  I"  assure  dans  sa  réponse  aux  Bulgares  que,  sui- 
vant la  coutume  reçue  par  toutes  les  nations  de  la  chrétienté,  les  ar- 
chevêques ne  font  aucune  fonction  avant  d'avoir  reçu  le  pallium. 
Saint  Grégoire  Yll  défend  k  l'archevêque  de  Rouen  d'ordonner  des 
évèques  ou  des  prêtres,  ou  de  consacrer  des  églises,  sans  cette  marque 
glorieuse  de  dignité.  Innocent  ÎII  n'a  fait  que  confirmer  cette  loi,  en 
interdisant  les  fonctions  pontiiicales  aux  métropolitains,  avant  la 
réception  à\\  pallium:  Cirm  ici  non  tanquàm  simplex  episcopus,  sed 
tanquchn  archiepiscopiis  facere  videatur. 

Le  concile  de  Ravenne  de  l'an  871  porte  [canon  1)  que  le  mé- 
tropolitain qui,  dans  les  trois  mois  après  la  consécration,  n'aura 
point  envoyé  à  Rome  pour  obtenir  le  pallium,  sera  privé  de  sa  di- 
gnité, et  ne  pourra  consacrer  ses  suiîragants,  ni  exercer  les  autres 
fonctions  de  son  ministère,  tant  qu'il  aura  négligé  de  le  demander  : 
auquel  cas,  les  archevêques  les  plus  voisins,  après  une  seconde  et 
une  troisième  monition,  prendront  soin  de  l'église  vacante  et  y  con- 
sacreront les  évèques  qui  en  dépendent. 

Le  pape  Jean  YIII  écrivit  à  Rostaing,  archevêque  d'Arles,  deux 
lettres,  dans  lesquelles  il  s'exprime  ainsi  (1)  :  «Hélas  !  quelle  dou- 
ce leur  pour  nous!  quand  nous  étions  dans  les  Gaules,  nous  y  avons 
«  trouvé  un  abus,  entre  autres,  très-condamnable.  Les  métropo- 
«  litains,  avant  d'avoir  reçu  le  pallium  du  Siège  apostolique,  ont 
«  l'audace  de  faire  des  consécrations  d'évêques  ;  ce  que  nous  avons 
«  défendu,  nous  et  nos  prédécesseurs,  par  un  décret  canonique.  » 
En  conséquence,  il  ordonne  à  Rostaing,  son  vicaire  dans  les  Gaules, 
de  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  obliger  les  évèques  de 
France  à  se  conformer  en  ce  point  à  ses  intentions:  et  pour  que  la 
chose  réussît  mieux,  il  écrivit  à  tous  les  évèques  de  cette  nation  en 
général,  riour  qu'aucun  métropolitain  n'entreprit  de  consacrer  ses 
suffragants,  sans  avoir  préalablement  reçu  lepallium. 

Nous  voyons  qu'à  cette  épopie  la  coutume  de  demander  et  de  re- 
cevoir le  pallium  est  si  bien  établie  partout,  qu'entre  les  autres  lois 
qui  font  partie  du  drnit  canon,  il  s'en  trouve  sous  le  titre  de  l'Usage 
et  de  r Autorité  du  Pallium^  où  il  est  dit  que  personne  ne  doit  pren- 

(1)  Episl.  93el94. 
,2)  Episl.  95. 
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dre  la  qualité  d'archevêque,  qu'il  n'ait  reçu  auparavant  du  Siège  de 
Rome  le  pallium,  dans  lequel  est  renfermée  la  plénitude  de  la  ju- 
ridiction pontificale.  [Voyez  archevêque,  §  II,  consécration,  §  I.) 

Le  pape  peut  porter  tous  les  jours  le  pallium,  et  dans  toutes  les 
églises  où  il  se  trouve.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  archevêques:  il 
ne  leur  est  permis  de  se  servir  de  leur  paU'aim  qu'aux  jours  de  fêtes 
solennelles  et  dans  les  églises  de  leurs  provinces  ;  de  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  le  porter  à  une  procession  qui  soit  hors  de  leur  province, 
quoiqu'ils  y  assistent  vêtus  pontilicalement,  même  avec  le  consente- 
ment du  métropolitain.  S'Oiè  solus  Romanus  Pontifex  in  missarum 
solemiiiis  pallio  semper  iititur,  et  ubiqiie  ;  quoniam  assumptns  est 
in  plenttudinem  ecclesiasticœ  potestatis^  qnœ  per  pallium  significa- 
tur.  Alii  autem  eo  nec  semper,  nec  iihique,  sed  in  ecclesiâ  sud,  in 
quà  jurisdictionem  ecclesiasticam  accepenint,  certis  debent  uti  die- 
oi/s,  quoniam  vocati  simt  in  partem  sol/icitudinis,  non  in  plenitu- 
dinem potestatis.  (Innocent  III,  cnp.  Ad  honorem,  de  Auctoritate  et 
usu  pal  m.)  Diebus  solemnibus  usunipallii  [jier  quod  plcîiitudo  pon- 
tificii desiqjiatiir), poteris  liberius  exercere.  [Cap.  Cnmsis,  eod.  tit.) 
Quœsivisti  quomodo  intdlirjatur  quod  in  forma  traditionis  pallii 
continetur ,  videlicet,  tradimus  tibi  jtallium  ut  en  intrà  ecclesiam 
tuam  utaris  :  quod  ità  intelliyitur,  videlicet,  intrà  quamlibet  eccle- 
siam  provinciœ  tibi  commissœ.  Si  vero  te  sacris  indutum  vestibuSj 
ecclesiam  processionaliter ,  vcl  alio  modo  exirecontigeiit,  tune  pal- 
lio  minime  uti  debes.  (Clément  III,  cap.  Cùm  super,  eod.) 

Le  pontifical  romain  indique  les  jours  où  le  prélat  peut  porter  le 
pallium.  Ces  jours  sont:  Noël,  saint  Etienne,  saint  Jean  l'iwangé- 
liste,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  les  Rameaux,  le  Jeudi-Saint,  le 
Samedi-Saint,  Pâques,  le  Dimanche  in  albis,  l'Ascension,  la  Pente- 
côte, la  Fête-Dieu,  les  cinq  fêtes  de  la  sainte  Vierge,  qui  sont  :  la 
Conception,  la  Purification,  l'Annonciation,  l'Assomption  et  la  Na- 
tivité :  saint  Jean-Baptiste,  la  Toussaint,  les  fêtes  de  tous  les  saints 
apôtres,  la  dédicace  des  églises,  les  principales  fêtes  de  son  église 
propre,  l'ordination,  la  consécration  des  évê([ues,  les  prises  solen- 
nelles d'hahit,  l'anniversaire  de  la  dédicace  de  son  église  et  celui  de 
sa  propre  ordination. 

Les  évêques,  comme  ceux  d'Autun,  duPuy,  de  Valence  (1),  de 
Marseille  (2),  etd'Arras  (3),  qui  ont  le  privilège  an  pallium,  doivent 

(1;  La  collation  an  pnUinm  à  levêqus  de  Valence  est  toute  réceiitc  cl  date  du 
pontilicat  de  Pie  IX.  Elle  a  (île  faite  à  ce  si 'ge  en  souvenir  du  t^éjour  et  de  la  mort 
ûo  Pie  VI,  captif  dans  la  ville  de  Valence  sous  le  Directoire. 

2  Le  pape  Pic  IX  a  conféré  le  pdllmm  par  un  bref  en  date  de  issi,  à  révcMjuc 
de  Marseille  et  à  ses  successeurs  ;  ce  bref  porte  que  ce  signe  extérieur  de  distinc- 
tion a  i)Our  effet  de  reconnaître  autant  les  services  du  prélat  que  la  haute  dignité 
de  son  diocèse,  la  grande  importance  de  sa  ville  épiscopale  et  l'esprit  éminemment 
catholique  de  ses  habitants.  11  y  a  en  France,  comme  on  le  voit,  cinq  villes  épis- 
copalesqui  jouissent  du  privilège  du  pallium. 

(3)  C'est  aussi  par  une  concession  de  Pie  IX  que  l'évèque  d'Arras  a  le  privilège 
de  porter  le  pt(//juHi. 
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observer  les  mêmes  règles  pour  l'usage  de  cet  ornement  que  les  ar- 
chevêques, à  qui  il  est  accordé  de  droit  commun  (1). 

Le  pallium  est  tellement  personnel,  qu'un  archevêque  ne  peut  se 
servir  de  celui  d'un  autre  archevêque,  ni  de  celui  de  son  prédéces- 
seur, il  doit  être  enterré  avec  le  prélat  décédé.  Avant  de  le  recevoir, 
le  nouvel  archevêque  doit  prêter  le  serment  d'une  obéissance  cano- 
nique au  Saint-Siège  ;  ce  serment  est  entièrement  le  même  que  celui 
qui  se  l'ait  lors  du  sacre  des  évêques  :  Ad  hoc^  quia  quœsitum  est  à 
nobis  ex  parle  tud,  utrum  llceat  tibi  pallium  tumn  metropolitano 
alii commodare...  inquisitioni  tuœ  taliter  respondemus ,  quodnon 
videturesse  coiweniens,  ut palliwn  tuumalicui  commodes  :  ci/m  pal- 
lium personam  non  transeat,  sed  quisque  cum  eo  debeat  [sicut  tua 
novit  discretio)  sepeliri.  (Célestin  III,  cap.  Ad  hoc.)  Cùm  igitur  à 
Sede  apostolicà  vestrœ  insignia  difjnitotis  [pallium)  exigitis  quœ  à 
beati  Pétri  tantimi  corpore  assumimtur,  jastum  est  ut  vos  quoque 
Sedi  apostolicœ  subjectionis  debitœ  signa  solvatis,  quœ  vos  cùm  bea- 
to  Petro  tanqiiàm  membra  de  membro  fiabere  et  catholici  capitis 
unitatem  servare  déclarant.  (Pascal  II,  cap.  Sigiiificasti,  de  Elec- 
tione.)  Non-seulement  le  pallium  est  personnel,  mais  il  est  encore 
propre  à  une  église  en  particulier,  de  sorte  qu'un  prélat  qui  serait 
transféré  d'un  archevêché  à  un  autre,  ne  pourrait  point  se  servir, 
dans  le  diocèsedela  translation,  du /;«//mm  qu'il  aurait  obtenu  dans 
son  premier  diocèse. 

Autrefois  les  archevêques  étaient  obligés  d'aller  eux-mêmes  à  Rome 
recevoir  le />a//à^m.  Le  père  Thoniassin  (2)  remarque  cpe  cet  usage 
a  été  aboli  par  les  dispenses  fréquentes  et  par  l'impossibilité  de  le 
suivre.  Il  suffit  aujourd'hui  d'envoyer  à  Rome  une  procuration  sur 
laquelle  le  procureur  fait  demander  ie  pallium  au  pape,  en  plein  con- 
sistoire, par  le  ministère  d'un  avocat  consistorial,  et  le  pape  commet 
un  cardinal-diacre  pour  le  donner.  Le  cardinal,  accompagné  de  son 
chapelain,  du  maître  ou  du  clerc  des  cérémonies  et  de  celui  des  sous- 
diacres  apostoliques  qui  est  en  tour  pour  la  garde  des  pallium,  étant 
dans  l'église  de  Saint-Pierre  ou  dans  sa  chapelle,  et  après  que  le  pro- 
cureur, à  genoux,  lui  a  demandé  le  pallium,  instanter,  instantiùs, 
instant issimè,  le  lui  met  eu  main  :  le  procureur  en  demande  acte  et 
la  bulle  s'expédie. 

Cette  bulle  contient  une  délégation  à  un  prélat  pour  donner  le  pal- 
lium  à  l'archevêque,  et  pour  recevoir  le  serment  qu'on  a  coutume 
d'exiger  en  pareil  cas,  la  forme  sous  laquelle  on  doit  le  donner,  et 
l'acte  non -seulement  de  la  concession,  mais  encore  de  la  tradition  du 
pallium,  et  la  délégation  d'un  cardinal-diacre  pour  le  donner,  s'ap- 
pelle concession.  On  appelle  tradition  l'acte  du  cardinal  député  qui 


(1)  L'évêque  de  Troja,  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles  a  éld  honoré  aussi  du 
privilège  déporter  le  pallium  parla  bulle  de  S.  S.  Pie  IX.  Ubi  primum  dn  10 
juin  1856. 

(2)  Discipline  de  l'ÉijHse,  part,  iv,  liv.  i,  cliap.  38. 
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le  déli\Te  avec  les  cérémonies:  il  doit  être  fait  mention  de  l'un  et  de 
l'autre  dans  les  bulles. 

On  peut  voir  dans  une  dissertation  du  père  Braillon  surle paiiium 
comment  se  faille  choix  des  agneaux  dont  la  laine  doit  servir  à  faire 
cet  ornement,  par  quelles  personnes  cette  laine  est  filée,  de  quelle 
manière  le  pape  bénit  lepallium,  et  comment  on  le  tire  de  dessus  les 
autels  dédiés  à  saint  Pierre  et  à  saint  Paul.  Nous  dirons  seulement 
que  tous  les  ans, le  jour  de  sainteAgnès,  le  21  janvier,  on  présente  à 
l'offrande  deux  agneaux  blancs  qui  sont  bénits.  Après  leur  bénédic- 
tion, ces  agneaux  sont  confiés  à  deux  sous-diacres  apostoliques,  qui 
les  donnent  à  garder  dans  quelque  communauté  religieuse  jusqu'au 
moment  où  on  leur  enlève  la  toison.  Les  pallium  tissus  de  celte  laine 
sont  déposés  sur  le  tombeau  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  depuis 
la  veille  de  leur  fête  jusqu'au  lendemain  ;  le  pape  les  envoie  ensuite 
aux  prélats  qui  doivent  en  être  décorés.  Isidore  de  Péluse  (1),  qui 
vivait  au  commencement  du  cinquième  siècle,  et  cette  date  esta  re- 
marquer, s'exprime  ainsi  en  parlant  du.  pallia  m  :  u  Parce  qu'il  est 
tissu  de  laine  et  non  p:is  de  lin,  il  désigne  la  peau  de  cette  brebis  que 
notre  Seigneur  a  cherchée  et  qu'il  a  portée  sur  ses  épaules,  après 
l'avoir  retrouvée.  »  Reprœsentaid  summi  et  optimi  pastoris  Jesu 
Chrisli  eximiam  charitatem^  quà  humeris  suis  iynpositam  ovem, 
quœ  aberraverat ,  reducit  ad  caiilam. 

PANORMIE. 

On  appelle  ainsi  une  des  deux  collections  des  canons,  qu'on  attri- 
bue à  Yves  de  Chartres,  [Voyez  droit  canon.) 

PAPAUTÉ. 

La.  papauté  est  l'épiscopat  du  Saint-Siège,  c'est-à-dire  le  suprême 
apostolat.  {Voyez  ci-après  pape.) 

On  a  douté  si  le  pape  peut  renoncer  à  la  papauté,  parce  qu'il  n'a 
point  de  supérieur  qui  puisse  juger  des  causes  de  sa  renonciation. 
Célestin  V  décida  qu'il  le  pouvait,  et  céda  effectivement  (c.  1,  de 
Be)iunc.,iîi  6°),  et  son  successeur,  Boniface  VIII,  confirma  la  déci- 
sion. (  Toyez  PAPE,  §  II,  m  fin.) 

PAPE. 

Le  pape  est  le  premier  de  tous  les  évêques,  le  chef  visible  de 
l'Eglise  catholique,  le  successeur  de  saint  Pierre  et  le  vicaire  de  Jé- 
sus-lihrist;  son  siège,  qui  est  h  Rome,  est  le  centre  de  l'unité  ecclé- 
siastique :  Pétri  cathedra  ejusque  ecclesia,  ecclesia  principalis,  undè 
unitas  sacerdotalis  exorta  est  (2).  Romana  quœ  mundi  caput  est, 

,1;  Lib.  I,  epibt.  136.  apud  Cabassul,  Synopsis  concil. 
'2)  Saint  Cypri en,  epist.,arf  Corne/,  papam. 
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tenet  et  docet  Eccicsia[\).  On  peut  voir  encore,  saintlrénce  (2),  saint 
Ambroise  (3),  saint  Jérôme  (4),  saint  Augustin  (5). 

§  I.  Des  dilfére7ites  qualités  du  pape. 

Le  nom  de  pnpcw\  pas  toujours  été  donné  privativement  aux 
successeurs  de  saint  Pierre;  il  est  prouvé  qu'on  le  donnait  aussi  au- 
trefois à  tous  les  évêques.  Suivant  le  père  Thomassin,  ce  nom  et  ceux 
de  sa  sainteté,  de  saint  Père,  de  chaire  apostolique,  ne  sont  demeu- 
rés affectés  au  Pontife  romain  que  vers  le  commencement  du  sixième 
siècln.  (  Voyez  apostolique.)  D'autres  disent  que  ce  ne  fut  que  dans  le 
concile  de  (Uermont,  tenu  l'an  1095,  que  le  nom  à^pape  fut  donné 
à  Urbain  II  qui  y  présidait,  ou  bien  à  saint  Grégoire  YII,  dans  le 
synode  tenu  à  Rome  l'an  1073.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  Didier,  évè- 
que  de  Cahors,  ne  prenait  dans  ses  lettres  que  la  qualité  de  servi- 
teur des  serviteurs  de  Dieu,  servus  servonnn  Dei,  parce  que  les 
évê((ues  ne  sont  élevés  à  ce  haut  degré  de  gloire  que  pour  servir 
l'Eglise,  comme  le  Fils  de  Dieu  le  dit  lui-même  :  Non  veni  mmistrori^ 
sed  mmistrare.  Aussi  ce  titre  est-il  demeuré  au  pape  comme  à  celui 
qui  est  plus  particulièrement  que  les  autres  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
et  qui,  pour  cette  raison,  doit  être  aussi  particulièrement  l'imitateur 
de  son  humilité,  qu'il  est  le  dépositaire  de  sa  puissance  (6).  On  con- 
naît l'édifiant  exemple  qu'a  donné  saint  Grégoire  à  tous  ses  succes- 
seurs, touchant  ces  qualités  distinctives  c^u'on  voulait  lui  donner. 
(C«n.  Prima  3,  dist.  39;  Gregor.  epist.  30,  lib.  VII.)  Voici  ce  que 
l'on  trouve  marqué  à  cet  égard  dans  le  droit  et  chez  les  canonistes  : 

1"  Papa.  On  ne  s'accorde  pas  sur  l'étymologie  de  ce  nom  ;  les 
uns  disent  que  c'est  un  mot  grec  qui  signifie  enthousiasme  ou  chose 
admirable  ;  ce  qui  a  faildire  à  un  poète  :  Papa,  st^ipor  mundi.  {Gloss., 
in  verb.  Papa.,  proœm.  Clem.)  Les  autres  disent  que/>ape  est  bien  un 
mot  grec,  mais  qu'il  ne  signifie  autre  chose  que  père  des  pères,  ;:>«;er 
patrum  [G/os.];  enfin,  selon  d'autres,  le  nom  àe pape  veut  dire  le 
plus  grand  de  tous.  Ce  qui  est  vrai,  dit  Barbosa  (7). 

2°  Summus  Pontifex.  hepape  est  appelé  Souverain  Pontife,  parce 
que,  disent  les  canonistes,  il  est  au-dessus  de  toutes  les  dignités 
ecclésiastiques:  Est  supremns  et  super  omnes  dignitates. 

3°  Pontifex  maximus.i^ft  titre  est  donné  aux  simples  évêques  dans 
le  chapitre  Clerico,  vers.  Pontifex,  dist.  21  ;  ce  qui  est  interprété  en 
ce  sens  que  l'évêque  est  le  plus  grand  des  prêtres,  puisqu'il  fait  lui- 
même  les  autres  ;  Maximus  sacerdos,  eo  quod  efficit  sacer dotes  atque 
levitas,  ipseque  officia  et  ecclesiasticos  ordines  aistribuit^  et  particula 

(11  Saint  Fulgencc,  lib.  de  Incarnatione. 

(2)  L^b.  III,  «(/wrsMs /lœreses,  cap.  3. 

(3)  Epist.  78. 

(4)  Epi;.t  i^l ,  ad  Damasiim  papam. 

(5)  Epist.  157  et  162. 

(6)  Thomassin,  Discipline  de  l'Église,  part,  n,  liv.  i,  chap.  8,num.  4. 
(7!  De  Offirio  el  polest.  episcop.,  pari.  n,cap.  8. 
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Summimicojivenit  quoque  episcopo ^  quia  episcopatus  est  major  ordo 
quàm  sit  in  Ecclesià.  {G/os.,  verb.  Episcopus,  in  proœm.  Sext.  et 
verb.de  Episcopis,  inc.  Quia  periculosum,  de  SenL^excom.  ifi  6°.) 

4°  Sajwtissimus.  On  appelle  ainsi  le  pape,  parce  qu'on  le  présume 
tel  :  Quis  enim  sanctum  dubitat  esse  queni  apex  tantœ  dignitatis 
attollit,  in  quo  sidtsint  bona  acquisita  per  meritum,  sufficiunt  quœ 
à  loci  prœdecessore  prœstantur  [cap.  t,  dist.  4);  ac  proptereà  ado- 
ramus  et  osculamur  in  pede.  [Glos.,  verb.  Oscula,  in  Exti^avag.,  c. 
de  Verb.  sirpiif.,  c.  fin.,  dist.  22.) 

'.')°  Beatissimus.  On  A^\)e.[\e  le  \)RT^e  bienheureux,  comme  on  l'ap- 
pelle très-saint  ;  c'est  le  même  terme  qu'on  emploie  au  commence- 
ment de  toutes  les  suppliques  qu'on  lui  adresse,  beatissime  (1). 

6°  Supremus  Pastor.  On  donne  au  pape  le  titre  de  pasteur  su- 
prême, parce  que  notre  Seignem'  Jésus-Christ  lui  a  confié  le  soin  des 
brebis  et  des  agneaux,  c'est-à-dire  des  évêques  et  des  fidèles,  et  qu'il 
est  chargé  de  paître  et  de  gouverner  toute  l'Eglise.  Saint  Bernard 
appelle  le  pape  l'unique  pasteur  de  tous .  Tu  umis  omnium  pastor. 

7"  Epjiscopus.Le  pjape  est  appelé  du  simple  nom  d'évèque  dans  le 
canon  Diiectissimis,  \2,  qu.  i,  et  c'est  aussi  le  titre  qu'il  prend  dans 
ses  rescrits,  non-seulement  comme  évêque  de  Rome,  dit  (Jorradus, 
mais  comme  évêque  universel  de  l'Eglise.  Par  rapport  à  l'ordre,  il 
n'est  rien  au-dessus  de  l'épiscopat,  et  le  pape,  à  cet  égard,  n'est  pas 
plus  qu'un  évêque  :  Bespectu  ordinis,  non  delur  ordo  in  ecclesiasticà 
hierarchià,  qui  sit  major  ordine  episcopali  :  proptereà  papa  vocet 
se  episcopjum  (2). 

8°  Episcopus  Romœ  etnonnunquàm  Ecclesiœ  romanœ.  On  voit  le 
pape  appelé  évêque  de  Rome  ou  de  l'Eglise  romaine  dans  le  chapitre 
Statuimus,  dist.  4,  et  in  c.  Affros,  dist.  98,  in  subscript. 

9°  Episcopus  universalis  Ecclesiœ.  Ditlerents  canonistes,  tels  que 
Corradus,  Zérola,  Flaminius,  Jean  de  Selva,  etc.,  donnent  ce  titre 
au  pape.  Saint  Bernard  l'appelle  le  prince  des  évêques,  l'héritier  des 
apôtres,  etc.  Tu  princeps  episcoporum,  tu  hœres  aposlolorumy  ut 
potestate  Petrus,  imctione  Christus. 

1 0°  Episcopus  et  diœcesanus  totius  orbis,  évêque  diocésain  de  toute 
la  terre.  Ce  titre  est  plus  fort  que  le  précédent,  et  également  employé 
parles  auteurs  cités  (3).  [C.  Cuncta  per  mundum  9,  qu.  3.) 

11°  Episcopus  episcoporum,  évêque  des  évêques.  (C.  Novatia- 
nus  7,  qu.  1  ;  c.  Loquitur  24,  qu.  1.) 

1 2°  Ordinarius  ordinariorum,  ordinaire  des  ordinaires.  (C.  Cuncta 
per  mundum  ;  c.  Per  principal em  9,  qu.  3.) 

13°  Diœcesanus  omnium  exemptorum ,  diocésain  de  tous  les 
exempts  (4). 

1 4°  Vicarius  Christi,  vicaire  de  Jésus-Christ.  [G.  Inter  corporalia; 

(1)  Corradus,  de  D/.spens.,  lib.  ii.cap  2. 

(2)  Lotlcrius,  de  lie  U-nefic,  lib.  i,  qucsl.  2G,  num.  31. 

(3)  Barbosa,  de  Officio  de  polest.  episcop.,  part,  m,  ail.  80,  num.  1. 
(4*  Idem.  De  Jure  erclesinsitco,  lib.  i.  cap.  2.  num.  16. 
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c.  Quanlo  ;  cap.  L'icet^  de  Traiislat.  episcop.)  Certains  textes  du  droit 
appellent  aussi  le  pape  vicaire  de  Pierre,  vicarius  Pétri.  [C.  Quo- 
ties  1,  qiL  7  ;  c.  Ef/o  Ludovicits,  dist.  63  ;  c.  Non  quales  1,  quœ.s- 
tio.  1.)  D'autres  appellent  les  évèques,  les  prêtres  mêmes,  vicaires  de 
Jésus-Christ.  [(\  Mif/ier  débet  33,  qif.  5  ;  C.  biter  lia^c,  de  Pœnit., 
dist.  3  ;  gioss.  in  c.  2,  de  Transiat.  episcop.)  Ei  cela,  dit  Barbosa, 
parce  que,  bien  que  le  Seigneur  ait  donné  la  primauté  et  la  pléni- 
tude de  puissance  à  Pierre,  il  dit  aux  apôtres  et  aux  disciples:  Quœ- 
cumque  ligavcritis  super  terrain^  etc.  Qui  vos  audit  me  audit,  etc. 
Apostolonnn  verd  sunt  successores  episcopi  et  cœterorum  discipulo- 
rum  sacerdotes.  [C.  2, In  ?iovo,  21  dist.;  C.  Quorimi  vices,  dist.  68.) 
In  /lis  igitur,  ajoute  Barbosa,  tantùm  vicarii  Christi  appellantur, 
quœin  ipsis  sunt  cum  Petro  communia,  in  principali  verd  regimine 
Ecclesiœ  etpotestate  svpremd,  solus  vicarius  Christi,  Summus  Po?i- 
tifex  dicitur. 

1 5"  Enfin ,  certains  auteurs  ont  donné  collectivement  au  pape  les 
noms  et  titres  suivants  :  Papa  pater  patrum,christianorum  pontifex , 
summus  sacerdos,  princeps  apostolorum  ,  sacerdotum  ,  vicarius 
Christi,  caput  corporis  Ecclesiœ,  pastor  ovilis  Domini,  pater  et 
dominus  omnium  fidelium,  rector  domûs  Dei,  custos  vineœ  Dei, 
sponsus Ecclesiœ,  prœsul opostolicœ  Sedis,  episcopus  universalis  [\) . 

Selon  le  langage  de  toute  la  tradition,  admirablement  résumé  par 
saint  Bernard  (2),  le  pape  est  le  grand-prêtre,  le  pontife  suprême, 
le  prince  des  évêques,  l'héritier  des  apôtres;  il  est  Abel  par  la  pri- 
mauté, Noé  par  la  puissance  du  gouvernement,  Abraham  par  le  pa- 
triarchat,  Melchisédech  par  l'ordre  hiérarchique,  Aaron  par  la  di- 
gnité. Moïse  par  l'autorité,  Samuel  par  la  judicature,  Pierre  par 
la  puissance.  Christ  par  VonQ,\io\\.  Indagemus  adhuc  diligentias  quis 
sis,  quam  geimt  videlicet  pro  tempore  personam  in  Ecclesià  Dei. 
Quis  es?  Sacerdos  magnus,  summus  pontifex;  tu  princeps  episco- 
porum,  tu,  h œr es  apostolorum,  tuprimatii  Abel,  gubernatuNoë,pa- 
triarchatu  Abraham,  ordine  Melchisédech,  dignitate  Aaron,  aucto-^ 
ritate  Moïses,  judicatu,  Sainucl  potestatePetrus,  unctione  Christus, 

Saint  Cyprien  appelle  le  Pontife  romain  de  trois  noms  qui  carac-' 
térisent  d'une  manière  parfaite  la  mission  qu'il  remplit  ici-bas  :  Ra~ 
dicem,  fontem,  solem.  Tout  rameau  qui  n'est  plus  en  conmiunica- 
tion  avec  la  racine  de  l'arbre,  perdant  la  sève  qui  fait  sa  vie,  se  des- 
sèche et  meurt ,  tout  ruisseau  qui  ne  reçoit  plus  l'eau  de  sa  source 
n'est  bientôt  qu'un  terrain  fangeux,  et  le  rayon  émané  du  soleil 
n'est  plus  un  rayon  lumineux  dès  qu'est  brisé  le  lien  qui  le  rattache 
à  l'astre. 

En  un  mot,  selon  les  Saints  Pères,  le  pape  est  le  père  de  l'uni- 
vers, l'évêque  des  patriarches,  le  recteur  de  toute  l'Eglise,  le  chef 
delà  milice  sacrée,  enfin  le  pasteur  de  l'Eglise  romaine. 

(1)  Bellarmin,  de  Romano  PonUfice,  num.  31, 

(2)  Do  consideratinne  ad  Enijetànm  pnptvn,  !il).  it,  cap.  8, 
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Le  concile  de  Florence  résume  ainsi  toutes  les  qualités  au  pape  : 
«  Le  Pontife  romiin  possède  la  primauté  sur  tout  l'univers,  il  est 
«  le  succassenr  de  saint  Pierre,  le  prince  dt^s  apôtres ,  le  véritable 
«  vie  lire  de  Jésas-Ctirist,  le  chef  de  toute  l'Eglise,  le  père  et  le  doc- 
«  teur  de  tous  les  clirélieiis,  et  à  lui  seul  dans  li  personne  de  saint 
«  Pierre,  a  été  confié  par  notre  Seigneur  Jésus-Christ  la  pleine  puis- 
ce  sance  de  paître,  régir  et  gouverner  l'Eglise  universelle.  »  (  Voyez 

FLORENCE.) 

On  a  déjà  vu  que  saint  Grégoire,  rejetant  tous  ces  titres  honora- 
bles, ne  voulut  prendre,  pur  humilité,  que  celui  de  serviteur  des 
serviteurs  de  Dieu,  ce  qui  a  été  suivi  par  tous  ses  successeurs  ,  en 
sorte  qu'aujourd'hui,  si,  dans  une  bulle,  en  ne  voyait  pas  cette  in- 
scription, elle  serait  regardée  comme  fausse.  [C.  Relatiim,  in  fin.^  de 
Sentent,  excom.;  c.  Exmultis  1,  qu.  3.)  Mais  les  expressions  simples 
dont  se  servent  les  papes  eux-mêmes  dans  leurs  rescrits,  n'empê- 
chent pas  que  lescanonistes  ne  leur  donnent,  avec  juste  raison,  toutes 
ces  qualités,  dont  nous  venons  de  parler,  et  qu'on  ne  les  trouve  dans 
le  texte  même  des  canons  cités,  non  seulement  comme  des  marques 
de  vénération  et  de  respect,  mais  comme  des  titres  réels  d'autorité, 
à  cause  de  la  primauté  et  de  l'éminence  du  Siège  apostolique. 

L'usage  est  que  \epape,  après  son  élection,  quitte  son  notn  propre, 
pour  en  prendre  un  nouveau.  L'on  ignore  répo(|ue  précise  de  ce 
changement,  et  quel  est  le  pape  qui  a  commencé  à  le  faire  ;  cepen- 
dant on  dit  que  ce  fut  Sergius  II,  qui  s'appelait  auparavant  Os  Porcij 
nom,  disent  les  canonistes,  tout  à  fait  indigne  de  la  majesté  ponti- 
ficale. Cet  usage  vient  plutôt  de  ce  que  Jésus-Christ  changea  le  nom 
de  Simon  en  celui  de  Pierre. 

Au  reste,  la  papauté  est  un  vrai  bénéfice.  Summus  pontificatus 
est  bene/icium  ecclesiasticum.  [Cap.  1,  de  Maledtc.) 

On  a  longtemps  appelé,  et  les  Grecs  appellent  encore  le  pape  pa- 
triarche d'Occident,  mais  ce  titre  ne  préjudicie  en  rien  à  la  primauté 
du  pape,  car  il  est  par  excellence  le  patriarche  aposlohque.  (  Voyez 

APOSTOLIQUE.) 

§  n.  Droits  et  autorité'  du  pape. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  ici  des  dissertations  théologi- 
fjues,  ni  même  un  détail  que  l'on  trouve  répandu  dans  tout  le  cours 
de  cet  ouvrage,  touchant  l'abondante  matière  de  cet  article.  Nous 
nous  contenterons  d'en  exposer  les  principes  généraux. 

Le  pape  ne  peut  être  jugé  par  personne,  et  ses  jugements  sont 
sans  appel,  tout  le  monde  y  doit  so\iscnTe.[C.Si papa,  dist.iO;c.  1, 
de  Immiinit.  écoles.;  Glos.  in  c.  In  istis,  dist.  4  ;  c.  Apnstolicœ, 
35,  qu.  9  ;  c.  Hœc  fides  li,  qu.  1  ;  c.  Ef/o,  de  Jur.  clem.  i,  eod.; 
concile  de  Trente,  sess.  XKV^  c.  2,  de  Reform.) 

Le  pape  élu  n'est  confirmé  par  personne,  parce  que  personne  sur  la 
terre  n'est  au-dessus  de  lui.  [Glas.  verb.  Dispensanài,  c.  1,  dist.  23.) 

Le  pape  peut  user  du  pallium,  et  faire  porter  sa  croix  devant  soi 
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par  toute  la  terre,  ub'ujue  terrarum.  Le  nom  àwpape  est  à  la  messe, 
et  doit  être  récité  par  tous  ceux  qui  la  disent  ;  il  y  est  aussi  recom- 
mandé auK  prières  des  fidèles.  Il  ne  peut  être  contraint  d'assister  par 
lui-même  aux  conciles,  il  peut  se  contenter  d'y  envoyer  des  légats,  ce 
que  ne  peuvent  faire  les  autres  prélats.  [C.  Cùm  oj)ortet,  \%,dist.  8.) 

Il  n'est  pas  obligé,  en  rigueur,  de  demander  le  conseil  des  cardi- 
naux dans  ses  atîaires,  quoiqu'il  le  fasse. 

Les  grâces  que  le  pape  a  accordées  ne  sont  pas  révoquées  par  sa 
mort,  quand  même  les  choses  seraient  encore  dans  leur  entier.  (C 
Si  super  gratia,  de  Officio  deleg.,  in  6°;  c.  Si  cm.,  de  Prœb.  eod.) 

[Voyez  COURONNEMENT.) 

Celui  qui  a  été  ordonné  par  le  ;jrtr/;c,  doit  être  reconnu  tel  par  son 
propre  évêque,  et  ne  peut  se  retirer  d'auprès  de  Sa  Sainteté,  sans  sa 
permission.  [Cap.Filium  1,  qu.  1;  cap.  Pertims,  de  Major,  etobed.) 

[Voyez  DIMTSSOIRE.) 

Le  délégué  par  le  pape  est  au-dessus  de  l'ordinaire  dans  la  cause 
qui  lui  est  commise.  [Cap.  Sanê,  de  Officio  delegati.) 

L'ordinaire  ne  peut  pas  absoudre  l'excommunié  par  le  légat  du 
pape,  quand  même  ce  dernier  serait  mort. 

L'élu  par  le  p)ape  est  préféré  à  tout  concurrent.  [Cap.  Per  tuas, 
J.  G.  de  Major,  et  obed.;  c.  Cum  qui,  de  Prœb.,  in  6".)  Il  en  est  de 
même  de  son  pourvu.  (Foye;;  date.) 

Le  pape  ne  tombe  point  dans  rexcommunication,  pour  commu- 
niquer avec  un  excommunié.  [Glos.  in  cap.  Si  inimicus,  dist.  93; 
c.  Midti,  de  Sent,  excom.) 

Celui  qui  en  impose  mipape  par  un  mensonge  est  sacrilège.  [C. 
Sei'pens,  J.  G.  de  Pœnit.,dist.  \.) 

Il  y  a  plusieurs  choses  de  pur  usage,  que  l'on  accorde  par  ve?>- 
^^ci  QM  pape ,  comme  de  porter  l'habit  blanc,  d'être  porté  solennelle- 
ment sur  les  épaules,  qu'on  lui  baise  les  pieds. 

La  pape  n  il  point  de  supérieur  sur  la  terre,  par  là,  ditBarbosa,  on 
peut  juger  de  sa  puissance  ;  on  l'appelle  l'arbitre  et  le  juge  céleste.  On 
dit  qu'il  a  un  tribunal  et  un  consistoire  avec  Jésus-Christ  même,  dont 
il  est  le  vicaire  sur  la  terre,  ce  qui  rend  hérétique  quiconque  appelle 
du  pape  à  Jésus-Christ:  Et  ideô  hœresim  sentirevidetur,  qniàsen- 
tentiàpapœ  ad  Christum  appellat,  quasi  papam  Christi  non  esse 
vicarium,  nec  cum  eo  idem  tribunal  habere  credat.  On  dit  que  le 
pape  tient  tous  ses  pouvoirs  cachés  dans  son  sein:  Omnia  jura  enim 
in  scrinio  pectoris  sui,  dicitur  habere  recondita.  [C.  1,  de  Consist.  in 
6°.)  Il  peut  tout  à  l'égard  du  droit  positif,  quo  fit  ut  valeat.  id  est, 
adœquare  quadrata  rotundis;  c'est-à-dire  qu'il  peut  couper,  briser, 
faire  et  défaire.  Il  peut  disposer  à  son  gré  de  tous  les  biens  et  béné- 
fices de  l'Eglise  :  Nec  est  quipossit  ei  dicere :  Car  ità  facis?  Fit  c  est 
ce  qu'a  fait  Pie  VII,  en  cédant  par  le  concordat  de  1801  (art.  13) 
tous  les  biens  ecclésiastiques  de  France  qui  avaient  été  aliénés  ; 
d'autres  papes,  dans  d'autres  Etats,  en  ont  fait  autant. 

La  puissance  du  pape  est,  à  l'égard  de  la  puissance  des  princes 
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temporels,  ce  que  le  soleil  est  à  l'éi^ard  de  la  lune.  [Cap.  SoUtœ,  de 
M'yjor.  et  obed.)  Elle  réuait  les  deux  ^daives,  et  n'a  point  de  bornes 
au  spirituel,  par  la  vertu  des  clefs  que  saint  Pierre  a  reçues  de  Jé- 
sus-uhrist.  iVoi/ez  cia-.f.) 

Li  puissance  àwpape  s'exerce,  ou  pir  droit  ordinaire,  ou  en  vertu 
des  réserves,  ou  par  dévolution,  ou  entin  pu*  sa  plénitude  ;  mais  ces 
quatre  sortes  de  puissances  doivent  se  réduire  à  la  puissance  ordi- 
naire et  à  la  puissance  absolue.  La  puissance  ordinaire  est  celle  qui 
s'exerce  sur  les  principes  du  droit  et  de  l'équité  à  l'égard  de  tous. 

La  puissance  absolue  s'exerce  sans  limites  et  sans  restriction  quel- 
conque. Celte  distinction  parait  défectueuse  à  plusieurs  auteurs:  ils 
veuL'nt  que  l'on  dise  que  la  puissance  ordinaire  du  pape  est  celle  qui 
s'exerce  dans  le  cours  ordinaire  des  choses  que  Dieu  a  établi,  et  la 
puissance  al)solue,  celle  qui  s'exerce  contre  et  par-dessus  l'ordre  na- 
turel des  choses.  Ma'is  cette  étendue  de  puissance,  que  l'on  pourrait 
trouver  extraordinaire,  n'est  jamais  injuste  pir  l'usage  équitable 
qu'en  font  les  Souverains  Poulifes,  ils  s'attachent  avant  tout  invio- 
lablement  aux  lois  de  leurs  prédécesseurs,  et  surtout  aux  anciens 
canons.    C.  Li  Canoiie  lo,  qu.  1.) 

Lep'ipe  peut  déroger  arbitrairement  à  tout  ce  qui  n'est  pas  atta- 
ché substantiellement  à  la  foi,  (piuid  la  nécessité  et  le  bien  de  l'Lglise 
le  re'[uièrent.  [Glos.  in  c.  S'iiicti,  dlst.  15,  (/los.  inproœm.  décret.") 

Le  pape  n'est  pas  censé  dans  ses  nouvelles  constitutions  déroger 
aux  statuts  et  coutumes  spéciales,  s'il  n'en  est  fait  mention  expresse  ; 
et,  dans  le  doute,  on  présume  qu'il  n'y  déroge  pas;  il  en  faut  dire 
autant  du  droit  du  tiers  dans  ses  constitutions.  (C.  1,  de  Crmslit., 
in  6°  ;  G/os.  in  cap.  Causam,  de  Rescript.  ;  c.  Qnod  vero  dicitis  25, 
gu.  2  ;  c.  Percenit,  11,  (/u.  1  ;  c.  Licet,  de  Officio  ordinarii  ;  c.  Di- 
iectOj  de  Verb.  signif.;  Glos.,  in  verb.  intentionis  ;  c.  Svper  eo,  de 
Officio  deleg.;  c.  Si  quis  jam  translatus  21,  qu.  2  ;  c.  Si  /tis  cui,  de 
Prœb.,  in  6".)  [Voijez  ci:i  prius.) 

Le //'^yje  n'est  pas  censé  révoquer  les  privilèges  déjà  accordés  à  une 
église,  sans  cause.  (C.  Privilégia  etscq.  25,  q.l\c.  Quanta,  in  fin., 
dist    G3.) 

En  jugement,  \epape  suit  l'ordre  du  droit.  [C.  Ea  quœ,  de  Sent, 
excom.;  c.  Ex  parte,  de  Officio  delegati.) 

Le  pape  ne  peut  accorder  des  dispenses  sur  les  choses  de  droit 
divin ,  mais  il  peut  les  déclarer  et  interpréter  avec  juste  cause. 
{C.Sunt  anidarn  25,  q.  \\  c.  Statuta,ead.;c.  Littcras,de  liest.  spoL; 
c.  Cum  ad  monasterium,  in  fin.,  de  Stat.  monach.;  glos.  in  c.  Non 
est,  de  Vit.)  [Voyez  dispense.) 

Le  pape  peut  dispenser  de  ce  qu'ont  établi  les  apôtres,  en  ce  qui 
n'est  pas  de  foi,  et  avec  juste  cause.  (C.  Lector,  31,  q.  \.) 

Le  pape,  sur  le  droit  positif,  peut  accorder  indistinctement  toutes 
sortes  de  dispenses  pour  cause.  [C.  Proposait,  ubi  glos.  et  doctores, 
de  Concess.  prœb.) 

Le  pape  doit  garder  fidèlement  les  constitutions  de  ses  prédéces- 
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seurs ,  mais  il  a  le  droit  de  les  changer,  même  les  décrets  des  con- 
ciles généraux  qui  ne  regardent  pas  la  foi.  [Gios.,  verb.  Concilium, 
in  c.  Uùi  pci'iculwn,  de  Elcct.,  in  6°;  c.  Dudiun;  c.  Quamvis,  de 
Prœb.  in  G°.) 

he  pape  seul  peut  dispenser:  1"  Un  apostat  qui  a  reçu  les  ordres 
en  sonapost:isip,  pour  qu'il  puisse  exercer  cet  ordre  (c.  Fin.  vbi(ilos. 
de  ApostoL);  1°  l'ordonné  par  un  évèque  schismatique  [en p.  Quia 
dili(/e)itia^  de  Elcct.]  ;  3"  celui  qui  a  reçu  les  ordres  par  un  évoque 
hérétique  [r.  Convenientibus^  q.  7)  ;  4°  l'ordonné  siniouiiqui'nient 
[f/los.  m  e.  Inordinntioncs  1,^.1);  5"  l'hérétique  converti  pjiu'  1  exer- 
cicedes  ordres  qu'il  avait  (f.  S'duberrimnm  1,  q.  7)  ;  G"  le  rebaptisé 
scieannent,  alin  qu'il  puisse  être  ordonné  c.  Quibus  et  seq.,  de  Co7i- 
secr.^  dist.  4)  ,  7°  l'ordonné  turlivenient  malgré  une  excommuni- 
cation duement  publiée  [e.  1,  de  Eo  qui  furlioè,  etc.)-,  8°  l'ordonné 
dans  l'exconinmnicatiùu  sciemment  ou  sans  le  savoir  [c.  Ct/m  illo- 
rvm^  de  Sent,  excom.)  ;  9"  l'homicide  volontaire  et  illicite  pour  rece- 
voir les  ordres,  mais  dilFicilement  [voyez  umÉGULARiTJt)  ;  1 0°  les  bâ- 
tards pour  être  promus  aux  ordres,  pour  posséder  des  dignités,  des 
cures  et  d'autres  bénéfices  [voyez  riAPAKo)  ;  11°  la  pluralité  des  bé- 
néfices incompatibles  [voyez  ixcompatibu.ité)  ;  12"  les  empêchements 
dirimantspar  le  seul  droit  canonique,  le  prtpeen  dispense  seul  [voqez 
empèchemknt)  ;  13"  le  pape  dispense  seul  des  cinq  sortes  de  serments 
et  des  vœux  solennels  [voyez  serment,  vœu)  ;  14°  l'irrégularité  pour 
cause  de  dilFormité  et  autres  causes  [voyez  iRRÉGULARrrÉ)  ;  1 5°  les  con- 
damnés et  convaincus  de  crimes,  le  prrpe  les  dispense  [voyez  infa- 
mie); 16°  les  suspens  pour  avoir  pris  les  ordres  avant  l'âge.  Dans 
tous  ces  cas,  le  pape  dispense  de  droit  ordinaire,  et  la  dispense  est 
valide. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  le  pape  dispense  pour  grande  cause,  par 
une  puissance  absolue  ou  extraordinaire,  comme  quand  il  déclare  ou 
interprète  les  choses  de  droit  divin  qu'il  ne  peut  changer  •  ce  qui  ar- 
rive dans  la  dispense  des  vœux  essentiels  de  religion,  surtout  de 
pauvreté  et  de  chasteté.  [Voyez  vœi.) 

Le  pape  seul  a  encore  le  droit  d'absoudre  de  certains  cas  d'ex- 
communication et  de  suspense.  [Voyez  absolutiox,  cas  réservés,  sus- 
pense.) 
■  Le  pape  absout  du  serment  obligatoire,  mais  jamais  au  préjudice 
du  tiers,  si  ce  n'est  pour  grande  cause,  comme  lorsqu'il  dispense, 
pour  de  grandes  raisons,  les  sujets  du  serment  de  fidehlé  qu'Us  ont 
prêté  à  leur  souverain.  (  Fo  y  e:;  seraient.) 

Le  pape  est  obligé  lui-même  par  son  serment. 

Il  y  a  plusieurs  autres  droits  réservés  au  pape  qui  ne  se  trouvent 
pas  même  compris  dans  une  commission  générale  donnée  à  un  légat 
à/atere,  s'il  n'y  en  est  fait  mention.  [Voyez  légat.) 

Le  pape  a  seul  le  droit  d'ériger  une  église  en  cathédrale,  et  une 
cathédrale  en  métropole.  [C.  Prœcipimns,  caas.X^,  quœst.  1 1  (  Voyez 
érection.^! 
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Le  pape  a  seul    le  droit  de  diviser  un  évêché.  [Voyez  umon, 

ÉRECTION.) 

Le  pape  peut  seul  transférer  les  évêques.  [Voyez  translation, 

ÉVÉCHÉ.) 

Il  appartient  au  pape  seul  de  recevoir  la  renonciation  à  1  episco- 
pat.  [Voyez  résignation.) 

Le  pape  seul  peut  juger  un  évêcpie.  [Voyez  cause  majeure.) 

Le  pape  peut  seul  accorder  des  coadjutoreries  pour  toutes  sortes 
de  bénéfices,  avec  espérance  de  future  succession.  [Voyez  coadjuteur.) 

Le  pape  peut  seul  unir  deux  évêchés.  [Voyez  union.) 

Le  pape  peut  seul  créer  de  nouvelles  dignités  dans  une  cathédrale 
ou  dans  une  collégiale.  [Voyez  dignités.) 

Il  peut  mettre  quelquefois  deux  évêques  sur  un  siège  épiscopal. 
[C.  Non  autem  1 ,  q.  1;  c.  Quoniam,  de  Officio  ordinarii.) 

Le  pape  accorde  seul  l'administration  d'une  église  cathédrale. 
[C.  15,  tit.  42,  deElect.,  in  6°.) 

Il  peut  seul  donner  un  cm^ateur  aux  biens  d'une  église  cathé- 
drale (1). 

Il  peut  seul  envoyer  un  visiteur  d'une  église  cathédrale  vacante. 
[Cap.  de  Si/ppl.  in  6°.) 

Il  peut  seul  conférer  deux  évêchés  à  un  seul  évêque.  [C.  JRela- 
Uo2\,  q.  1.) 

Il  peut  seul  restituer  un  dégradé.  [Glos.,  in  c.  Ideù,  2,  q.  6.) 

Il  peut  seul  conférer  im  bénétice  à  temps  et  sous  condition  à  venir. 
[C.  Pastoralis  1,q.  1  ;  c.  Si  gratiosèj  de  Rescript.,  in  6°.) 

Il  peut  seul  donner  droit  à  la  vacance  future  d'un  bénéfice.  [C.  2, 
de  Prœb.,  in  6°.) 

Il  peut  seul  commettre  les  causes  des  clercs  à  des  laïques  ou  à  des 
femmes,  et  accorder  des  bénéfices  à  ces  personnes.  [C.  Mennam  2, 
q.  4  ;  c.  Ad  minus,  63  disti?ict.) 

Le  pape  seul  peut  permettre  à  un  simple  prêtre  de  confirmer  et 
de  réconcilier  une  église  consacrée.  [Glos.inc.  Quanto^de  Consne- 
tudine.)  [Voyez  confirmation.) 

Le  pape  peut  accorder  à  un  pur  laïque  la  connaissance  des  causes 
spirituelles,  et  en  certains  cas  des  droits  spirituels,  comme  de  con- 
férer des  bénéfices,  d'excommunier  et  d'absoudre  de  l'excommuni- 
cation, etc.  [Glos.,  vcrb.  ConcedimuSy  in  c.  Pervenit,  dist.  95.) 

Le  pape  seul  peut  accorder  l'exemption  de  la  puissance  ordinaire 
et  épiscopale.  (C  Nalla.  ratione,  92  dist.:  Glos.  in  c.  Auctoritatef 
de  Privil.  in  6°.) 

Le  pape  seul  accorde  partout  des  indulgences  plénières  (2). 

Lui  seul  accorde  la  permission  d'ordonner  un  clerc  hors  les  temps 
fixés  pour  cela.  [Voyez -ek-T^a.  tempora.) 

Il  donne  seul  les  ordres  sacrés  à  ceux  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
l'âge.  [Voyez  âge.) 

(1)  Barbosa,  de  Officio  et  ■poleal.  epiacop.,  allctj.  50,  num.  1. 

(2)  Id,  Ibid.  alleg.  88. 
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Il  peut  soiil  crcer  des  cardinaux.  [Voyez  cardinal.': 
Le  pape  accorde  seul  la  permission  à  un  religieux  de  passer  d'une 
règle  étroite  à  une  plus  douce,  ad  laxiorcm.  [C.  1,  %\,  de  Jieiiy., 
In  6°.)  [Voyez  tf^anslation.) 

Lui  seul  dispense  de  l'irrégularité  encourue  par  l'ordonné  qui, 
dans  la  suspense,  a  exercé  ses  ordres.  (  Vo7jez  irrégularité.) 

Le  pape  seul  approuve  les  ordres  et  les  instituts  des  ordres  reli- 
gieux. [C.  Unie,  de  Religiosis  domibus^  in  6°.)  (  Voyez  règle.) 

Lui  seul  peut  approuver  l'aliénation  considérable  des  biens 
d'église.  [Voyez  aliéiNAtion.) 

Le  pape  seul  peut  canoniser  les  saints.  [Cap.  1 ,  de  Reliq.  et  vener. 
sanctorwn.)  (  Foyez  saint.) 

A  l'égard  de  la  puissance  absolue  du  ;;«/?<?,  à  lacpelle  rien  ne  peut 
résister,  ce  qu'il  fait  contre  le  droit  positif  tient  jusqu'à  ce  que  ses 
successeurs  y  aient  dérogé,  et  on  doit  lui  obéir  en  ce  qui  parait  dur. 
[Cap.  In  memoriam,  dist.  19;  Gios.,  in  c.  Oiim,  de  Verh.  signifie.) 
Vi^pape  est  au-dessus  de  toute  loi  bumaine,  mais  il  est  soumis  à 
la  loi  divine.  'Non  coactivè  sed  dictamine  rationis,  licet  omnia  pos- 
sit  et  valeat^  non  débet  tamen  'prœterniittere  clavem  discretionis , 
quiaplenitndo  potestatis  in  executione  bonitatis ^  non  in  aiictoritate 
pravitatis  consislit.  Débet  antem  Christum  Dominum^  cujus  vi~ 
carius  est,  imitari  :  Non  veni  solvere  legem,  sed  adimplere.  Tune 
major  es,  disait  saint  Bernard  au  yjfl/^e  Eugène,  Domino  tuo,  qui 
ait  y  Non  veni  facere  voluntatem  îJieam,  etc.  Lib.de  Consideratione. 
[C.  Ciim  07nnes,  de  Const.;  c.  Justum,  24,  25,  qu.  1;  cap.  Basiii- 
caSy  de  Const. y  dist.  1.) 

Le  p)(^'P^  116  peut  se  lier,  ni  lier  ses  successeurs  par  des  lois  po- 
sitives. C'est  pourquoi  les  dispenses  du  pape  sur  les  lois  positives 
sont  valides,  quand  même  elles  auraient  été  accordées  sans  cause. 

Le  jjape  ne  peut  être  lié  par  aucune  censure  ;  de  sorte  que,  s'il 
commettait  un  crime  auquel  fût  attachée  une  excommunication,  il 
ne  l'encourrait  pas.  [Glos.  verb.  Expectare,  c.  1,  dist.  93.) 

Le  pape,  par  la  même  raison,  ne  peut  s'assujettir  à  la  juridiction 
de  personne.  Dans  le  doute,  le  pape  n'est  censé  avoir  usé  que  de  sa 
puissance  ordinaire.  Ainsi  le  Siège  de  Rome  fut  transféré  cà  Avignon, 
en  vertu  delà  puissance  absolue  et  extraordinaire  (1). 

Le  pape  ne  peut,  avec  toute  sa  puissance,  effacer  le  caractère  im- 
primé sur  une  âme  par  la  dégradation  ou  autrement. 

Il  ne  peut  rien  faire,  ni  rien  commander  d'injuste.  [C.  Inquisitio- 
nis ,  de  Sen  t .  excom  .;c.  Julianus;  c .  Si  Domimis  il ,  ^z^ .  3 ,  cap  .fin.  de  In- 
stit.) 

La  simple  narrative  des  rescrits  du  pape,  sur  laquelle  est  fondée  la 
grâce  ou  la  volonté  du  pape,  est  digne  de  toute  croyance  ;  ce  qui  est 
si  vrai  que  la  preuve  du  contraire  n'est  pas  reçue.  [C.\,  de  Prohat.) 
Enfin,  le  pape^eui  renoncer  à  la  papauté.  [C.  Quoniam  \,de  Ro~ 

(1)  Fcliu,  in  c.  Je  Conslil. 
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nunc.^in  6°.)  Mais,  cjmme  il  n'a  point  de  supérieur,  ou  a  disputé  si 
la  renonciation  produisait  d'elle-même  son  etfet  avant  qu'elle  eût  été 
acceptée  par  les  cardinaux,  et  les  auteurs  en  plus  grand  nombre  tien- 
nent pour  ralTirmative.  [Imtit.  du  Di'oit  canon ,  til .  de  Iie7iunc.,  lib.  1 .) 

Saint  Célestin  V,  qui  de  simple  ermite  devint  pape  en  129-i,  ne 
tarda  pas  à  être  eifrayé  de  la  pesanteur  du  fardeau  qui  lui  avait  été 
imposé.  Plusieurs  habiles  canonistes  qu'il  consulta,  ayant  tous  assuré 
qu'un  pape  avait  le  droit  d'abdiquer,  il  abdiqua,  en  elFet,  dans  uu 
consistoire  qui  se  tint  à  Naples.  Il  quitta  ensuite  les  m  u'ques  de  sa 
dignité,  reprit  son  nom,  qui  était  celui  de  Pierre,  et  son  habit  de  re- 
ligieux, lient  pour  successeur  Bonil'ace  YIII. 

Napoléon,  après  avoir  été  sacré  par  Pie  VII,  en  1804,  pensa  à  en 
faire  le  premier  évêque  de  son  empire  ;  il  conçut  le  projet  de  prendre 
Home  pour  lui-même  et  de  donner  au  pape  JNotre-Dame  de  Paris. 
«  Tout  a  été  prévu,  répondit  Pie  Yll  dès  qu'il  eut  connaissance  de 
ce  qui  se  tramait  contre  lui:  avant  de  quitter  Rome,  nous  avons  signé 
une  abdication  régulière,  valable  à  l'instant  même  où  nous  serions 
retenu  captif;  elle  est  hors  de  votre  pouvoir,  au-delà  des  mers,  à 
Palerme  ;  et  quand  on  nous  aura  signitié  ce  qu'on  médite  contre 
nous,  il  ne  vous  restera  plus  dans  les  mains  qu'un  misérable  moine 
qui  s'appelle  Barnabe  Chiaramonti.  »  Devant  cette  sublime  humilité, 
l'empereur  n'insista  plus,  et  le  pontife  retourna  libre  à  Rome  (1). 

§  III.  Election  et  couronnement  des  Px\pes. 

L'élection  du  pape  a  toujours  été  retenue  dans  l'Kglise,  et  le  choix 
que  fît  saint  Pierre  de  son  successeur,  n'a  rien  de  contraire,  suivant 
les  canonistes,  aux  termes  du  droit,  qui  défendent  de  nommer  le 
successeur  d'un  pape  encore  vivant  :  Si  quia  papa  superstite  pro 
romano  pontificatu  cuicpiani  quolibet  modo  favorem  prœstare  con- 
vincitur,  locisui  liono7'e  vel conununioîic privctur.[Can.  2,  dist.  79.) 
Quelques  auteurs  ont  avancé  qu'à  l'exemple  de  saint  Pierre,  il  était 
permis,  en  certains  c  vs,  aux  pipes  à'  choisir  leur  successeur,  parce 
que  la  forme  de  ce  choix  n'est  que  de  droit  positif  et  canonique,  dont 
lesSouverains  Pontifes  peuvent  dispenser.  [C.  Si  Petrus,  cum  seq.^^ 
qu.  1 .)  D'autres  soutiennent  que  les  papes  n'ont  jamais  ce  pouvoir  en 
aucun  cas,  que  saint  Pierre,  lui-même,  n'en  usa  qu'avec  le  conseil  de 
son  nouveau  peuple  chrétien.  [Glos.  in  c.  Apostolica,  §  His  omni- 
bus y  verb.  Beatus  8,  qu.  \,  et  in  c.  Si  transitus^  verb.  Non  possit, 
dist.  79.) 

L'on  tient  que,  dans  les  premiers  siècles,  l'élection  du  pape  se 
faisait  comme  celle  des  évècpies,  par  le  clergé  et  le  peuple:  ainsi  le 
prouvent  ces  autorités:  Cap.  Factus  1 ,  qu.  1:  cap.  \,dist.  2i  ;  cap. 
Jîcliqui,  dist.  63:  cap.  Nullus  inoitis,dist.  61  \cap.  Si  forte, dist. %Z. 
Dans  la  suite,  les  em[)ereurs  romains  voulurent  prendre  part  à  cette 
élection.  Dans  le  cinquième  siècle,  le  pjape  n'était  point  consacré  que 

(1]  Histoire  de  Pic  VII.  par  Arlaud. 
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son  élection  n'eût  été  confirmée  par  los  empereurs,  ou  du  moins  que 
la  consécration  ne  se  fit  en  présence  des  ambassadeurs  de  l'empereur, 
comme  nous  ra[)prend  le  canon  Quia  sanctn  romnna,  dist.  C3,  qui 
en  donne  ainsi  les  motifs  :  Quia  sancta  romana  Ecclesia,  cui  [auc- 
tore  Deo]  pro'sidcmus,  àpluribuspatitiir  violenti'is^pnntifice  oheini- 
/e,  quœ  ob  hoc  infenintur  quia  ahsque  impcriali  notitià  jiontj/îcfs  /il 
clectio  et  consecratio,  nec  canonico  riln  et  cnnsuetndine  ahimperato- 
rc  directe  intersunt  niintii,  qui  scandala  fieri  vitent;  volumus  ut 
cum  instituendus  est  pontifex^  convenientibus  episcojiis^  et  imiverso 
clero  eligntur  prœsente  setiatu  et  populo,  qui  ordinandus  est,  et  sic 
ab  omnibus  electus,  prœsentibus  legatis  imperialibus  consccrctur , 
nuUusque  sinepericulo  suijuramoita,  velpromissiones  aliquas  nova 
adinventione audeat  extorquere, nisi que  antiqua  exigit consuetudo , 
ne  vel  Ecclesia  scandalizetur ,  et  imperialis  Jionorificentia  minuatar. 
Si  nous  en  croyons  le  canon  Adriumis,  qui  est  tenu  pour  apocryphe, 
le  pape  Adrien  I"  accorda  à  Charlemagne  la  faculté  de  nommer  et 
d'élire  seul  le  Souverain  Pontife.  Adrianus  auteni  papa  cum  universo 
synodo  tradidenmt  Carolo  jusetpntestatem  eligendi  pontificem,  et 
ordinandi  apostolicam  Scdem.  [Ead.  dist.)  Depuis,  suivant  le  canon 
In  synodo,  dist.  62,  ce  même  droit  d'élire  le^papes  fut  remis  l'an  963 
par  Léon  YUI  à  l'empereur  0 thon  et  à  ses  successeurs.  In  synodo 
conqreqatà  Roma'  in  ecclesia  sancti  Salcatoris.  Ad  cxcmplum  B. 
Adriani  apostolicce  Sedis  antistitis,  qui  domino  Carolo  victoriosis- 

simo  régi  Francorum ordinationem  apostolicce  Sedis  concessit; 

ego  quoque  Léo  episcopiis...  cum  toto  clero  ac  romano  populo  co)is- 
tituimus  et  confirmamus,  et  corroboramus,  et  per  nostram  aposto- 
licam auctoritatem  concedimus,  atquc  largimur  domino  Othoni 
primo,  régi  Feutonicorum,  e jusque  succcssoribus  hîfjus  regni  Italim, 
in  perpetuum  ficultatem  cligendi  successnrem,  atque  summœ  Sedis 
apostolica-  pontificem  ordutandi,  etc.  Mais  ces  empereurs  ne  jouirent 
pas  longtemps  de  cette  concession.  Nicolas  II,  par  une  constitution 
de  l'an  1059,  m  c.  In  nomine,  dist.  23,  rétablit  les  choses  comme 
elles  étaient  anciennement,  c'est-à-dire  qu'il  orrlonna,  pour  éviter  les 
troubles,  que  l'élection  se  fit  par  le  clergé  et  p;n'  le  peupb^  :  Sxlvo 
debito  honore,  dit  ce  pape,  et  révèrent  ia  dilecti  filii  nos  tri  Ilenrici, 
qui  in  prœsentiarum  rex  habetur  et  futurus  imperator,  Deo  conce- 
dente  speratur;  sicut  jam  sibi  co)icessimus  et  successoribus  illius  qui 
ab  hdc  apostolica  Sede  personalitcr  hoc  jus  impetraverint. 

Les  empereurs  ne  s'opposèrent  pas  à  l'exécution  de  ce  nouveau 
règlement,  qui  leur  enlevait  la  concession  ([ui  leur  avait  été  faite; 
mais  ils  voulurent  avoir  leur  part  h  l'élection,  suivant  ces  paroles, 
salvo  debito  honore.  Innocent  II,  élu  en  1154,  fit  une  constitution 
pour  exclure  le  peuple  dont  les  factions  troublaient  souvent  ces  élec- 
tion;-. Svatin,  la  denùore  réfonn  \tion  qui  sid^siste  encore  aujourd'hui 
était  réservée  au  pape  Alexandre  IIÎ,  lequel  dans  le  concile  de  La- 
tran,  tenu  en  1179,  exclut  de  cette  élection  le  peuple  et  le  clergé,  et 
la  donna  aux  seuls  cardinaux,  en  ordonnant  que  celui  qui  serait  éiu 
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par  les  deux  tiers  du  colléj^e  seraitreconnupour/j»/?e.Yoici  les  termes 
de  ce  règlement  : 

Licet  de  vitajuld  discordià  in  electione  romani  Pontificis,  mani- 
festa satis  à  prœdecessoi'e  nosti'o  constituta  manaverint ;  quia  tamen 
sœpè  post  illa  jjer  improbœ  ambitionis  audaciam  yravem  passa  est 
Ecclesia  scissurain;  nos  etiam  admalum  hoc  evitandumde  consilio 
fratrum  nostrorum,  et  sacri  approbatione  conciliiy  aliquid  decrevi- 
mus  adjungendum. 

§  1 ,  Statuiinus  ergo,  ut  si  forte  [inimico  homine  superseminante 
zizaniam)  inter  cardinales  de  substituendo  Summo  Pontifice  non 
poterit  esseplena  concordia^  et  diiabus  partibas  concordantibus  ,paj's 
tertia  concordare  noluerit,  aut  sibi  alium  prœsumpserit  nominare^ 
ille  absque  ullâ  exceptione  ah  iiniversali  Ecclesia  romanus  Pontifex 
habeatur,  qui  à  duabus pjartibus  concordantibus  electus  fuerit  et  re- 
ceptus. 

§  2.  Si  quis  autcm  de  tertiœ partis  nominatione  confîsus  [quia  de 
ratione  esse  non  potest)  sibi  nomen  episcopi  uswpaverit,  tàm  ipse^ 
qnàm  hi,  qui  eum  recej)erint^  excommunicationi  subjaceant,  et  to~ 
tilts  sacri  ordinis  privatione  mulctentur  ^  ità  ut  viatici  etiam  eis 
[7iisi  tantiimin  ultimis)  communio  denegetur  :  et  si  non  resipuei^int ^ 
cutn  Dathan  et  Abiron  [quos  terra  vivos  absorbait)  accipiant portio- 
nem. 

§  3 .  Prœtereà  si  à  paucioribus  qiichn  à  duabus  partibus  aliquis 
electus  fuerit  ad  apostolatûs  officium^  nisi  major  concordia  inter- 
cesserit,  nullatcnùs  assunuitur,  et prœdictœ pœnœ  subjaceat,  si  hu- 
militer  noluerit  abstinere.  Ex  lioc  tamen  nulUnn  canonicis  consti- 
tutionibus  et  aliis  Ecclesiis  prœjudicimn  generetur^  in  quibits  ?na- 
joris  et  sanioi'is  partis  débet  sententia  prcevalere:  quod  quia  in  eis 
in dubiiimvcnerit , superiorispoterit  judicio  defmiri.  biromanâ  vero 
Ecclesia  spéciale  aliud  constituitur  quia  non  poterit  ad  superiorem 
recursus  haberi.  [Cap.  6,  de  Electione.) 

Le  concile  général  de  Lyon,  sous  Grégoire  X,  en  1274,  et  celui 
de  Vienne,  sous  Clément  V,en  1312,  confirment  cette  forme  d'élec- 
tion, qui,  comme  nous  l'avons  dit,  se  pratique  encore  à  présent  ; 
mais  ils  ajoutèrent  encore  de  nouvelles  règles.  Le  concile  de  Lyon 
introduisit  l'usage  du  conclave,  et  celui  de  Vienne  établit  les  for- 
malités qui  s'observent  aujourd'hui  pendant  la  vacance  du  siège  de 
Rome  et  dans  le  conclave  même.  La  constitution  qu'on  publia  à  ce 
sujet  dans  la  cinquième  session  du  premier  de  ces  conciles  porte  en 
substance  que  le  jmpe  étant  mort  dans  la  ville  où  il  résidait  avec 
sa  cour,  les  cardinaux  présents  attendront  les  absents  pendant  dix 
jours  seulement,  après  lesquels  ils  s'assembleront  dans  le  palais  où 
logeait  le  pape,  et  se  contenteront  chacun  d'un  seul  serviteur  clerc 
ou  laïque  à  leur  choix.  Ils  logeront  tous  dans  une  même  chambre, 
sans  aucune  séparation  de  muraille  ou  de  rideau,  ni  autre  issue  que 
pour  le  lieu  secret.  D'ailleurs  cette  chambre  commune  sera  telle- 
ment fermée  de  toutes  parts,  (ju'on  ne  puisse  y  entrer  ni  en  sortir. 
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fVirsoiine  ne  pourra  appruilier  des  cardinaux,  m  leur  parler  en  se- 
cret, si  ce  n'est  du  consentement  de  tous  les  cardinaux  présents, 
et  pour  l'affaire  de  l'élection. 

On  ne  pourra  leur  envoyer  ni  message,  ni  écrit,  le  tout  sous 
peine  d'excommunication  par  le  seul  fait.  Le  conclave  aura  toute- 
fois une  fenêtre  par  où  l'on  puisse  commodément  servir  aux  cardi- 
naux la  nourriture  nécessaire,  mais  sans  qu  on  puisse  entrer  par 
cette  fenêtre  ;  que  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  quod  absit,  trois  jours 
après  leur  entrée  dans  le  conclave,  ils  n'ont  pas  encore  élu  le  pape, 
les  cinq  jours  suivants ,  ils  se  contenteront  d'un  seul  plat,  tant  à 
diner  qu'à  souper,  mais  après  ces  cinq  jours,  on  ne  leur  donnera 
plus  que  du  pain,  du  vin  et  de  l'eau  jusqu'à  ce  que  l'élection  soit 
faite.  Pendant  le  conclave,  ils  ne  recevront  rien  de  la  chambre  apos- 
tolique, ni  des  autres  revenus  de  l'Eglise  romaine,  ils  ne  se  mêle- 
ront d'aucune  autre  atîaire  que  de  l'élection,  sinon  en  cas  de  péril 
ou  d'autres  nécessités  évidentes.  Si  quelqu'un  des  cardinaux  n'entre 
point  dans  le  conclave,  ou  en  sort  sans  cause  manifeste  de  maladie, 
il  n'y  sera  plus  admis,  et  on  procédera  sans  lui  à  l'élection.  S'il  veut 
rentrer  après  être  guéri,  ou  si  d'autres  absents  reviennent  après  les 
dix  jours,  la  chose  étant  en  son  entier,  re  intégra,  c'est-à-dire  avant 
l'élection,  ils  seront  admis  en  l'état  où  l'affaire  se  trouvera.  S'il  ar- 
rive c[ue  le  pape  meure  hors  de  la  ville  de  sa  résidence,  les  cardi- 
naux s'assembleront  dans  la  ville  épiscopale  du  territoire  où  il  sera 
décédé,  et  y  tiendront  le  conclave  dans  la  maison  de  l'évêque  ou 
autre  qui  leur  sera  assignée.  Le  seigneur  ou  les  magistrats  de  la 
ville  où  se  tiendra  le  conclave  feront  observer  tout  ce  que  dessus, 
sans  y  ajouter  aucune  rigueur  plus  grande  contre  les  cardinaux  : 
le  tout  sous  peine  d'excommunication,  d'interdiction  et  de  tout  ce 
que  l'Eglise  peut  imposer  de  plus  sévère.  Les  cardinaux  ne  feront 
entre  eux  aucune  convention  ni  serment,  ni  ne  prendront  aucun  en- 
gagement, sous  peine  de  nullité  ;  mais  ils  procéderont  à  l'élection 
de  bonne  foi,  sans  préjugé  et  sans  passion,  n'ayant  en  vue  que  l'u- 
tilité de  l'Eglise.  On  fera,  dans  ce  temps,  par  toute  la  chrétienté, 
des  prières  publicfues  pour  l'élection  du  pape.  [Cap.  Ubi  pericuhim, 
de  Electione,in  6\) 

La  constitution  du  concile  de  Vienne  ne  changea  rien  à  ce  règle- 
ment, elle  ajouta  seulement  que  l'office  des  pénitenciers  ne  finirait 
pas  à  la  mort  du  pape,  et  que  si,  pendant  la  vacance,  ils  venaient 
à  manquer,  les  cardinaux  assemblés  pourraient  y  pourvoir  ;  que 
(juand  le  piape  décéderait  hors  de  la  ville  de  Rome,  on  procéderait 
à  l'élection  du  successeur,  non  à  l'endroit  même  où  le  pape  serait 
décédé,  mais  à  celui  du  diocèse  où  était  le  siège  de  la  justice  ou  des 
expéditions  :  Ubi  crat  causariim  et  litterarum  audientia.  Que  s'il  ar- 
rivait, à  Dieu  ne  plaise  !  que  les  cardinaux  sortissent  du  conclave 
sans  avoir  fait  l'élection,  les  magistrats  commis  à  l'exécution  du 
règlement  du  concile  de  Lyon,  doivent  employer  leur  autorité  et 
la  force  pour  leur  faire  donner  au  plus  tôt  un  Souverain  Pontife  à 
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l'Eglise  ;  atin  que,  pour  éviter  le  schisme  et  les  dissensions,  on  n'op- 
pose à  aucun  cardinal  aucune  exception  de  censure  pour  lui  ôter  son 
suffrage.  [Clem.  2,  de  Electione.) 

Plusieurs  papes  ont  confirnl^i  ou  modifié  les  règlements  de  ces 
deux  conciles,  Clément  YI[,  par  sa  constitution  Carissimus  du  26 
octobre  1529.  Paul  IV,  par  la  constitution  Cinn  secundùm  de  l'an 
1554  ;  Pie  IV,  par  la  constitution  In  elk/endls  de  l'an  1552  ;  Gré- 
goire XV  par  la  constitution  ^tenii  en  1621  ;  et  enfin  Urbain  VITI, 
par  la  bulle  Ad  Romanum  du  5  des  calendes  de  février  1625.  Ces 
nouvelles  bulles  défendent  les  gageures  sur  l'élection  à\ipape,  sous 
peine  d'excommunication  et  de  privation  de  bénéfices  contre  les 
clercs.  Elles  défendent  sous  de  grièves  peines  le  violement  de  la  clô- 
ture et  des  règles  établies  par  le  concile  de  Lyon  touchant  le  con- 
clave. Elles  adoucissent  un  peu  la  rigueur  de  ce  concile,  p;u'  rap- 
port à  la  nourriture,  et  pourvoient  aux  nécessités  naturelles  des 
cardinaux  par  une  désignation  particulière  et  détaillée  de  toutes  les 

{)ersonnes  dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  Voyez  sous  le  mot  conclave 
a  description  de  ce  qu'il  est  aujourd'hui. 

Les  mêmes  bulles  accordent  droit  de  suffrage  aux  cardinaux  de 
nouvelle  création  qui  n'ont  pas  encore  reçu  les  ornements  et  les 
marques  du  cardinalat  :  Insignia  ca?'dina/atiis  Jieque  os  clausum  aut 
si  clausum  nondam  apertnm.  Elles  le  refusent  aux  cardinaux  non 
diacres,  mais  les  papes  sont  à  cet  égard  en  usage  de  dispenser  de 
cette  loi. 

On  prétend  que  si  le  plus  grand  nombre  des  cardinaux  venait  à 
décéder,  les  survivants,  ne  fussent-ils  que  deux,  feraient  l'élection  : 
quia  unus poterit  eUrjere  alium.  Un  seul  pourrait  élire,  et  même  se 
choisir  lui-même  si,  étant  resté  seul,  les  autres  à  qui  il  aurait  de- 
mandé le  pouvoir  d'élire,  le  lui  avaient  donné  comme  ù  un  com- 
promissaire.  (Panorme,  in  cap.  Licet^  in  fin.) 

M  lis  à  qui  appartiendrait  l'élection  du  pape.,  s'il  n'y  avait  point 
de  cardinaux  ?  Les  uns  disent  qu'elle  appartiendrait  aux  chanoines 
de  Latran,  les  autres  aux  patriarches,  et  d'autres  au  concile  gé- 
néral. Cette  question  paraît  un  peu  oiseuse. 

Régulièrement  on  ne  doit  élire  et  on  n'élit  \)C)\it pape  qu'un  car- 
dinal. [Can.  Oportebat  et  seq.,  dist.  79.)Miis  l'élection  d'une  autre 
personne,  même  d'un  laïque  d'un  grand  mérite,  ne  serait  cependant 
pas  nulle.  [Glos.  in  cap.  Si  quis  pecioiia^  eod.  verh.  Non  aposto- 
licus.  )  On  ne  pourrait  jama  s  autoriser  l'élection  d'une  femme. 
[Cap.  Nova, de  Pœnit.et  rem/.9.,ll  faut  être  protestant  ou  aveuglé 
par  des  préjugés  fanatiques,  pour  croire  à  la  fable  de  la  papesse 
Jeanne. 

Lfpape  doit  être  au  moins  <àgé  de  trente  ans.  (Voyez  âge.) 

Quant  à  la  forme  q-i' observent  les  cardinaux  dans  l'élection  du 
pape,  on  voit  ci-dessus  les  termes  du  chapitre  Licet,  Imo  qxiocimiqne 
modo  appareat  duas  paries  consensisse  in  aliqvem  tanquàm  in  elcc- 
tum^jus  habet,  et  verus  papa  est.  C'esl-à-dire,  que  les  deux  tiers 
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des  suÛ"ra£?es  sont  toujours  la  condition  esseutiellemuiit  nécessaire  de 
cette  élection. 

On  a  pratiqué  dans  l'élection  du  pape^  la  voie  du  scrutin,  du 
compromis,  de  l'accès  et  de  l'inspiration  dont  nous  parlons  ailleurs. 
[Voyez  Éi.KCTioN,  accession.)  Mais  Grégoire  XV  a  fait  à  ce  sujet  un 
nouveau  règlement  confirmé  parle  pape\]Y\Mnï\  A' III,  que  l'on  suit 
à  présent.  Ce  règlement  porte  en  sul)stance  que  l'élection  du  pape  ne 
pourra  se  faire  que  dans  le  conclave  bien  fermé  ou  après  le  sacri- 
fice de  la  messe,  à  laquelle  tous  les  cardinaux  communieront;  les 
suffrages  seront  donnés  secrètement  par  des  billets,  à  moins  que 
les  cardinaux  conviennent  unanimement  de  donner  pouvoir  à  cer- 
tains d'entre  les  cardinaux  de  faire  au  nom  de  tous  l'élection  du 
pape  ;  ou  bien  que  tous,  comme  par  inspiration,  fassent  unanuiie- 
ment  le  choix  de  tel  par  ce  mot  prononcé  distinctement,  eligo,  ou 
écrit  si  la  voix  mantjue.  La  bulle  déclare  toute  élection  faite  dans 
une  autre  forme,  nulle  et  invalide,  et  prononce  différentes  peines 
contre  l'élu  et  ses  électeurs.  Elle  veut  que  parmi  les  deux  tiers  des 
suffrages  qui  peuvent  se  former  par  le  scrutin  et  par  l'accession,  on 
ne  compte  jamais  le  suffrage  de  l'élu  lui-même,  quoiqu'on  doive  tou- 
jours compter  sa  personne  parmi  le  nombre  des  cardinaux  élisants. 

Quand  donc  les  deux  tiers  de  voix  se  rencontrent  en  une  même 
personne  soit  par  voie  de  scrutin  ou  par  accession,  le  premier  car- 
dinal évêque  déclare,  au  nom  de  tout  le  collège  des  cardinaux,  le 
pape  élu,  auquel  il  met  son  rochet  après  l'acceptation.  Il  le  place 
sur  Un  siège  paré,  lui  donne  l'anneau  du  ^jècheur,  et  lui  fait  dire  de 
quel  nom  il  veut  être  appelé  ;  ensuite  le  premier  des  cardinaux  dia- 
cres ouvre  une  petite  fenêtre,  d'où  il  peut  voir  et  être  vu  du  peuple 
qui  attend,  lui  montre  une  croix,  proférant  à  haute  voix  ces  mots  : 
Anmmtio  vobis,  etc.  (Toye;:  conclave.) 

Après  cela,  le  nouveau  ;jir7/}e  est  dépouillé  par  les  cardinaux  diacres 
de  ses  vêtements  ordinaires  qui  appartiennent  aux  clercs  des  céré- 
monies, et  est  revêtu  par  ces  mêmes  cardinaux,  de  tous  les  habits 
pontificaux,  qui  sont  alors  une  robe  blanche  de  laine,  des  sandales 
rouges  avec  la  croix  d'or  par-dessus,  la  ceinture  rouge  avec  les 
agrafes  d'or,  la  barrette  rouge  et  le  rochet  blanc.  A  tout  cela  on  joint 
l'amict  et  une  aube  longue  avec  sa  ceinture.  On  lui  donne  aussi 
l'étole  ornée  de  perles,  s'il  est  prêtre  ou  évêque  ;  s'il  n'est  que  sous- 
diacre  ou  moins,  il  ne  porte  alors  aucune  étoleavec  tous  ces  habits. 
Le  ^;rt/je  s'assied  sur  le  même  siège,  où  il  signe  plusieurs  suppli- 
ques, après  quoi  l'on  revêt  le  pape  du  pluvial  rouge  et  de  la  mitre 
la  plus  précieuse.  On  le  fait  asseoir  sur  l'autel,  où  tous  les  cardi- 
naux, suivant  leur  rang,  lui  vont  faire  la  révérence,  et  lui  baiser 
les  pieds,  la  main  et  la  bouche. 

Pendant  que  cette  cérémonie  se  fait,  l'on  ouvre  toutes  les  portes 
du  conclave,  et  l'on  rompt  et  démolit  les  barrières  et  les  murs  dont 
les  avenues,  les  portes  et  les  fenêtres  étaient  closes  et  murées,  et 
les  soldats  entrent  dans  le  conclave  sans  ordre  et  confusément,  pren- 
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uent  elpilleuttout  ce  qu'ils  trouvent  appartenant  au  cardinal  nou- 
vellement éinpape,  et  le  peuple  pille  sa  maison.  Du  conclave  on 
porte  le  nouveau^rtr^:)^  dans  l'église  de  Saint-Pierre,  accompagné  des 
chanoines  et  chantres  de  ladite  église  qui  chantent  dans  la  marche, 
Ecce  sacerdos  marjnus  ;  et  étant  arrivés  dans  l'église  de  Saint-Pierre, 
on  chante  le  Te  Deiim. 

Le  nouveau /j^yje  est  mis  dans  sa  chaire  pontificale  en  cette  église 
de  Saint-Pierre,  oii,  en  présence  de  tout  le  peuple,  les  cardinaux, 
les  évêques,  les  prélats  et  autres  personnes  lui  rendent  les  devoirs 
et  hommages  ordinaires.  La  cérémonie  finie,  il  donne  l'absolution 
générale  et  sa  bénédiction  à  tous  les  assistants,  et  peu  de  temps 
après,  il  est  porté  dans  le  palais  de  Saint-Pierre. 

Après  cette  première  et  principale  cérémonie  qui  consomme  l'é- 
lection, puisqu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  confirmée,  vient  celle  de 
l'ordination  ou  consécration  du  pape,  s'il  n'est  pas  dans  les  ordres 
ou  évèque  (T .  S'il  est  évèque,  on  n'a  qu'à  procéder  au  couronne- 
ment, cérémonie  indépendante  de  l'élection,  qui  regarde  plutôt  le 
jjape  comme  prince  temporel,  que  comme  vicaire  de  Jésus-Christ. 
{Voyez  couROXNEMEM.j  C'est  à  ce  couronnement  que  le  maître  des 
cérémonies  mettant  le  feu  dans  les  étoupes,  prononce  à  haute  voix, 
en  se  tournant  vers  le  jjape,  ces  paroles  :  Pater  sancte,  sic  transit 
qloriamundi,  omnis  caro fœmim  ,et  omnis  (/loria  ejus  sicut flos  afjri. 
Nous  disons,  sous  le  mot  couronnement,  que,  dans  cette  cérémonie, 
on  va  de  l'Eglise  Saint-Pierre  à  Saint-Jean  de  Latran  ;  nous  remar- 
querons ici  que  ce  trajet  se  fait  dans  une  marche  des  plus  éclatantes, 
processionnellement  et  à  cheval,  par  tous  lescardinaux  et  prélats  qui 
se  trouvent  à  Rome,  par  tous  les  officiers  du  pape,  et  généralement 
par  tous  les  seigneurs  et  gentilshommes  qui  y  sont  aussi.  Le  pre- 
mier d'entre  les  seigneurs  et  gentilshommes  marche  à  pied  au  côté 
droit  du  pape,  et  tient  les  rênes  du  cheval  blanc  sur  lequel  il  est 
monté.  Un  autre  seigneur  marche  au  côté  gauche.  Quand  le  pape 
est  parvenu  dans  ce  passage  au  mont  Jourdain,  les  Juifs  viennent 
lui  rendre  hommage,  le  genou  en  terre,  lui  présentant  leur  loi  écrite 
en  langue  hébraïque  qu'ils  louent  beaucoup  et  exhortent  Sa  Sainteté 
à  la  révérer.  Le  papje  leur  répond  :  Sanctam  Icfjem,  viri  hœbrei,  et 
laudamus  et  veneramur,  ut  pote  ah  omnipotenti  Deo  per  manus 
Moysis  patribus  vestris  tradita  est  :  observantiam  verù  vestram  et 
vanam  interpretationeni  damnarnus  atqiie  reprobamus,  quia  Sal- 
vatorem,  queni  adhuc  frustra  expectatis,  apostolica  fides  jàm  pri- 
dem  advenisse  docet  et  prœdicat  Dominum  nostrum  Jesum-Chris- 
tum,  qui  cura  Pâtre  et  Spiritu  sancto  vivit  et  régnât  DeuSy  per 
omnia  sœcula  sœculorum. 

Etant  arrivé  à  Saint-Jean  de  Latran,  les  chanoines  de  cette  église 
viennent  recevoir  le  pape  avec  les  cérémonies  qui  sont  dues  h.  sa  di- 
gnité, le  portent  sur  leurs  épaules  au-dedans  de  leur  église,  et  le 

(1]  De  nos  jours,  on  ne  cite  que  Clément  XIV  et  Grégoire  X\l,  qui  n'étaient  que 
de  simples  prêtres  à  leur  promotion  à  la  papauté. 
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placent  en  un  siège  Je  marbre  fort,  Ijas,  de  manière  qu'il  semble  être 
par  terre,  d'où  les  cardinaux  le  relevant,  disent  ce  verset  :  Suscitai 
de  pulvere  erjcnumy  et  de  stercore  erigit  pauperem^  ut  sedeat  cum 
pniicf'pibus,  et  so/ium  gloriœ  teneat.  C'est  alors  que  le  pape  rece- 
vant à  pleines  mains  de  la  monnaie  où  il  n'y  a  ni  or  ni  argent,  la 
répand  parmi  le  peuple  en  proférant  ces  paroles  :  Argentnm  et  au- 
ruin  non  est  niihi,  quod  anteni  habeo^  hoc  tibi  do  ;  après  quoi  il  se 
retire  par  un  pont  fait  exprès  pour  empêcher  que  la  multitude  ne 
l'accable. 

L'acte  d'élection  du  pape  est  dressé  par  un  protonotaire  aposto- 
licpe  du  nombre  des  participants.  Quant  à  la  profession  de  foi  du 
pape^  voyez  profession.  L'article  9  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
de  Pithou,  semble  regretter  que  les  papes  ne  rendent  pas  compte  de 
leur  foi  aux  rois  de  France.  Il  aurait  voulu  sans  doute  assujettir  le 
pasteur  de  l'Eglise  universelle  à  cette  humiliante  formalité  envers 
une  des  brebis  de  son  troupeau,  et  amener  le  suprême  gardien  de  la 
doctrine  catholique  à  faire  sa  profession  de  foi  aux  genoux  de  la 
puissance  séculière.  Voilà  ime  de  ces  précieuses  libertés  qu'on  vou- 
lait encore  mettre  en  honneur  de  nos  jours  (1). 

§  IV.  Liste  des  papes. 

Nous  allons  donner  ici  la  liste  des  papes  que  l'on  trouve  partout, 
mais  dans  peu  de  livres  par  ordre  alphabétique.  Chacun  sait  le  be- 
soin que  l'on  a  dans  l'étude  du  droit  canonique,  de  savoir  l'époque 
d'un  canon,  et  le  pontificat  sous  lequel  il  a  été  fait.  Nous  suivrons 
la  chronologie  de  Doujat,  quoitpi'elîe  ne  soit  pas  la  plus  commune. 

Adéodat  (S.)  élu  l'an  671,  siégea  7  ans,  2  mois  et  7  jours. 
Adrien  I",  élu  l'an  772,  siégea  23  ans,  10  mois  et  17  jours. 
Adrien  II,  élu  l'an  867,  siégea  i  ans,  10  mois  et  17  jours. 
Adrien  III,  élu  l'an  884,  siégea  1  an,  3  mois  et  19  jours. 
Adrien  IV,  élu  l'an  1154,  siégea  4  ans,  8  mois  et  29  jours. 
Adrien  V,  élu  l'an  1276,  ne  siégea  que  29  jours. 
Adrien  VI,  élu  l'an  1522,  siégea  1  an,  8  mois  et  6  jours. 
Agapet  I"  (S.),  élu  l'an  535,  siégea  10  mois  et  14  ou  18  jours. 
Agapet  II,  élu  l'an  946,  siégea  9  ans,  7  mois  et  19  jours. 
Agathon  (S.),  élu  l'an  678,  siégea  Sans,  6  mois  et  25  jours. 
Alexandre  I"  (S.),  élu  l'an  119,  siégea  10  ans,  5  mois  et  25  jours. 
Alexandre  II,  élu  l'an  1061,  siégea  11  ans  et  22  jours. 
Alexandre  III,  élu  l'an  1159,  siégea  21  ans,  1 1  mois  et  21  jours. 
Alexandre  IV,  élu  l'an  1254,  siégea  6  ans,  5  mois  et  4  jours. 
Alexandre  V,  élu  l'an  1409,  siégea  10  mois  et  8  jours. 
Alexandre  VI,  élu  l'an  1492,  siégea  11  ans  et  8  jours. 
Alexandre  VII,  élu  l'an  1655,  siégea  12  ans,  1  mois  et  15  jours. 

(1)  Manuel  de  droit  ecclésiastique  français,  pag.  13. 
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Alexandre  VIII,  élu  Tan  1689,  siégea  1  an  et  4  mois. 

Anaclet  I"  (S.),  élu  l'an  101,  siégea  9  ans,  3  mois  et  10  jours. 

Anac/et  II,  ou  Pierre  de  Léon.,  antipape,  Tau  1140. 

Anastise  I"  (S.),  élu  l'an  398,  siégea  4  ans,  1  mois  et  13  jours. 

Anastase  II  (S.),  élu  l'an  496,  siégea  1  an,  11  mois  et  23  jours. 

Anastase  III,  élu  l'an  910,  siégea  2  ans  et  2  mois. 

Anastase  IV,  élu  l'an  1153,  siégea  1  an,  4  mois  et  2i  jours. 

Anicel  (S.),  élu  l'an  161),  siège  i  7  ans,  8  mois  et  24  jours. 

Antère  (S.),  élu  l'an  235,  siégea  2  mois. 


Benoît  I",  élu  l'an  573,  siégea  4  ans,  2  mois  et  15  jours. 

Benoit  II  (S.),  élu  l'an  684,  siégea  8  mois  et  17  jours 

Benoît  ni,  élu  l'an  855,  siégea  2  ans,  6  mois  et  10  jours. 

Benoit  IV,  élu  l'an  905,  siégea  pendant  quelques  mois. 

Benoît  V,  élu  l'an  964,  siégea  1  an  environ. 

Benoît  VI,  élu  l'an  972,  siégea  1  au,  3  mois  et  quelques  jours. 

Benoit  VU,  élu  l'an  975,  siégea  9  ans. 

Benoit  VIII,  élu  l'an  1013,  siégea  12  ans  environ. 

Benoît  IX,  élu  l'an  1034,  siégea  10  ans  et  quelques  mois. 

Benoit  X,  ou  Jean  Mincius,  antipape,  1059. 

Benoît  XI,  élu  l'an  1303,  siégea  8  mois  et  17  jours. 

Benoit  XII  (B.),  élu  l'an  1334,  siégea  7  ans,  4  mois   et  6  jours. 

Benoît  XIII,  élu  l'an  1624,  siégea  6  ans. 

Benoît  XIV,  élu  l'an  1740,  s'iégea  18  ans  moins  3  mois, 

Benoit  XIII,  antipape,  dit  Pierre  de  Lune,  1394. 

Bonifiée  I"  (S.),  élu  l'an  418,  siégea  4  ans,  9  mois  et  28  jours. 

Boniface  II  (S.),  élu  l'an  530,  siégea  2  ans  et  2  jours. 

Boniface  III,  élu  l'an  606,  siégea  8  mois  et  23  jours. 

Boniface  IV  (S.),  élu  l'an  607,  siégea  6  ans,  8  mois  et  13  jours. 

Boniface  V,  élu  l'an  617,  siégea  7  ans,  10  mois  et  1  jour. 

Boniface  VI,  antipape,  897. 

Boniface  VII,  antipape,  964. 

Boniface  VIII,  élu  l'an  1294,  siégea  8  ans,  9  mois  et  18  jours. 

Boniface  IX,  élu  l'an  1389,  siégea  14  ans  et  11  mois. 


Cnïus  (S.),  élu  l'an  283,  siégea  12  ans,  4  mois  et  o  jours. 
Calixte  Y'  (S.),  élu  l'an  219,  siégea  5  ans,  1  mo's  et  12  jours. 
Calixte  II,  élu  l'an  1119,  siégea  5  ans,  10  mois  it  13  jours. 
Calixte  III,  élu  l'an  1455,  siégea  3  ans,  5  mois  et  29  jours. 
Calixte  ou  Tliéohalde,  antipape,   1124. 
Calixte  Ili,  ou  Jean,  abbé  de  Strum,  antipape,  1162. 
Célestin  I"  (S.),  l'an  427,  siégea  8  ans,  5  mois  et  3  jours. 
Célestin  II,  élu  l'an  1143,  siégea  5  mois  et  13  jowrs. 
Célestin  III,  élu  l'an  1191,  siégea  6  ans,  8  mois  et  28  jours. 
Célestin  IV,  élu  l'an  1241,  siégea  18  jours. 


PAPE.  223 

Célestln  Y  (S.),  éla  l'an  1294,  siég;ea  5  mois  et  8  jours. 

Christophe,  élu  l'an  006,  siégea  7  mois. 

Clément  I"'^  (S.),  élu  l'an  91,  siégea  9  ans,  G  mois  et  6  jours. 

Clément  II,  éhi  l'an  1046,  siégea  9  mois. 

Clément  IH,  élu  Tan  11  (S8,  siégea  3  ans,  2  mois  et  10  jours. 

Clément  IV,  élu  Tan  1265,  siégea  3  ans,  9  mois  et  2  jours. 

Clément  V,  élu  l'an  1305,  siégea  8  ans,  10  mois  et  IG  jours. 


Clément  X.  élu  l'an  1670,  siégea  6  ans. 
Clément  XI,  élu  l'an  1700,  siégea  21  ans. 
Clément  XII,  élu  l'an  1730,  siégea  lO  ans  environ. 
Clément  XIII,  élu  l'an  17  58,  siégea  10  ans  et  7  mois. 
Clément  XIV,  élu  l'an  1769,  siégea  5  ans,  i  mois  et  3  jours. 
Clément  III,  ou  Guibert,  orcJtevi'fjue  de  Ravcrme^  1080. 
Clément  YIÏ,  ou  Robert^  évkjue  de  Genève^  antipape ^  1378. 
Clément  Vlil,  ou  Gilles  de  Mugnoz,  antipape^  1424. 
Clet  (S.),  élu  l'an  78,  siégea  12  ans,  7  mois  et  2  jours. 
Conon,  élu  l'an  686,  siégea  11  mois  et  23  jours. 
Constan'in,  élu  l'an  708,  siégea  6  ans,  1  mois  et  2  jours. 
Constantin^  antipape,  768. 
Corneille  (S.),  élu  l'an  251,  siégea  4  ans  et  17  jours. 


Damase  1"  (S.),  élu  l'an  367,  siégea  17  ans,  2  mois  et  27  jours. 
Damase  II,  élu  Tan  1048,  siégea  23  jours. 
Denis  (S.),  élu  l'an  258,  siégea  12  ans,  3  mois  et  13  jours. 
Dieu-Donné  ou  Deiis-Dedit,  élu  l'an  614,  siégea  2  ans,  11  mois  et 

26  jours. 
Dioscore  antipape,  530. 

Donus  P',  ou  Donnius,  élu  l'an  676,  siégea  1  an,  5  mois  et  10  jours, 
Donus  II,  ou  Domnus,  élu  l'an  972,  siégea  3  mois. 

Eleuthère  (S.),  élu  l'an  177,  siégea  15  ans  et  23  jours. 
Etienne  I"  (S.),  élu  l'an  255,  siégea  2  ans,  3  mois  et  22  jours. 
Etienne,  que  l'on  est  dans  l'usage  de  ne  pas  compter,  siégea  4  jours, 

l'an  752. 
Etienne  II,  élu  l'an  752,  siégea  5  ans  et  20  jours. 
Etienne  III,  élu  l'an  768,  siégea  3  ans,  5  mois  et  12  jours. 
Etienne  lY,  élu  l'an  816,  siégea  1  an,  7  mois  et  3  jours. 
Etienne  V,  élu  l'an  855,  siégea  6  ans  et  quelques  jours. 
Etienne  YI,  élu  l'an  897,  siégea  3  ou  4  ans. 
Etienne  YII,  élu  l'an  92-9,  siégea  3  ans,  4  mois  et  5  jours. 
Etienne  YIII,  élu  Tan  939,  siégea  3  ans,  4  mois  et  5  jours. 
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Etienne  IX,  élu  l'an  1057,  siégea  8  mois  environ. 

Eugène  I",  (S.),  élu  l'an  655,  siégea  5  ou  6  mois  et  23  jours. 

Eugène  II,  élu  Tan  824,  siégea  s'ans,  2  mois  et  23  jours. 

Eugène  III,  élu  l'an  1145,  siégea  8  ans,  4  mois  et  13  jours. 

Eugène  IV,  élu  l'an  1431,  siégea  15  ans,  11  mois  et  20  jours. 

Eulalie,  troisième  antipape^  418. 

Eusèbe  (S.),  élu  l'an  309,  siégea  2  ans,  8  mois  et  21  jours. 

Eutychien  (S.),  élu  l'an  275,  siégea  8  ans,  6  mois  et  4  jours. 

Evariste  (S.),  élu  l'an  110,  siégea  9  ans  et  3  mois. 


F 


Fabien  (S.),  élu  l'an  236,  siégea  15  ans  et  5  jours. 

Félix  I"  (S.),  élu  l'an  270,  siégea  4  ans,  4  mois  et  29  jours. 

Félix  avec  Libelle,  356. 

Félix  III  (S.j,  élu  l'an  483,  siégea  8  ans,  11  mois  et  22  jours. 

Félix  IV  (S.),  élu  l'an  526,  siégea  3  ans,  3  mois  et  14  jours. 

Félix  V,  ou  Amédée  duc  de  Savoie,  antipape,  1439. 

Formose,  élu  l'an  890,  siégea  6  ans  et  6  mois. 

Ci 

Gélase  I"  (S.),  élu  l'an  492,  siégea  4  ans,  8  mois  et  19  jours. 

Gélase  II,  élu  l'an  1118,  siégea  1  an  et  4  jours. 

Grégoire  I"  (S.),  élu  l'an  590,  siégea  13  ans,  6  mois  et  10  jours. 

Grégoire  II  (S.j,  élu  l'an  714,  siégea  16  ans,  8  mois  et  20  jours. 

Grégoire  III  (S.),  élu  l'an  731,  siégea  10  ans,  9  mois  et  12  jours. 

Grégoire  IV,  élu  l'an  827,  siégea  16  ans  et  4  mois. 

Grégoire  V,  élu  l'an  996,  siégea  2  ans,  8  mois  et  6  jours. 

Grégoire  VI,  élu  l'an  1044,  siégea  2  ans  et  8  mois. 

Grégoire  VII  (S.),  élu  l'an  1073,  siégea  12  ans,  1  mois  et  3  jours. 

Grégoire  VIII,  élu  l'an  1187,  siégea  environ  2  mois. 

5  mois  et  3  jours. 

1,  4  mois  et  10  jours, 
mois  et  24  jours. 
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Grégoire  XV,  élu  l'an  1621,  siégea  2  ans  et  5  mois. 
Grégoire  XVI,  élu  l'an  1831,  siégea  15  ans,  2  mois  et  29  jours. 
Grégoire,  antipape,  en  1013. 

II 

Hadrien,  voyez  Adrien. 

Hilaire  (S.),  élu  l'an  461,  siégea  5  ans,  9  mois  et  29  jours. 
Honorius  I",  élu  l'an  626,  siégea  2  ans,  4  mois  et  27  jours. 
Honorius  II,  élu  l'an  1124,  siégea  5  ans,  1  mois  et  17  jours. 
Honorius  III,  élu  l'an  1216,  siégea  10  ans  et  8  mois. 
Honorius  IV,  élu  l'an  1285,  siégea  2  ans  et  1  jour. 
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Honorius  II,  ou  Cadû/ous,  antipape,  1062. 

Hormisdas  (S.),  élu  l'an  514,  siégea  9  ans  et  10  jours. 

Ilygin  (S.),  élu  l'an  152,  siégea  3  ans  et  28  jours. 

I 

Innocent  I"  (S.),  élu  Fan  402,  siégea  15  ans,  2  mois  et  10  jours. 
Innocent  II,  élu  l'an  1130,  siégea  13  ans,  7  mois  et  10  jours. 
Innocent  III,  élu  l'an  1198,  siégea  18  ans,  6  mois  et  9  jours. 
Innocent  IV,  élu  l'an  1241,  siégea  11  ans,  5  mois  et  14  jours. 
Innocent  V,  élu  l'an  1276,  siégea  5  mois  et  5  jours. 
Innocent  VI,  élu  l'an  1352,  siégea  9  ans,  8  mois  et  20  jours. 
Innocent  VU,  élu  l'an  1404,  siégea  2  ans  et  22  jours. 
Innocent  VIII,  élu  l'an  1484,  siégea  7  ans,  10  mois  et  27  jours. 
Innocent  IX,  élu  l'an  1591,  siégea  2  mois. 
Innocent  X,  élu  l'an  1644,  siégea  10  ans,  3  mois  et  22  jours. 
Innocent  XI,  élu  l'an  1675,  siégea  13  ans. 
Innocent  XII,  élu  l'an  1691,  siégea  9  ans. 
Innocent  XIII,  élu  l'an  1721,  siégea  3  ans. 

jr 

Jean  I"  (S.),  élu  l'an  523,  siégea  2  ans,  6  mois  et  14  jours. 

Jean  II  (S.),  élu  l'an  532,  siégea  2  ans  et  8  mois. 

Jean  III,  élu  l'an  559,  siégea  12  ans,  11  mois  et  16  jours, 

Jean  IV,  élu  l'an  640,  siégea  1  an,   9  mois  et  6  jours. 

Jean  V,  élu  l'an  685,  siégea  1  an  et  11  jours. 

Jean  VI,  élu  l'an  701,  siégea  3  ans,  2  mois  et  12  jours. 

Jean  VII,  élu  l'an  705,  siégea  2  ans,  7  mois  et  17  jours. 

Jean  VIII,  élu  l'an  872,  siégea  10  ans  et  1  jour. 

Jean  IX,  élu  l'an  901,  siégea  3  ans  et  15  jours. 

Jean  X,  élu  l'an  913,  siégea  15  ans. 

Jean  XI,  élu  l'an  931,  siégea  4  ans  et  10  mois. 

Jean  XII,  élu  l'an  955,  siégea  9  ou  10  ans. 

Jean  XIII,  élu  l'an  965,  siégea  6  ans,  11  mois  et  5  jours. 

Jean  XIV,  élu  l'an  984,  siégea  un  an  et  quelques  mois. 

Jean  XV,  élu  l'an  985,  siégea  10  ans,  4  mois  et  12  jours. 

Jean  XVI,  antipape,  élu  l'an  997. 

Jean  XVII,  élu  l'an  1003,  siégea  5  mois. 

Jean  XVIII,  élu  l'an  1003,  siégea  5  ans,  7  mois  et  28  jours. 

Jean  XIX,  élu  l'an  1024,  siégea  9  ans  et  8  mois. 

Jean  XX,  antipape,  1043. 

Jean  XXI  élu  l'an  1276,  siégea  6  mois  et  8  jours. 

Jean  XXII,  élu  l'an  1316,  siégea  18  ans,  3  mois  et  28  jours. 

Jean  XXIII,  élu  l'an  1410,  siégea  5  ans  et  15  jours. 

Jean,  diacre,  antipape,  844. 

Jules  I"  (S),  élu  l'an  336,  siégea  15  ans,  5  mois  et  17  jours. 

Jules  II,  élu  l'an  1502,  siégea  9  ans,  3  mois  et  21  jours, 

Jules  III,  élu  l'an  1550,  siégea  5  ans,  1  mois  et  16  jours. 
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Landon,  élu  en  l'an  912,  siégea  6  mois  et  10  jours. 

Laurent^  quatrième  antipape,  498. 

Léon  I"  (S.i,  élu  l'an  440,  siégea  20  ans  et  11  mois. 

Léon  II  (S.),  élu  l'an  683,  siégea  10  mois  et  14  jours. 

Léon  III  (S.),  élu  l'an  795,  siégea  20  ans,  5  mois  et  17  jours. 

Léon  IV  (S.),  élu  l'an  847,  siégea  8  ans,  3  mois  et  5  jours. 

Léon  Y,  élu  l'an  906,  siégea  40  jours. 

Léon  ^"I,  élu  l'an  928,  siégea  6  mois  et  15  jours. 

Léon  YII,  élu  l'an  938,  siégea  3  ans  et  6  mois, 

Léon  YIII,  intrus  par  l'autorité  de  F  Empereur  Othon,  962. 

Léon  IX  iS.),  élu  l'an  1049,  siégea  6  ans,  2  mois  et  7  jours, 

Léon  X,  élu  l'an  1513,  siégea  8  ans  et  20  jours. 

Léon  XI,  élu  l'an  1605,  siégea  27  jours. 

Léon  XII,  élu  l'an  1823,  siégea  5  ans,  4  mois  et  16  jours. 

Libère  îS.,,  élu  l'an  352,  siégea  15  ans,  4  mois  et  2  jours. 

Lin  (S.),  élu  l'an  67,  siégea  11  ans,  2  mois  et  23  jours. 

Luce  I"  (S.  ,  élu  l'an  253,  siégea  1  an  et  4  mois. 

Luce  II,  élu  l'an  1144,  siégea  11  mois  et  14  jours. 

Luce  III,  élu  l'an  1181,  siégea  4  ans,  2  mois  et  18  jours. 

IVI 

Marc  (S.),  élu  l'an  336,  siégea  8  ans  et  22  jours. 

Marcellin  (S.),  élu  l'an  296,  siégea  7  ans,  11  mois  et  26  jours. 

Marcel  I"  (S.),  élu  l'an  304,  siégea  4  ans,  1  mois  et  25  jours. 

Marcel  II,  élu  l'an  1555,  siégea  21  jours. 

Marin  I",  élu  l'an  882,  siégea  1  an  et  20  jours. 

Marin  II,  élu  l'an  942,  siégea  3  ans,  4  mois  et  13  jours. 

Martin  \"  (S.),  élu  l'an  649,  siégea  5  ans,  4  mois  et  10  jours. 

Martin  IV,  confondu  avec  Marin,  élu  l'an  1281,  siégea  4  ans,  1 

mois  et  7  jours. 
Martin  V,  élu  l'an  1417,  siégea  13  ans,  3  mois  et  12  jours. 
Maurice  Bourdain,  archevêque  de  Braque,  antipape,  1118. 
Melchiade  ou  Miltiade  (S.),  élu  l'an  311,  siégea  2  ans,  2  mois  et 

7  jours. 

Nicolas  I"  (S.),  élu  l'an  858,  siégea  9  ans,  6  mois  et  20  jours. 

Nicolas  II,  élu  l'an  1059,  siégea  2  ans  et  6  mois. 

Nicolas  III,  élu  l'an  1277,  siégea  2  ans  et  9  mois. 

Nicolas  IV,  élu  l'an  1287,  siégea  4  ans,  1  mois  et  14  jours. 

Nicolas  V,  élu  l'an  1447,  siégea  8  ans  et  19  jours, 

Novatien,  premier  antipape,  251 , 

P 

Pascal  L',  élu  Tan  817,  siégea  7  ans.  3  mois  pt  10  jours. 


PAPK. 

Pascal  II,  élu  l'an  1099,  siégea  18  ans,  5  mois  et  4  jours. 

Pascal^  (mtipapCy  687. 

Pascal  III,  ou  Gui  de  Crvme,  antipape ,  1160. 

Paul  I"  (S.),  élu  l'an  757,  siégea  10  ans  et  10  mois. 

Paul  II,  éLu  l'an  1464,  siégea  6  ans  et  18  jours. 

Paul  III,  élu  l'an  1534,  siégea  15  ans,  10  mois  et  2G  jours. 

Paul  IV,  élu  l'an  1555,  siégea  4  ans,  2  mois  et  24  jours. 

Paul  V,  élu  l'an  1G05,  siégea  15  ans,  8  mois  et  12  jours. 

Pelage  I",  élu  l'an  565,  siégea  3  ans,  10  mois  et  18  jours. 

Pelage  II,  élu  l'an  577,  siégea  12  ans,  2  mois  et  27  jours. 

Pierre  (S.),  vers  l'an  43,  siégea  24  ans,  5  mois  et  10  jours. 

Pierre,  antipape,  686. 

Pie  I"  (S.),  élu  l'an  156,  siégea  9  ans,  5  mois  et  27  jours. 

Pie  II,  élu  l'an  1458,  siégea  5  ans,  11  mois  et  27  jours. 

Pie  III,  élu  l'an  1503,  siégea  26  jours. 

Pie  IV,  élu  Fan  1559,  siégea  5  ans,  11  mois  et  15  jours. 

Pie  V  (S.),  élu  l'an  1566,  siégea  6  ans,  3  mois  et  24  jours. 

Pie  VI,  élu  l'an  1775,  siégea  24  ans,  6  mois  et  14  jours. 

Pie  VII,  élu  l'an  1800,  siégea  23  ans,  5  mois  et  6  jours. 

Pie  VIII,  élu  l'an  1829,  siégea  1  an,  8  mois  et  7  joui\s. 

Pie  IX,  élu  l'an  1846,  glorieusement  régnant. 

Pontien  (S.),  élu  Tan  231,  siégea  4  ans  et  6  jours. 

R 

Romain  Galesin,  antipape.  897. 

!H 

Sabinien,  élu  l'an  604,  siégea  5  mois  et  15  jours. 

Serge  I"  (S.),  élu  l'an  687,  siégea  13  ans,  8  mois  et  14  jours. 

Serge  II,  élu  l'an  844,  siégea  3  ans,  1  mois  et  1  jour. 

Serge  III,  élu  l'an  907,  siégea  13  ans  et  4  mois. 

Serge  IV,  élu  l'an  1009,  siégea  2  ans,  8  mois  et  13  jours. 

Serge,  antipape,  890. 

Séverin,  élu  l'an  640,  siégea  2  ans  et  4  jours. 

Silvère  (S.),  élu  l'an  536,  siégea  4  ans. 

Silvestre  I"  (S.),  élu  l'an  314,  siégea  21  ans  et  1 1  mois. 

Silvestre  II,  élu  l'an  999,  siégea  4  ans  et  2  ou  3  mois. 

Silvestre  \\\,  antipape,  1043. 

Simplice  (S.),  élu  l'an  467,  siégea  15  ans,  5  mois  et  10  jours. 

Sirice  (S.),  élu  Fan  385,  siégea  13  ans,  1 -mois  et  14  jours. 

Sisinnius,  élu  Fan  708,  siégea  20  jours. 

Sixte  I"  (S.),  élu  l'an  130,  siégea  9  ans,  10  mois  et  8  jours. 

Sixte  II  (S.),  élu  Fan  257,  siégea  11  ans  et  13  jours. 

Sixte  III  (S.),  élu  Fan  432,  siégea  7  ans  et  11  mois. 

Sixte  IV,  élu  Fan  1471 ,  siégea  13  ans  et  5  jours. 

Sixte  V,  élu  Fan  1585,  siégea  5  ans,  4  mois  et  3  jours. 

Soter  fS.),  élu  Fan  173,  siégea  3  ans,  11  mois  et  21  jours. 
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Symmaque  (S.),  élu  l'an  498,  siégea  15  ans,  7  mois  et  27  jours. 

T 

Télesphore  (S.),  élu  l'an  140,  siégea  11  ans,  8  mois  et  29  jours. 
Théodore  I",  élu  l'an  642,  siégea  7  ans,  5  mois  et  20  jours. 
Théodore  II,  élu  l'an  901,  siégea  20  jours. 
Théodore,  antipape  y  686  et  687, 
Théophilacte j  antipape ^  1^1 . 

i: 

Urbain  I"  (S.),  élu  l'an  224,  siégea  6  ans,  7  mois  et  4  jours. 
Urbain  II,  élu  l'an  1088,  siégea  11  ans,  4  mois  et  18  jours. 
Urbain  III,  élu  l'an  1185.  siégea  1  an,  10  mois  et  25  jours. 
Urbain  IV,  élu  l'an  1261,  siégea  3  ans,  1  mois  et  4  jours. 
Urbain  Y,  élu  l'an  1362,  siégea  8  ans,  1  mois  et  23  jours. 
Urbain  YI,  élu  l'an  1578,  siégea  11  ans,  6  mois  et  6  jours. 
Urbain  YII,  élu  l'an  1590,  siégea  13  jours. 
Urbain  YIII,  élu  l'an  1623,  siégea  20  ans,  11  mois  et  22  jours. 
Urcisin  ou  Ursin^  antipape,  369. 


Yalentin,  élu  l'an  827,  siégea  40  joui's. 

Yictor  I"  (S.),  élu  l'an  192,  siégea  9  ans,  1  mois  et  28  jours. 

Yictor  II,  élu  l'an  1054,  siégea  2  ans  et  6  mois. 

Yictor  III,  élu  l'an  1086,  siégea  environ  10  mois. 

Victor  III  ou  Grégoire,  antipape,  1159. 

Yigile,  élu  l'an  540,  siégea  15  ans  et  6  mois. 

Yitalien  (S.),  élu  l'an  656,  siégea  13  ans,  4  mois  et  27  jours. 


Xiste,  Voyez  Sixte. 

Zacharie  (S.),  élu  l'an  741,  siégea  10  ans,  3  mois  et  10  jours. 
Zéphirin  (S.),  élu  l'an  201,  siégea  18  ans  et  18  jours. 
Ziïizime,  antip>ape,  824. 
Zosime  (S.),  élu  l'an  417,  siégea  1  an,  4  mois  et  7  jours. 

§  Y.  Suprématie  du  pape.  Son  infaillibilité. 

La  primauté  de  saint  Pierre  et  des, papes  ses  successeurs,  est  une 
primauté  non-seulement  d'honneur,  mais  de  juridiction  ;  cette  pro- 
position est  de  foi,  et  elle  a  été  définie  comme  telle  par  les  conciles 
œcuméniques.  «  Le  pape  est  le  vrai  vicaire  de  Jésus-Christ,  dit  le 
concile  de  Florence,  le  chef  de  toute  l'Eglise,  le  père,  le  docteur  de 
tous  les  chrétiens,  et  il  a  reçu  de  Jésus-Christ,  dans  la  personne  de 
saint  Pierre,  le  plein  pouvoir  de  paître,  régir  et  gouverner  l'Eglise 
\miverselle,  ainsi  qu'il  est  marqué  dans  les  actes  des  conciles  œcu- 
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méniquoscl  dans  les  sucrés  canons  (1).  »  (rest-à-dire,  selon  la  doc- 
trine consignée  dans  les  canons,  et  consacrée  par  les  détinitions  des 
conciles,  qui  ont  reconnu  et  respecté  dans  le  {)remier  pontife  une 
autorité  qu'il  ne  tenait  pas  d'eux,  mais  immédiatement  de  Jésus- 
Christ  qui  a  dit  :  Tu  es  Pierre^  et  sur  cette  pierre  f  édifierai  mon 
EglisCy  et  les  portes  de  F  enfer  ne  prévaudront  point  contre  elle. 
[Matth.  XXI,  18.)  Le  gouvernement  de  la  société  chrétienne,  l'au- 
torité de  son  chef,  la  perpétuité  de  sa  doctrine,  l'immortalité  de  sa 
durée,  tout  est  renfermé  dans  ces  paroles  qui  réveillent  de  si  hautes 
idées,  et  dont  la  force  toujours  vivante  est  telle,  qu'après  dix-huit 
siècles,  en  les  entendant  prononcer,  on  croit  assister  à  la  fondation 
de  cet  édifice  éternel.  Nous  voyons  le  Sauveur  du  monde  établir  son 
Eghse  sur  Pierre ,  le  premier  des  apôtres  :  nul  ne  lui  est  associé 
dans  une  circonstance  si  mémorable  :  tout  repose  sur  lui  seul ,  Les 
autres  disciples  concourront,  comme  de  simples  instruments,  à  l'é- 
dification de  ce  temple  mystique,  mais  ses  destinées  ne  sont  attachées 
à  aucun  d'eux  ;  leur  chute  n'entraînera  pas  sa  chute.  Les  successeurs 
de  Jacques  peuvent  défaillir  à  Jérusalem,  tout  l'Orient  peut  les  imi- 
ter dans  leur  défection,  sans  que  l'Eglise  en  soit  ébranlée.  Ce  n'est 
§oint  à  André  ni  à  Philippe,  mais  à  Simon,  fils  de  Jean,  qu'il  fut 
it  •  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre,  cette  pierre  unique,  car  il 
fallait  que  le  fondement  de  l'unité  fut  un  lui-même,  ad  unum  ideo 
iinitatem  fundaret  et  ex  uno  (2)  ;  j'édifierai  mon  Eglise  contre  la- 
quelle viendra  se  briser  la  puissance  de  l'enfer  :  et  pomT[uoi  ?  sinon 
parce  que  sa  base  est  inébranlable,  parce  qu'elle  est  éminemment 
cette  maison,  bâtie  sur  la  pierre,  et  que  les  vents  elles  eaux  ne  peu- 
vent renverser.  0  profondeur  des  conseils  de  Dieu,  qui  destine  ce 
qu'il  y  a  de  plus  faible,  un  pauvre  pêcheur,  un  être  d'un  jour,  à 
porter  cette  Eglise  immense  pour  qui  tous  les  temps  et  l'univers 
même  ont  été  faits. 

Après  cette  première  merveille,  dit  l'auteur  de  la  Tradition  de 
l'Eglise  sur  f  institution  des  évêques,  de  cpoi  pourrions-nous  nous 
étonner  ?  N'en  suppose-t-elle  pas,  au  contraire,  nécessairement  de 
nouvelles  qui  en  montrent  la  réalité ,  les  motifs,  les  effets  ?  Notre 
croyance  n'est  ni  absurde  ni  aveugle  ;  elle  s'élève  au-dessus  de  la 
raison,  mais  elle  ne  détruit  pas  la  raison.  Or,  un  homme  qui  n'au- 
rait, comme  tous  les  hommes,  en  partage  que  l'erreur  et  la  morta- 
lité, comment  serait-il  le  fondement  d'une  Eglise  incorruptible  ?  Ce- 
pendant l'Eglise  est  bâtie  sur  Pierre,  super  te  œdificabo  Ecclesiam 
mecmiy  et  ce  prodige  ne  peut  être  expliqué  que  par  d'autres  pro- 
diges. Ici  tout  sort  de  l'ordre  commun  des  choses  et  de  nos  idées, 
toutest  surnaturel  ;  que  le  sens  humain  se  taise  doncpour  écouter  lasa- 
gesse  divine  :  Quand  tu  seras  un  jour  converti,  affermis  tes  frères;  car 
j'ai  prié  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  défaille  point.  [Luc.  XXll, 
V.  31 .)  Donc  la  foi  de  Pierre,  lafoi  de  son  siège,  inébranlablement  af- 

(1)  Labbe,  CoUecl.  concil.,  lom,  xm.col.  51a. 
('2)  Pucuinus  Barcet.  episl.  2. 


230  PAPE. 

fermie  par  la  prière  du  Christ,  ne  souffrira  jamais  d'obscurcisse- 
ment ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  ([ue  Jésus-Christ  a  prié  en  vain. 
Erit  ergo  quisquani  tantœ  dementiœ,  qui  orationem  illius^  cujiis 
velleest  posse^audeat  in  aliquo  vaciiamputare[\).  L'infaillibilité  du 
corps  des  pasteurs  est  moins  expresse  dans  l'Ecriture  et  n'est  pas 
plus  certaine  par  la  tradition  que  l'indéfectibilité  de  la  chaire  du 
premier  pasteur.  Comment  Pierre,  en  effet,  pourrait-il  affermir  ses 
frères,  et  les  confirmer  dans  la  saine  doctrine,  s'il  était  possible  que 
lui-même  il  la  corrompît  ou  l'abandonnât  ?  S'il  n'était  pas  à  l'abri 
d'une  chute  si  déplorable,  si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  fondement 
pouvait  manquer,  que  deviendrait  l'édifice  élevé  sur  ce  fondement, 
et  que  resterait-il  à  l'Eghse,  qu'un  gémissement  éternel  sur  l'anéan- 
tissement des  promesses,  et  une  inconsolable  douleur  en  voyant 
s'évanouir  pour  jamais  des  destinées  si  grandes  et  si  magnifiques  ? 
Mais  non,  l'Eglise  est  immortelle  comme  Dieu  même  dont  elle  est 
l'ouvrage:  La  puissante  main  de  son  fondateur  a  mis  en  elle  les 
principes  et  les  ressorts  d'une  vie  qui  n'aura  point  de  terme.  Voilà, 
je  suis  avec  vous  tous  les  jours  jusquà  la  consojnmatioji  des  siècles 
[Mat th.  XXV m,  20)  :  je  suis  avec  vous,  moi,  vérité  et  la  vï'epar 
essence,  je  suis  avec  vous  en  vous  soutenant,  en  vous  éclairant 
par  l'influence  de  mon  esprit  ;  je  suis  avec  vous  dans  la  personne 
de  Pierre,  que  j'établis  à  ma  place  pour  affermir  et  guider  ses  frères. 
Donc,  qui  ne  suit  pas  ce  guide,  s'égare;  qui  n'est  pas  affermi  par 
lui,  chancelle  :  rejeter  ses  décisions,  c'est  nier  la  promesse  d'infail- 
libilité manifestement  contenue  dans  la  prière  du  Sauveur.  Que  cette 
promesse  regarde  le  siège,  comme  l'a  cru  Bossuet,  ou  la  personne 
qui  y  est  assise,  selon  la  commune  doctrine  de  rauti([uité,  l'obéis- 
sance est  également  du  devoir,  puisqu'on  reconnaît  de  part  et  d'au- 
tre une  assistance  spéciale  pour  préserver  de  l'erreur  la  chaire  du 
prince  des  apôtres,  et  qu'après  tout,  ce  n'est  pas  le  siège  qui  parle, 
qui  décide,  qui  ordonne,  mais  le  pontife  qui  l'occupe. 

Aussi  les  théologiens  et  les  canonistes  les  moins  favorables  aux 
papes,  confessent  aujourd'hui  sans  balancer ,  que  rien  n'est  plus 
futile  que  cette  distinction,  mventée  dans  des  moments  d'aigreur, 
pour  concilier  le  dogme  catholique  avec  des  préjugés  d'école.  On 
n'est  pas  hérétique,  nous  le  savons,  pour  ne  point  admettre  l'infail- 
libilité personnelle  du  pape,  l'Eglise  n'ayant  point  formellement 
prononcé  sur  cette  question  :  mais,  serait-il  permis  d'en  dire  autant 
de  l'indéfectibilité  du  Saint-Siège?  Au  moins,  est-ce  fort  douteux,  et 
ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  qu'on  ne  la  pourrait  nier,  sans  encourir  les 
plus  graves  censures.  Or ,  ces  deux  opinions  ne  diffèrent  que  dans 
tes  mots.  Une  logique  rigoureuse  conduit  inévitablement  de  la  se- 
conde à  la  première  \  et  celle-ci,  dans  le  fond,  est  si  peu  opposée 
aux  vrais  principes  gallicans,  que  l'évèque  de  Meaux  a  montré  que 
le  quatrième  article  de  la  déclaration  de  1682  n'y  portait  aucune 
atteinte. 

1;  S.  l.co  IX,  ciiibl.  1,  apud  Labbc,  lom.  ii,  col.  953. 
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Nulle  autre  Eglise  ne  partage  avec  l'Eglise  romaine  cette  belle 
prérogative,  qui  fait  de  sa  doctrine  la  règle  invari  d^le  de  la  doctrine 
de  tous  les  chrétiens.  Sans  cela  l'unité  eût  été  détruite,  il  y  aurait 
eu  plusieurs  centres,  plusieurs  autorités  égales,  indépendantes,  ri- 
vales par  conséquent,  et  la  vérité  même,  au  lieu  d'être  uti  lien  de 
paix,  fut  devenue  une  cause  toujours  renaissante  de  discorde.  On  ne 
saurait  donc  assez  admirer  la  divine  sagesse,  qui,  en  communiquant 
à  un  simple  mortel  un  de  ses  plus  glorieux  attriVmls,  assure  à  jamais 
la  perpétuité  de  la  vraie  foi  et  la  consolante  unité  de  dogme,  d'espé- 
rance et  d'amour  dans  l'Eglise  dont  il  est  le  fondement. 

Cependant  la  prévoyance  du  Christ  s'étend  encore  plus  loin,  et 
ses  trésors  ne  sont  pas  épuisés  par  ce  grand  don.  Il  savait  que 
Pierre,  sans  autorité  pour  ramener  ceux  qui  s'égarent  et  les  con- 
duire tous  dans  w^)  même  voie,  aurait,  inutilementpour  l'Eglise, 
possédé  le  privilège  d'une  foi  immuable.  Aussi  ajoute-t-il  sur  le 
champ:  Paissez  mes  agneaux,  paissez  mes  brebis  [Jean,  XXJI , 
16  e^  17),  les  mères  comme  les  enfants,  les  pasteurs  comme  le  trou- 
peau ;  et  de  ce  moment  Pierre  est  investi  du  pouvoir  qui  fera  triom- 
pher de  toutes -les  erreurs  son  indéfectible  foi. 

Pasteur  universel,  au-dessous  du  Pontife  romain  sont  tous  les  pas- 
teurs qu'il  dirige,  régit,  confirme,  selon  l'ordre  de  son  Maître.  En- 
voyés pour  baptiser  et  enseigner,  ils  ne  baptiseront  et  n'enseigne- 
ront que  sous  la  dépendance  et  par  l'autorité  de  celui  qui  les  doit 
paître  et  affermir,  qui  peut  toujours  leur  demander  compte  de  la 
mission  qu'il  leur  a  donnée,  et  qu'il  est  libre  de  restreindre  ou  d'é- 
tendre, suivant  les  nécessités,  les  convenances  de  chaque  portion 
de  la  société  ou  de  la  société  entière.  Les  exemples  viennent  enfouie 
à  l'nppui  de  ces  maximes.  [Voyez  nomination,  §  II.) 

La  primauté  du  chef  paraît  clairement  en  vingt  endroits  des  Ac- 
tes, et  les  Pères  (l),  en  parlant  de  saint  Paul  et  de  la  sainte  liberté 
avec  laquelle  il  résista  a  Céphas,  l'appellent  un  apôtre  inférieur , 
posteriore  apostolo.  «  Il  fallait,  ditBossuet  (2),  que  ce  même  apôtre, 
«  le  grand  Paul,  Paul  revenu  du  troisième  ciel,  le  vînt  voir  [Gai.,  /, 
«  18);  non  pas  Jacques,  un  si  grand  apôtre,  frère  du  Seigneur,  évê- 
«  que  de  Jérusalem,  appelé  le  juste,  et  également  respecté  par  les 
«  chrétiens  et  par  les  juifs  ;  ce  n'était  pas  lui  que  Paul  devait  venir 
((  voir,  mais  il  est  venu  voir  Pierre,  et  le  voir  selon  la  force  de  l'ori- 
«  ginal  comme  on  vient  voir  une  chose  pleine  de  merveilles  et  digne 
«  d'être  recherchée  ;  le  contempler,  l'étudier,  dit  saint  Chrysos- 
«  tome,  et  le  voir  comme  plus  grand  aussi  bien  que  plus  ancien 
«  que  lui,  dit  le  même  Père.  » 

Si  nous  ne  craignions  de  nous  écarter  du  plan  de  cet  ouvrage, 
nous  pourrions  dérouler  ici  toute  la  tradition  en  faveur  de  la  pri- 
mauté d'honneur  et  de  juridiction  qu'a  le  pape  sur  toute  l'Eglise. 

(1)  Saint  Cypricn,  epist.  61  ;  saint  Augustin,  lib.  ii,  conlrà  Donalislas. 

(2)  Sermon  sur  l'unilé. 
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C'est  ce  qu'enseignent  tous  les  Pères,  et  en  particulier  Origèue  fl), 
saint  Athanase  (2),  saint  Grégoire  deNaziauze  (3),  saint  Epiphane  (4), 
saint  Chrysostome  (5),  saint  Cyrille  (6),  Théopliilacte  (7),  Tertul- 
lien  (8),  saint  Hilaire  (9),  saint  Jérôme  (10),  saint  Augustin  (11), 
saint  Maxime  (12),  saint  Paulin  (13),  saint  Léon  (14).  Tous  s'accor- 
dent à  dire  avec  Tertullien  (15),  si  près  de  la  tradition  apostolique, 
et  avant  sa  chute  si  soigneux  de  la  recueillir  :  «  Le  Seigneur  a  donné 
les  clefs  à  Pierre,  et  par  lui  à  l'Eglise,  w  Si  adhuc  clausum  putas  cœ- 
liim,  mémento  claves  ejiis  hic  Dominum  Petro^  et  per  eum  Ecclesiœ 
rcliquisse  ;  ou  avec  saint  Optât  de  Milève  :  «  Saint  Pierre  a  reçu  seul 
les  clefs  du  royaume  des  cieux  pour  les  communiquer  aux  autres.  « 
Bo7io  iinitatis,  B.  Petrus  et  prœferri  apostolis  omnibus  meruit,  et 
claves  regni  cœlorum  communicandas  CŒteris  solus  accepit[\^\  Saint 
Grégoire  de  Nysse,  ce  grand  docteur  de  l'Eglise  grecque,  confesse 
eu  présence  de  tout  l'Orient  la  même  doctrine,  sans  fju'aucune  récla- 
mation s'élève.  «  Jésus-Christ,  dit-il,  a  donné  par  Pierre  aux  évo- 
ques les  clefs  du  royaume  céleste.  »  Per  Petrum  episcopis  dédit 
[Christus]  claves  cœlestium  bonorwn{\l)J)Q  siècle  en  siècle  on  entend 
la  même  voix  sortir  de  toutes  les  Eglises.  Jusqu'au  schisme  d'Occi- 
dent, on  ne  connut  point  d'autre  doctrine  en  France  ;  mais  pour  ne 
pas  nous  étendre  à  l'infini,  nous  ajouterons  seulement  aux  passages 
qui  précèdent,  les  paroles  d'un  concile  de  Reims,  dans  la  sentence 
qu'il  porta  contre  les  assassins  de  Foulques,  archevêque  de  Reims  : 
(c  Au  nom  de  Dieu  et  par  la  vertu  du  Saint-Esprit,  ainsi  que  par 
Y  autorité  divinonent  conférée  aux  évêques  pjar  le  bienheureux  Pierre^ 
prince  des  apôtres,  nous  les  séparons  de  la  sainte  Eglise.  »  In  nomine 
Domini  et  in  virtute  Sancti  Spiritûs,  necnon  auctoritate  episcopis 
per  B.  Petrum,  principern  apostolorum  divinitùs  conlata^  ipsos  à 
sanctœ  matris  Ecclesiœ  gremio  secjregamus  (18). 

Dès  l'origine,  et  à  l'origine  peut-être  plus  qu'eu  aucun  autre  temps, 
le  caractère  et  la  prérogative  suprême  du  chef  oe  manifestent  pleine- 

(1)  Homilia  3,  in  Exod. 

(2)  Epiblola  ad  Felkcm  papum. 
(:!)  De  Moderalione. 

(4)  In  Ancor. 

(5)  Homilia  5,  »u  Mallhœum. 

(6)  Cap.  1  in  Joannem. 

(7)  In  cap.  2,  Luc. 

(8)  De  Prœscriptionibus,  C'à\).  2i. 

(9)  In  Malth.  16. 

(10)  Cap.  16,  m  Matlh. 

(11)  Serm.  203. 

(12)  Serin.  1,  de  Sancto  Petro. 

(13)  Epist.  23,  adSever. 

(I4i  Serm.  2,  ni  Anniversario  Assumptioni$. 

(15)  Edit.  Rigault,  pag.  496. 

(161  Lib.  vn.  contra  Parmenianum. 

,17,  HomiL  8,  pag.  314,  édit.  Paris. 

;18;  Con:il ,  lom.  i.x,  col.  481. 
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ment  et  dans  les  actes  aussi  nombreux  i[u'éelatanls  de  sa  puissance 
souveraine,  et  dans  la  vénération  profonde  qui  abaissait  au  pied  de 
son  trône  les  lidèles  et  les  évêques  du  monde  entier.  Partout,  dans 
les  saintes  Ecritures,  saint  Pierre  parait  à  la  tète  du  collège  aposto- 
lique. A  peine  le  Sauveur  eut-il  quitté  la  terre,  qu'il  agit  et  com- 
mande en  son  nom.  C'est  lui  qui  ordonne  qu'on  donnera  un  suc- 
cesseur à  Judas  ;  c'est  lui  qui  convoque  et  préside  l'assemblée  où 
doit  être  élu  le  nouvel  apôtre,  qui  désigne  ceux  parmi  lesquels  on  le 
doit  choisir,  et  s'il  ne  le  nomme  pas  seul,  comme  il  en  avait  le  droit, 
dit  saint  Chrysostome ,  c'est  qu'il  voulait  donner  l'exemple  de  cet 
esprit  de  condescendance  et  de  charité  qu'il  recommande  avec  tant 
de  force  à  tous  les  pasteurs.  C'est  Pierre  qui  le  premier  annonce  aux 
Juifs  l'Evangile  du  salut  ;  c'est  Pierre  qui  répond  devant  les  magis- 
trats, et  l'infaillible  interprète  de  la  foi  en  est  aussi  le  premier  con- 
fesseur. Une  spéciale  vocation  destine  Paul  à  être  l'apôtre  des  gen- 
tils :  ce  ne  sera  pas  lui  cependant  qui  leur  ouvrira  l'entrée  de  l'Eghse, 
mais  Pierre  par  qui  tous  les  peuples  devaient  venir  ;  si  la  société 
chrétienne,  à  sa  naissance,  est  agitée  par  des  dissensions,  c'est  encore 
Pierre  qui  les  apaise  dans  un  concile  où  il  parle  avant  tous  les  autres, 
et  où  un  seul  parle  après  lui  pour  confirmer  ses  décisions  par  l'auto- 
rité des  prophètes. 

Ses  successeurs  continuent  de  donner  des  lois  aux  Eglises,  qui  les 
reçoivent,  et  s'y  conforment  avec  une  pleine  soumission.  Saint  Clé- 
ment en  prescrit  à  l'Eglise  de  Corinthe  dans  une  lettre  qu'Irénée(l) 
appelle  très-puissante ,  parce  que  ce  saint  évêque  savait  que  toutes 
les  Eglises  et  tous  les  fidèles  qui  sont  su?'  la  terre  doivent  obéir  à 
r Eglise  romaine^  à  cause  de  son  éminente  principauté.  C'est  ainsi 
qu'à  ces  époques  primitives  tout  concourt  pour  justifier  et  pour  aug- 
menter, s'il  se  pouvait,  la  haute  idée  que  tout  catholique  conçoit  de 
cette  chaire  éternelle^  d'où  devaitp)artir  dans  tous  les  temps  le  rayon 
du  gouvernement ,  comme  s'exprime  Bossuet  lui-même,  dans  son 
éloquent  sermon  sur  l'unité. 

Telle  est  la  constante  doctrine  de  l'Eglise  ;  et  cependant  nous  n'igno- 
rons pas  que  ces  témoignages,  qu'il  nous  serait  aisé  de  miûtiplier  à 
l'infini,  feront  peu  d'impression  sur  l'esprit  de  quelques  hommes  qui 
se  font  gloire  d'opposer  à  une  tradition  de  dix-iuiit  siècles  les  rêves 
sinistres  d'une  imagination  délirante,  et  les  jalouses  passions  d'un 
cœur  malade  d'orgueil  et  fatigué  de  l'obéissance.  Parlez  à  ces  hommes 
prévenus  du  consentement  unanime  des  Pères,  ils  sont  sourds,  ils 
n'entendent  point,  ou  si  vous  les  forcez  d'écouter,  ils  condamneront 
tous  les  Pères,  comme  de  faibles  théologiens  ou  de  lâches  adulateurs, 
plutôt  que  d'abandonner  les  principes  qu'ils  se  sont  formés.  Mettez 
sous  leurs  yeux  cette  longue  suite  de  faits,  où  l'autorité  du  Saint- 
Siège  est  si  vivement  empreinte,  ils  n'y  verront  que  le  résultat  d'une 
noire  conjuration  ourdie  pour  assujettir  l'Eglise  à  un  seul  homme. 

(1)  Contrùliœreses,  lib.  m,  c.  3. 
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Montrez  leur  les  écrits  et  les  lettres  où  les  Souverains  Pontifes,  à  la 
face  (le  l'univers,  élèvent  si  haut  leur  autorité,  ils  vous  diront  que 
dans  ces  monuments  révérés  de  tous  les  chrétiens,  ils  n'aperçoivent 
que  des  prétentions  excessives,  que  des  impostures  inventées  pour 
colorer  des  injustices  et  favoriser  l'usurpation.  Voilà  le  langage  dont 
ils  remplissent  leurs  Uvres  ;  loin  de  l'envenimer,  nous  l'avons  adouci  : 
car  aussi  qui  pourrait  se  résoudre  à  souiller  sa  plume  des  injures  qu'ils 
ne  rougissent  point  d'adresser  aux  vicaires  de  Jésus-Christ?  Mais  s'ils 
n'en  croient  ni  les  faits,  ni  les  docteurs,  ni  les  papes ^  qui  croiront- 
ils?  Est-ce  que  saint  Pierre  n'était  pas  de  ceux  auxquels  il  fut  dit: 
Qui  vous  écoute,  m'écoute  [Luc  X,  16),  et  encore:  Voilà,  je  suis 
avec  vous  tous  les  jours  jusqu  à  la  consommation  des  siècles?  [Matth., 
XXVI 11^  2U.)  Le  chef  n'aurait-il  eu  aucune  part  dans  les  promesses? 
et  la  chaire  de  Pierre  est-elle  la  seule  d'où  la  vérité  dût  être  cons- 
tamment bannie?  Pourquoi  donc  lui  fut-il  ordonné,  et  dans  sa  per- 
sonne à  ses  successeurs,  de  confirmer  ses  frères?  Les  tromper  pour 
les  asservir,  serait-ce  les  confirmer?  Etait-ce  des  mensonges  qu'il 
devait  porter  aux  nations  en  vertu  de  ces  paroles  ite  et  clocete?  Le 
centre  de  la  foi  était-il  destiné  à  être  le  siège  de  l'imposture?  (  Voyez 

NOMINATION,  §  IL) 

Si  le  pape  n'est  pas  infaillible,  personne  ne  l'est  dans  l'Eglise,  et 
le  dépôt  de  la  révélation  demeure  livré  aux  disputes  des  hommes. 
Avec  le  pape  infaillible,  on  comprend  l'infaillibilité  des  conciles  qu'il 
convoque,  qu'il  préside  par  lui-même  ou  par  ses  lég?»ts,  dont  il  ap- 
prouve et  confirme  les  décisions  ;  le  concile  et  le  pape  ne  font  alors 
qu'une  seule  et  même  personne  morale,  et  les  membres  participent 
aux  privilèges  divins  du  chef.  Mais  avec  un  chef  infirme  et  faillible, 
({ue  peuvent  être  les  membres,  sinon  infirmes  ou  faillibles  comme 
lui?  D'ailleurs,  les  conciles  ne  sont  point  des  assemblées  permanen- 
tes, et  leurs  décisions  ont  besoin  d'une  autorité  toujours  et  partout 
présente,  (pii  les  interprète  et  qui  les  applique.  L'Eglise  a  besoin,  pour 
l'interprétation  et  l'application  de  l'Ecriture  sainte,  autrement  aban- 
donnée à  toutes  les  folies  de  la  raison  individuelle,  d'une  autorité 
extérieure  vivante  et  vis  ble.  Les  décisions  des  conciles,  approuvées 
et  confirmées  par  le  Saint-Siège,  sont,  comme  l'Ecriture,  inspirées 
par  le  Saint-Esprit  ;  mais,  comme  l'Ecriture,  elles  sont  susceptibles 
d'interprétations  et  d'applications  diverses  ;  le  droit  de  les  interpré- 
ter, de  les  appliquer  sera-t-il  laissé  à  tous,  et  ne  faudra-t-il  pas  une 
autorité  pour  elles  comme  pour  l'Ecriture  ?  Cette  autorité,  où  sera- 
t-elle,  al  le  pape  n'est  pas  infaillible? 

On  ne  peut  donc  voir  dans  la  doctrine  de  l'infaillibilité  du  pape 
une  simple  et  indilférente  opinion  :  les  théologiens  et  les  canonistes 
de  toutes  les  écoles  s'accordent  à  enseigner  que  cette  doctrine  tient 
à  la  foi;  car  c'est  ainsi,  ce  nous  semble,  que  l'on  peut  en  bon  fran- 
çais rendre  leur  expression  :  Proximafidei.  D'où  il  suit  que  l'opinion 
contraire,  quoique  non  hérétique,  se  rapproche  de  l' hérésie,  à  la 
grande  joie  de  tous  ceux  qu'attire  ce  voisinage.  L'opinion  de  l'infail- 
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iibilité  du  pape  ne  pourrait-elle  donc  pas  être  comparée  en  quelque 
sorte  à  l'opinion  de  l'immaculée  conception  de  la  glorieuse  Vierge 
Marie,  mère  de  Dieu?  Si  nous  consultons  la  tradition  et  la  commune 
croyance  de  tous  les  siècles,  ces  deux  opinions  nous  paraissent  avoir 
toujours  été  la  croyance  de  l'Eglise  ;  et  nous  ne  serions  pas  étonné 
qu'un  jour  on  définît  comme  un  dogme  de  foi  que  le  pape  est  infail- 
lible, comme  on  définira  bientôt  sans  doute  qu'il  est  de  foi  que  Marie 
est  conçue  sans  péché(l).  Cette  assertion  paraîtra  peut-être  un  peu 
hasardée,  surtout  en  France,  mais  si  l'on  veut  lire  avec  attention  le 
savant  ouvrage  que  Grégoire  XVI,  de  glorieuse  mémoire,  publia  sur 
cette  question  (2)  n'étant  encore  que  religieux,  on  pensera  peut-être 
qu'au  moins  elle  n'est  pas  téméraire.  On  lira  aussi  avec  beaucoup 
d'intérêt  le  remarquable  ouvrage  que  Mgr  Villecourt,  évê(:[ue  de  La 
Rochelle,  et  depuis  cardinal,  a  publié  sur  l'autorité  du  Souverain 
Pontife  (3),  et  qui  est  écrit  avec  autant  de  solidité  que  de  calme  et 
de  modération.  On  peut  encore  voir  sur  ce  sujet  les  ouvrages  du 
cardinal  Litta  (4),  de  Ballerini  (5),  de  Muzarelli  (6),  et  d'Augustin 
Kempeners  (7). 

Si  la  question  de  l'infaillibilité  du  pape  était  une  question  pure- 
ment scolastique,  les  Souverains  Pontifes,  dans  leurs  constitutions 
apostoliques,  ou  leurs  encycliques  adressées  à  tous  les  évêques  de  la 
chrétienté,  ne  s'exprimeraient  point  d'une  manière  si  claire  et  si  po- 
sitive qu'ils  le  font.  Pie  IX,  glorieusement  régnant,  enseigne  même 
clairement  l'infaillibilité  du  Siège  apostolique.  Voici  en  quels  termes 
il  s'exprime  dans  l'encyclique  publiée  à  l'occasion  de  son  exaltation 
sur  la  chaire  de  saint  Pierre,  sans  qu'aucune  réclamation  se  soit 
élevée  : 

«  Dieu  lui-même  a  établi  une  autorité  vivante  pour  enseigner  et 
«  maintenir  le  vrai  et  légitime  sens  de  sa  céleste  révélation,  et  pour 
«  terminer,  par  un  jugement  infaillible,  toutes  les  controverses  en 
«  matière  de  foi  et  de  mœurs,  afin  que  les  fidèles  ne  tournent  pas  à 
«  tout  vent  de  doctrine,  entraînés  dans  les  pièges  de  l'erreur  par  la 
«  perversité  des  hommes.  Or,  cette  autorité  vivante  et  infaillible, 
«  n'existe  que  dans  cette  Eglise  que  le  Seigneur  a  bâtie  sur  Pierre, 
«  chef,  prince  et  pasteur  de  toute  l'Eglise,  et  à  qui  il  a  promis  une 
((  foi  toujours  infaillible  ;  Eglise  qui  a  toujours  vu  les  Pontifes  légi- 
«  times  se  succéder  sans  interruption  depuis  Pierre  sur  sa  chaire, 
«  comme  héritiers  et  défenseurs  de  sa  doctrine,  de  sa  dignité,  de 
«  son  honneur  et  de  sa  puissance.  Et  parce  que  là  où  est  Pierre,  là 

(1)  Nous  disions  ceci  dans  noire  précédente  édition  avant  la  promulgation  du 
dogme  de  l'immaculée  conception. 

(2)  Triomphe  du  Suiiil-Siégii  et  de  l'Église,  publié  en  1799. 

(3)  La  France  el  le  pape,  1  vol  in-8,  Paris,  1849. 

(4)  Lettres  sur  les  quatre  articles. 

(5,  Deinfaillihiittate  pontificiûin  definitionihus  dogmalici.s. 

(6)  Dp  l'infaiUibitité  du  pape. 

(7)  Dissertatio  dogmutica  canonica  de  Romani  l'onlificis,  priinatu  ejusque  attribu- 
lis,  1  vol. 
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«  est  l'Eglise  [Ij,  et  parce  que  Pierre  parle  toujours  par  le  Pontife  ro- 
«  main  (2),  qu'il  vit  toujours  dans  ses  successeurs  et  juge  par  eux  (3), 
«  et  offre  la  vérité  de  la  foi  à  ceux  qui  la  cherchent  (4),  il  est  né- 
((  cessaire  d'entendi'e  les  divins  oracles  dans  le  sens  cpi'a  retenu  et 
a  retient  cette  chaue  romaine  du  bienheureux  Pierre,  laquelle,  mère 
«  et  maîtresse  de  toutes  les  Eglises  (5;,  a  toujours  conservé  pure  et 
«  inviolable  la  foi  reçue  de  Notre  Seignem'  Jésus-Christ,  et  l'a  ensei- 
u  gnée  aux  fidèles,  offi'aut  à  tous  le  chemin  du  salut  et  l'enseigne- 
«  ment  d'une  vérité  exempte  de  corruption.  Là  est  cette  Eglise  prin- 
ce cipale  d'où  sort  l'unité  du  sacerdoce  (6;;  là  est  cette  métropole  de 
«  la  piété,  dans  laquelle  se  trouve  la  pleine  et  parfaite  solidité  de  la 
«  religion  chrétienne  7),  dans  laquelle  a  toujours  subsisté  dans  sa 
«  force  la  primauté  de  la  chaire  apostolique  ^8  ,  et  avec  laquelle  qui- 
«  conque  refuse  de  recueillir,  est  par  là  même  convaincu  de  dis- 
«  siper(9..  » 

§  VI.  Souveraineté  temporelle  du  pape. 

Il  n'est  pas  rare  de  trouver  de  nos  jours  des  catholiques,  qui  se 
disent  enfants  dévoués  de  l'EgUse,  prétendre  qu'il  n'est  pas  néces- 
cessaire  que  le  pape  ait  aucune  autorité  temporelle  dans  ce  monde, 
comme  si  l'histoire  de  l'Eglise  et  les  conciles  n'avaient  pas  suffisam- 
ment démontré  que  cette  puissance  temporelle,  au  contraire,  entre 
dans  les  vues  de  la  Providence,  pour  donner  au  vicaire  de  Jésus- 
Christ  plus  d'indépendance  pour  le  gouvernement  de  l'Eglise.  Nous 
pourrions  réfuter  les  sophismes  qu'on  a  osé  produire  pour  renverser 
et  détniire  cette  autorité  et  cette  puissance  tutélaire,  et  faire  voir  les 
avantages  immenses  qui  en  résultent  pour  la  religion.  Nous  nous 
contenterons  de  rappeler  avec  Pie  YII,  dans  la  bulle  Cùm  memoranda 
du  10  juin  1809,  que  «  ce  prmcipat  temporel  est  nécessaire  pour 
assurer  au  chef  suprême  de  l'Eglise  un  exercice  libre  et  certain  de 
la  puissance  qui  lui  a  été  divinement  remise  sur  tout  l'univers,  et  que 
ce  n'est  pas  sans  un  ordre  évident  de  la  divine  Providence  que  le  do- 
maine temporel  du  Saint-Siège  a  été  possédé  depuis  tant  de  siècles 
par  les  Pontifes  romains.  » 

Plusieurs  de  nos  conciles  provinciaux  ont  pris  à  cet  égard  la  dé- 
fense des  droits  temporels  du /?a/îe  et  du  Saint-Siège.  Celui  de  Rennes 
s'exprime  ainsi  : 

«  Mais  comme  dans  ces  temps  de  trouble,  il  s'est  rencontré  des 

(1)  Saint  Ambroise,  m  Psalm.  40. 

(2)  Concile  de  Chalcédoine,  art.  2. 

(3)  Synode  d'Ephèse,  art.  3. 

(4)  Saint  Pierre  Chr^sologuc,  Epis',  ad  Eutich. 

(5)  Concile  de  Trente,  sess.  vu,  de  Baplism. 

(6)  Saint  Cyprien ,  Epist.  55  ad  Cornel.  Poiilif. 

(7)  Lettre  synodale  de  Jean  deConst.  nd  Honnisl.  Pontif.,  et  Sozomène,  histoire, 
lib.  m,  cap.  8. 

(8)  Saint  Augustin,  Epist.  162. 

[9]  Saint  Irénée,  lib.  m.  coiUrà  hœreses,  cap.  3. 
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hommes  qui  n'ont  pns  craint  d'enseigner  que  l'autorité  temporelle  du 
Souverain  Pontife,  jointe  à  son  autorité  spirituelle,  était  contraire  à 
la  loi  évangélique,  nous  réprouvons  et  condamnons  de  nouveau 
cette  funeste  doctrine,  déjà  condamnée  par  les  conciles  (1).  Nous  dé- 
claj.'ons  aussi  que  nous  sommes  pleinement  étrangers  à  l'opinion  de 
ceux  qui,  sans  aller  si  loin,  prétendent  qu'il  serait  avantageux  de 
séparer  l'autorité  spirituelle  du  Souverain  Pontife  de  son  autorité 
temporelle  (2).  Nous  proclamons  avec  nos  prédécesseurs,  «  que  nous 
((  félicitons  non-seulement  le  Siège  apostolique,  mais  encore  l'Eglise 
«  entière  de  la  possession  de  la  ville  de  Rome  et  d'autres  provinces, 
«  afin  que  la  puissance  apostolique  soit  exercée  dans  tout  l'univers 
«  avec  plus  de  liberté  et  de  sécurité  ;  et  nous  formons  des  vœux  ar- 
«  dents  pour  que  cette  principauté  sacrée  soit  maintenue  en  toute 
«  manière  sauve  et  intacte.  »  [Décret.  III.) 

Le  concile  de  Soissons,  tenu  la  même  année  1849,  ajoute  :  «  Et 
comme  nous  désirons  vivement  que  rien  ne  manque  au  Saint-Siège 
de  ce  qui  peut  favoriser  l'exercice  de  cette  puissance  spirituelle  que 
le  pape  a  reçue  de  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  nous  réprouvons 
et  nous  repoussons  la  témérité  de  ceux  qui  s'efforcent  de  dépouiller 
les  Souverains  Pontifes  de  leur  pouvoir  temporel  qu'ils  regardent 
comme  illégitime  et  contraire  à  l'institution  de  Jésus- Christ  et  à 
l'Evangile. C'est  pourquoi,  d'accord  avec  l'illustre  Bossuet,  nous  fé- 
licitons non-seulement  le  Siège  apostolique,  mais  encore  l'Eglise  en- 
tière de  la  possession  de  la  ville  de  Rome,  etc.,  afin  que  la  puissance 
apostolique  soit  exercée  avec  plus  de  liberté  et  de  sécurité,  etc.  » 

Le  concile  de  Bordeaux  condamne  et  réprouve  la  même  erreur, 
et  dans  les  mômes  termes.  [Titid.  IV y  cap.  1.) 

Celui  de  Rouen  s'exprime  de  la  même  manière.  [Décret.  VIL) 

Le  concile  de  Lyon,  en  1850,  dit  aussi  que  la  principauté  tem- 
porelle du  papCy  a  été  annexée  par  un  ordre  admirable  de  la  Provi- 
dence au  gouvernement  suprême  de  l'Eglise,  pour  la  sûreté  et  la 
liberté  de  l'exercice  de  la  puissance  spirituelle.  Celui  de  Bourges, 
après  avoir  exprimé  le  même  blâme  que  les  autres  conciles,  contre 
ceux  qui  n'ont  pas  honte  de  dire  que  la  puissance  temporelle  du  pape 
est  contraire  aux  maximes  de  l'Evangile  et  opposée  à  la  perfection 
chrétienne,  déclare  qu'il  est  entièrement  étranger  à  l'opinion  de  ceux 
qui  prétendent  qu'il  serait  convenable  que  le  pape  abdiquât  le  pou- 
voir temporel. 

Les  conciles  d'Albi,  en  1850  [Titul.  II,  cap.  2)  ;  de  Toulouse, 
même  année  [Titul.  7),  et  d'Auch,  en  1851  [Décret.  XXVI) ^  con- 
damnent aussi  comme  erronée  l'opinion  de  ceux  qui  parlent  contre 
la  suprématie  temporelle  du  pape. 

Les  évêques  des  Etats-Unis  n'ont  pas  d'autres  sentiments  à  cet 
égard  que  ceux  de  France.  «  Bien  que  le  royaume  de  Jésus-Christ 

(1)  Concil.  Const.,  Contra  errores  Wiclef,  prop.  36  et  39,  apud  Labbe,  lom.  xtt. 

(2)  L'histoiredira  sans  doute  qu'un  prélat  français  a  cru  devoir  donner  ce  conseil 
à  l'immortel  Pie  IX  dans  son  exil  de  Gaële. 
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ne  soit  pas  de  ce  monde,  disent-ils  (1),  et  que  le  successeur  de  Pierre 
n'ait,  de  droit  divin,  aucun  domaine  temporel, cependant,  par  lamu- 
niiîcence  des  princes  chrétiens,  une  principauté  a  été  attachée  au 
Saint-Siège  sous  le  nom  de  patrimoine  de  saint  Pierre.  Cette  princi- 
pauté temporelle  des  Etats  romains  a  servi,  dans  l'ordre  de  la  Pro- 
vidence, à  l'exercice  libre  et  non  suspect  des  fonctions  spirituelles  du 
souverain  pontificat  et  au  développement  des  intérêts  religieux,  en 
contribuant  à  l'entretien  d'institutions  de  science  et  de  charité.  Si 
l'évèque  de  Rome  était  le  sujet  d'un  souverain  politique  ou  le  citoyen 
d'une  république,  il  y  aurait  à  craindre  qu'il  ne  jouît  pas  toujours 
de  cette  liberté  d'action  qui  est  nécessaire  pour  que  ses  mesures  et 
ses  décrets  soient  respectés  par  les  fidèles  de  tout  l'univers.  » 

La  même  vérité  a  été  proclamée  par  le  papeFïelX,  glorieusement 
régnant:  «  Dieu  a  permis  que  les  princes,  même  ceux  qui  ne  sont 
point  en  communion  avec  l'Eglise  romaine,  défendissent  et  soutins- 
sent la  souveraineté  temporelle  de  cette  même  Eglise,  dont  le  Pon- 
tife romain  jouit  au  titre  le  plus  incontestable,  depuis  tant  de  siècles, 
par  une  disposition  singulière  de  la  Providence,  afin  que  dans  le 
gouvernement  de  l'Eglise  universelle,  qui  lui  est  divinement  confié, 
il  puisse  exercer  sa  suprême  autorité  apostolique  sur  toute  la  terre, 
avec  cette  liberté  qui  lui  est  si  nécessaire  pour  remplir  les  devoirs 
du  souverain  pontificat,  et  procurer  le  salut  du  troupeau  du  Sei- 
gneur (2).  » 

Qu'on  se  figure,  en  effet,  le  pape  réduit  à  la  condition  de  sujet  de 
l'empereur  d'Autriche,  ou  de  tel  autre  souverain,  n'est-il  pas  évi- 
dent, d'une  part,  que  la  tentation  serait  grande  pour  ce  souverain 
d'abuser  de  son  autorité  et  que,  d'autre  part,  c^tte  situation  jetterait 
souvent  le  pape  dans  d'inextricables  embarras,  et  enfin  que  les  autres 
nations  soupçonneraient  sans  cesse,  dans  les  actes  mêmes  les  plus 
légitimes  du  Pontife,  l'influence  de  la  cour  à  lacjuelle  il  serait  sou- 
mis. Or,  Dieu  n'a  pas  voulu  que  le  souverain  pouvoir,  établi  pour 
régir  son  Eglise,  apparût  aux  hommes  comme  l'instrument  d'une 
puissance  humaine.  Voilà  pourquoi  le  pape  est  le  seul  homme  sur  la 
terre  qui  réunisse  légitimement  en  ses  mains  les  deux  puissances,  la 
royauté  temporelle  et  le  souverain  pontificat. 

Le  domaine  temporel  du  Saint-Siége  n'est,  au  reste,  pas  fort  con- 
sidérable ;  les  Etats  de  l'Eghse  s'étendent  sur  environ  90  lieues  de 
long,  et  44  de  large,  du  port  de  Civitta-Vecchia,  sur  la  mer  de 
Toscane,  à  celui  d'Ancône  sur  l'Adriatique,  et  des  bouches  du  Pô 
aux  champs  de  Terracine  et  de  Nettuno.  Avignon  faisait  autrefois 
partie  des  Etats  an  pape,  mais  l'assemblée  constituante,  par  un  dé- 
cret du  1 4  septembre  1791,  s'en  empara  sans  autre  forme  de  procès. 
A  la  paix  de  Tolentino,  Pie  VI  fut  contraint  par  la  force  de  re- 
noncer à  ses  droits  sur  cette  ville.  En  1815,  le  congrès  de  Vienne 

[i]  Lettre  synodale  des  archevêques  et  des  évéques  des  États-Unis,  réunis  en  con- 
cile à  Baltimore,  en  1849. 

2"  Allocution  do  N.  S.  P.  lo  pa)>p  Pie  IX. dans  Ip  consistoire  tenu  le  20  mai  1830. 
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confirma  cette  spoliation  mali^ré  les  protestations  des  légats  du  Sou- 
verain Pontife.  En  1817,  à  l'occasion  du  concordat,  Pie  VU  ré- 
clama de  nouveau  la  restitution  de  ce  domaine  des  saints  apôtreSy 
mais  ces  protestations  furent  inutiles. 

II  faut  bien  remarquer  que  les  biens  de  l'Eglise  romaine  ne  sont 
pas  les  biens  du  pape  ;  il  n'en  a  que  l'usufruit.  Le  pape  ne  peut 
disposer  selon  son  bon  plaisir  du  domaine  de  saint  Pierre  ;  à  son 
avènement,  il  prèle  serment  de  le  conserver  en  entier,  de  le  défen- 
dre et  d'employer  toutes  les  voies  légitimes  pour  recouvrer  ce  qui 
en  a  été  illégitimement  distrait.  Il  n'y  a  pas  dans  le  monde  de  pos- 
session dont  l'origine  soit  aussi  sainte  et  aussi  pure  (1). 

Voilà  ce  que  nous  disions,  dans  notre  précédente  édition,  de  la 
souveraineté  temporelle  du  pape,  persuadé  que  nous  sommes  que  la 
Providence  divine  a  voulu  pour  le  vicaire  de  Jésus-Christ  un  trône 
temporel,  et  que  ce  trône  fût  sacré  et  inébranlable.  Il  ne  s'agit  pas 
sans  doute  ici  d'un  dogme  de  foi,  mais  comme  il  est  nécessaire  que 
le  Souverain  Pontife  soit  libre  et  indépendant  de  tout  autre  souve- 
rain pour  le  gouvernement  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  il  est  néces- 
saire aussi  qu'il  ait  une  souveraineté  temporelle  indépendante.  Cette 
souveraineté  a  été  établie  providentiellement,  et  l'histoire  nous  ap- 
prend que  les  princes  qui  ont  cherché  à  y  porter  atteinte,  ont  tous 
.succombé.  Il  ne  faut  pas  être  bien  clairvoyant  pour  en  conchu:*e  qu'il 
en  sera  toujours  ainsi  à  l'avenir. 

Quoiqu'il  en  soit,  nous  devons  rapporter  ici  l'encyclique  du  1 8  juin 
1859  et  l'allocution  prononcée  deux  jours  après  dans  le  consistoire 
secret,  documents  importants  et  remarquables  par  lesquels  notre 
Saint  Père  le  Pape  Pie  IX  proteste  énergiqueinent  contre  ceux  qui 
portent  atteinte  à  la  souveraineté  temporelle  du  Saint-Siège,  et  rap- 
pelle au  souvenir  de  tous,  l'excommunication  majeure  et  les  autres 
censures  et  peines  ecclésiastiques  portées  par  les  sacrés  canons,  par 
les  constitutions  apostoliques  et  par  les  décrets  des  conciles  généraux, 
surtout  du  concile  de  Trente,  peines  qu'encourent,  sans  qu'il  soit 
besoin  pour  cela  d'aucune  déclaration,  tous  ceux  qui  ont  l'audace 
d'attaquer,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  la  puissance  temporelle 
du  Pontife  romain. 

Voici  la  traduction  de  ces  deux  documents  ;  on  en  trouvera  le 
texte  latin  dans  l'appendice  placé  à  la  fin  de  ce  volume. 

Lettre  encyclique  (Qui  nuper)  à  tous  les  patriarches  ^primats,  arche- 
vêques ^  évêqiies  et  autres  ordinaires  des  lieux ^  qui  sont  en  grâce 
et  en  communion  avec  le  Siège  apostolique. 

«  PIE  IX,  pape. 

«.  Vénérables  frères,  salul  et  bénédiction  apostolique. 
«  Les  mouvements  sédilicux,  qui  ont  éclaté  récemment  en  Italie  contre  l'auto- 
rité des  princes  légitimes  dans  les  régions  les  plus  voisines  des  Etats  de  l'Eglise, 

il)  On  peut  voir  «uv  ce  sii.i'.t  '''«  Originrs  romafn''0,  psiblîiîo»  par  le5  Béné^lictîns  île  Solesmes. 
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ont  envahi  quelques-unes  de  nos  provinces  comme  la  flamme  d'un  incendie.  Sou- 
levées par  ce  funeste  exemple,  excitées  par  les  intrigues  du  dehors,  elles  se  sont 
soustraites  à  notre  régime  paternel,  et,  malgré  leur  petit  nombre,  les  adhérents 
de  la  révolte  demandent  quelles  soient  soumises  à  celui  des  gouvernements  ita- 
liens, qui,  dans  ces  dernières  années,  s'est  porté  l'adversaire  de  l'Eglise,  de  ses 
droits  légitimes  et  de  ses  ministres  sacrés. 

«  Réprouvant  et  déplorant  les  actes  delà  rébellion,  par  lesquels  une  portion 
seulement  du  peuple,  dans  ces  provinces  troublées,  méconnaît  avec  tant  d'injus- 
tice notre  zèle  et  nos  soins  paternels,  et  déclarant  publiquement  que  la  souve- 
raineté temporelle,  que  s'efforcent  de  lui  enlever  les  plus  perfides  ennemis  de 
l'Eglise  du  Christ,  est  nécessaire  à  ce  Saint-Siège,  pour  qu'il  puisse  exercer  sans 
nul  empêchement  la  puissance  sacrée  pour  le  bien  de  la  religion,  nous  vous  adres- 
sons les  présentes  lettres,  vénérables  frères,  pour  chercher  au  milieu  d'un  si 
grand  trouble  delà  paix  publique,  quelque  consolation  à  notre  douleur. 

«  A  cette  occasion,  nous  vous  exhortons  aussi,  en  raison  de  votre  piété  déclarée 
envers  le  Siège  apostolique  et  de  votre  zèle  singulier  pour  sa  liberté,  de  veiller  à 
l'accomplissement  de  la  prescription  que  nous  lisons  avoir  été  faite  autrefois  par 
Mo'ise  à  Aaron,  souverain  Pontife  des  Hébreux.  [Sombres,  ch.XVL]  «Prends  l'cn- 
«  censoir  elle  feu  de  l'autel,  et  jelte  l'encens  dessus,  et  cours  en  toute  hâte  vers 
•  le  peuple,  afin  que  tu  pries  pour  eux;  car  déjà  la  colère  du  Seigneur  est  on- 
«  voyée,  et  la  plaie  fait  rage.  »  De  même,  nous  vous  exhortons  pour  que  vous  ré- 
pandiez des  prières  à  l'instar  de  ces  frères  saints,  Mo'i'se  et  Aaron  qui,  la  face  pros- 
ternée ,  dirent:  «  Très-puissant  Dieu  des  esprits  de  toute  chair,  est-ce  que,  pour 
«  les  péchés  de  quelques-uns,  votre  colère  se  déchaînera  contre  tous  ?  [Nombres, 
<•  c/i.  XVI.)  »  C'est  pourquoi,  vénérables  frères,  nous  vous  envoyons  les  présentes 
lettres,  dont  nous  attendons  un  grand  soulagement,  parce  que  nous  avons  con- 
fiance que  vous  répondrez  surabondamment  à  nos  désirs  et  à  nos  soins.  Du  reste, 
nous  le  déclarons  hautement,  revêtu  de  la  vertu  d'en-haut,  que  Dieu,  touché  par 
les  prières  des  lidèles,  mettra  dans  notre  faiblesse,  nous  affronterons  tous  les  i)é- 
rils,  nous  subirons  toutes  les  épreuves  plutôt  que  de  manquer  en  rien  à  notre  de- 
voir apostolique  ou  que  de  faire  quoique  ce  soil  contre  la  sainteté  du  serment  par 
lequel  nous  nous  sommes  lié,  lorsque,  malgré  noire  indignité,  nous  avons  été  élevé. 
Dieu  le  voulant  ainsi,  sur  ce  Siège  suprême  du  prince  des  Apôtres,  citadelle  et 
rempart  de  la  foi  catholique.  Pour  l'accomplissement  de  votre  charge  pastorale, 
appelant  sur  vous,  vénérables  frères,  toute  allégresse  et  toute  félicité,  nous  vous 
accordons  amoureusement  pour  vous  et  votre  troupeau  labénédiclion  apostolique, 
gage  de  la  céleste  béatitude. 

«  Donné  à  Rome,  prèsSaint-Pierre,ledix-huitième  jour  de  juin  de  l'année  1859, 
de  notre  pontificat  l'an  quatorzième..  » 

Allocution  de  Notre  Saint-Père  le  Pape  Pie  IX,  dans  le  consistoire 
secret  du  20  juin  1859. 

«  A  la  douleur  si  grave  qui  nous  accable,  ainsi  que  tous  les  gens  de  bien,  à 
cause  de  la  guerre  qui  a  éclaté  entre  des  nations  catholiques,  vient  se  joindre  le 
chagrin  dont  remplissent  notre  cœur  les  troubles  déplorables  et  les  perturbations 
qui,  par  l'action  criminelle  et  la  sacrilège  audace  d'hommes  impies,  ont  récem- 
ment envahi  quelques  provinces  de  nos  Etats  pontificaux.  'Vous  compr-ncz,  véné- 
rables frères,  (juc  nous  nous  plaignons  ici  de  cette  conjuration  criminelle  et  de 
celte  révolte  de  factieux  contre  la  souveraineté  civile  qui,  par  un  droit  légitime  et 
sacré,  nous  appartient  à  nous  et  à  ce  Saint-Siège,  que  des  hommes  pleins  de  ruses 
cl  de  perfidie,  demeurant  dans  ces  provinces  de  nos  Etats,  n'ont  pas  craint  d'our- 
dir, de  fomentfr  et  d'accomplir,  soit  par  des  réunions  clandestines  et  coupables. 
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soit  par  les  complots  les  plus  honteux  formés  avec  des  habilanls  des  Etals  limi- 
trophes, soit  par  la  publication  de  pamphlets  periides  et  calomnieux,  et  enfin  par 
toute  sorte  de  mensonges  et  de  moyens  perveis.  Nous  ne  pouvons  (juclre  profon- 
dément affligea  de'  ce  qu'une  pareille  conjuration  a  d'abord  éclaté  dans  notre  ville 
de  Bologne,  qui  a  été  comblée  des  marques  de  notre  paternel  e  bienveillance  et 
de  noire  libéralité,  et  qui,  il  y  a  deux  ans,  lorsque  nous  l'avons  visitée,  ne  man- 
qua i)as  de  faire  éclater  et  de  nous  témoigner  sa  vénération  pour  nous  et  peur  le 
Siège  apostolique.  C  est  h  Bologne,  en  eft^'t,  que  le  12  de  ce  mois,  aussitôt  que  les 
lroui)es  autrichiennes  se  furent  inopiiément  retirées,  des  conjurés,  connus  par 
leur  audace,  foulant  aux  pieds  tous  les  droits  divinsel  humains,  et  ne  mettant  plus 
de  frein  à  leur  pervert>ité,ne  craignirent  pas  de  se  soulever,  d'armer,  de  rassembler 
et  de  commander  la  garde  urbaine  et  d'autres  hommes,  de  se  rendre  au  jjalais  de 
notre  cardinal-légat,  et,  après  en  avoir  arraché  les  armes  pontificales,  d'y  élever 
et  de  mettre  à  leur  place  létendard  de  la  révolte,  malgré  1  indignation  et  les  pro- 
testations des  citoyens  les  plus  honnêtes,  que  rien  ne  put  empêcher  de  manifester 
l'horreur  que  leur  inspirait  un  tel  forfait  et  de  témoigner  leur  dévouement  pour 
noire  personne  et  notre  gouvernement  pontifical.  Les  factieux  se  rendirent  en- 
suite de  leurs  personnes  auprès  de  notre  cardinal-légat  qui,  fidè  e  à  son  devoir, 
résistait  à  une  si  criminelle  audace,  continuant  de  proclamer  et  de  détendre  noire 
dignité,  la  dignité  et  les  droits  du  Saint-Siège,  et  ils  le  forcèrent  de  s'éloigner. 
Puis  ils  poussèrent -le  crime  et  l'impudence  à  ce  point  qu'ils  ne  craignirent  pas 
de  changer  le  gouvernement,  d^  demander  la  dictature  du  roi  de  Sardaigne,  et 
d'envoyer  en  conséquence  des  députés  vers  ce  roi  Notre  légat  était  dans  l'impos- 
sibilité d  empêcher  ces  actes  indignes,  et  il  ne  pouvait  pas  en  rester  témoin  im- 
passible: il  prolesta  donc  solennellement  de  vive  voix  et  par  écrit  contre  tout  ce 
qu'avaient  fait  les  factieux  au  détriment  de  nos  droits  et  des  droits  du  Saint-Siège  ; 
puis,  contraint  de  quitter  Bologne,  d  se  relira  à  Ferrare. 

«  A  Ravenne,  à  Pérouse  et  ailleurs,  des  hommes  pervers  n'hésitèrent  pas  à  re- 
nouveler, à  la  grande  douleur  des  gens  de  bien,  et  par  les  mêmes  moyens  ciimi- 
nels,  les  actes  si  coupables  de  Bologne  ;  ils  ne  craignaient  pas  que  leurs  violences 
pussent  être  réprimées  et  brisées  par  nos  troupes  ]iontificales  ;  ils  les  croyaient  en 
trop  petit  nombre  [)Our  résister  à  leur  fureur  et  à  leur  audace.  Dans  toutes  ces 
villes,  on  vit  donc  toutes  les  lois  divines  et  humaines  foulées  aux  pieds,  le  souve- 
rain pouvoir,  qui  nous  appartient  à  nous  et  à  c  Saint-Siège,  allaqué  par  les 
factieux,  l'étendard  de  la  révoile  arboré,  le  gouvernement  légitime  du  Souverain- 
Pontife  renversé,  la  dictature  du  roi  de  Sardaigne  demandée,  nos  délégats,  après 
une  protestation  publique,  invités  ou  forcés  à  partir,  et  beaucoup  d'autres  actes 
criminels  de  rébellion. 

«  Personne  n'ignore  quel  but  poursuivent  ces  ennemis  acharnés  du  pouvoir 
temporel  du  Siège  apostolique,  ce  qu'ils  veulent,  ce  qu'ils  désirent  par  dessus 
tout.  Tout  le  monde  sait  que,  par  un  dessein  particulier  de  la  divine  Providence, 
au  milieu  d'une  si  grande  multitude  et  diversité  de  princes  temporels.  l'Eglise 
romaine  possède  aussi  une  puissance  temporelle  entièrement  indépendante,  afin 
que  le  Pontife  romain,  souverain  pasteur  de  l'Eglise  tout  entière,  n'étant  jamais 
sujet  d'aucun  prince,  puisse  toujours  exercer  en  pleine  liberté,  dans  l'univers 
entier,  le  pouvoir  et  l'autorité  suprêmes  qu'il  a  reçus  de  Jésus-Christ  lui-même, 
pour  paître  etgouverner  tout  le  troupeau  du  Seigneur,  et  afin  que  toute  facilité  lui 
soit  laissée  de  propager  de  plus  en  plus  la  religion  divine,  de  subvenir  aux  di- 
verses nécessités  des  fidèles,  de  porter  secours  en  temps  opportun  à  ceux  qui 
l'implorent,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  que,  suivant  les  temps  et  les  cir- 
constances, il  juge  utiles  pour  le  plus  grand  bien  de  la  république  chrétienne. 
Les  ennemis  acharnés  du  pouvoir  temporel  de  l'Eglise  romaine  s'efforcent  donc 
d'attaquer,  d'ébranler  et  do  détruire  la  puissance  temporelle  de  eelte  Eglise  el 
r.  V.  IC 
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au  Ponlife  romain,  acquise  par  suite  d'une  sorte  de  dispensasion  céleste,  assurée 
par  une  possession  non  interrompue  pendant  une  longue  série  de  siècles,  consa- 
crée par  tout  ce  qui  conslitue  le  droit  et  qui  fut  toujours  regardée  et  défendue  du 
commun  consentement  de  tous  les  peuples  et  de  tous  les  princes,  même  non  ca- 
tholiques, comme  le  patrimoine  sacré  et  inviolable  de  saint  Pierre.  I  s  comptent, 
lorsque  l'Eglise  romaine  aura  été  dépouillée  de  son  patrimoine,  pouvoir  plus  faci- 
lement abaisser  la  dignité,  ravaler  la  majesté  du  Siège  apostoli(iue  du  Pontife 
romain,  le  réduire  aux  plus  dures  nécessités,  faire  en  toute  liberté  le  plus  grand 
mal  ànotre  très-sainte  religion,  diriger  contre  elle  uneguerre  mortelle  et  la  détruire 
même,  si  cela  pouvait  jamais  être. Tel  est  le  but  quont  toujours  poursuivi,  et  que 
poursuivent  toujours  par  leurs  projets  iniques,  leurs  machinations  et  leurs  fourbe- 
ries, les  hommes  qui  aspirent  à  renverser  la  souveraineté  temporelle  de  l'Eglise 
romaine.  Une  bien  longue  et  bien  triste  expérience  le  démontre  de  la  manière  la 
plus  évidente. 

«  Lié  par  le  devoir  de  notre  charge  apostolique,  et  par  un  serment  solennel,  nous 
devons  veiller  avec  la  plus  grande  vigilance  à  la  conservation  de  la  religion, 
garder  complètement  intacts  et  inviolables  les  droits  et  les  possessions  de  l'Eglise 
romaine,  maintenir  et  préserver  de  toute  atteinte  la  liberté  de  ce  Saint-Siège,  à 
laquelle  lient  le  bien  de  l'Eglise  universelle,  et  par  conséquent  défondre  la  sou- 
veraineté que  la  divine  Providence  a  donnée  aux  Pontifes  romains  pour  qu'ils 
pussent  exercer  librement  dans  tout  l'univers  leur  charge  sacrée,  afin  de  trans- 
mettre dans  toute  leur  intégrité  cette  même  souveraineté  ii  leurs  successeurs  ; 
comment  pourrions-nous  donc  ne  pas  condamner  et  flétrir  énergiqucment  les 
entrepribCs  et  les  efforts  iniques  et  impies  de  nos  sujets  en  révolte,  en  leur  résis- 
tant de  toute  notre  puissance  ? 

"  Ccsl  pourquoi,  par  une  protestation  de  notre  cardinal  secrétaire  d'Etat,  en- 
voyée à  tous  les  ambassadeurs,  ministres  et  chargés  d'aflaires  des  nations  étran- 
gères auprès  de  nous  et  de  ce  Saint-Siège,  nous  avons  condamné  cl  flétri  les  auda- 
cieuses et  criminelles  entreprises  de  ces  rebelles,  et  maintenant,  élevant  la  voix 
dans  vo'rc  auguste  assemblée,  vénérables  frères,  nous  prolestons  encore  de  toute 
la  force  de  notre  âme  contre  tout  ce  que  les  révoltés  ont  osé  faire  dans  les  lieux 
indiqués  tout  à  l'heure,  et  en  vertu  de  notre  autorité  suprême  nous  condamnons, 
réprouvons,  cassons,  abolissons  tous  et  chacun  des  actes  accomplis  soit  à  Bologne, 
soit  à  Ravenne,  soit  à  Pcrouse,  soit  ailleurs,  par  ces  mêmes  factieux  contre  la  sou- 
veraineté légitime  et  sacrée  ([ui  nous  appartient  à  nous  et  à  ce  Saint-Siège  ;  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  manière  dont  ils  ont  été  accomplis  et  quelque  soit  le  nom 
sous  lequel  on  les  désigne,  déclarant  et  décrétant  que  tous  ces  actes  sont  nuls, 
illégitimes  et  sacrilèges.  Nous  rai)pelons  de  plus  au  souvenir  de  tous,  l'excom- 
munication majeure  elles  autres  censures  et  peines  ecclésiastiques  portées  par  les 
sacrés  canons,  par  les  constitutions  apostoliques  et  par  les  décrets  des  conciles 
généraux,  surtout  du  concile  de  Trente  {Sess.  XXII,  cap.  II,  ds  Beform.],  peines 
qu'encourent,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'aucune  déclaration,  tous  ceux  qui 
ont  l'audace  d'attaquer,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  la  puissance  temporelle 
du  Pontife  romain,  cl  nous  déclarons  que  tous  ceux-là  les  ont  malheureusement 
encourues  qui,  à  Bologne,  à  Ravenne,  à  Pèrouse  ou  ailleurs,  ont  osé,  soit  par  leurs 
actes,  soil  par  leurs  conseils,  soit  par  simple  consentement  ou  de  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être,  violer,  troubler  ou  usurper  la  puissance  et  la  juridiction 
civiles  qui  nous  appartiennent  à  nous  et  à  ce  Saint-Siège,  et  le  patrimoine  du 
bienheureux  Pierre. 

"  Mais  tout  en  nous  voyant  obligé ,  à  raison  de  notre  charge  et  non  sans 
en  éprouver  une  vive  douleur  dans  notre  ûme,  de  faire  ces  déclarations  et  de  les 
rendre  publiques,   nous  ne  cessons,  pleurant  le  triste  aveuglement  de  tant  do 
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nos  fils,  de  diMiiandcr  Immblcrnonl  (U  do  toiiles  nos  forces  au  Père  Irès-clémenl 
des  miséricordes,  qu'il  fasse,  par  sa  loule-puissantc  vertu,  luire  le  plus  loi  pos- 
sible ce  jour  si  désiré,  où  nous  pourrons  recevoir  avec  joie  dans  noire  sein  palerncl 
nos  fils  repentants  et  rentrés  dans  le  devoir,  et  où,  à  l'abri  de  tout  trouble,  nous 
verrons  rétablis  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  nos  Etats  pontificaux. 

«  Trouvanl  noire  appui  dans  cette  confiance  en  Dieu,  nous  sommes  aussi  soutenu 
par  cette  espérance,  que  les  princes  de  l'Europe,  aujourd'hui  comme  autrefois, 
mettront  toute  leur  sollicitude  à  protéger  la  souveraineté  temporelle  qui  nous  ap- 
partient, à  nous  et  à  ce  Saint-Siégc,  cl  uniront  leurs  desseins  et  leurs  cfï'orls  pour 
la  conserver  entière,  comprenant  qu'il  importe  à  tous  et  à  chacun  d'eux  que  le 
Pontife  romain  jouisse  d'une  pleine  liberté, afin  qu'il  soit  convenablement  pourvu 
.'i  !a  sécurité  des  consciences  pour  les  catholiques  qui  vivent  dans  leurs  Elals. 

«  Cette  esi)crance  s'augmente  encore,  parce  que,  suivant  les  déclarations  de 
notre  très-cher  fils  en  Jésus-Christ,  l'Empereur  des  Français,  les  armées  françaises 
(jui  sont  en  Italie,  non-seulement  ne  feront  rien  contre  notre  pouvoir  temporel  et 
la  domination  du  saint  siège,  mais,  au  contraire,  les  protégeront  et  les  conser- 
veront. » 

§  VIL  Vêtements  du  pape. 

Le  pape  a  la  soutane  blanche,  en  soie,  ou  s'il  est  sorti  d'un  ordre 
religieux,  en  sei'ge  de  la  même  couleur  ;  le  rochet  de  lin,  la  mosette 
rouge,  de  velours  en  hiv3r,  de  soie  en  été,  la  calotte  blanche,  les 
bas  blancs,  les  souliers  rouges  en  velours  ou  en  laine,  avec  bordure 
en  or,  et  la  croix  d'or  brodée  sur  le  milieu.  C'est  ce  qu'on  appelle 
en  France  les  mules  du  pape. 

On  connaît  le  récit  que  fait  Eusèbe(l)  de  l'apparition  miraculeuse 
d'une  colombe  sur  la  tête  du  pape  saint  Fabien  ;  certains  auteurs 
font  remonter  à  cette  époque  la  coutume  où  sont  les  papes  de  se  vêtir 
de  blanc,  mais  elle  est  probablement  encore  plus  ancienne  ;  le  même 
Eusèbe  nous  apprend  que  l'habit  blanc  était  en  usage  du  temps  des 
apôtres,  et  que  saint  Jacques,  premier  évêque  de  Jérusalem,  était 
vêtu  de  lin  :  Lineà  veste  aut  sindone  induebattir.  Selon  saint  Cyrille, 
les  patriarches  de  Jérusalem  se  distinguaient  des  ministres  infé- 
rieurs par  leurs  habits  blancs.  Les  papes  des  premiers  siècles  nous 
t)araissent  vêtus  de  blanc,  sur  les  vieilles  mosaïques  ;  sous  l'ancienne 
oi,  les  vêtements  du  grand-prêtre  étaient  de  bysse  et  de  lin,  et  peut- 
être  saint  Pierre,  demeurant  fidèle  à  l'ancienne  tradition  de  la  syna- 
gogue, a-t-il  voulu  rappeler  tout  à  la  fois  et  la  robe  blanche  dont  le 
Sauveur  fut  revêtu  dans  le  cours  de  sa  passion,  et  le  vêtement  de 
lumière,  blanc  comme  la  neige ^  qui  l'entourait  au  Thabor,  quand 
il  montra  sa  gloire. 

Le  pape  garde  toujours  cette  couleur  ;  son  costume  ne  se  modifie 
que  dans  l'avent  et  le  carême,  où  il  prend  la  soutane  de  laine  blan- 
cne,  et  du  samedi  saint  au  samedi  suivant,  qui  précède  le  dimanche 
in  albisy  où  il  revêt  la  mosette  de  damas  blanc.  Lorsqu'il  sort  de  ses 
appartements,  il  porte  l'étole  rouge  brodée  d'or. 

Les  vêtements  et  ornements  du  -pape  qiiru>J  il  célèbre  les  sautls 
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mystères  ou  remplit  quelques  fonctions  sacrées,  sont  :  les  sanda- 
les (1),  l'amict,  laube,  la  ceinture  à  glands  d'or,  le  succinctorium 
cordon  or  et  soie,  Tétole,  le  manipule,  la  tunique  et  la  dalmatique, 
la  chasuble,  le  pallium,  le  fanon,  la  falda,  le  pluvial,  la  chape  traî- 
nante ornée  du  formai  précieux,  la  mitre  et  la  tiare.  Tous  ces  orne- 
ments sontde drap,  tissu  ou  brodé  d'or  ou  d'argent.  Les  couleurs  va- 
rient selon  les  temps  et  les  solennités,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le 
cérémonial. 

Le  pape  ne  porte  jamais  la  tiare  pendant  le  temps  du  divin  sacri- 
fice ;  il  remplit  toutes  les  autres  fonctions  sacrées  en  pluvial,  et  avec 
la  mitre  ou  la  tiare,  excepté  la  nuit  de  jSoël,  oii  il  prend  le  manteau 
à  cajjuchon  de  velours  rouge,  et  pendant  la  semaine  sainte,  où  il  se 
sert  de  la  chape  de  même  forme,  mais  en  drap,  et  distincte  du  plu- 
vial. Lorsque  le  pape  porte  la  mitre  ou  la  tiare,  il  garde  par  dessous 
la  petite  calotte  blanche. 

Nous  allons  donner  un  mot  d'explication  sur  les  divers  ornements 
que  nous  venons  de  nommer.  Le  formai  précieux  ou  pectoral  qui 
rappelle  le  rational  du  grand-prêtre  chez  les  Juifs,  est  une  large  pla- 
que d'argent  ou  de  vermeil  qui  retient  sur  la  poitrine  les  bords  de  la 
chape  et  où  sont  gravés  divers  emblèmes. 

L'étole  est  le  symbole  des  liens  qui  tenaient  le  Sauveur  attaché  à 
la  colonne  ;  le  pape  la  porte,  à  la  manière  des  évêques,  qui  ne  la 
croisent  pas,  parce  qu'ils  ont  la  croix  sur  la  poitrine.  [Voyez  étole.) 

Le  succinctorium  est  l'ancien  cordon  auquel  était  attachée  la 
bourse  en  forme  de  manipule,  appelée  en  italien  saccone,  où  était 
l'argent  pour  les  aumônes  du  pape.  Ce  cordon  est  tissé  en  or  ;  les 
extrémités  en  sont  larges  et  aplaties.  Il  est  ceint  de  manière  à  ce 
qu'elles  retombent  à  gauche. 

La  falda  est  une  longue  et  large  jupe  de  soie  blanche  retombant 
sur  les  pieds,  d'une  grande  ampleur  et  à  queue  traînante,  que  l'on 
soutient  à  droite  et  à  gauche  et  par  derrière  pour  que  le  Pontife 
puisse  marcher.  Ce  vêtement  est  exclusivement  réservé  an  pape.  On 
n'en  connaît  pas  l'origine  ;  il  en  est  fait  mention  à  la  prise  de  pos- 
session de  saint  Pie  Y,  en  1566. 

Le  fanon  est  comme  une  pèlerine  cousue  à  une  autre  pèlerine  dans 
la  partie  qui  environne  le  cou.  Au-dessous,  il  couvre  les  épaules  et 
la  poitrine  du  pape  ;  au-dessus,  il  entoure  la  tête,  pendant  qu'on  le 
revêt  de  ses  autres  ornements  ;  il  retombe  ensuite  sur  la  chasuble,  il 
ressemble  alors  à  une  mosette.  Au  temps  d'Innocent  III,  on  l'appe- 
lait orale;  Romanum  Pontifex,  dit  ce  pape,  assiimit  orale,  r/uod 
circà  caput  involvit  et  rcplicat  svper  humeriim.  L'étoffe  est  soie  et 
or,  à  raies  perpendiculaires  blanches  et  or,  réunies  par  une  ligne 
amarante.  Sur  la  poitrine  est  brodée  une  croix  rayonnée.  Le  fanon 
est  également  réservé  au  pape  ;  il  rappelle  le  voile  qui,  dans  les  fonc- 
tions sacrées,  couvrait  la  tête  des  anciens  évêques  grecs. 

(1)  Ce  sont  des  espèces  de  brodequins,  avec  la  croix  d'or  brodée  sur  le  milieu  du 
pied. 
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Le  pallium  est  rétolo  de  l'apostolat  ;  il  a  six  croix  de  ialictîs  noir 
réparties  d'une  manière  déterminée.  Les  papes  ont  seuls  le  droit  de 
le  porter  partout  et  toujours.  [Voyez  vxuavm.) 

Le  chapeau  du  pape  est  de  feutre,  de  forme  oldongue,  recouvert 
d'étofTe  de  soie  rouge,  bordé  d'un  galon  d'or  et  entouré  d'un  cordon 
à  glands  d'or. 

Le  pape  a  trois  mitres  comme  les  évoques.  [Voyez  mitre.) 

La  couronne  ou  rc^/< Mm  n'était,  dans  l'origine,  qu'une  mitre  ornée 
d'un  cercle  d'or  semblable  à  une  couronne  ;  lorsque  deux  autres 
couronnes  ont  été  ajoutées,  elle  est  devenue  le  trirégne  ou  la  tiare. 
[Voyez  TIARE.) 

Le  pape  ne  porte  point  de  crosse  ;  mais  il  prend,  en  certaines  oc- 
casions, la  grande  croix  différente  de  la  croix  papale,  dont  nous  al- 
lons parler  ;  la  crosse,  recourbée  dans  sa  partie  supérieure,  est  l'eni- 
blème  d'une  juridiction  bornée,  dit  Innocent  III  ;  la  juridiction  du 
pape  i\di\)a.^  de  limites.    Toye;;  raton  pastoral.) 

La  croix  papale  précède  toujours  et  partout  le  pape,  non-seule- 
ment dans  l'Eglise  romaine,  mais  dans  tout  l'univers  :  il  est  l'évê- 
3ue  universel,  connue  nous  le  disons  ci-dessus,  le  monde  est  son 
iocèse.  En  1215,  le  concile  de  Latran  déclara  que  la  croix  est  l'in- 
signe distinctif  du  Pontife  romain.  (Toye:;  croix.)  Lej)ape  ne  porte 
la  croix  pectorale  que  lorsqu'il  chante  la  messe  pontilicalement.  La 
croix  pectorale,  dit  Benoît  XI Y,  n'est  point  un  signe  de  juridic- 
tion. 

PAQUE. 

Les  Eglises  d'Asie,  suivant  une  ancienne  tradition,  voulaient  an- 
ciennement que  la  pdqne  fût  célébrée  le  m^^ine  jour  qu'il  avait  été 
commandé  aux  Juifs  d'immoler  l'agneau,  c'esl-à-dire  le  quatorzième 
de  la  lune,  en  quelque  jour  de  la  semaine  qu'd  se  rencontrât.  Les 
autres  Eglises,  répandues  par  tout  le  monde,  girdaient  la  coutume 


traitée  eatre  saint  Polycarpeet  le  pape  saint  Anicet,  sans  les  diviser, 
lorsqu'elle  fut  fortement  agitée,  vers  la  iin  du  second  siècle,  sous  le 
pape  saint  Victor.  On  ne  put  la  terminer  déiinitivement  qu'au  pre- 
mier concile  général  de  Nicée,  où  Ton  fixa  la  pàque  au  dimanche  im- 
médiatement suivant  le  quatorzième  de  la  lune,  leipiel  a  suivi  de 
plus  près  l'équinoxe  du  printemps  ;  parce  qu'il  est  certain  que  notre 
Seigneur  ressuscita  le  dimanche  qui  suivit  de  plus  près  la  pdqve  des 
Juifs  ;  et  pour  trouver  plus  aisément  le  premier  jour  de  la  lune,  et 
par  conséquent  le  quatorzième,  le  concile  ordonna  qu'on  se  servirait 
du  cycle  de  dix-neuf  ans,  parce  qu'au  bout  de  ce  terme,  les  nouvelles 
lunes  reviennent  aux  mêmes  jours  de  l'année  solaire.  On  a  nommé 
ce  cycle,  depuis,  nombre  d'or,  à  cause  des  lettres  d'or  dont  on  mar- 
quait les  nouvel' 63 lunes  dans  le  calendrier.  [Voyez  calendiuer.) 


5  PARÉ,  PAllEATIS,  PARENTÉ. 

Quant  au  devoir  de  faire  annuellement  ses  pdr/ueSj  voyez  conies- 


siON,  communion. 


PARE. 


Ce  terme  dont  nous  nous  sommes  quelquefois  servi  dans  cet  ou- 
vrage, signifie  tout  ce  qui  est  prêt  à  recevoir  son  exécution,  et  qui  est 
exécutoire  par  lui-même,  sans  autre  ordonnance  de  justice.  Quand 
on  dit  qu'une  chose  n'a  pas  d'exécution  parée,  on  veut  dire  qu'elle 
n'a  aucune  autorité  légale. 

P.AJŒATIS. 

Terme  latin  usité  en  chancellerie  et  en  pratique,  et  qui  veut  dire 
ûbéissez.Vn  pareatis  est  une  lettre  de  chancellerie  qui  s'obtient  pour 
faire  exécuter  un  contrat  ou  un  jugement  hors  du  ressort  de  la  jus- 
tice où  il  a  été  rendu.  On  trouve  le  mot  pareatis  dans  plusieurs 
pièces  rapportées  dans  ce  cours  de  droit  canon. 

PARENTÉ. 

On  distingue  trois  sortes  de  parenté  :  la  parenté  naturelle,  la  pa- 
renté spirituelle  et  la  parenté  légale. 

La  parenté  naturelle,  appelée  en  latin  consanguinitas ,  est  le  heii 
qui  unit  entre  elles  les  personnes  qui  descendent  d'une  même  tige  ou 
souche, et  sont  d'un  même  sang.  Consanguinitas  estvinculnm  perso- 
narum  ab  eodem  stipite  jyropinguo  descendentium ,  vel  giiarum  una 
descendit  ah  aliâ  carnali  propagatione.  [Institut.,  de  Nuptiis.) 

[Voyez  AFFINITÉ.) 

ha.  parenté  spirituelle  n'er,t  autre  chose  que  ce  que  nous  appelons 

alliance  ou  affinité  spirituelle,  dont  nous  parlons  sous  le  mot  affinité. 

La pa7'enté léQuh  est  une  alfiance  qui  se  contracte  par  l'adoption. 

[Voyez  ADOPTION.) 

On  considère  trois  choses  dans  la  parenté,  la  souche,  la  ligne  et  le 
degré  ;  par  souche  et  tige,  ou,  comme  parlent  les  canonistes,  jjer 
trimcujn,  stipitem  et  radicem,  on  entend  les  père  et  mère,  ou  bien 
le  père  seulement,  ou  la  mère  seulement,  quand  il  y  a  des  enfants 
de  différents  mariages,  dont  les  descendants  tirent  leur  origine. 

Par  hgne,  on  entend  l'ordre  des  personnes  qui  sont  d'un  même 
rang.  Il  y  a  deux  sortes  de  lignes,  la  ligne  directe  et  la  ligne  colla- 
térale :  la  ligne  directe  est  celle  des  ascendants  ou  descendants,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  sont  tellement  unis  par  le  sang,  que  les  uns  ont 
reçu  des  autres  lu  naissance,  et  les  autres  la  leur  ont  donnée  :  ceux- 
ci  sont  le  père,  l'aïeul,  le  bisaïeul,  le  trisaïeul,  etc.,  les  autres  sont 
le  fils ,  le  petit-fils  ,  l'arrière  petit-fils,  etc.  La  ligne  des  premiers 
est  appelée  ascendante,  et  la  ligne  des  autres  descendante. 

La  ligne  collatérale ,  appelée  aussi  transversale ,  est  entre  ceux 
(fui  viennent  d'une  même  souche  et  sortent  d'une  même  tige,  mais 
ne  sont  pas  nés  les  uns  des  autres  ;  ce  sont  des  ruisseaux  qui  vien- 
nent d'une  même  source.  Cette  ligne  se  subdivise  en  égale  et  iné- 
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^mIo  :  dans  la  ligne  collatérale  égale,  sont  ceux  t[ui  sont  également 
distauts  de  la  souche  commune,  comme  deux  frèrea,  deux  cousins 
germains,  des  cousins  issus  de  germain,  elc. 

Dans  la  ligne  inégale  sont  ceux  dont  l'un  est  plus  proche  de  la 
souche  commune,  l'autre  en  étant  plus  éloigne,  comme  l'oncle  et  le 
neveu,  le  cousin  germain,  et  le  cousin  issu  de  germain. 

Les  parents,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  sont  plus  ou 
moins  éloignés  les  uns  des  autres.  Ces  éloignements  ou  distances  sont 
appelés  degrés.  [Voyez  degrés.) 

Le  mariage  est  défendu  entre  parents  en  ligne  directe  jusqu'à 
l'infini,  et  il  est  bien  peu  d'auteurs  aujourd'hui  qui  soutiennent  les 
exceptions  de  cette  règle  en  certains  cas  :  le  droit  civil  l'a  établie 
avant  le  droit  canonique.  Justinien  s'exprime  ainsi  en  ses  Institutes, 
de  NuptiiSy  §  Non  ergù  :  Inter  eas  personas  qiiœ  parentum^  liber o- 
rumve  lociim  inter  se  ohtincnt^  contrahi  nnptiœ  nonpossunt,  veluti 
inter patrem  et  filiam,  vel  omnn  et  nepotem,  et  usque  in  infinitum^ 
et  si  taies  personœ  inter  se  coierint^  ncfarias  atque  incestas  contra- 
xisse  nvptias  dieuntur  Ce  règlement  était  trop  conforme  à  la  pu- 
reté de  la  morale  chrétienne,  pour  que  l'Eglise  ne  l'adoptât  pas, 
si  elle  ne  l'eût  déjà  prévenu.  Le  pape  Nicolas  I",  dans  le  chapitre  39 
de  sa  réponse  aux  Bulgares,  se  sert  presque  des  mêmes  termes  que 
Justinien  et  dit  :  Inter  eas  personas  quœparentwn,  libcrormnve  lo- 
cum  inter  se  ohtinent^  nuptiœ  contrahi  non  possiint,  veluti  inter 
patrem  et  filiam^  vel  avwn  et  nepotem,  matrem  et  ftlium,  aviam 
et  nepotem^  et  usque  ad  infïmtnT^i. 

Nous  bornerons  là  les  autorités  d'un  principe  qui  n'a  jamais  été 
violé  que  par  des  nations  de  mœurs  monstrueuses. 

En  ligne  collatérale,  la  discipline  de  l'Eglise  a  beaucoup  varié. 
Dans  les  quatre  premiers  siècles,  les  mariages  des  parents  étaient 
permis  au  second  degré  de  la  ligne  collatérale.  Id  nec  divina ,  dit 
saint  Augustin  (1),  prohihuit  et  nondum  proliibuerat  lex  humana. 

Sur  la  fin  du  quatrième  siècle ,  Théodose  le  Grind  défendit  les 
noces  entre  les  cousins  germains  sous  peine  du  feu  et  de  la  confisca- 
tion de  tous  les  biens.  On  n'a  pas  aujourd'hui  cette  constitution  dont 
Sextus  Aurélius  Victor  fait  mention  en  la  vie  de  Théodose.  L'em- 
pereur Arcade  modéra  la  peine  de  cette  loi,  et  peu  après  la  révoqua, 
eh  permettant  le  mariage  entre  cousins  germains  (2).  Honorius  laissa 
subsister  la  défense  de  Théodose  dans  l'Occident  ;  mais  environ  un 
siècle  après,  Justinien  lit  insérer  la  révocation  de  la  loi  d'Arcade 
dans  son  code  (3)  et  même  dans  ses  institutions  (4),  où  Ferrière 
dit  en  son  commentaire,  qu'après  la  mort  de  Justinien  la  constitu- 
tion de  Théodose  le  Grand,  qui  défendait  les  mariages  entre  les  cou- 
sins germains,  fut  rétablie  dans  l'Orient.  Mais  l'auteur  des  Confé- 

(1)  De  civitale  Dci,  lib.  xv,  cap.  IG. 
[z]  Cad.  Tlieod.,  lib.  v,  de  incesl.  nuj)l. 
;3)  L«;7.  Celcbranriis,  19,  c.  de  Nuptiis, 
{&.]  D''NupUis.  §  Duorum. 
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rences  de  Paris  dit,  au  contraire,  qu'elle  devint  générale  par  tout 
l'empire ,  et  qu'elle  fut  même  observée  jusqu'à  ce  que  ,  vers  le 
dixième  siècle,  elle  eût  été  révoquée  par  l'empereur  Léon. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  lois  civiles ,  il  paraît  par  le 
canon  61  du  concile  d'Agde  de  l'an  506,  et  par  d'autres  monuments 
ecclésiastiques,  que  la  parente  en  ligne  collatérale  était  un  empêche- 
ment dirimant,  à  quelque  degré  éloigné  qu'elle  fût,  pourvu  qu'on  la 
connût.  Mais  saint  Grégoire  le  Grand  limita  cet  empêchement  au 
septième  degré  inclusivement,  selon  la  supputation  civile.  [Can.  De 
affinitate  35,  qu.  2  ;  can.  Nulluin;  can.  Profjenium  ;  can.  De  con~ 
sangninitate  ;  can.  Niilli,  ibicl.)  Charlemagne  autorisa  ces  canons  de 
l'Eglise  par  ses  Capitulaires,  où  il  défend  les  mariages  entre  parents 
jusqu'au  septième  degré. 

On  garda  cette  discipline  dans  l'Eglise  latine  jusqu'au  quatrième 
concile  de  Latran,  tenu  sous  le  pape  Innocent  lïl,  lequel  régla  qu'on 
pourrait  se  marier  entre  parents  au-delà  du  quatrième  degi'é,  sui- 
vant la  supputation  du  droit  canon  :  ProJdhitiones  copulœ  conjuga- 
lis  quartn7n  consam/uinitatis  et  affinitatis  gradum  de  cœtero  7ion 
excédant,  quoniam  in  ulterioribus  gradibas  jam  non  potest  absqae 
gravi  dispendio  hujusmodi  proliibitio  generaliter  observari,  etc.  Ce 
sont  là  les  termes  du  fameux  chapitre  ISon  débet ,  de  Consang.,  tiré 
de  ce  concile,  et  suivi  constamment  jusqu'à  ce  jour  dans  la  prati- 
que, au  moins  de  l'Eglise  latine  :  car  en  Orient  les  Grecs  suivent 
encore,  comme  nous  le  faisions  aussi  avant  le  pontificat  d'Alexan- 
dre II  [can.  Adsedeni  35,  qu.  5),  la  supputation  des  degrés  par  le 
droit  civil  (1). 

Les  parents  du  quatrième  au  cinquième  degré,  c'est-à-dire,  dont 
l'un  est  au  quatrième  degi'é  de  la  souche,  et  l'autre  au  cinquième, 
suivant  la  règle  que  nous  avons  établie  au  mot  degré,  le  plus  éloi- 
gné l'enqjorte  sur  le  plus  proche,  et  le  chapitre  Vir  qui,  de  Consang. 
leur  permet  de  se  marier  sans  dispense.  Mais  si  ces  mêmes  person- 
nes sont  toutes  deux  au  quatrième  degré  du  côté  paternel,  et  au 
cinquième  du  côté  maternel,  elles  ne  peuvent  se  marier. 

Dans  les  Indes  et  la  Chine,  les  nouveaux  convertis  peuvent,  en 
vertu  d'un  bref  de  Paul  III,  s'y  marier  sans  dispense  dans  le  troi- 
sième et  quatrième  degré  de  la  ligne  collatérale. 

L'Eglise  fait  éclater  sa  stigesse  et  sa  prudence  dans  toutes  ces  va- 
riations ;  elle  a  approuvé,  étendu  même  l'empêcliement  de  la  parenté, 
déjà  établi  par  le  droit  civil,  pour  étendre  la  charité  d'une  famille  à 
l'autre  et  pour  éviter  les  abus  de  la  trop  grande  fré(juentation  né- 
cessaire entre  parents.  On  sent  aussi  le  motif  du  bref  de  Paul  III,  en 
faveur  des  fidèles  Indiens  et  Chinois  :  c'est  là  une  de  ces  exceptions 
que  la  prudence  et  la  charité  rendent  nécessaires. 

Si  deux  personnes  infidèles  s'étaient  mariées  dans  un  degré  dé- 
fendu seulement  par  le  droit  ecclésiastique,  et  que  l'une  des  deux  ou 

ii)  .Ve/Hoîjvs  d(/ c/trije,  tom.  V,  col.  0-27. 
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toutes  les  deux  embrassassent  la  religion  chrétienne,  l'i^glise  permet 
(lu  elles  continuent  de  vivre  comme  mari  et  femme, parce  (|ue,  comme 
dit  saint  Thomas  sur  le  chapitre  i  des  sentences  {dist.  39,  r/.  1  ^art.  3), 
dans  les  temps  (|ue  ces  personnes  se  sont  mariées,  elles  n'étaient  pas 
mend)res  de  l'Eglise;  ainsi  elles  n'étaient  pas  tenues  de  se  conformer 
à  ses  lois.  [Voyez  empêchement,  dispense.) 

PARJURE. 

Le  parjure  est  le  violement  d'un  serment  qu'on  a  fait.  (  Voyez 
serment.)  Celui  qui  fait  nn  parjure  manque  de  respect  envers  Dieu, 
dont  il  prend  le  nom  à  témoin.  Aussi  le  droit  canon  a  établi  des  peines 
très-sévères  contre  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  ce  crime  ;  il  veut 


recevoir  leur  témoignage.  (C«/9.  17,  et  54,</e  Test.)\)ïeAi,  en  effet,  a 
condamné  le  parjure  dans  l'ancienne  comme  dans  la  nouvelle  loi. 
Non  perjnrabis  in  /loniine  meo  née  pollues  nonicn  Del  lui,  ego  Do- 
minus.  [Levit.  XIX,  12.)  No7i  perjurabiSy  rendes  aniem  Domino 
juramenta  tua.[Matlli.  V.  33.) 

En  conséquence,  dit  le  concile  d'Avignon  en  1849,  les  curés  et  les 
prédicateurs  devront  faire  comprendre  aux  fidèles  combien  le  par- 
jure est  injurieux  à  Dieu,  et  quels  détriments  il  apporte  non-seulement 
au  salut  des  âmes,  mais  à  la  société  civile  tout  entière  ;  et  comme  le 
parjure  se  répand  de  plus  en  plus,  au  point  que  beaucoup  n'ont  pas 
horreur  de  se  parjurer  devant  les  ordinaires  dans  les  causes  de  ma- 
riage, ou  devant  les  juges  séculiers,  ils  s'élèveront  avec  force  contre 
ce  crime  horrible,  et  feront  tous  leurs  eiforts  pour  en  détourner  les 
fidèles.  [Titul.  Il,  cap.  6,  n.  3.) 

Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  serment,  mais  plutôt  comme 
parjure  tout  ce  qui  a  été  promis  au  détriment  de  l'Eglise.  [Voyez 
trancs-maçons.) 

PARLEMENT. 

Le  parlement  était  autrefois  une  cour  souveraine,  composée  d'ec- 
clésiastiques et  de  laïques,  établie  pour  administrer  la  justice  en  der- 
nier ressort  au  nom  du  roi,  en  vertu  de  son  autorité,  comme  s'il  y 
eût  été  ])résent. 

Il  y  a',  ail  en  France  treize  parlements,  i\\i\y  suivant  Tordre  de  leur 
création,  étaient  Paris,  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Dijon,  Rouen, 
Aix,  Rennes,  Pau,  Metz,  Besançon,  Douai  et  Nancy. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  temps  de  l'inslitution  du 
parlement  de  Paris.  Les  uns  prétendent  qu'il  est  aussi  ancien  que  la 
monarchie,  et  qu'il  tire  son  origine  des  assemblées  de  la  nation  ; 
quelques-uns  en  attribuent  l'érection  à  Charles-Martel,  d'autres  à 
Pepiii-le-Bref,  d'autres  encore  à  saint  Louis,  d'autn^s  erdui  à  i*bi- 
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lippe-ie-Bel,  qui  sûrement  ne  le  créa  pas,  mais  le  rendit  sédentaire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens  parlements  ont  porté  de  graves  at- 
teintes aux  droits  de  la  puissance  spirituelle,  et  ont  fait  des  plaies 
profondes  à  la  religion  et  à  l'Etat.  Ils  ne  visaient  à  rien  moins  qu'à 
dissoudre  les  liens  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  à  rendre  impra- 
tiquables  les  rapports  de  communion  qui  unissent  les  évêques  au  vi- 
caire de  Jésus-Christ,  chef  de  l'Eglise  et  centre  de  l'unité  catholique. 
Ils  disparurent  dans  la  tempête  révolutionnaire  qu'ils  avaient  en 
grande  partie  préparée  en  usurpant  les  droits  de  l'Eglise  et  ceux  de 
la  couronne.  Mais  la  doctrine  àes parlements,  qu'on  appelle  galli- 
canisme parlementaire,  subsiste  encore,  surtout  dans  la  magistra- 
ture. Nous  la  combattons  souvent  dans  cet  ouvrage. 

P/VRLOIR. 

On  nomme  ainsi  le  lieu  des  maisons  religieuses  où  sont  reçues  les 
personnes  du  dehors  qui  viennent  voir  les  religieux  ou  religieuses. 
Cet  endroit  est  un  des  objets  qui  méritent  l'attention  des  évêques  en 
visite  dans  les  monastères  de  fiUes.  [Voyez  visite,  clôture,  reli- 
gieuse.) 

PAROISSE. 

On  entend  par  paroisse  un  certain  lieu  limité  où  un  curé  fait  les 
fonctions  de  pasteur  spirituel  envers  ceux  cpii  l'habitent.  Est  locus  in 
mio  degit  populus  alicui  ecclcsiœ  députa  tus  certis  fînibus  limitatus. 
On  donne  aussi  le  nom  de  paroisse  à  l'église  paroissiale,  et  quelque- 
fois ce  mot  se  prend  encore  pour  tous  les  habitants  d'une  paroisse 
pris  collectivement. 

L'étymologie  du  moi  paroisse  n'est  pas  certaine.  Les  païens  appe- 
laient paroc/ius  celui  qui  était  chargé  de  pourvoir  aux  besoins  des 
légats  et  ambassadeurs  des  provinces  : 

...  Et  Parochi  qui  dcbcnt  ligna  salemque.  [Horat.,  sal..  v.) 

On  a  dit  à  ce  sujet  que  les  curés  ont  été  appelés  du  même  nom 

t)arce  qu'ils  pourvoient  aux  nécessités  de  ceux  à  qui  ils  administrent 
es  sacrements,  et  distribuent  le  pain  de  la  parole  divine.  D'autres  ont 
cru  que  le  mot  de  paroisse  et  de  parochus  venait  d'un  mot  grec  qui 
signitie  habitant.  Mais  communément  on  croit  que  le  mot  cure  a  été 
donné  aux  paroisses  à  raison  des  soins  que  prend  ou  doit  prendre  ce- 
lui qui  en  est  chargé,  curatus  à  cura,  qui  veut  dire  soin  et  vigilance. 
On  voit  sous  le  mot  curé,  que  le  quinzième  canon  des  apôtres  recom- 
mande aux  évêques  de  veiller  sur  tout  ce  qui  regarde  \ç,\\v paroisse 
et  les  villages.  Quelle  était  cpMq  pa^^oisse  des  évêques?  Le  père  Tho- 
massin  dit  qu'en  cet  endroit  le  mot  de  paroisse  signitie  tout  le  diocèse 
de  l'évêque,  et  surtout  la  ville  capitale  dont  les  villages  dépendent. 
Il  ajoute  que  cela  paraît  encore  par  un  autre  canon  qui  défend  aux 
prêtres  et  à  tous  les  autres  clercs  de  passer  de  leur  paroisse  à  une 
autre,  sans  le  consentement  de  leur  évêque.  (  Voyez  ekzat,  provinces. "l 
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§  I.  Orifjine  et  forme  des  paroisses  ancien/tes  et  nouvelles. 

Sous  le  mot  curé,  nous  avons  parlé  de  l'origine  des  cures,  et  de 
leurs  premières  époqups  en  différents  pays,  nous  ne  nous  répéterons 
pas  à  cet  égard,  nous  ajouterons  seulement  qu'il  paraît  par  ditl'érents 
textes  du  droit,  que  le  pape  Denys  fut  le  premier  qui,  vers  la  fin  du 
troisième  siècle,  introduisit  l'usage  àoi  paroisses  circonscrites,  lors- 
que le  nombre  des  chrétiens  fut  deveim  si  grand,  que  les  évê([ues  ne 
purent  plus  y  suffire  :  Ecclesias  singulas  singiilis  prcshyteris  dedi- 
mus  parochias,  et  eœmeteria  eis  divisùnus,  et  unicuique  jus  pro- 
ftrium  habere  statumms  :  ità  videlicet  ut  nullits  alterius  parochiœ 
terminoSy  aut  jusinvadat;  sedsit  wmsquisquc  suis  terminis  conten- 
tus  et  taliter ecclesiamy  et plebem sibi commissaîncustodiat ,  ut  antè 
tribunal  œterni  judicis  ex  omnibus  sibi  commissis  rationem  reddat 
et  non  judicium,  sed  qloriam  pro  suis  actibus  accipiat.[Can.  1,13, 
qu.  1;  c.  Pastoralis,  de  His  qua'  fîunt.) 

Si  ce  règlement  est  équivoque  à  cause  du  temps  oii  il  a  été  fait, 
ou  de  son  auteur,  il  ne  l'est  point  par  ses  dispositions  conformes  à  la 
discipline,  et  justifiées  autant  par  la  nature  même  des  choses  que  par 
les  faits  de  l'histoire.  Filesac  (1)  rapporte  les  décrets  de  plusieurs 
conciles  tenus  en  France,  qui  non-seulement  ordonnent  l'établisse- 
ment des  curés  en  titre  pour  gouverner  les  peuples  par  eux-mêmes 
dans  toutes  les  églises,  sans  exception  de  la  cathédrale,  mais  encore 
que  ces  établissements  avaient  été  faits.  Ce  qui  se  prouve  particuliè- 
rement par  ces  paroles  du  second  concile  d'Aix-la-Chapelle  :  Com~ 
muni  co?isensu  insuper  censuimus  ubicumque  possibile  fuerit  uni- 
cuique ecclesiœ  suis  provideatur  ab  episcopis.  Presbytcr,  ut  per 
se  eam  tenere  possit,  aut  etiam  priori  presbytero ,  subjugatus  minis- 
terium  sacerdotale  perficere  possit. 

Il  paraît  que  c'est  dans  les  campagnes,  dit  le  savant  cardinal  de  la 
Luzerne  (2),  qu'il  a  commencé  à  y  avoir  des  paroisses.  Dans  les  villes, 
les  évêques  résidaient  environnés  de  leur  presbytère  et  y  exerçaient 
les  fonctions  curiales.Le  nombre  des  fidèles  s'y  multipliant,  il  n'était 
point  nécessaire  d'y  placer  des  curés.  Il  suffisait  de  multiplier  les 
prêtres  employés  sous  l'évêque,  et  allant  porter  les  secours  spirituels 
à  ceux  qui  en  avaient  besoin.  Dans  les  campagnes:  au  contraire,  les 
fidèles,  devenant  plus  nombreux,  ne  pouvaient  plus  aussi  facilement 
recourir  à  l'évêque,  qui  était  éloigné  d'eux.  L'évêque  lui-même  ne 
pouvait  p^iis  suffire  à  pourvoira  tous  les  besoins  de  détail  d'un  aussi 
grand  troupeau.  Il  devenait  bien  fatiguant  pour  les  prêtres  de  se 
transporter  dans  des  lieux  éloignés  aussi  souvent  que  les  besoins  des 
peuples,  devenus  très-multipliés,  le  demandaient.  Il  est  donc  tout 
simple  que  pour  parer  à  cet  inconvénient,  on  ait  commencé  à  en- 
voyer quelques  prêtres  résider  dans  les  villages  et  bourgs  les  plus 

î    Traité  de  l'origine  des  pcroisses,  ch.  4. 
(2)  Droils  et  devoirs  respectils  des  cvéqnes  el  des  prdlrcs.  disscrl.  ii,  ch.  i:  iiiini.  S. 
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éloignés  Je  la  ville  épiscopale,  où  le  peuple  tidèle  s'était  multiplié, 
et  qu'on  y  ait  bâti  des  églises  ou  des  chapelles  pour  la  commodité 
commune.  La  religion  s'étendant  encore  davantage,  et  un  plus  grand 
nombre  de  villages  ayant  besoin  de  prêtres,  on  en  envoya  davan- 
tage ;  et,  par  la  succession  des  temps,  les  divers  lieux  de  la  campagne 
se  trouvèrent  former  desparoisses  et  avoir  leurs  prêtres  particuliers 
chargés  de  les  desservir.  On  ne  connaît  pas  au  juste  l'époque  oii 
commença  cet  établissement  des  prêtres  dans  les  paroisses .  Il  n'existe 
donc  point  de  canon  qui  le  prescrive,  et  la  raison  en  est  simple.  Ce 
n'est  point  par  une  loi  générale  que  les  prêtres  ont  été  envoyés  des- 
servir les  campagnes.  Cette  mission  a  été  donnée  successivement 
Four  divers  lieux  et  à  mesure  que  les  besoins  spirituels  du  peuple 
ont  exigé.  Un  évêque  aura  commencé  à  envoyer  un  prêtre  résider 
dans  un  lieu  éloigné  de  lui.  Un  autre  évêque  sentant  l'utilité  de  cet 
arrangement,  l'aura  imité  :  et  ainsi  par  degré  il  se  seia  universelle- 
ment propagé.  Il  parait  par  le  texte  de  saint  Justin  que,  de  son 
temps,  c'est-à-dire  au  second  siècle,  il  n'y  avait  pas  encore  de  prê- 
tres résidants  dans  k'^  paroisses .  «  C'est  dans  les  campagnes,  dit 
«  M.  de  Tillemont  (1),  que  nous  trouvons  les  premiers  curés.  Je 
«  pense  qu'on  en  voit  dans  saint  Cyprien;  il  y  en  a  au  moins  dans 
«  l'histoire  de  la  dispute  d'Archélaûs  contre  les  manichéens.  »  Ainsi, 
il  paraît  qu'il  y  avait  déjà  des  paroisses  et  des  curés  dans  les  cam- 
pagnes vers  le  milieu  du  troisième  siècle.  Le  concile  de  Néocésarée, 
de  l'an  311  ou  31.),  défendant  aux  prêtres  des  campagnes  d'offrir  en 
présence  de  l'évêque  ou  des  prêtres  de  la  ville,  suppose  évidemment 
que  la  résidence  des  prêtres  dans  les  campagnes,  était,  au  commen- 
cement du  quatrième  siècle,  une  chose  commune,  et  que  s'il  n'en 
existait  pas  encore  partout,  au  moins  il  y  en  avait  dans  un  assez 
grand  nombre  d'enclroits  :  virani  aulem  presbyteri  non  possunt  in 
dominicd  offerre  pra>sente  cpiscopo  vel  iirbis  presbyteris  neque  pa~ 
7iem  clare  precationis  neque  calicem.  Sin  autem  absint  et  solus  ad 
recalioneni  vocatus  fuerit^  dat.  [Can.  13.)  Les  curés  ont  été  éta- 
is plus  tard  dans  les  villes,  par  la  raison  qu'ils  n'y  étaient  pas  aussi 
nécessaires,  l'évêque  en  faisant  les  fonctions  et  étant  remplacé,  lors- 
qu'il ne  pouvait  s'en  acquitter,  par  un  nombreux  presbytère. 

Il  est  facile  de  conjecturer,  et  les  monuments  anciens  le  montrent, 
que  ces  prêtres,  soit  des  campagnes,  soit  des  villes,  qui  sont  les 
premiers  curés,  ne  jouissaient  pas  dans  le  commencement  de  leur 
établissement  de  toutes  les  prérogatives  dont  nous  les  voyons  jouir 
aujourd'hui.  Ils  n'étaient  pas  encore  en  titre  de  bénéfices,  ils  n'é- 
taient pas  inamovibles.  Il  n'était  survenu  d'autre  changement  à  leur 
état  que  leur  résidence  à  la  tête  d'une  paroisse  ;  mais  ils  n'en  étaient 
pas  moins  restés  sous  la  main  de  l'évêque  et  dépendants  de  lui  pour 
toutes  les  fonctions.  Le  concile  de  Laodicée,  vers  l'an  328,  défend  à 
tous  les  prêtres,  ce  qui  comprend  ceux  qui  étaient  dans  les  paroisses, 

'1;  Histoire ecrlésiasliqiie,  tcn.  vi,  pag.  238. 
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de  rien  faire  sans  la  volonté  de  l'éveque.  Sitniiiter  autem  et  pres- 
byteros  nihil  o.gere  sine  mente  episcopi.  [Can.  57.)  Celui  de  Car- 
tilage de  l'an  300  leur  interdit  de  célébrer  dans  aucun  lieu,  sans 
consulter  leur  évèt{ue.  Ab  imiversis  episcopis  pi^œdictiim  est:  Quis- 
rnds  preshf/ter  inconsiilto  episcopo  ayenda  in  quolibet  loro  voluerit 
celebrare^  ipse  honori  suo  contrarius  exislit.  [Can.  9.)  Dans  les 
siècles  postérieurs  leurs  pouvoirs  paraissent  s'accroître  ;  mais  ils  ne 
jouissaient  pas  encore  cependant  de  tous  ceux  que  le  droit  commun 
a  depuis  attribués  aux  ©urés.  Le  concile  de  Yaison,  tenu  en  529, 
canon  2,  accorde  aux  prêtres  des  villes  et  des  yx/romes  comme  un 
droit  nouveau,  pour  Téditication  de  toutes  les  églises  et  pour  l'uti- 
lité de  tous  les  peuples,  le  pouvoir  de  prêcher.  Celui  de  Vernes  ou 
Vernon,  de  l'an  755,  composé  de  presque  tous  les  évéques  de 
France,  ordonne  qu'il  n'y  ait  de  baptistère  public  dans  aucune  pa- 
roisse^ excepté  daus  celles  où  l'évêque  en  établirait,  en  sorte  que 
les  prêtres  des ^^rtf/'omfs  ne  pouvaient  baptiser  sans  permission  de 
leur  évêque  que  dans  le  cas  de  nécessité.  Ut  pitblicum  baptisteriiim 
in  niillà  parochià  esse  debeat  nisi  ubi  episcopus  constituerit,  cujus 
parochia  est.  Nisi  tantimi  si  nécessitas  venerit  pro  infirmitate  aut 
pro  aliquà  necessitate^  illi  presbyteri  quos  episcopus  in  si/à  paro- 
chià constituerit,  in  qualicumqiœ  loco  evenerit,  licentiam  habeant 
baptizandi  ut  omnino  sine  boptismo  non  moriantur.  [Can.  1 .) 

Les  entraves  mises  dans  ces  premiers  temps  au  pouvoir  des  curés 
sont  successivement  tombées,  et  ils  ont  acquis  depuis  ces  siècles, 
avec  la  qualité  d'ordinaires,  l'exercice  plein  et  entier  de  toutes  les 
fonctions  pastorales.  Mais  ces  gênes,  ces  réserves  que  l'on  voit  op- 
posées à  leur  ministère  dans  le  commencement  de  leur  établisse- 
ment, montrent  que  Jésus-Christ  ne  les  avait  point  institués.  Les 
établissements  qu'il  a  faits  sont  sortis  de  ses  mains  tout  entiers  et 
dans  leur  perfection  ;  ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  se  former  par  des 
degrés.  Cette  marche  graduelle  du  pouvoir  des  curés  vers  l'état  où 
il  est  aujourd'hui,  annonce  au  contraire  l'ouvrage  des  hommes.  C'est 
ainsi  que  se  font  successivement  et  lentement  les  changements  aux 
institutions  primitives. 

Telle  est  l'histoire  de  la  formation  des  paroisses.  Le  cardinal  de 
la  Luzerne  en  conclut  qu'un  curé  étant  un  prêtre  chargé  de  la  des- 
serte d'une  paroisse,  il  ne  peut  y  avoir  des  curés  sans  paroisses  ; 
que  Jésus-Christ  n'ayant  pas  établi  les  paroisses  qui  se  sont  formées 
plusieurs  siècles  après  lui,  n'a  pas  non  plus  par  conséquent  institué 
les  curés. 

L'origine  des  paroisses,  telle  que  nous  venons  de  le  rapporter, 
prouve  évidemment,  contre  certains  canonistes,  que  les  curés  ne 
sont  pas  les  successeurs  des  soixante-douze  disciples,  et  que,  par 
conséquent,  ils  ne  sont  pas  d'institution  divine.  Cette  tlièse,  du  reste, 
est  savamment  établie  par  le  cardinal  de  la  Luzerne  (l),et  par  Nardi  (2). 

1)  Dissert,  sur  les  droits  et  les  devoirs  des  évéques  cl  des  praires. 
i)  Des  inrés  el  de  leurs  droUs  dans  rÉijUse. 
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Il  faut,  au  moins,  dix  personnes  ou  dix  familles  pour  former  une 
paroisse  ;  c'est  le  règlement  d'un  concile  de  Tolèaeen  693  :  Sed  et 
hoc  necessario  institaendum  deligimus  ut  jjlures  uni  ecclesiœ  ne- 
quaquàm  committantur  presbyteri ;  quia  soins  per  totas  ecclesias 
nec  officium  valet  persolvere  nec  populissacerdotali  jure  occurrere; 
sed  nec  rébus  earuni  necessariam  curam  impendere  ;  eâ  scilicet  ra- 
tione,  ut  ecclesia  quœ  usque  ad  decem  habuerit  mancipia^  super  se 
habeat  sacerdotem  ;  quœvero  minus  decem  înancipia  habuerit ^  aliis 
conjungatur  ecclesiis.  Si  quis  sanè  episcoporum  hanc  nostram  con- 
stitutionem  parvifjenderit ,  spatiis  duorum  mensium  se  noverit  ex- 
communicatione  mulctari.  [Can.  Unio  10,  qucp.st.  3.) 

Il  paraît  par  le  concile  dePavie,  tenu  Tan  850,  qu'on  distinguait 
autrefois  deux  sortes  de  paroisses,  les  moindres  litres  gouvernés 
par  de  simples  prêtres,  et  les  plèbes  ou  églises  baptismales  gouver- 
nées par  les  archiprètres,  qui ,  outre  le  soin  de  leurs  paroisses  , 
avaient  encore  l'inspection  sur  les  moindres  cures,  et  rendaient 
compte  à  l'évêque  qui  gouvernait  par  lui-même  l'église  matrice  ou 
cathédrale.  C'est  de  là,  sans  doute,  que  sont  venus  les  archiprètres 
dans  les  diocèses.  [Voyez  arcuiprétre.)  On  a  donc  laissé  à  chaque 
curé  l'administration  de  sa  paroisse  ,  de  telle  sorte  qu'une  fois  son 
territoire  paroissial  assigné,  un  curé  étranger,  ni  personne,  à  l'ex- 
ception de  l'évêque,  ne  peut  y  faire  des  fonctions  pa.-torales,  ni 
exercer  aucun  droit  paroissial  au  préjudice  du  propre  curé  [cap. 
Ecclesias  ,  ut  per  se  eam  tenere  possit,  dit  le  concile  d'Aix-la-Cha- 
pelle. [C.  PrimatuSj  dist.  71.)  L'évêque  lui-même  ne  peut  pas  se 
dire  curé  particulier  d'une  telle  paroisse  qui  a  déjà  son  pasteur,  il 
peut  seulement  ])rendre  cette  qualité  par  rapport  à  son  église  cathé- 
drale. CV<m^wœ/z6ef^a6ef  suum  terntorium  separatum  et  divisum, 
non  ampliùslicitumfuit  altcri parochoineà  aliquid  facere.  Necepis- 
copus  deindè  dici  pjotest  rector,  sive  parochus  totius  diœcesis,  sed 
solius  ecclesiœ  cathedralis  prœlatus  super  omnes  suœ  diœcesis  rec- 
tor es.  [Voyez  CURÉ.) 

Le  concile  de  Trente,  session  XIV,  chapitre  9  du  décret  de  ré- 
formation, s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  Et,  parce  qu'avec  beaucoup 
de  droit  et  de  raison,  les  diocèses  ont  été  distingués  aussi  bien  que 
les  paroisses,  et  qu'il  y  a  des  pasteurs  propres  commis  à  chaque 
troupeau,  ainsi  que  des  recteurs  ou  curés  aux  églises  inférieures, 
pour  avoir  soin  chacun  de  ses  brebis  :  afin  que  l'ordre  ecclésiastique 
ne  soit  point  confondu,  t;t  qu'une  même  église  ne  devienne  pas  en 
quelque  façon  de  deux  diocèses,  d'où  il  s'ensuivrait  beaucoup  d'in- 
commodités pour  ceux  qui  en  dépendraient,  ne  pourront  les  béné- 
fices d'un  diocèse,  soit  paroisses,  vicairies  perpétuelles,  bénéfices 
simples,  prestimonies  ou  portions  prestimoniales,  être  unis  a  perpé- 
tuité à  aucun  autre  bénéfice,  monastère,  collège  ou  lieu  de  dévotion 
d'un  autre  diocèse,  non  pas  même  pour  raison  d'augmenter  le  ser- 
vice divin  ou  le  nombre  des  bénéticiers,  ou  pour  quelque  autre 
cause  que  ce  soit.    » 
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Ce  concile  a  fait  encore  sur  la  même  matière  le  rèj^lcment  suivant  : 

«  A  l'égard  des  villes  où  les  pcn^oisses  n'ont  pas  des  limites  réglées, 
(;t  où  les  recteurs  n'ont  pas  un  peuple  propre  et  particulier  cpi'ils 
gouvernent,  mais  administrent  les  sacrements  indifléremment  à  ceux 
qui  les  demandent,  le  sîiint  concile  enjoint  aux  évéques  que,  pour  la 
plus  grande  sûreté  du  salut  des  âmes  cpii  leur  sont  commises,  dis- 
tinguant le  peuple  en  certaines  paroisses  propres,  ils  assignent  à 
chacune  son  curé  particulier,  etpou?'  toujoi/rs,  qui  puisse  connaître 
les  paroissiens ,  et  duquel  seuls  ils  reçoivent  licitement  les  sacre- 
ments ;  ou  qu'ils  apportent  remède  à  cet  inconvénient  de  quelque 
autre  manière  plus  commode,  selon  que  l'état  et  la  disposition  du 
lieu  le  requerra.  Ils  auront  pareillement  soin  que  dans  les  villes  et 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  paroisses,  il  en  soit  fait  au  plus  tôt  no- 
nobstant tous  privilèges  et  toutes  coutumes  même  de  temps  immé- 
morial, »  {Sess.  XXIV,  c.  3,  de  Reform.) 

Ces  derniers  mots  du  concile  nous  donnent  lieu  de  parler  ici  de 
l'érection  de  nouvelles  paroisses  ;  et,  à  ce  sujet,  voici  un  autre  rè- 
glement du  concile  de  Trente  : 

«  Dans  toutes  les  églises  paroissiales ,  ou  qui  ont  des  fonts  de 
baptême,  et  dans  lesquelles  le  peuple  est  si  nombreux,  qu'un  seul 
recteur  ne  peut  suffire  pour  administrer  les  sacrements  de  l'Eglise, 
et  pour  faire  le  service  divin,  les  évêques,  en  qualité  même  de  délé- 
gués du  Siège  Apostolique,  obligeront  les  recteurs,  ou  autres  c{ue 
cela  regardera,  de  prendre  pour  adjoints  à  leur  emploi,  autant  de 
prêtres  qu'il  en  sera  nécessaire  pour  l'administration  des  sacrements 
et  pour  la  célébration  du  service  divin.  Mais  lorsque,  pour  la  diffi- 
culté et  la  distance  des  lieux,  il  se  trouvera  que  les  paroissiens  ne 
pourront,  sans  grande  incommodité,  aller  à  la /j«ro«56e  recevoir  les 
sacrements  et  assister  au  service  divin,  les  évêques  pourront  en  éta- 
blir de  nouvelles,  contre  la  volonté  même  des  recteurs,  suivant  la 
teneur  de  la  constitution  Ad  audienîiam  d'Alexandre  III. 

«  Et  aux  prêtres  qu'il  faudra  préposer  de  nouveau  pour  la  con- 
duite des  églises  nouvellement  érigées,  sera  assignée  une  portion 
suffisante,  au  jugement  de  l'évêque,  sur  les  fruits  et  revenus  qui  se 
trouveront  appartenir,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'église 
mère  :  et  même,  s'il  est  nécessaire,  il  pourra  contraindre  le  peuple 
à  fournir  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qui  sera  sulFisant  pour  la 
nourriture  et  l'entretien  desdits  prêtres,  nonobstant  toute  réserve 
générale  ou  spéciale,  ou  affectation  sur  lesdites  églises,  sans  que 
l'effet  desdites  ordonnances  et  érections  puisse  être  empêché  ni  ar- 
rêté par  aucune  provision,  même  en  vertu  de  résignation,  par  au- 
cunes dérogations  ou  suspensions  quelconques.  »  [Sess.  XX , cap,  4, 
de  Reform.') 

Ce  décret  a  été  reçu  et  adopté  dans  plusieurs  conciles  provinciaux 
en  France  (1). 

(1)  Mémuirei^  du  c'ienjL-,  loiii,  m,  col.  2, 
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C'est-à-dire  que,  suivant  ce  règlement,  il  faut,  pour  ériger  une 
nouxeWe  paroisse ,  être  dans  le  cas  marqué  par  la  décrétale  Ad  au- 
diejitiam,  de  jEdif.  eccles.^  il  faut  que  les  paroissiens  ne  puissent, 
sans  grande  incommodité,  aller  à  la  paroisse^  recevoir  les  sacrements 
et  assister  au  service  divin  ;  que  les  vieillards,  par  exemple,  les 
femmes  grosses  soient  en  danger  de  manquer  le  service,  les  infir- 
mes, de  ne  pas  recevoir  les  derniers  sacrements,  et  les  enfants  nou- 
veaux-nés le  baptême,  principalement  quand,  à  cette  distance,  se 
joignent  des  chemins  impraticables  en  liiver,  un  torrent  sujet  à  se 
déborder,  une  rivière  sans  pont,  etc. 

Si  donc,  il  n'y  avait  qu'un  accroissement  de  peuple,  ce  ne  serait 
pas  une  cause  suffisante  de  démembrement  ou  d'érection  de  nou- 
velles cures,  mais  le  cas  où  le  concile  veut  qu'on  mette  dans  les  pa- 
roisses un  nombre  suffisant  de  prêtres  pour  les  desservir.  (  Voyez 
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C'est  à  l'évêque  qu'il  appartient  de  faire  tous  ces  changements  : 
le  concile  lui  donne,  pour  cela,  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  délégué 
du  Siège  Apostolique  :  Tanquàm  Apostolicœ  Sedis  delegatus.  Mais 
en  cette  qualité,  comme  en  la  sienne  propre,  il  peut  commettre  cette 
faculté  à  ses  vicaires. 

Il  faut,  pour  une  érection  de  cure,  que  l'évêque  fait  de  lui-même, 
ou  sur  la  réquisition  des  habitants,  1°  que  le  peuple  soit  assez  consi- 
dérable. On  voit  ci-dessus,  par  le  canon  Unio,  que  dix  personnes 
suffisent  :  Siifficiimt  decem  animœ^  quia  decem  faciunt  plebem  (1). 
Mais  il  est  évident  que  si  ce  nombre  suffit  pour  prouver  l'ancierme 
existence  d'une />«;Y>255e,  il  le  faut  plus  considérable  pour  la  création 
d'une  nouvelle. 

2°  S'il  y  a  une  chapelle  construite  dans  un  lieu  commode,  l'évêque 
doit  la  prendre  plutôt  ([ue  de  faire  bâtir  une  nouvelle  église,  du  con- 
sentement de  ceux  îi  <[ui  elle  appartient,  si  la  chapelle  n'est  pas 
publique. 

3"  11  doit  informer  de  la  commodité  et  incommodité,  et  il  faut  que 
l'information  vérifie  les  causes  de  l'érection. 

i"  Il  faut  appeler  les  intéressés,  savoir,  le  curé  de  l'église  dont  on 
fait  le  démem))rement,  les  fabriciens  et  le  conseil  municipal. 

Le  concile  de  Trente  permet  aux  évêques  de  passer  par  dessus  les 
oppositions  des  anciens  curés,  s'ils  le  jugent  à  propos  ;  mais  cela 
n  empêche  pas  qu'ils  ne  doivent  toujours  les  appeler  :  Reqrdritur  ad 
erectionem  novœ parochiœ ^  ut  citctur  rector  matricis  ecclesiœ,  nam 
etsi  erectio  fieri  possit  etiam  ipso  i?ivito,  tamen  non  pv  test  fie ji  nisi 
eodem  citato  et  requisito^  ut  cap.  Miiltis  consiliis  ;  cap.  Félix,  cap. 
Seq.  16,  qu.  1,  glos.  fin.,  in  c.  Nulli,  dist.  99.  Débet  tamen  requiri 
nec  tantimi  rectoris  ecclesiœ,  sed  etiam  alioriim  omnium  quorum 
interest  prœrequiritur  citatio  (2). 

{!)  Fagnan,  in  c.  Audienliam,  de  /Edifie,  eccles.,  num.  8. 
(2)    1(1.,     J.oc.  rit.,  num.  29. 
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5"  Il  doit  pourvoir  à  la  dotation  de  l'église  future.  Voyez  à  ce  su- 
jet le  canon  1  de  la  distinction  1 ,  de  Consecrationc^  sous  le  mot  église. 
La  manière  de  pourvoir  à  cette  dotation  est  toute  simple,  dit  Fagnan, 
omnia  smit  plana,  quand  une  personne  de  piété  s'en  charge  et  y 
pourvoit  de  son  propre  bien;  mais  quand  cette  ressource  marique, 
ajoute-t-il,  voici  comment  on  doit  procéder.  On  doit  prendre  sur 
l'église  matrice  des  revenus  à  proportion  de  ce  qu'on  en  démembre, 
ou  prendre  sur  la  totalité  ce  qui  est  précisément  nécessaire  pour  l'en- 
tretien des  ministres  de  la  nouvelle/^c^rome.  La  congrégation  a  décidé 
qu'on  ne  pouvait  prendre  cet  entrelien  sur  les  revenus  d'une  autre 
église  que  de  l'église  matrice,  fùt-elle  cathédrale.  Que  si,  par  cette 
division,  on  ne  trouve  pas  suiFisamment  de  revenus  pour  entretenir 
les  ministres  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  église,  alors  l'abbé  ou  le 
seigneur  temporel  de  ces  paroisses,  et  à  leur  défaut,  le  peuple  y 
pourvoient  ;  et  si  le  peuple  est  pauvre,  ce  sera  l'évêque  qui  le  pren- 
dra sur  sa  mense  :  enfin  si  absolum^mt  tout  cela  ne  pouvait  avoir  lieu, 
si  egcstas  omnes  excuset,  a'ors  ou  les  curés  travailleraient  de  leurs 
mains,  ou  Tévèque  leur  donnerait  des  revenus  par  la  voie  des  unions. 

6°  On  doit  conserver  à  l'église  matrice  l'honneur  et  les  droits  qui 
lui  sont  dus.  Le  pape  Alexandre  IIF,  auteur  de  la  décrétale  Al  au- 
die}n'ia?n,j  avertit  l'évêque  à  cesuj 'tdans  ces  termes  :  Providens  ut 
competens  in  en  honor pro  facultate  loci,  ecclesi'P  mair'ch  semetur. 

Barbosa  établit  1)  que,  pour  prouver  qu'une  église  est  paroissiale, 
il  faut  :  1°  le  pouvoir  spirituel  de  lier  et  de  défier  dans  le  pasteur: 
2"  un  peuple  reconnu  et  distingué  par  des  limites  qui  bornent  son 
habitation  ;  3°  que  le  curé  exerce  ses  fondions  en  son  propre  nom  : 
i"  qu'il  les  exerce  seul.  La  rote  veut  encore,  pour  cette  preuve,  que, 
non-seulement  le  curé  administre  les  sacrements  à  un  certain  peuple, 
mais  qu'il  soit  aussi  obligé  de  les  administrer.  [Glos .  ,verb .  I mpendat y 
inClem.  Dudum,de  Sepult/(?\)D'o\i  il  suit, ajoute  l'auteur  cité,  que 
des  actes  de  sépultures  ne  suffiraient  pas  pour  cette  preuve. 

De  ce  qu'une  église  est  paroissiale,  il  s'ensuit  nécessairement  qu'elle 
est  à  charge  d'âmes,  au  lieu  que  tout  bénéfice  à  charge  d'àmes  n'est 
pas  une  paroisse,  si  non  habet  certum  territoriinn. 

§  IL  Droits  et  fonctions  des  curés ^dans  les  paroisses. 

"Il  est  aisé  de  confondre  les  droits  avec  les  fonctions,  ou  même  les 
devoirs  des  curés  dans  \q^  paroisses  ;  parce  que,  comme  nous  le  di- 
sons quelque  part  dans  cet  ouvrage,  telle  chose  qui  a  été  imposée 
originairement  à  certains  offices,  comme  un  devoir  et  une  charge,  a 
tourné,  par  les  honneurs  et  les  prérogatives  qui  y  sont  attachés,  en 
un  droit  dont  les  titulaires  de  ces  offices  ne  voudraient  pas  que  d'au- 
tres s'arrogeassent  l'exercice. 

On  met  au  rang  des  fonctions  du  curé  dans  sa  paroisse,  la  béné- 
diction des  fonts  baptismaux,  le  port  du  très-saint  sacrement,  la  cé- 
lébration de  la  messe  le  jeudi  et  le  samedi  saint,  la  bénédiction  des 

r  DcOfficio  el  polest.  parocj'i,  cap.  2.  niiin.  2;-!, 
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cierges  le  jour  de  la  Chandeleur,  la  bénédiction  des  cendres  le  pre- 
mier jour  de  Carême,  la  bénédiction  des  palmes  le  dimanche  des  Ra- 
meaux, l'aspersion  des  maisons  avec  l'eau  bénite  du  samedi  saint,  les 
processions  dans  l'étendue  de  la  paroisse.  (  Voijez  procession.) 

Toutes  ces  fonctions  sont  dues  privativement  au  curé  de  la  pa- 
roisse :  Interfimctionesparochiales  connumerantur.  et  ideo  à  parocho 
faciendœ  (1). 

Le  curé  dans  ses  fonctions  tient  la  place  de  l'évèque,  disent  les 
canonisles  (2  .  Paroclius  ci/m  iii  actu  curœ  animarum  gerat  vices 
episcopi  qui  dicitur  rector parochialis.  [C.  Bonœ  m  12,  qu.  2.} C'est 
de  là  qu'on  a  conclu  que  le  curé  devait  avoir,  dans  son  église,  la  pré- 
séance sur  le  chanoine  et  même  sur  tous  les  autres  constitués  en  di- 
gnité :  mais  Barbosa,  qui  rapporte  à  ce  sujet  diverses  décisions  de  la 
congrégation  des  rits,  estime  que  le  curé  ne  doit  jamais  avoir  la  pré- 
séance sur  les  chanoines  assemblés,  dans  les  processions  ou  ailleurs. 
Voici  ce  qu'un  canoniste  [?>)  dit  à  ce  sujet  de  bien  honorable  pour 
les  curés  :  Semper  igitur  canonici  honorent  pastorcs,  et  sese  coràm 
Deo  Jnmiilitcr  inferiores  coçmoscant,  etsi  prava  qucedam  hujns  sœ- 
culi  judiciaaliud  acclament ^  est  enim  cura  diqnior  canonicatu.Item 
habet  curatus  administrationon  majorem,  quœ  prœcedentiam  in- 
ducunt.[Cap.  Ciim  in  il  lis,  de  Prœbend.)Curœ  namque  exercitium 
continet  in  se  maqnuni  periculum^  ciim  sit  ars  artium;  et  est  tant  à 
pretiosior  quanta  pjericulosior ;  nec  omnis  sacerdos  est  idoneiis  ad 
curarn  animarum.  [Cap.penult.  de  /Etate  et  qualitate.)  Cura  etiam 
superat  canonicatum  ratione  scientiœ,  ci/m  in  curato  major  quàin 
in  canonico  requirotnr  scientict,  cimi  teneatur  co)ifiteri,  et  discernej'e 
peccata,  evajigcliumque  dcclarare^  et  demum  superat  ratione  ordi- 
nis,  cùm  in  canonico  sufficiat  ordo  subdiaconatùSj  parochus  autcm. 
débet  esse  sacerdos^  ciim  debeat  administrare  sacramenta  et  missas 
celebrare,  i/t  mimeri  suo  satisfaciat.  Ce  que  dit  ici  Molin  de  si  hono- 
rable pour  les  curés,  a  le  grave  inconvénient  d'être  faux  et  contraire 
aux  décisions  de  l'Eglise,  qui  a  toujours  placé  les  chanoines  bien 
au-dessus  des  curés.  [Voyez  chanoine,  chapitre.)  Ceci  est  du  paro- 
chisme  tout  pur. 

Quand  un  paroissien  se  fait  inhumer  dans  une  autre  paroisse,  les 
deux  curés  marchent  ensemble. 

C'est  aux  curés  à  administrer  les  sacrements  à  leurs  paroissiens, 
c'cbt  un  droit  et  un  devoir  essentiel  en  même  temps,  excepté  le  sacre- 
ment de  pénitence  qui  peut  être  administré  par  tout  prêtre  approuvé. 
[Voyez  coNiESSioN.;  Le  concile  de  Trente  leur  recommande  d'en  ex- 
pliquer l'usage  et  la  force  au  peuple.  (Sess.XXIY, ^/ei?e/>>;v«.,  c.7.) 

[Voyez  PRÉDICATION.) 

Ils  doivent  prendre  garde  à  n'administrer  les  sacrements  que  dans 
la  forme  prescrite  par  le  rituel  romain.  Es  doivent  toujours  les 

fl)  Barbosa,  De  ofpc.  parochi,  cap.  1-2  :  Riccius.  decis.  306,  praxis. 
(i   l'.icciu^,  Ilef.  o04  ;  Barbosa,  loc.  cit. 
[■i,  YioWn.ih  Canon.,  lib.  u.  c.  15. 
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administrer  au  moins  implicitement  dans  l'intention  de  l'Eglise.  Ils 
doivent  les  administrer  quand  le  besoin  des  paroissiens  l'exige,  dans 
des  temps  de  péril,  comme  de  la  peste.  Bonus  enim  pastor  animani 
suam  dat  pro  ovibus  5?//5.Barbosa  dit  (1)  que  les  rois  ne  peuvent  pas 
empêcher  les  curés  de  faire  leurs  fonctions  pendant  le  temps  de  la 
peste,  mais  qu'ils  peuvent  seulement  leur  interdire  toute  communi- 
cation avec  les  quartiers  de  santé.  Le  même  auteur  établit  que,  quoi- 
u'un  curé  doive  s'acquitter  de  ses  obligations  contre  les  apparences 
e  danger,  contre  les  menaces  même  des  impies,  il  doit  cependant 
observer  dans  ces  circonstances  toutes  les  précautions  possibles. 

Le  curé  excommunié  d'une  excommunication  occulte  ne  pèche 
pas  en  administrant  les  sacrements  à  ses  paroissiens  malgré  lui  et 

Sar  nécessité  ;  mais,  si  l'excommunication  est  publique  et  que  le  curé, 
ans  ce  cas,  doive  être  évité,  les  sacrements  qu'il  administre  à  la  ré- 
quisition des  habitants,  sont  valides  à  l'exception  du  sacrement  de 
pénitence,  pour  lequel  la  puissance  de  l'ordre  ne  sulfit  point,  sans 
celle  de  la  juridiction  qu'un  excommunié  évitable  n'a  pas  (2). 

A  l'égard  des  sacrements  administrés  par  celui  qui  passe  pour 
curé,  sans  l'être  légitimement,  ils  sont  aussi  valides  in  fora  con- 
scientiœ,  undè  confessiones  his  factas,  iterandas  non  esse  de  tulo  ini- 
pedimento.  [Cap.  Infâmes^  vers.  Verumtamen  3,  qn.  7.)  Mais  pour 
cela  il  faut  au  moins  un  titre  défectueux,  en  sorte  que  quiconque  s'in- 
gérerait dans  les  fonctions  à' \\.w.ç.  paroisse^  sans  mission,  sans  insti- 
tution, sans  enfin  aucune  sorte  de  titre,  tout  ce  qu'il  ferait  serait  nul, 
tant  au  for  extérieur  qu'au  for  intérieur,  sans  que  la  commune  er- 
reur put  en  ce  cas  servir  de  rien.  Tel  est  le  sentunent  de  la  plupart 
des  canonistes.  Que  si  cet  intrus  n'était  pas  même  prêtre,  quoi([u'il 
eût  un  titre  et  qu'il  passât  pour  tel,  tout  ce  i[u'il  ferait  serait  nul  et 
invalide,  parce  que  la  commune  erreur  ne  sauve  pas  des  empêche- 
ments qui  sont  de  droit  divin.  [Cap.  Verbnm,  de  Pœnit.,  dist.  \.) 
[Voyez  INTRUS.) 

Un  curé  peut,  sauf  la  réserve  de  l'évêque,  commettre,  dans  s,-à pa- 
roisse^ l'administration  des  sacrements  à  un  prêtre,  à  l'exception  du 
sacrement  de  la  pénitence,  qui  demande,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
pouvoir  de  juridiction  que  l'évêque  seul  peut  donner.  [Voyez  appro- 
bation, VICAIRE.) 

L'on  a  vu  ci-dessus  que  personne,  à  l'exception  de  l'évêque,  ne 
peut  exercer  aucune  fonction  paroissiale  sans  la  permission  du  curé 
de  la  paroisse. 

Les  religieux  qui  entreprennent  d'administrer,  dans  une /)arom^, 
sans  le  consentement  du  curé,  certains  sacrements,  comme  l'extrôme- 
onction,  l'eucharistie  en  viatique  et  le  mariage,  encourrent  l'excom- 
munication réservée  au  pape  par  le  seul  iiid.[Cleni.  1,  de  Privil.) 
Il  n'y  a  à  cet  égard  d'exception  que  pour  les  religieux  missionnaires 

(1)  De  officio  parochi,  C;ip.  17,  num.  21. 

'â'  Bonacina.  ThPoK,  rlisivif.  2,  quœf^L  9,  miurt.  -2  ^  ■  ;  î^arbosa.  loc.cit.,  nuii).  2j. 
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qui  administreut  les  sacrements  dans  les  Indes  par  induit  du  pape(l). 

Le  curé  tomberait  dans  la  simonie,  s'il  recevait  de  l'argent  ou  quoi 
que  ce  fût  pour  prix  des  sacrements  ou  de  leur  administration. 
[C.  Quidquidy  101,  qu.  1.)  11  ne  peut,  à  ce  sujet,  jouir  que  des  hono- 
raires ou  des  oblationsàtitre  d'aliment  et  d'entretien:  Nisi  tanquùm 
stipcndium  sustentationis  accipiat^  juxta  illud  CImsti  Domini  : 
«  Dignns  est  operariiis  cibo  suo.  »  [Matth.  X.)  [Voyez  casuel,  ho- 
noraires, oBLATioN.)  Il  ne  commet  pas  non  plus  simonie  en  recevant 
le  prix  de  la  matière  éloignée  des  sacrements,  comme  du  pain,  du 
vin,  de  l'huile,  etc.  [C.  Baptizandis.) 

Que  s'il  arrivait  qu'un  curé  fût  assez  mauvais  pasteur  pour  refu- 
ser les  sacremenis  à  ses  paroissiens,  outre  la  perte  des  âmes  dont  il 
serait  responsable  devant  Dieu,  il  devrait  être  puni  sévèrement.  Les 
canonisles  ne  déterminent  pas  la  peine,  parce  qu'elle  dépend  des 
circonstances.  Le  canon  Quicumque presbyter ,  de  Cotisée?'.,  dist.  4, 
prononce  celle  de  la  déposition. 

Les  curés  ne  doivent  administrer  les  sacrements  qu'à  leurs  parois- 
siens, c'est  la  disposition  de  quelques  conciles  qui  exceptent  le  cas  de 
nécessité  (2  .  Mais  aussi  les  curés  ont  le  droit  de  les  administrer  à 
tous  leurs  paroissiens,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  exceptions  mises 
par  le  droit  ou  par  les  évèques,  comme  dans  les  monastères,  par 
exemple.  iFoyez  monastère.) 

L'assemblée  du  clergé,  en  1655,  après  avoir  déterminé  le  pouvoir 
des  curés  dans  les  paroisses,  déclare  que  les  évèques  ont  droit  d'y 
exercer  par  eux-mêmes,  et  sans  le  consentement  des  curés,  toutes 
les  fonctions  pastorales  :  car  l'évèque  est  le  pasteur  de  tout  son  dio- 
cèse, ce  qui  est  conforme  à  la  doctrine  de  saint  Thomas,  suivie  par 
Loterius  (3;.  Celle  de  1657  supprima  un  livre  qui  avait  pour  titre  : 
De  V  obliqalion  des  fidèles  de  se  confesser  à  leur  curé.  Le  dessein'  de  ce 
livre  était  de  prouver  que  les  fidèles  ne  peuvent  légitimement  rece- 
voir les  sacrements  ([ue  de  leurs  seuls  curés,  et  qu'il  y  a  entre  eux 
et  leurs  paroissiens  une  obligation  réciproque  de  droit  divin,  en  vertu 
de  laquelle  les  fidèles  ne  peuvent  demander  qu'aux  curés  les  sacre- 
ments et  la  parole  de  Dieu.  L'assemblée  en  condamnant  ce  livre  et 
celui  du  père  Bagot,  explique  en  quel  sens  on  droit  prendre  la  clause 
de  consensu  parocJiorum  (i).  Les  fidèles  peuvent  validement  se  con- 
fesser à  tous  les  prêtres  approuvés  d'un  diocèse.  [Voyez  confession.) 

Plusieurs  canonistes,  entre  autres  Zekius  et  Panorme,  enseignent 
que  l'on  ne  peut  contester  que  les  curés  n'aient  une  juridiction  pi'o- 
pre,  particulière  et  immédiate  pour  le  for  pénitentiel,  le  droit  de  gou- 
verner et  de  conduire  leur  troupeau,  et  qu'ils  ne  soient  obligés, 
comme  les  évèques,  de  sacrifier  leur  vie  pour  leurs  brebis  :animam 
suam  ponere  pro  ovibus  suis.  Mais  quels  que  soient  les  droits  des  uns 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  m,pag.  862. 

(2)  Mémoires  du  clergé,  lom.  vi,  col.  1176. 

(3)  DeRe  benelic.,  lit),  i,  qu.  2,  num.  53. 

14)  Ces  pièces  sont  dans  les  Mémoires  du  clergé,  tom.  i,  col.  672  et  suiv. 


PAUOISSE.  2«1 

el  (les  autres,  ils  doivent  concourir  à  entretenir  entre  eux  la  paix  et 
l'union.  La  principale  prérogative  des  curés,  dit  un  auteur,  consiste 
dans  une  parfaite  union  avec  leur  évoque,  au  synode  du({uel  ils  sont 
obligés  d'assister  pour  être  instruits  et  recevoir  les  ordres  nécessaires 
pour  le  régime  des  âmes.  {Voyez  synode.) 

«  Plus  les  curés  sont  élevés  par  leur  rang  au-dessus  des  autres 
prêtres,  dit  à  cet  égard  le  concile  de  Rennes,  tenu  en  1849,  plus  ils 
doivent  être  unis  étroitement  à  l'évoque.  Qu'ils  n'oublient  jamais  que 
leur  autorité  est  subordonnée  à  la  sienne  :  par  conséquent  qu'ils  re- 
çoivent ses  ordonnances  avec  le  respect  qui  leur  est  dû  et  avec  une 
filiale  obéissance.  Unis  ainsi  par  l'obéissance  à  l'évêtjue,  et  par  l'évè- 
que  à  Jésus-Christ  lui-même,  souverain  pasteur  des  âmes,  ils  obtien- 
dront les  grâces  les  plus  abondantes  pour  remplir  leurs  devoirs.  » 

§  III.  Les  curés  sont  pasteurs  ordinaires  de  leurs  paroisses. 

La  qualité  d'ordinaire,  dit  l'illustre  cardinal  de  la  Luzerne  (1^,  est 
la  contradictoire  de  celle  de  délégué  :  ainsi  on  appelle  ministre  ordi- 
naire celui  qui  n'est  pas  délégué  ;  il  ne  faut  cependant  pas  entendre 
par  là  qu'il  ne  reçoit  point  son  pouvoir  d'une  autorité  supérieure. 
Dans  toute  administration  bien  réglée,  et  spécialement  dans  celle  de 
l'Eglise,  le  pouvoir  découle  des  supérieurs  aux  inférieurs;  mais  le 
supérieur  peut  conférer  un  pouvoir,  une  juridiction  ordinaire,  ou 
bien  un  pouvoir  et  une  juridiction  déléguée.  On  entend  par  pouvoir 
ordinaire  celui  qui,  par  le  droit  comnmn  et  non  pas  seulement  par 
la  volonté  transitoire  du  supérieur,  est  propre  à  un  titre,  qui  se  con- 
fère avec  le  titre,  qui  ne  se  perd  qu'avec  le  titre,  qui  comprend  l'uni- 
versalité des  fonctions  attachées  au  titre.  Le  pouvoir  délégué  est  ce- 
lui qui  n'est  point  affecté  par  le  droit  à  un  titre,  mais  qui  est  confié 
par  le  supérieur  à  une  certaine  personne,  celui  dont  l'étendue  et  la 
durée  dépendent  de  la  volonté  de  celui  qui  le  confère,  celui  qui  est 
relatif  à  quelques  fonctions  particulières  ou  qui  peut  y  être  restreint, 
celui  qui  est  susceptible  de  révocation  et  de  prolongation.  Les  évè- 
ques  sont  appelés  ordinaires,  parce  que  leur  juridiction,  fondée  sur 
le  droit  commun  de  l'Eglise,  est  annexée  à  leur  titre,  et  comprend 
l'universalité  des  fonctions  attachées  à  l'état  d'évêque. 

Il  en  est  de  même  des  curés.  Le  droit  commun  de  l'Eglise  ordonne 
qu'il  y  ait  dans  toutes  les  paroisses  des  prêtres  en  titre  chargés  de 
leur  desserte,  que  l'on  appelle  curés;  qu'en  vertu  de  leiu'  titre,  ces 
prêtres  exercent  les  fonctions  pastorales  dans  leurs  paroisses;  que 
l'universalité  de  ces  fonctions  soit  tellement  attachée  à  leur  titre, 
qu'on  ne  puisse  les  dépouiller  de  toutes  ou  d'une  partie  de  ces  fonc- 
tions que  par  les  moyens  de  droit.  Les  vicaires,  au  contraire,  les 
habitués,  les  desservants  n'ont  qu'une  juridiction  déléguée  (le  savant 
cardinal  ne  dunne  pas  au  mot  desservant  le  sens  qu'on  lui  donne  ac- 
tuellement, voyez  desservant),  parce  qu'elle  peut  être  restreinte  à 
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cerLiines  fonctions,  iKiiiiee  à  u»  certain  temps  et  qu'elle  appartient 
plus  à  la  personne  qu'à  la  place.  Il  est  vrai  que  le  curé  tient  ses  pro- 
visions de  l'évêque  et  les  autres  aussi,  mais  il  y  a  entre  eux  une 
grande  diÉPérence  :  Tévèque  institue  les  curés  par  les  provisions  qu'il 
leur  donne,  mais  une  fois  institués,  ils  ont  en  propre  les  fonctions 
attachées  à  leur  état.  L'évêque  leur  donne  l'état  de  curé,  mais  c'est 
cet  état  qui  leur  donne  leurs  fonctions  et  leur  juridiction.  Les  pro- 
visions de  l'évêque  ne  font  que  déterminer  la  personne  qui  exercera 
les  fonctions  que  laloi  attache  à  l'état  de  curé.  L'évêque  ne  peut  donc 
ôter  aux  curés  le  droit  de  remplir  ces  fonctions  ou  en  limiter  l'exer- 
cice, excepté  dans  les  cas  et  par  les  moyens  de  droit;  en  un  mot,  le 
curé  n'est  pas  le  vicaire  de  l'évêque  :  il  a  droit  d'exercer  toutes  ses 
fonctions  (fans  sa  paroisse  comme  l'évêque  a  droit  d'exercer  les  sien- 
nes dans  son  diocèse,  ce  qui  ne  préjudicie  pas  à  la  légitime  dépen- 
dance où  il  reste  de  sou  évèque:  à  peu  près  comme  les  tribunaux 
inférieurs  ne  sont  pas  moins  tribunaux  ordinaires,  quoiqu'ils  soient 
subordonnés  aux  parlements.  Les  ministres  par  délégation  n'ont 
rien  de  tout  cela  ;  comme  le  principe  de  leur  pouvoir  est  non  pas  le 
«Iroit  général  de  l'Eglise,  mais  la  volonté  de  l'évêque,  cette  volonté 
peut  étendre  ou  restreindre,  prolonger  ou  abréger  leur  pouvoir. 

Les  curés  sont  pasteurs  ordinaires  de  leurs  paroisses  ;  il  est  inu- 
tile de  s'étendre  davantage  pour  prouver  cette  vérité  ;  ainsi  nous  nous 
contenterons  de  rapporter  ici  la  déclaration  solennelle  qu'en  a  faite 
le  clergé  de  France,  dans  son  assenddée  de  1655.  «  Il  est  important 
a  que  l'on  sache  le  pouvoir  des  curés  ;  et  afin  que  les  fidèles  soient 
«  instruits  de  ce  qu'ils  leur  doivent,  qu'on  leur  apprenne  que  les 
<(  curés  sont  établis,  dans  l'Eglise,  recteursinférieurs  des  églises,  pas- 
«  teurs  ordinaires  et  propres  prêtres  pour  régir  leurs  paroisses,  y  ad- 
<(  ministrer  les  sacrements,  prêcher  la  parole  de  Dieu,  sous  l'autorité 
<(  et  par  l'institution  des  évoques,  et  que  dans  ce  pouvoir,  que  les 
K  curés  reçoivent  des  évêques,  est  compris  celui  d'exercer  la  juri- 
«  diction  intérieure  pour  administrer  le  sacrement  de  pénitence  à 
«  leurs  paroissiens  (1).  » 

La  (jualité  d'ordinaire  et  les  prérogatives  qui  y  sont  attachées  ne 
tirent  pas  les  curés  et  leurs  paroisses  de  la  légitime  dépendance  de 
leur  évêque,  qui  conserve  toujours  son  autorité  immédiate  et  sur  les 
curés  et  sur  les  peuples  qui  leur  sont  soumis.  Salvâ  semper  inune- 
diatà  episcoporum  in  prœl.atos  minores  seu  curatos  et  plebem  sub- 
ditarn  auctoritate.  Ce  sont  les  expressions  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris  et  après  elle  de  Bossuet. 

Cependant  malgré  l'autorité  du  cardinal  de  la  Luzerne,  assuré- 
ment très-imposante,  nous  croyons  que  les  curés  n'ont  toutes  ces  pré- 
rogatives, que  parce  que  les  évêques  les  leur  ont  données,  mais  qu'ils 
ne  les  ont  nullement  de  droit  divin  ;  ils  ne  les  doivent  qu'au  droit 
ecclésiastique,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  pourtant  qu'un  évêque  en 
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jKuiiculuT  pouiTciit  los  en  déposséder.  Us  doivent  ces  privilèges  à 
l'Eglise,  l'Eglise  seule  pourrait  les  leur  enlever.  Mais  en  voulant  exa- 
gérer les  droits  des  curés,  on  pourrait  tomber  dans  une  erreur  fort 
commune  dans  Iv.  siècle  dernier,  celle  du  ])arocliisnie.  iNardi  qui  a 
voulu  la  cond)attre  est  peut-être  ail»;  un  peu  trop  loin. 

Mais  ce  que  nous  venons  d'étal >lir  ici,  que  les  curés  sont  pasteurs 
ordinaires  de  leurs  paroisses,  n'infirme  en  rien  ce  que  nous  avons 
dit  sous  le  mot  curé,  §  I,  que  les  évèques  sont  seuls  véritablement 
pasteurs,  car  les  curés  ne  le  sont  que  de  droit  ecclésiastique,  tandis 
que  les  évèques  le  sont  de  droit  divin,  c'est  ce  qu'il  faut  avoir  soin 
de  ne  pas  confondre  comme  le  font  lesparochistes. 

§  lY.  Qualités  et  dévoilas  des  curés  da)is  les  paroisses. 

Pour  bien  juger  des  qualités  que  doit  avoir  un  curé,  il  faut  consi- 
dérer l'importance  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  J^Ules  sont  telles 
que  le  ministère  ecclésiastique  n'a  rien  de  si  intéressant  pour  les  peu- 
ples. Aucun  curé  n'ignore  qu'il  est  non-seulement  le  pasteur  qui 
doit  paître  son  troupeau,  mais  aussi  un  chef  qui  doit  savoir  diriger 
ses  paroissiens  par  la  voie  étroite  et  périlleuse  qui  conduit  au  bon- 
heur ;  qu'il  est  encore  leur  médecin,  et  en  quelque  sorte  le  déposi- 
taire de  leurs  àines:  Nec  salis  est  parocho  se  hominum  pastorem  in- 
tueri,  sed  alia  ex  parte  illorum  quoqiie  ducem  et  niedicum  cnnside- 
rare  oportet...  cxpendat  quam  accurata  et  exacta  ratio  ab  Us  exi- 
rjenda  sit  quibus  animarum  cura  commissa  est.  Ces  dernières  paroles 
se  rapportent  à  ce  terrible  dépôt  des  âmes  dont  parle  l'Ecriture  :  Uni- 
cuique  quidem  mandavit  Dca  s  de  proximo  suo,  état  diiigatursicut 
scipsum  quisque  diligit.  [Eccli.,  cap.  XVII,  v.  12.)  Ecce  ego  ip se  su- 
per pastores  requiram  gregem  mewn  de  manu  eorum.  [Ezech...  cap. 
XXXIV,  V.  10.)  Obedite prœpositisvestris  etsubjaceteeis,  ipsi  enini 
pervigilant,  quasi  rationem  pro  animabus  vestris  reddituri.  [Hebr., 
cap.  XIV,  v.\l .)  Sur  ces  différents  passages,  saint  Augustin  disait 
dans  une  homélie  (1  )  :  Si  pro  se,  fratres  charissimi,  unusquisque  vix 
possit  rationem  reddere,  quid  de  sacerdotibus  futurum  est  à  quibus 
sunt  omnium  animai  exquirendœ . 

C'est  donc  avec  toutes  sortes  de  raisons  que  les  canons  ordonnenL 
de  n'élire  pour  curés  que  des  personnes  capables,  idoueoi,  recom- 
mandables  par  les  vertus,  l'âge,  la  science  et  la  prêtrise.  Inferiora 
etiam  ministeria,  ut  putà  decanatum,  archidiaconatum  et  alia  qiun 
curam  animarum  habent  annexam  tmllus  omnino  suscipiat;  sed 
nec  jjarocliialis  ecclesiœ  regimen,  nisi  cpii  jàm  vigesimum,  quintwn 
annum  œtatis  attigerit,  et  scientid  et  moribus  commendanàus  exis- 
tât. Cimi  autem  assumptus  fuerit,  si  archidiaconus  in  diaconiim  et 
decanus  etreliqui,  admoniti  non  fuerint  jjrœfïxo  à  canonibus  tem- 
pore  in  presbyteros  ordinari,  et  ab  illo  removeantur  officio  et  aliis 
conferatur,  qui  et  velint  et  possint  illud  convenienter  implere,  nec 
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pf'osit  eis  ajjpellatioids  refur/ium^  si  furtè  in  constitutionis  istias 
transf/ressionem,  per  appellationeni  voluerint  se  tueri ,  Iiocsanè  non 
solinn  de  promovendis,  sed  etiam  de  his  qui  jàm  promoti  siint,  si 
canones  non  obstant  prœcipi7nus  observari.  [C.ln  cunctis^de  Elect., 
§  Inferiora.) 

Le  concile  de  Treille  ajoute  :  «  Les  autres  moindres  bénéfices, 
«  principalement  ceux  qui  sont  à  charge  d'àmes,  seront  conférés  à 
«  des  personnes  dignes  et  capables,  et  qui  puissent  résider  sur  les 
«  lieux  et  exercer  elles-mêmes  leurs  fonctions,  suivant  la  constitu- 
«  tion  Quia  nonnulli,  d'Alexandre  lïl,  au  concile  de  Latran,  et  la 
«  constitution  Licet  cmion,  de  Grégoire  X,  au  concile  de  Lyon,  toute 
<(.  collation  ou  provision  de  bénéfice  faite  autrement,  sera  nulle,  et 
«  que  le  collateur  ordinaire  sache  qu'il  encourra  les  peines  de  la  con- 
c(  stitution  Grave  niiJîis.  »  {Session  VU,  ch.  3,  de  Re for  m.) 

Conformément  à  ces  principes,  le  concile  de  Rennes,  en  18i9,  dé- 
crète qu'on  choisira  pour  remplir  les  fonctions  de  curé  ceux-là  seu- 
lement qui  seront  recommandables  par  une  foi  vive,  par  la  gi'avité 
des  mœurs,  le  zèle  de  la  discipline  ecclésiastique,  et  qui  auront  déjà 
étééprouvés  dans  un  ministère  inférieur  pendant  un  espace  de  temps 
notable,  à  moins  que  l'évéque  ne  juge  à  propos  d'agir  autrement,  à 
cause  d'une  nécessité  urgente.  [Décret.  X,  n.  1.) 

1°  Par  rapport  aux  vertus,  morum  f/ ravi  ta  s,  c'est  la  première  chose 
à  laquelle  on  doit  faire  attention,  (juand  il  s'agit  du  choix  d'un  curé 
ou  de  toute  autre  personne  pour  un  office  à  charge  d'àmes.  Le  pas- 
toral de  saint  Grégoire,  dont  les  paroles  s'appliquent  également  à 
l'état  des  curés  élus,  et  de  ceux  qui  sont  encore  à  choisir,  dit  à  ce 
sujet  :  Sic  rector  operatione  prœcipuuSy  ut  vitœ  viarn  suhditis  vi- 
vendo  denuntiet,  et  fjrex  cpà  pnstorisvncem  moresfpie  serpntur  per 
exenipla  meliiis  quàm  jjer  verba  gradiatur  :  qui  enim  loci  sui  ne- 
cessitate  compellitur  siirnma  monstrare.  llla  vox  namque  libentibus 
auditoinim  corda  pénétrât ^  quàm  dicentis  vita  commendat  ;  quia 
dum  quod  loquendo  nnperat,  ostendendo  adjuvat  ut  fiât  [cap.  10). 
Et  talis  ad  regimen  quisque  débet  vcnire  qui  ità  se  imitabileni  cœ- 
terisj  in  cunctis  quœ  agit,  insinuet,  ut  inter  eos  non  habeat  quod. 
saltem  de  transactis  mens  erubescat  [cap.  3). 

2°  A  l'égard  de  l'âge,  voyez  âge. 

3"  Il  faut  encore  qu'un  curé  soit  savant,  scientià  commendatus. 
La  congrégation  du  concile  à  Rome  a  décidé  qu'il  est  loisible  à  un 
évoque,  dans  tous  les  temps,  c'est-à-dire,  en  visite  et  hors  de  visite, 
d'examiner  les  curés  de  son  diocèse  sur  leur  science..  Rien,  en  effet, 
n'est  plus  opposé  à  l'état  et  aux  devoirs  d'un  curé  établi  pour  éclairer 
et  conduire,  que  l'ignorance  qui,  le  rendant  aveugle,  le  précipite  lui 
et  son  troupeau  dans  la  fosse.  Yoiciles  termes  remarquables  du  pape 
Innocent  111,  dans  le  concile  général  :  Cinn  sit  ars  artium  regirnen 
animarum,  districtè prœcipimus,  ut  episcopi proinovendos  in  sacer- 
dotcs  diligenter  instruant  et  informent ,  vel per  seipsos,  veiperalios 
idoneos  viros  shperdirinis'ofpciis  ecrJenasticisquc  sacramentis,  qua.h- 
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ter  ea  rite  valeant  celebrare.  Sanctiùs  enini  est,  inqult^paucus  bonus 
qiiàm  nmltos  malos  habere  ministros  ;  quia  si  cœcus  cœcum  ducit, 
ambo  in  foi'eani  dilabuntur.  [C.  Cinn  sit,  de  /Etat,  et  qualitate.) 

Boniface  YIII  déclare  dans  le  chapitre  In  illis,  dePrœb.  in  6",  que 
le  mandat  de  providendo,  qui  ne  parle  que  de  Lénélice  et  de  dignité, 
ne  comprend  pas  les  cures  :  Cùm  in  illis,  inqidt,  qidbus  curata  bé- 
néficia commit tuntur,  major  quàm  in  lis,  qui  ad  alia  promoventur 
idoneitas  requiratur.  En  effet,  jamais  sous  le  nom  de  bénéfices  ne 
viennent  les  églises  paroissiales  ni  les  autres  bénéfices  à  charge  d'â- 
mes. iC.  Si  eo  tempore,  de  Rescriptis,  in  6".) 

4°  On  voit  ci-dessus,  par  les  termes  du  canon  Cinn  in  cunctis, 
que  le  pourvu  d'une  cure  doit  se  faire  promouvoir  à  la  prêtrise  dans 
le  temps  de  droit,  prœfixo  à  canonibus  tempore.  Comme  cette  expres- 
sion était  équivocpie,  parce  qu'on  pouvait  l'entendre  du  temps  des 
interstices,  le  chapitre  Licet  canon,  de  Elect.,  in  6",  fixe  cette  pro- 
motion au  terme  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'élection,  ou 
même  de  la  prise  de  possession.  [Cap.  Commissa,  35,  vers.  Annvs 
autem,  de  Elect.,  in  6°  ;  c.  l,de  Instit.,  in  6".)  On  peut  voir  à  cet 
égard  RebufFe  et  Barbosa  (1). 

5"  Le  curé  doit  sur  toutes  choses  résider  dans  sa  paroisse.  (  Voyez 
iiÉsmENCE.)  Il  doit,  plus  scrupuleusement  qu'aucun  ecclésiastique, 
s'appliquer  à  lui-même  ce  que  les  canons  établissent  sur  la  vie  hon- 
nête et  décente  des  clercs  en  général.  Nous  ne  rapporterons  pas  à 
ce  sujet  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  clerc  ;  mais  pour  mettre  sous  les 
yeux  du  lecteur  tout  ce  que  différents  conciles  ont  réglé  sur  cette 
matière,  nous  rapporterons  ici  le  canon  His  igitur,  distinction  23, 
tiré  des  offices  de  saint  Isidore  :  His  igitur,  legePatrum,  cavetur  ut 
à  vulgari  vità  seclusi,  à  mundi  voluptatibus  sese  abstineant,  non 
spectaculis,  non pompis  intersint,  conviviapublica  fngiant,  privata 
non  tantlim  pudica,  sed  et  sobria  cotant,  usuris  nequaquàm  incum- 
bant,  neque  turpium  occupa tiones  lucrorum,  fraudisque  cujusquam 
studium  appetant,  amorem  pecunice  quasi  ma tejnam  cunctorum  cri- 
minnm  fugiant  et  sœcularia  officia  negotiaque  objiciant,  honoris 
gracias per  ainbitiones  non  subeant,pro  beneficiis  medicince  Deimu- 
ncranon  accipiant,  dolos  et  conjurationes  caveant ,  odium ,  œmul  i- 
tionem,  obtrectationem  aîque  invidiam  fugiant,  non  vagis  ocnlis, 
non  effrena  lingua  aut  petulanti,  fhddoque  gestu  incedant,  sed pu- 
dorem  et  verecimdiam  mentis  s impl ici  habita  incessuque  ostendant, 
obscœnitatem  etiam  verborum,sicut  et  operum,  perdtùs  execrentur, 
viduarum  etvirginum  frequentationem  fugiant ,  contubernia  extra- 
nearum  fœminarum  nullatenùs  appetant .  castimoniam  quoque  in- 
violati  corporis  perpétua  conservare  sludeant,  aut  certè  unius  ma- 
trimoniivinculo fœderentur ,  senioribus quoque debitam  obedientiam 
prœbea7it,  neque  v l lo  jactantiœ studio  semetipsos  attolant;  postremô 
doctrinœ  lectionibus,psalmis,  hymnis,canticis  exercitic  jugiter  in- 

(1)  Rebuffe,  Praxir,  tlt.  de  non  promotis  inlrà  unnum  ;  Barbosa,  de  Oipcio  paio- 
rhi  cap.  5, 
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ciimbant.  Ta/es  eiùm  debent  esse,  qui  divinis  ciiltibus  se  manci- 
pandos  student  exhibere,  sed  licet  \it  diim  scientiœ  ojjeram  dant, 
doctrinœ  (jratiam  popiilis  administrent. 

Le  chapitre  2  de  Stat.  monac/i.  marque  les  causes  et  la  forme  Je 
la  révocation  d'un  religieux  dans  un  prieuré,  ce  qui  peut  s'appliquer 
aux  églises  paroissiales.  Priores  autem  cùm  in  ecclesiis  conventua- 
libus  per  electiontm  capitulorumsuonim  canonicè  fuerint  instituti, 
nisi  pro  manifesta  et  rationabili  causa  non  mutentur  :  videlicet  si 
fuerint  dilapidatores,  incontinenter  vixerint,  aut  taie  aliquid  ege- 
rint^pro  (pio  necessitate  majoris  officii  de  concilio  fratruin  fuerint 
transferendi. 

C"  Rieu  ne  sert  mieux  à  faire  comprendre  combien  il  est  impor- 
tant de  ne  mettre  dans  les, paroisses  que  des  gens  capables  d'exercer 
ces  fonctions  curiales  appelées  Tart  des  arts,  a)'s  artium,  que  le  rè- 
glement du  concile  de  Trente,  rapporté  sous  le  mot  concours,  tou- 
chant la  forme  de  procéder  à  l'examen  et  à  la  nomination  des  curés. 
On  peut  consulter  sur  cette  question  le  traité  deBarbosa  (1). 

Qu'on  nous  permette  de  rapporter  ici  le  fait  suivant.  Le  roi  Ro- 
bert avait  prié  saint  Fulbert,  évèque  de  Tdiartres,  de  donner  son 
suffrage  à  Francon  pour  l'évèché  de  Paris.  Ce  sage  prélat  répondit 
que  si  Francon  était  bon  prédicateur  ,  et  s'il  soutenait  sa  doctrine 
par  une  vie  exemplaire,  puisque  les  évoques  aussi  bien  que  les  apô- 
tres devaient  être  puissants  en  paroles  et  en  œuvres,  il  n'aurait  pas 
de  plus  grande  joie  que  de  se  conformer  à  tous  les  justes  désirs  de 
Sa  Majesté.  [Ep.  88.)  (^ette  lettre  d'un  saint  évèque  à  un  saint  roi, 
valait  bien  une  bonne  prédication,  ])our  persuader  aux  électeurs  des 
évêques  de  n'en  ])oint  élire  qui  n'eussent  acquis  la  facilité  de  la 
parole  jointe  à  la  bonne  vie.  Ainsi  comme  on  ne  doit  élire  ou  nom- 
mer que  des  évêques  habi'es,  de  même  les  évêques  ne  doivent  don- 
ner les  cures  qu'à  des  prêtres  capables  d'instruire  les  peuples. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  sur  les  devoirs  des  curés, 
devoirs  (|ue  nos  derniers  conciles  ont  rappelés  en  termes  exprès, 
comme  le  soin  des  malades,  la  confession  des  enfants,  les  premières 
communions,  etc.,  nous  en  avons  sutiisamment  parlé  sous  divers 
mots  de  cet  ouvrage. 

Quelle  récompense  Dieu  ne  donne-t-il  pas  au  curé  qui,  instruit 
de  ses  obligations,  et  véritablement  animé  de  cet  esprit  de  zèle  que 
l'on  suppose  dans  un  iidèle  pasteur,  ne  rendra  compte  à  Dieu  que 
des  peines  qu'il  a  prises  pour  s'en  bien  acquitter?  Quœest  enim  nos- 
tra  spes,  aut  (jaiiaium,  aut  eorona  gloriœ .  nonne  vos  ante  Dominum 
Jesutn  Christum  estis  in  adoentuejus'i  Vos  enim  estis  gloria  nostra 
et  gaudium.  [Thessal .  ch.  Il,  v.  19.) 

§  V.  Circonscription  des  paroisses. 

Le  concordat  de  1801,  article  9,  porte  :  «  Les  évêques  feront  une 

'i;  De  Oftkio  parochi,  cap.  3. 
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nouvelle  oirconscriutioii  des  paroisses  da  leurs  diocèses,  qui  n'aura 
d'eilet  que  d'après  le  consentement  du  i^ouvernement.  »  Eu  consé- 
([uence,  dans  le  décret  pour  la  circonscription  des  diocèses,  en  date 
du  2  avril  18(12,  le  cardinal  Caprara  s'exprimait  ainsi  relativement 
à  la  nouvelle  circonscription  des  paroisses  :  «  Comme^  d'après  ce  qui 
a  été  réglé  dans  la  convention  mentionnée  ci-dessus  (le  concordat), 
ratifiée  parles  lettres  apostoliques  précitées,  il  doit  être  fait  dans  tous 
les  diocèses,  par  les  nouveaux  archevêques  et  évè([ues,  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  que  nous  avons  lieu  d'espérer  devoir 
suffire  pour  les  besoins  spirituels  et  le  nombre  des  fidèles  de  chaque 
diocèse,  de  manière  qu'ils  ne  manquent  ni  du  pain  de  la  parole,  ni 
du  secours  des  sacrements,  ni  enfin  de  tous  les  moyens  d'arriver  au 
salut  éternel,  nous  avons  voulu  préparer  la  voie  à  cette  nouvelle  cir- 
conscription des  paroisses,  de  la  même  manière  que  nous  avons  fait 
pour  celle  des  diocèses,  et  écarterions  les  obstacles  qui  pourniient 
empêcher  les  évêques  de  donner  sur  ce  point  à  la  convention  men- 
tionnée, une  prompte  et  entière  exécution.  En  conséquence,  usant  de 
l'autorité  apostolique  qui  nous  a  été  donnée,  nous  déclarons,  dès 
maintenant,  supprimées  à  perpétuité,  avec  leurs  titres,  la  charge 
d'àmes  et  toute  espèce  de  juridiction,  toutes  les  églises  paroissiales 
comprises  dans  les  territoires  des  diocèses  de  la  nouvelle  circonscri- 
ption, et  dans  laquelle  la  charge  d'àmes  est  exercée  par  quelque  prê- 
tre que  ce  soit  ayant  titre  de  curé,  recteur,  vicaire  perpétuel  ou  tout 
autre  titre  quelconque,  de  manière  qu'à  mesure  qu'un  curé  ou  rec- 
teur sera  placé  par  l'autorité  des  nouveaux  évêques  dans  chacune 
des  églises  érigées  en  paroisses,  tonte  juridiction  des  anciens  curés 
devra  entièrement  cesser  dans  le  territoire  assigné  aux  nouvelles 
paroisses,  et  que  nul  ne  pourra  être  regardé  et  tenu  pour  curé,  rec- 
teur, ou  comme  ayant  aucun  autre  titre,  quel  qu'il  soit,  ni  exercer 
aucune  charge  d'àmes  dans  ces  mêmes  églises  ou  dans  leur  territoire. 

«  Après  que  les  évêques  auront  exécuté  toutes  ces  choses,  ce  que 
nous  désirons  qu'ils  fassent  le  plus  tôt  qu'il  leur  sera  possible,  et  nous 
les  y  exhortons  fortement,  chacun  d'eux  aura  soin  de  nous  trans- 
mettre un  exemplaire  en  forme  authentique  de  l'acte  d'érection  de 
toutes  les  églises  paroissiales  de  son  diocèse,  avec  le  titre,  l'étendue, 
la  circonscription,  les  limites,  les  revenus  de  chacune,  ainsi  que  les 
noms  des  villes,  villages  et  autres  lieux  dans  lesquels  chaque  ^«rome 
aura  été  érigée,  afin  que  nous  puissions  pareillement  joindre  cet 
acte  dan,-  notre  présent  décret,  et  pour  qu'il  tienne  lieu  de  l'énumé- 
ration  que  nous  aurions  dû  faire,  suivant  la  coutume  reçue,  des  pa- 
roisses et  des  lieux  dont  le  territoire  de  chaque  diocèse  sera  formé.  » 

En  vertu  de  ces  dispositions,  toutes  les  anciennes /^arômes  se  trou- 
vèrent supprimées.  On  en  érigea  canoniquement  de  nouvelles  en  en 
réunissant  souvent  plusieurs  en  une  seule,  car  il  y  avait  alors  des 
paroisses  qui  n'avaient  pas  plus  de  quinze  ou  vingt  habitants.  Mais 
celles  qui  furent  érigées  à  cette  époque,  d'un  commun  accord  avec  le 
gouvernement,  étaient  loin  d'être  suffisantes  pour  subvenir  aux  be- 
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soins  spirituels  des  fidèles.  Aussi  à  diverses  époques,  et  principale- 
ment depuis  quelques  années,  le  gouvernement  a  compris  la  néces- 
sité de  faire  de  nouvelles  érections  et  de  doter  les  titulaires.  On  peut 
voii'  à  cet  égard  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique. 

PARRAIN. 

On  appelle  parrain  celui  qui  a  tenu  un  enfant  sur  les  fonts  de 
baptême.  Il  faut  tenir  pour  certain,  suivant  la  discipline  présente  de 
rE;4lise  :  1°  qu'il  ne  faut  dans  le  baptême  qu'une  personne  pour  faire 
la  fonction  de  parrain  ou  de  marraine  :  Statuit  ut  unus  tantùm, 
sive  vir,  sive  mulier,  juxtà  sacrorum  canonwn  instituta,  vel  ad 
summum  unus  et  una  baptizatum  de  baptisnio  suscipiant.  [Concile 
de  Trente^  sessio?i  XXIV,  ch.  2,  de  Matrim.) 

2"  On  ne  peut  choisir  ^ouy  parrains  ou  pour  marraines  que  ceux 
ou  celles  qui  ont  atteint  l'âge  de  puberté,  ou  du  moins  l'âge  néces- 
saire pour  connaître  l'engagement  ([u'ils  contractent  :  c'est  le  règle- 
ment du  concile  de  Rouen  en  1  j81,  de  celui  de  Tours  en  1583,  et 
de  plusieurs  autres  tenus  en  France.  Nos  derniers  conciles  provin- 
ciaux veulent  qu'on  n'admette  (jue  ceux  qui  ont  fait  leur  première 
communion,  ou  si  ce  sont  les  frères  et  sœurs  de  l'enfant  à  baptiser, 
qu'ils  aient  au  moins  sept  ans,  comme  on  peut  le  voir  ci-dessous. 

3°  Les  religieux  ou  les  religieuses  ne  peuvent  servir  de  parrains 
ou  de  marraines  :  c'est  la  disposition  des  anciens  canons  adoptés  par 
l'article  9  du  règlement  des  réguliers  :  Non  liceat  ahbatis  velmona- 
cho  de  baptisnio susciperc  filios,  nec  commatres  habere.  [Can.  103, 
de  Consecr.,  dist.  i.)  Le  concile  de  Bourges  de  1850  rappelle  cette 
règle  en  ces  termes  :  Hoc  omis  non  suscipient  votis  relir/ionis  con- 
stricti  nec  clerici  in  sacris  constitutif  absque  licentià  episcopi. 

i"  Les  excommuniés,  les  hérétiques  sont  encore  exclus  de  cette 
fonction  :  c'est  le  règlement  du  concile  de  .Reims,  en  1583,  de  celui 
de  Toulouse,  en  1590,  et  de  celui  d'Avignon,  en  1849,  ab  illo  of- 
ficio  arceantur  infidèles  hœretici,  notorie  excommunicati  et  pnblici 
pecca tores.  Tous  nos  derniers  conciles  disent  la  même  chose.  Ils  en 
excluent  encore  les  schismatiques,  les  apostats,  les  infâmes,  les  con- 
cubinaires  publics,  les  mariés  civilement,  en  un  mot,  tous  ceux  qui 
exercent  publiquement  une  profession  criminelle  et  scandaleuse. 

5"  Le  concile  de  Reims  ne  trouve  pas  convenable  que  l'évèque 
dans  son  diocèse,  le  curé  dans  sa  paroisse,  le  bénéficier  dans  son 
bénéfice,  fassent  la  fonction  àe parrain.  Nos  derniers  conciles  le  dé- 
fendent la  plupart  aux  clercs,  sans  la  permission  de  l'évèque. 

Le  concile  de  la  province  de  Tours,  tenu  à  Rennes  en  18 19,  s'ex- 
prime ainsi  à  l'égard  des  parrains  et  marraines  : 

c(  1°  Suivant  la  coutume,  il  y  aura  à  la  fois  un  parrain  et  une 
marraine;  dans  les  cas  difficiles  cependant,  les  curés  pourront  se  con- 
tenter de  l'un  ou  de  l'autre. 

«  S'il  arrive  que  l'un  d'eux  seulement  se  présente,  il  devra  avoir 
fait  sa  première  comnumion  ;  s'ils  se  présentent  tous  les  deux , 
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comme  on  vient  de  le  dire,  il  faudra  que  l'un  des  deux,  au  moins, 
ait  fait  sa  première  communion,  et  que  l'autre,  âgé  déplus  de  sept 
ans,  sache  les  éléments  de  la  foi  et  puisse  répondre  sulhsamment  si 
on  l'interroge  à  ce  sujet. 

«  Si  le  parrain  et  la  marraine  sont  le  frère  et  la  sœur  de  l'enfant 
à  baptiser,  on  pourra  les  admettre,  quand  Lien  même  ni  l'un  lù 
l'autre  n'aurait  fait  sa  première  communion,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  âgés  de  moins  de  sept  ans  et  qu'ils  n'ignorent  pas  les  éléments 
de  la  foi. 

«  2°  D'après  la  discipline  partout  en  vigueur,  on  ne  doit  point  ad- 
mettre à  cette  fonction  les  pécheurs  publics(l).  Les  curés  ne  recevront 
pas  ceux  qui  professent  ouvertement  l'impiété,  surtout  dans  les  écrits, 
ceux  qui  ne  sont  unis  que  par  un  mariage  civil,  ceux  qui  vivent 
publiquement  dans  le  concubinage  et  l'adultère,  ainsi  que  les  ac- 
teurs et  les  actrices  des  théâtres.  En  tout  cela,  cependant,  il  faut 
agir  très-prudemment,  et  s'il  y  a  doute,  eu  égard  à  la  condition  ou 
à  l'état  des  personnes,  que  ton  consulte  Févêque. 

«  Ceux  qui  sont  considérés  comme  indignes  de  remplir  cette  lonc- 
tion  ne  peuvent  pas  l'exercer  par  procureur.  »  [Décret.  XVJI,  §  I, 
n.  1  et  2.)  ■ 

Du  reste,  à  cet  égard,  chacun  doit  suivre  les  statuts  de  son  dio(^èse. 

Les  curés  doivent  avoir  soin  d'avertir  les  pairains  et  marraines 
(ju'ils  contractent  une  alliance  spirituelle  avec  les  enfants  qu'ils  tien- 
nent sur  les  fonts  de  baptême.  [Voyez  kvvi'SYit.)  Patrinos  edoc.ere 
non  prœtermittent  rninistri  sacramenti  sjyiritualem  qnam  contra- 
hunt  cognationeni  sivè  cwnbaptizato,  sivecum  baptizatiparentibus. 

A  l'égard  des  parrains  et  des  marraines  dans  la  confirmation, 

voyez  CONFIRMATION. 

L'usage  de  nommer  des  jort-rrams  est  ancien  dans  l'Eglise,  puis- 
que Tertullien,  saint  Chrysostome  et  saint  Augustin  en  font  mention. 
Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme,  dit  Bergier  (2),  il  était  à 
craindre  que  l'on  ne  fût  trompé  par  quelques-uns  de  ceux  qui  se 
présentaient  pour  recevoir  le  baptême,  on  voulut  pour  sûreté,  avoir 
le  témoignage  d'un  chrétien  bien  connu,  qui  pût  répondre  de  la 
croyance  et  des  mœurs  du  prosélyte,  qui  se  chargeât  de  continuer  à 
l'instruire  et  à  le  surveiller.  Et  il  en  fut  de  même  des  marraines  par 
rapport  aux  personnes  du  sexe.  Cet  usage  que  la  prtidence  avait 
suggéré  à  l'égard  des  adultes,  fut  jugé  utile  et  convenable  à  l'égard 
des  enfants,  lorsque  ce  n'étaient  point  les  pères  et  les  mères  qui 
les  présentaient  au  baptême  ;  il  fallait  que  quelqu'un  répondît  pour 
eux  aux  interrogatoires  qu'on  leur  faisait.  Telle  fut  l'origine  des 
parrains  et  marraines. 

PARTAGE. 

Nous  parlons  sous  le  mot  biens  d'église,  du  partage  des  biens  de 

^1)  Riliiale  Romanum. 

(2)  Dklionnaire  de  théologie. 
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l'Eglise  en  général  et  de.  la  forine  particalière  du  pai-tage  des  biens 
des  monastères  entre  les  religieux  et  l'abbé.  Nous  n'avons  donc  à 
traiter  ici  que  du  partage  des  fruits  entre  les  curés  et  leurs  succes- 
seurs, ou  leurs  héritiers. 

Les  opinions  touchant  le  partage  dont  il  s'agit,  ont  été  dilîérentes, 
suivant  les  usages  particuliers  de  plusieurs  églises.  Mais  indépen- 
damment de  ces  usages,  voici  deux  maximes  qui  semblent  fixer  toutes 
les  décisions  en  cette  matière  :  1°  les  fruits,  soit  qu'ils  soient  perçus 
et  cueillis,  ou  pendants  par  les  racines,  sont  distribués  entre  les  hé- 
ritiers du  défunt  titulaire  et  son  successeur,  au  prorata  et  eu  égard 
au  temps  de  l'année  qu'ils  ont  été  titulaires.  2"  Pour  procéder  à  ce 
partage^  suivant  la  règle  du  ptrorata,  on  prend  l'année  du  premier 
janvier.  Cette  dernière  règle  est  plus  certaine  que  l'autre,  quoique 
plusieurs  auteurs  aient  fait  des  distinctions  sur  toutes  les  deux.  Les 
uns  prennent  le  commencement  de  l'année  au  temps  que  se  cueillent 
les  fruits  ;  d'autres  estiment  qu'il  doit  être  pris  du  jour  que  le  dé- 
funt a  été  mis  en  possession  ;  les  autres  soutiennent  qu'il  faut  com- 
mencer l'année  au  mois  de  janvier.  Cette  dernière  opinion  était 
autrefois  consacrée  par  plusieurs  arrêts  (l)  ;  elle  était  même  cons- 
tamment suivie  avant  la  révolution.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours 
de  législation  civile  ecclésiasticjue. 

PARTIELS  (IN). 

In  partions  est  un  terme  latin  que  l'usage  a  rendu  français  ;  on 
sous-entend  infideliimi,  qu'on  ajoute  cependant  quelquefois  :  il  dé- 
signe un  évèque  dont  le  titre  d'évèché  est  situé  dans  un  pays  occupé 
par  les  infidèles.  Aujourd'hui  l'on  donne  un  titre  inpartibus  à  ceux 
à  qui  l'on  accorde  la  coadjutoreried'unévèché,  par  la  raison  qu'un 
coadjuteur  doit  avoir  été  sacré  évèque,  puisqu'il  est  obligé  d'exercer 
toutes  les  fonctions  de  l'épiscopat.  [Voyez  évkoue,  §  VIL) 

Un  décret  du  7  janvier  1808  porte  ce  qui  suit  sur  la  collation  d'un 
évècbé  in  partilms  : 

«  Art.  1'^'.  En  exécution  de  l'article  17  du  Code  civil,  nul  ecclé- 
siastique français  ne  pourra  poursuivre  ni  accepter  la  collation  d'un 
évêché  in  partibus  faite  par  le  pape,  s'il  n'a  été  préalablement  auto- 
risé par  nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 

«  Art.  2.  IS'ul  ecclésiastique  français,  nommé  à  un  évèché  inpar- 
tibus ^  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  ne 
pourra  recevoir  la  consécration  avant  que  ses  bulles  n'aient  été 
examinées  au  conseil  d'Etat,  et  que  nous  n'en  ayons  permis  la  pu- 
blication. » 

Remarquons  avec  le  cardinal  Gousset  (2),  que  ce  décret  a  été 
donné  en  exécution  du  dix-septième  article  du  Code  civil.  Or,  quel 
rapport  y  a-t-il  entre  la  nomination  et  la  consécration  d'un  évèque 
inpartibus ,  eiXes fonctions  publiques  (pii  sont  l'objet  dudit  article  ? 

'1)  Mémoire  du  rAcrgé,  \on\.  xi.  col.  90'i. 
'2]  CorJr  Civil  r.Mnm'')ilii . 
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D'ailleurs,  regarder  l'exercice  de  la  puissance  spirituelle  du  chef 
<le  l'Eglise  connue  un  f/ouvernement  ctranijer ^  et  soumettre  les  actes 
du  vicaire  de  Jésus-Christ  aux  ordres  ou  aux  caprices  d'un  gouver- 
nement, n'est-ce  pas  évidemment  renouveler  les  prétentions  impies 
de  Henri  YIII  ? 

On  appelle  aussi  a])bés  in  partibus  ceux  dont  le  monastère  est 
détruit  ou  occupé  par  des  ennemis.  [Voyez  abbé.) 

PATÈNE. 

Ce  mot  vient  du  Xdiùwpatere  ou  vas  patens.  Bergier  dit  qu'il 
vient  de  patena,  qui  signitie  un  plat.  C'est  un  vase  ouvert  qui  a  plus 
de  surface  que  de  profondeur  ;  il  sert  à  couvrir  le  calice  et  à  rece- 
voir les  particules  de  l'hostie.  Le  concile  d'Aix  en  1585,  et  celui  de 
Toulouse  en  1590,  défendent  qu'à  l'olîrande  on  donne  à  baiser  au 
peuple  hi  patène.  Saint  Pie  V  le  défend  aussi  expressément.  Dans 
quelques  provinces  dn  midi  on  donne  un  crucifix  à  baiser  aux 
laïques  lorsqu'ils  viennent  à  l'olîrande.  [Voyez  paix.) 

Les  règles  établies  pour  la  patène  sont  les  mêmes  que  pour  le 
calice.  Elle  doit  être  d'or  ou  d'argent,  et  dans  ce  dernier  cas,  la 
face  intérieure  doit  être  dorée  comme  la  coupe  du  calice.  On  peut 
consulter  pour  d'autres  détails  l'article  calice.  La  consécration  de 
la  patène  doit  être  faite  par  l'évêque.  Elle  a  lieu  avant  celle  du 
calice. 

Fleury  dit  qu'autrefois  les  patènes  étaient  beaucoup  plus  grandes 
([u'elles  ne  le  sont  aujourd'hui,  parce  qu'elles  servaient  à  contenir 
les  hosties  pour  tous  ceux  qui  devaient  communier.  Anastase  le 
bibliothécaire  rapporte,  d'après  d'anciens  monuments,  que  Cons- 
tantin le  Grand,  à  l'occasion  des  obsèques  de  sa  mère,  sainte  Hélène, 
lit  présent  à  l'église  des  saints  martyrs  Pierre  et  Marcellin,  d'une 
patène  d'or  pur  pesant  trente-cinq  livres.  Conmie  elles  pouvaient 
embarrasser  le  prêtre  à  l'autel,  le  sous-diacre  tenait  ce  plat  dans  ses 
mains  jusqu'au  moment  auquel  on  s'en  servait. 

PATmARCHAT,  PATRIARCHE. 

Le  patriarche  est  un  prélat  qui  a  des  droits  et  une  espèce  de  juri- 
diction plus  considérable  que  celle  des  métropolitains,  et  à  peu  près 
semblable  à  celle  des  primats.  Le  patriarchat  est  l'étendue  de  pays 
sur  lequel  s'exerce  la  juridiction  du  patriarche.  Nous  traitons  assez 
au  long  la  matière  de  ces  deux  mots,  ainsi  que  celle  des  exarques 
et  exarchats  sous  le  mot  provîntes  ecclési astiques. 

Les  droits  suréminents  attachés  au  patriarchat  tirent  leur  source 
de  saint  Pierre.  Ainsi  l'Eglise  primitive  rattachait-elle  immédiate- 
ment à  la  personne  du  prince  des  apôtres  la  puissance  jjatriarchale. 
Les  évéques  revêtus  de  cette  dignité  sont  ceux  des  trois  plus  grandes 
métropoles  de  tout  le  monde  chrétien ,  Rome ,  Alexandrie  et  An- 
tioche,  érigées  en  sièges  apostoliques,  principalement  comme  ayant 
été  fondées  ou  administrées  par  l'apôtre  saint  Pierre.  Ainsi,  \q  pa~ 
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triarchat^  rattaché  à  la  primauté  par  réreclion  de  Rome  elle-même 
en  siège  patriarchal ,  se  rapporte  immédiatement  à  elle,  y  puise 
toute  sa  force,  c'est  eu  conséquence  de  ce  rapport,  de  cette  relation 
immédiate ,  que  les  trois  plus  hautes  personnifications  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  ont  été  établies  comme  les  ])rincipaux  centres 
du  futur  dévelop[)ement  de  l'organisation  hiérarchique,  dit  l'histo- 
rien Hurter  (1),  et  après  lui  le  docteur  Phillips  (2).  Voilà  précisément 
pourquoi,  dans  les  siècles  subséquents,  en  se  rapportant  à  l'origine 
du  yëv\\.dàA(i patriarchat  de  la  nouvelle  alliance,  on  ne  reconnaît 
encore  que  ces  trois  évêques  comme  patriarches  véritables  et  pro- 
prement dits.  Desideratis  nosse  quot  siint  veraciter  patriarchœ  ? 
dit  NicolasI",  dans  sa  réponse  aux  Bulgares,  veraciter  sunt  patriar- 
chœ-, qui  sedes  apostolicas  per  successiones  pontificum  obtinent,  Ro- 
inanam  videlicet,  Alexandrinam  et  Antiochenam. 

Ce  n'est  que  longtemps  après  que  furent  établis  les  pattiarchats  de 
Constantinople,  de  Jérusalem,  etc. 

On  compte  douze  patriarches,  savoir  :  le  patriarche  de  Constan- 
tinople ;  le  patriarche  d'Alexandrie  ;  le  patriarche  d'Antioche  ;  le 
patriarche  de  Jérusalem;  le  patriarche  de  Venise  ;  le  patriarche  àe 
Lisbonne  ;  le  /ja^/v/zrc^e  d'Antioche  des  Grecs  iMelchites-,  le  patriar- 
che d'Antioche  des  M  u'onites  ;  le  patriarche  d'Antioche  des  Syriens  ; 
le  patriarche  de  Babylone  de  la  nation  des  Chaldéens,  en  Mésopo- 
tamie ;  le  patriarche  de  Cilicie,  des  Arméniens. 

PATRIMOINE,  PATRLMONIAL. 

On  donnait  autrefois  le  nom  de  patrimoine  au  titre  sacerdotal  d'un 
clerc,  parce  qu'il  était  composé  ou  censécomposé  des  biens  pairir)îo- 
niaux  de  sa  famille.  On  distingue  aussi  parmi  les  biens  d'un  ecclé- 
siastique ceux  qu'il  tient  de  sa  famille  et  ceux  qu'il  a  de  son  bénéfice. 
Les  premiers  sont  appelés  p«/n;7îo;2?aMj: et  les  autres  ecclésiastiques. 

[Voyez  TITRE  CLÉRICAL.) 

On  appelle  aussi  patrimoine  de  l'Eglise  les  biens  fonds  qu'elle 
possède  pour  son  entretien  et  pour  le  soulagement  des  pauvres.  La 
plupart  des  grandes  Eglises  avaient  à-Qî,  patrimoines  plus  ou  moins 
t'onsidérables  ;  mais  la  plus  riche  en  ce  genre  de  propriété  était 
l'Eglise  romaine  (3).  (  Voyez  biens  d'église.) 

On  donne  aussi  le  nom  àe  patrimoine  de  saint  Pierre  au  domaine 
temporel  du  pape.  (Voyez  pape,  §  VI.) 

PATRON,  PATRONAGE. 

On  appelle  joa^ro;i  celui  qui  a  bâti,  fondé  ou  doté  une  église  ;  et 
patronage  les  droits  que  les  canons  lui  ont  conservés  sur  cette  même 
église. 

Suivant  la  définition  de  Panorrae,  le  patronage  est  un  droit  hono- 

(1)  Histoire d'iunocent  III,  tom.  m,  pag.  27. 

[2)  Principes  généraux  du  droit  ecclésiastique,  loni.  i),  pag.  27, 
(S)  Mœurs  des  Chrétiens. 
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rifique,  onéreux  et  utile,  qui  appartient  à  quelqu'un  sur  une  église 
que  lui  ou  ses  auteurs  ont  fondée,  dotée  ou  réparée  du  consente- 
ment de  l'évèquc  :  Est  jus  honorificum^  oiierosmn,  utile,  allcui 
competens  in  ecclesià ,  et  quod  de  ordinarii  consensu  eam  construxerit, 
funaaverit  vel  dotaverit,  aut  idà  suis  anlecessoribus  fuerit  factum. 
Le  di'oit  de  patronage  n'a  plus  lieu  en  France,  si  ce  n'est  de  la 
part  du  gouvernement  la  nomination  aux  évècliés  et  aux  cures,  ce 
qui  est  une  espèce  de  patronage;  néanmoins,  nous  allons  en  parler 
ici  avec  quelque  étendue,  parce  que  cette  matière  a  beaucoup  de 
connexité  avec  plusieurs  articles  de  cet  ouvrage.  D'ailleurs  le  droit 
de  patronage  subsiste  encore  dans  d'autres  Eglises,  comme  par 
exemple  en  Espagne,  en  Bavière,  etc.,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans 
les  concordats  de  ces  nations,  article  26  de  celui  d'Epagne  et  17  de 
celui  de  Bavière. 

§  I.  Origine  et  progrès  des  patronages. 

Le  droit  de  patronage  fut  longtemps  inconnu  dans  l'Eglise.  En 
Occident,  le  concile  d'Orange,  tenu  en  441,  fut  le  premier  qui  ac- 
corda aux  évèqùes  dont  les  libéralités  élèveraient  des  églises  dans 
un  autre  diocèse,  le  droit  de  choisir  et  d'y  nommer  des  clercs  ;  tou- 
jours à  condition  cependant  que  ces  clercs  seraient  ordonnés  par 
révoque  du  lieu.  Le  concile  d'Arles,  en  452,  et  plusieurs  témoignages 
des  auteurs  de  ce  siècle,  prouvent  que  \qs  patronages,  même  laïques, 
étaient  communs  en  Occident  dans  le  cinquième  siècle.  Les  lois  que 
fil  ensuite  Justinien  dans  le  siècle  suivant,  touchant  les  pjatronageSy 
ne  permettent  pas  de  douter  que  ce  droit  ne  fût  alors  établi  d'une 
manière  générale.  Quelques  auteurs  même  ont  fait  de  ces  lois  de  Jus- 
tinien la  som-ce  et  l'origine  Aespatronages  des  éghses  et  des  oratoires. 

Plus  tard,  tous  les  fondateurs  d'église,  en  Orient  comme  en  Occi- 
dent, eurent  le  droit  de  nomination,  et  déjà  au  sixième  siècle,  nous 
voyons  par  le  deuxième  canon  du  9'  concile  de  Tolède,  ainsi  que  par 
la  loi  46,  §  3,  chapitre  des  Evêques  et  des  clercs,  que  cette  conces- 
sion était  devenue  générale.  Alors  cependant  cette  prérogative  était 
toute  personnelle  et  ne  passait  pas  aux  héritiers  des  fondateurs,  comme 
le  fait  voir  manifestement  le  même  canon  du  concile  de  Tolède.  Ce 
ne  fut  que  par  la  suite  que  ce  droit  Aq  patronage  devint  héréditaire. 

hej'atroiiage,  ainsi  établi  avec  des  droits  honorifiques  en  faveur 
du  patron,  occasionna  beaucoup  de  nouvelles  fondations,  et  par 
conséquent  de  nouveaux  fondateurs  qui  y  nommaient  ceux  qu'ils 
jugeaient  convenables  ;  cependant,  il  fallait  que  les  sujets  nommés 
fussent  de  bonnes  mœurs  et  agréables  aux  évoques.  Le  sixième  con- 
cile d'Arles  condamna  les  patrons  laïques  qui  donnaient  ou  ôtaient 
les  cures  sans  la  participation  de  révêcj[ue,  ou  qui  exigeaient  des  pré- 
sents qui  tenaient  lieu  de  mérite.  Le  troisième  concile  de  Tours  parle 
àes  patrons  laïques  et  ecclésiastiques,  et  défend  aux  uns  et  aux  au- 
tres de  disposer  des  bénéfices  sans  le  consentement  de  l'évêque.  On 
laissait  à  la  prudence  des  évêques  de  recevoir  ou  de  rejeter  ceux 
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que  présentaient  les  patrons  ;  et  même,  nfin  de  les  obliger  de  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  n'être  pas  surpris,  si  celui  qu'ils 
présentaient  était  jugé  indigne,  ils  ne  pouvaient  en  présenter  d'au- 
tres. Mais,  lorsque  les  privilèges  des /^c'^ro/z.s  furent  plus  affermis  ou 
plus  étendus,  on  obligea  les  évêques  à  ne  point  rejeter  ceux  qui 
leur  étaient  présentés  par  \xnpatro7i  laïque,  lorsqu'ils  n'avaient  rien 
à  leur  reprocher  du  côté  des  mœurs  et  de  la  conscience:  c'est  ce  qu'on 
voit  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne.  Le  sixième  concile  de 
Paris  alla  plus  loin  :  car,  pour  remédier  aux  refus  injustes  des  évê- 
ques, il  ordonna  qu'on  ferait  un  examen  rigoureux  des  raisons  que 
l'évêque  aurait  eues  de  ne  pas  recevoir  celui  qu'on  lui  présentait  (l). 

Il  faut  remarquer  que  le  droit  de  présentation  et  les  autres  dis- 
tinctions qu'on  accordait  autrefois  aux  fondateurs  ne  furent  d'abord 
que  pour  leurs  personnes.  Les  patronages  perpétuels  attachés  aux 
familles  ou  aux  possesseurs  de  certaines  terres  ne  furent  introduits 
que  tard  en  Orient  ;  les  héritiers  au  patron  laïque  n'avaient  aucune 
part  à  la  disposition  des  bénéfices,  selon  la  novelle  37  de  Justinien, 
s'ils  ne  faisaient  eux-mêmes  la  dépense  de  l'entretien  de  l'église  et 
du  bénéficier.  [C.  Dccernimus;  c.  Co7isiderandum  et seq.  16,  qu.  7; 
c.  \^  et  tût.  tit.  de  Jur.  paillon.) 

n  est  encore  à  remarquer  que  le  nom  de  patron^  dans  le  sens 
communément  entendu  par  les  canonistes,  ne  se  trouve  point  dans 
les  anciens  auteurs  ni  dans  les  canons,  ni  même  dans  les  lois.  On  ne 
se  servait  autrefois  que  du  nom  de  fondateur  ;  mais,  comme  dans  la 
suite  l'Eglise  accorda  un  droit  d'inspection  et  de  conservation  aux 
fondateurs  et  à  leurs  héritiers  sur  les  églises  de  leurs  fondations,  on 
les  appela  de  ces  différents  noms  àe patrons,  avoués,  défenseurs  et 
gardiens.  [C.  Decernimus,  16,  qu.  7.)  Dans  les  décrétales,  on  ne 
trouve  au  contraire  spécialement  que  le  nom  àjàpatron,  parce  qu'on 
pouvait  être  l'avoué,  le  défenseur,  le  vidame, l'avocat  ouïe  gardien 
de  l'église,  sans  en  être  le  'patron. 

Sans  doute  qu'un  -patronage  acquis  par  une  des  voies  que  nous 
établissons  ci-dessous  est  de  soi  très-favorable,  parce  que  rien  de 
plus  utile  à  l'Eglise  que  ces  pieuses  fondations,  où  la  libéralité  édi- 
fiante d'un  fidèle  ne  fait  qu'augmenter  le  service  divin  à  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu,  sans  nuire  aux  droits  sacrés  des  évêques,  ni 
à  l'ordre  général  de  la  discipline  ecclésiastique.  Si  l'Eglise,  plus  re- 
connaissante envers  ses  enfants  que  ceux-ci  ne  le  sont  envers  elle, 
accorde  aux  patrons  quelques  droits  honorifiques  dus  à  la  munifi- 
cence de  leur  ])iété,  c'est  une  chose  qui  ne  nuit  à  personne  et  qui 
peut  servir  à  faire  tourner  la  libéralité  des  fidèles  du  côté  de  Dieu, 
premier  auteur  de  toutes  les  richesses. 

Nous  sommes  aussi  bien  éloigné  de  croire  qu'on  doive  considérer 
le  patronage  comme  une  servitude  ou  comme  une  charge  préjudi- 
ciable ou  honteuse  àl'Eglise,  qui  est  exempte  par  elle-même  de  toute 

;i)  Thomassin,  Disc/p//?ie  Je /'È(//('.«e,  pari,  ii,  liv.  ii,ch.10. 
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dépendance  dans  l'exercice  de  son  saint  ministère;  c'est  seulement 
de  sa  part  une  condescendance,  ou,  si  l'on  veut  même,  une  justice, 
<{ui  lui  fait  laisser  au  patron  la  faculté  d'un  droit  temporel  qui  ne 
met  aucun  obstacle  aux  bons  effets  de  sa  piété  envers  l'Eglise. 

Voici  ce  que  disait  du  droit  de  patronage  l'illustre  d'Aguesseau, 
dans  un  de  ses  plaidoyers  : 

«  Quelque  favorable  que  puisse  paraître  le  droit  de  patronage^  ce- 
«  pendant  c'est  une  véritable  servitude  qui  change  1  état  naturel , 
«  servitude  non  odieuse,  à  la  vérité,  au  contraire  droit  fondé  sur  un 
«  titre  favorable,  reconnaissance  juste  de  l'Eglise  pour  sesbienfai- 
«  teurs;  mais  cependant  droit  qui  ne  doit  pas  être  facilement  étendu.» 

§  II.  Différentes  espèces  de  patrons  e^  de  patronages. 

On  distingue  trois  sortes  de  patronages  :  le  patronage  ecclésiasti- 
que, le  patronage  laïque  et  \e  patronage  mixte. 

Le  patronage  ecclésiastique,  que  l'on  ne  voit  ni  dans  les  anciens 
canons,  ni  dans  les  lois  de  Justinien,  est  celui  qui  appartient  à  un 
clerc,  soit  à  raison  de  son  bénéfice,  soit  à  raison  de  sa  dignité,  soit 
parce  qu'il  a  bâti,  fondé  ou  doté  une  église  avec  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

Le  patronage  laïque  est  celui  qui  appartient  à  un  laïque  c[ui  a 
fondé  ou  doté  une  église,  ou  à  un  clerc  qui  a  fondé  ou  doté  une 
église  avec  des  biens  séculiers. 

Le  patronage  mixte  est  celui  qui  appartient  à  une  communauté 
ou  à  une  confrérie  composée  de  clercs  et  de  laïques,  ou  bien  qui  est 
partie  ecclésiastique  et  partie  laïque  ;  quod  pertinet  partim  ad  eccle- 
siasticiun,  et  parti/n  ad  laicum. 

On  fait  encore  plusieurs  autres  distinctions  de  patronage  dont 
nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  occuper,  tels  que  les  patronages 
héréditaires,  familiers,  personnels,  actifs,  passifs,  etc. 

§  III.  Manière  d'acquérir  le  droit  de  patronage. 

Le  droit  de  patronage  s'acquiert  par  la  voie  de  fondation  ;  mais 
c'est  une  question  parmi  les  canonistes,  s'il  faut,  pour  la  fondation, 
le  concours  de  ces  trois  choses  :  fondation,  construction,  dotation, 
ou  si  l'une  d'elles  suffit.  Le  sentiment  le  plus  ordinaire  de  ceux  qui 
ont  écrit  sur  cette  matière,  du  moins  avant  le  concile  de  Trente,  est 
que  le  droit  de  patronage  peut  s'acquérir  en  dotant  une  église  ou 
en  la  bâtissant,  ou  en  donnant  le  fonds  sur  lequel  on  la  bâtit. 

Mais  le  concile  de  Trente  ayant  ordonné  que  personne  n'aurait  le 
patronage  d'une  église  [session  XVI,  c/i.  12),  à  moins  qu'il  ne  l'eût 
fondée  et  dotée,  on  peut  dire  que  la  construction  et  la  dotation  sont 
nécessaires  pour  acquérir  le  droit  et  le  titre  de  patron  plein  et  par- 
fait, et  que,  si  l'on  n'a  fait  que  construire  ou  doter,  on  ne  pourra 
être  regardé  que  comme  bienfaiteur  on  patron  en  partie  (1). 

ii    Mémoires  du  cJergr.  toin.  xii.cul.  '»D0, 
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Le  mot  fondation,  pris  étroitement,  ne  signifie  que  le  fonds  sur 
lequel  on  fait  bâtir  et   fonder  l'église  :  fundere  ecdesiam  stricte 
sumpto  vocabulo  nihilalmd  est  qiiàm  fimdum  dare,  ubiest  ecclesia 
construenda.  [C.  Abbatem  8,  qii.  2  ;  C.  Nobis,  de  Jw. patron.)  Mais, 
dans  une  plus  large  signification,  ce  mot  s'entend  aussi  de  la  con- 
struction ;  c'est  dans  ce  sens  que  l'a  pris  le  concile  de  Trente.  Dans 
une  signification  plus  étendue  encore,  la  fondation  comprend,  non 
seulement  la  donation  du  fonds  et  la  construction,  mais  aussi  la  do- 
tation ;  parce  que  inutilement  fonderait-on  une  église,  si  l'on  n'as- 
signait en  même  temps  des  fonds  pour  en  entretenir  le  ministre  ou 
le  service.  C'est  la  condition  la  plus  essentielle  des  fondations,  et 
tellement  nécessaire  que  si  l'évêque  la  négligeait  en  approuvant  le 
patronage  ou  la  fondation,  il  en  serait  lui-même  tenu,  ou  à  son  dé- 
faut le  fondateur. 

Sur  ces  principes,  Fagnan  établit  et  prouve  cette  proposition, 
qu'il  faut  le  concours  de  la  fondation,  de  la  construction  et  de  la  do- 
tation, faites  avec  l'approbation  de  l'évêque  pour  produire  le  patro- 
nage (1). 

Le  droit  de  patronage  s'acquiert  par  un  privilège  du  pape,  à  titre 
onéreux,  c'est-à-dire  à  condition  que  celui  à  qui  le  privilège  est  ac- 
cordé augmentera  de  moitié  la  dot  de  l'église.  Le  pape  accorda,  en 
1 844,  à  la  reine  de  Portugal,  un  droit  de  patronage  sur  le  chapitre 
de  la  cathédrale  de  Lisbonne,  à  condition  qu'elle  doterait  ce  chapitre. 

On  acquiert  encore  le  droit  de  patronage  par  la  transmission  et 
par  prescription. 

PAUVRE,  PAUVRETÉ. 

Nous  parlons,  sous  les  mots  aumône,  biens  d'église,  des  préten- 
tions qu'ont  les  pauvres  sur  les  biens  d'Eglise.  On  voit,  sous  le  mot 
VŒU,  la  nature  et  les  effets  du  vœu  de  pauvreté  de  la  part  des  reli- 
gieux; et  sous  le  mot  forme,  §  II,  les  faveurs  que  la /?«MtTe^e  reçoit 
dans  les  expéditions  des  affaires.  A  la  chancellerie  romaine,  on  expé- 
die des  dispenses  gratuitement,  c'est-à-dire  in  forma  pauperum ^  sur 
une  attestation  dejoawive/e  de  l'ordinaire. 

Il  est  défendu  par  les  conciles  de  Bourges,  tenu  en  1 584,  et  d'Aix 
en  1585,  de  demander  l'aumône  dans  les  églises;  ils  permettent  seu- 
lement aux  mendiants  de  se  tenir  à  la  porte  :  Ciirabunt  custodes  ec~ 
clesiarum,  ?ie  mendici  per  ecdesiam  vagentur,  aut  chorum  in- 
troeant, petendœ  cleemosynœ prœtextu^  divinis  officiis  vel  concionis 
tempore^  sed  in  foribus  ecciesiarum  eleemosijnas  expectent.  (  Voyez 

AUMONERIE.) 

PÊCHE. 

[Voyez  CLERC.) 

PÉCHEUR  PUBLIC. 

Les  théologiens  regardent  comme  pécheur  public  un  homme  dont 

!1)  Thoinassin,  Discipline  de  ÏÉrjUse.  part,  ii,  liv.  i,  cli.  ^ .,  num.  4. 
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le  crime  est  notoire  :  1°  par  l'évidence  du  fait,  comme  sont  les  voleurs 
publics,  les  concubinaires  ;  2°  par  une  sentence  ecclésiastique  ou  sé- 
culière ;  3°  par  la  propre  confession  et  la  jactance  du  criminel  lui- 
môme  (1). 

Nous  disons  sous  le  mot  communion  si  l'on  doit  refuser  la  commu- 
nion aux  pécheurs  publics. 

Le  concile  de  Trente  [session  XXIV,  c.  8,  de  Reform.)  parle  ainsi 
des  pécheurs  publics  :  «  L'Apôtre  avertit  que  les  pécheurs  publics 
«  doivent  être  corrigés  publiquement.  (I  Tiin.,  V.)  Quand  quelqu'un 
«  donc  aura  commis  quelque  crime  en  public  et  à  la  vue  de  plusieurs 
«  personnes,  de  manière  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  que  les  autres 
«  n'en  aient  été  ofïensés  et  scandalisés,  il  faudra  lui  enjoindre  publi- 
M  quement  une  pénitence  proportionnée  à  sa  faute,  afin  que  ceux 
«  qui  ont  été  excités  au  désordre  par  son  exemple,  soient  appelés  à 
«  la  vie  réglée  par  le  témoignage  de  son  amendement.  L'évêque 
«pourra  néanmoins,  quand  il  le  jugera  expédient,  changer  cette 
«  manière  de  pénitence  publique  en  une  secrète.  »  (  Voijez  pénitence 

PUBLIQUE.) 

PÉCULE. 

Le  pécule  est  le  fonds  que  celui  qui  est  en  puissance  d'autrui, 
comme  un  fils  de  famille  ou  un  esclave,  peut  acquérir  par  sa  propre 
industrie,  avec  la  permission  de  son  père  ou  de  son  maître,  mais 
sans  aucun  secours  de  sa  part.  Il  y  avait  chez  les  Romains  un  pécule 
civil  et  un  pécule  militaire. 

Le  droit  canon  reconnaît  deux  espèces  de  pécule,  celui  des  clercs 
et  celui  des  moines  ou  religieux.  Les  conciles,  les  papes,  les  saints 
Pères  et  tous  les  bons  canonistes  ont  toujours  condamné  le  pécule 
des  simples  religieux ,  c'est-à-dire  l'usage  absolu  et  indépendant  de 
quelque  temporel,  parce  qu'un  tel  usage  est  essentiellement  con- 
traire au  vœu  de  pauvreté.  Ainsi  l'Eglise  a  constamment  fait  des 
règlements  pour  que  les  religieux  ne  violassent  pas  ce  vœu  par  des 
possessions  et  des  pécules  particuliers.  Les  anciens  canons  du  dé- 
cret ont  été  renouvelés  par  les  décrétâtes,  celles-ci  par  le  concile  de 
Trente,  et  Clément  YIII,  par  sa  bulle  du  6  mai  1600,  a  confirmé 
et  ordonné  l'exécution  des  décrets  du  concile  de  Trente  sur  cette 
matière  :  les  règles  et  instituts  des  ordres  religieux  sont  encore  plus 
précis  à  cet  égard.  Ce  serait  donc  témérairement  que  les  religieux 
soutiendraient  que  le  pécule  ne  détruit  point  le  vœu  de  pauvreté, 
parce  que  les  besoins  naturels  le  rendent  nécessaire,  ou  qu'il  n'est 
qu'une  modification  du  vœu  que  l'Eglise  tolère  et  autorise;  qu'ils 
jugent  eux-mêmes  la  question  sur  les  termes  des  deux  règlements 
suivants  :  Prohibemus  quoque  districtè  in  virtute  obedientiœ,  sub 
obtestatione  divini  judicii,  ne  guis  monachorum  j)roprium,  aliquo 
modo  possideat,  sed  si  qttis  aliquid  habeat  proprii,  totum  incon- 

(1)  Cabassut,  Praxis,  Hb.  in,  cap.  7,  uum.  3, 
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thienti  resignet  ;  si  verù  post  hoc  proprietatem  aliquam  fuerit  de- 
prehensus  habere,  regulari  monitione  jjrœynissâ,  de  monasterio  ex- 
jjellatur,  nec  recipiatur  ulterius  nisi  pœniteat ^  secundùm  monasti- 
cam  disciplinam.  Quod  si  proprietas  apud  qucmquam  inventa  fue- 
rit in  morte,  ipsa  cum  eo  in  signum  perditionis,  extra  monaste- 
rium  ,  in  sterquilinio  suhterretur  secundùm  quod  B.  Gregorius 
narrât  in  dialogo  se  fecisse,  nndè  si  quicquam  alicui  fuerit  specio- 
liter  destinatum,  non prœsumatillud  accipere ,  sed  ahhati,  vel priori, 
vel  cellerario  assignetur.  [Cap.  Citm  ad  monasterium,  de  Stat. 
monach.)  Ce  règlement  fut  fait  par  le  Pape  Innocent  III,  sur  celui 
qu'avait  déjà  publié  le  concile  de  Latran  en  ces  termes  :  Qui  verù 
peculium  habuerit,  ?îisi  ab  abbate  fuerit  ei  pro  injunctà  adminis- 
tratione  pjermissum,  à  coiumunione  removeatur  altari  et  q7ii  in  ex- 
tremis cum  peculio  iiwentus  fuerit,  et  digne  non  pœnituerit ,  nec 
oblatio  pro  eo  fîat,  nec  inter  fratres  accipiat  sepulturam  :  quod 
etiam  de  imivej^sis  religiosis prœcipimus  observan.  (C  2,  eod.  tit.) 

Quelques  canonisles,  du  nombre  desquels  est  le  célèbre  Navarre, 
ont  avancé  que  par  ces  termes,  nisi  ab  abbate,  etc.,  le  concile  per- 
mettait le  pécule  aux  religieux  qui  ne  le  possédaient  que  du  gré  de 
leurs  supérieurs  :  on  a  été  même  jusqu'à  dire  que  la  rigueur  des 
lois  qui  condamnent  le  pécxde  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  reli- 
gieux qui  sont  arctioris  rcgulœ,  et  non  pour  les  autres  à  qui  il  est 
permis,  conniventibus  oculis,  d'avoir  des  réserves  et  des  épargnes, 
qui  sont  velutipeculiu?n  quod  quisque  pjarcimonia  sua  et  genium 
fraudando  comparavit.  [Arg.  L.  Peculium,  ff.  de  Pecul.) 

Mais  Fagnan  observe  que  la  permission  de  l'abbé,  dont  parle  le 
concile  de  Latran ,  ne  s'applique  (ju'aux  officiers  administrateurs, 
qui  sont  comptables  ad  nutum  (1).  Ce  qui  s'accorde  avec  le  dé- 
cret du  concile  de  Trente  dont  voici  les  termes  : 

«  Il  ne  sera  permis  à  aucun  religieux  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe, 
de  tenir  ou  posséder  en  propre,  ni  même  au  nom  du  couvent,  aucuns 
biens  meuljles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  et  de 
({ueli[ue  manière  qu'ils  aient  été  par  eux  acquis  :  mais  de  tels  biens 
seront  incontinent  remis  entre  les  mains  du  supérieur  et  incorporés 
au  couvent  ;  et  ne  pourront  non  plus  dorénavant  les  supérieurs  ac- 
corder à  nul  régulier  aucuns  biens  fonds,  non  pas  même  pour  avoir 
simplement  l'usufruit  ou  l'usage,  ni  pour  en  avoir  l'administration. 
L'administration  des  biens  des  monastères  ou  couvents  appartien- 
dra seulement  aux  officiers  desdites  maisons,  qui  seront  destitua- 
blés  selon  la  volonté  des  supérieurs. 

«  A  l'égard  des  meubles,  les  supérieurs  en  permettront  l'usage 
aux  particuliers,  de  telle  manière  que  tout  réponde  à  l'état  de  pau- 
vreté qu'ils  ont  vouée,  et  qu'il  n'y  ait  rien  de  superflu  :  mais  que  rien 
du  nécessaire  ne  leur  soit  non  plus  refusé.  Que  si  quelqu'un  est  re- 
connu et  convaincu  de  posséder  quelque  chose  autrement  que  de 

(1)  In  caj».  2,  de  Slalu  mou  ichorum. 
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celli'  manière,  il  sera  privé  pendant  deux  uns  de  voix  active  et  pas- 
sive, et  puni  de  plus  suivant  la  règle  et  les  constitutions  de  son  or- 
dr»;.  ))  [Sessio?î  XXV,  chap.  2,  de  Regularibus.) 

La  bulle  de  Clément  Vlli  explique  et  ordonne  l'exécution  de  ce 
décret  en  toute  rigueur.  Elle  dit  :  Nulla  quorumcumque  siiperiorum 
dispoisa/iOf  nulla  licentia^  quantum  ad  bona  immohilia  vel  mo- 
hilia  fratres  excusare  possit,  quominus  culpœ  et  pœnœ  ah  ejus- 
dem  concilii  decrctis  impositœ^  et  ipso  facto  incurrendœ  obnoxii 
suit  etiamsi  superiores  assueverunt  hujusmodi  dispensationes  aut 
licejitias  concedere  posse:  quibus  in  eâ  re  jidem  minime  adhiberi 
volumus.  Les  paroles  de  cette  bulle  s'accordent  avec  celles  du  pape 
Innocent  III,  inc.  Ci/m  admonasterium^  de  Stat.  monach.  in  fin. 
Nec  œstimet  abbas  quod  super  habenda  proprietate  jiossit  cum  ali- 
quo  monacho  dispensare^  quia  abdicatio  proprietatis,  sicut  et  cus- 
todia  castitatis,  adeo  est  annexa  regulœ  monachali^  ut  contra  eam 
nec  Summus  Pontifex  possit  licentiam  indulgere.  [Voi/ez  vœu.) 

Rien  n'empêche  au  surplus  que  les  religieux  en  corps  de  commu- 
nauté n'acquièrent  et  ne  possèdent  des  biens.  [Voyez  acquisition.) 

Pour  le  pécule  des  clercs,  voyez  succession. 

PEINES. 

On  distingue  dans  le  droit  canon  deux  sortes  de  peines,  les  spiri- 
tuelles et  les  temporelles.  Les  premières  comprennent  les  censures 
ecclésiastiques,  les  irrégularités,  la  déposition,  la  dégradation,  cer- 
tains exercices  de  piété  qu'on  impose  à  un  ecclésiastique  pour  tâcher 
de  le  faire  revenir  de  quelque  mauvaise  habitude. 

Les  peines  temporelles  sont  les  aumônes,  les  amendes,  la  priva- 
tion du  rang  dans  une  église,  le  jeune  ou  quelque  autre  pénitence 
corporelle.  Toutes  ces  diverses  yj^mes  se  nomment  joemes  ca?io- 
niqucs. 

§  I.  Pouvoir  de  F  Eglise  en  cette  matière. 

Nous  disons  sous  le  mot  législation  que  l'Eglise  a  le  pouvoir  de 
faire  des  lois,  et  par  conséquent  d'en  établir  pour  punir  ceux  qui 
enfreignent  les  canons.  [Voyez  officialités.) 

Quand  la  peine  du  délit  commis  est  prononcée  par  la  loi  ouïe  ca- 
non, on  n'en  invente  pas  d'autres  ;  mais,  soit  que  les  canons  n'aient 
pas  prescrit  des  peines  pour  toutes  sortes  de  crimes,  soit  que  les  cir- 
constances en  changent  l'espèce,  la  punition  des  criminels  est  sou- 
vent arbitraire  :  Si  taie  fuerit  negotium  quod  certa  exinde  pœna 
in  canonibus  exprimatur  eumdem  infligas,  alioquipro  delicti  qua- 
litate  punire procures .  [C.  De  causis,  §  Illis  etiam,  de  Officio  de- 
legati.) 

On  doit  considérer  dans  l'imposition  à^?,  peines  :  1"  la  coutume  du 
lieu  ou  du  diocèse  ;  2°  les  statuts  synodaux  au  défaut  des  lois  et  des 
canons  ;  3°  les  statuts  provinciaux  ;  4"  les  statuts  et  usages  des  dio- 
cèses voisins;  5"  si  tout  cela  manque,  on  doit  observer  les  circon- 
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stances  énoncées  dans  le  chapitre  Siciit  dignum,  de  Homicidio,  où 
il  est  dit  :  In  excessibus  singulomm  non  solùm  quantitas  et  qua.li- 
tas  delicti  sunt  attendenda.,  sed  œtas,  scientia,  sexus,  cojiditio  de- 
linqncntisj  lociis,  tempns,  ut  pœna  debeat  indici,  ciim  idem  exces- 
sifs sit  plus  in  uno  quàmin  alio  puniendus.  [Can.  Homo,dist.iO, 
c.  Qui  co?itrà  24,  q.  1.) 

Enfin  les  ministres  de  l'Eglise,  quels  qu'ils  soient,  ne  doivent  ja- 
mais infliger  aucune  peine ,  ou  employer  certaines  voies  sévères  de 
carrection,  qu'après  avoir  lu  ce  que  prescrit  le  concile  de  Trente, 
relativement  à  la  manière  dont  les  évêques  se  doivent  conduire  dans 
la  correction  de  ceux  qui  leur  sont  soumis.  Voici  en  cpels  termes 
s'exprime  à  cet  égard  le  saint  concile  dans  le  premier  chapitre  de  la 
XUP  session  du  décret  de  réformation. 

a  Le  même  saint  concile  de  Trente,  le  même  légat,  et  les  mêmes 
nonces  du  Saint-Siège  apostolique  y  présidant  ;  ayant  dessein  de 
faire  quelques  ordonnances  touchant  la  juridiction  des  évêques,  afin 
que,  conformément  au  décret  de  la  dernière  session,  ils  se  portent 
d'autant  plus  volontiers  à  résider  dans  les  églises  qui  leur  sont  com- 
mises, qu'ils  trouveront  plus  de  facilité  et  de  disposition  à  pouvoir 
gouverner  les  personnes  fpii  sont  sous  leur  charge,  et  à  les  contenir 
dans  ime  manière  de  vie  honnête  et  réglée  ;  juge  à  propos  de  les 
avertir  eux-mêmes  les  premiers,  de  se  souvenir  qu'ils  sont  établis 
pour  être  pasteurs  et  non  persécuteurs  ;  et  qu'ils  doivent  se  con- 
duire de  telle  sorte,  h.  l'égard  de  leurs  inférieurs,  que  leur  supério- 
rité ne  dégénère  pas  en  une  domination  hautaine,  mais  qu'ils  les 
aiment,  et  les  regardent  comme  leurs  enfants  et  comme  leurs  frères, 
et  qu'ils  mettent  toute  leur  application  à  tâcher  de  les  détourner  du 
mal,  par  leurs  exhortations  et  leurs  bons  avis,  pour  n'être  pas  obli- 
gés d'en  venir  aux  châtiments  nécessaires,  si  une  fois  ils  étaient 
tombés. 

«  S'il  amvait  pourtant  qu'ils  se  fussent  laissés  aller  à  quelque 
faute,  par  fragilité  humaine,  les  évêques  doivent  à  leur  égard  ob- 
server ce  précepte  de  l'Apôtre,  de  les  reprendre,  les  conjurer,  les 
redresser  avec  toute  sorte  de  bonté  et  de  patience,  les  témoignages 
d'affection  faisant  souvent  plus  d'effet  pour  la  correction  des  hommes 
que  la  rigueur,  l'exhortation  plus  que  la  menace,  et  la  charité  plus 
que  la  force. 

«  Mais  si  la  grièveté  de  la  faute  était  telle  que  la  verge  fût  né- 
cessaire, alors  il  faut  tempérer  de  telle  manière  1  austérité  par  la  dou- 
ceur, la  justice  par  la  miséricorde,  et  la  sévérité  par  la  bénignité, 
3ue  sans  faire  paraître  une  dureté  trop  excessive,  on  ne  laisse  pas 
e  maintenir,  parmi  les  peuples,  la  discipline  qui  est  si  utile  et  si 
nécessaire  ;  de  sorte  que  ceux  qui  ont  été  châtiés  aient  lieu  de 
s'amender  ;  ou,  s'ils  ne  le  veulent  pas,  que  les  autres  au  moins  soient 
détournés  du  vice,  par  l'exemple  salutaire  de  cette  punition,  puis- 
qu'en  effet  le  devoir  d'un  pasteur  soigneux  et  charitable  tout  en- 
semble demande  qu'il  essaie  d'abord  des  remèdes  doux  et  bénins 
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dans  les  maladÎPS  de  ses  brebis,  et  qu'il  vienne  ensuite  aux  remèdes 
plus  forts  et  plus  violents,  quand  la  grandeur  du  mal  l'exige  ainsi  ; 
et  si  enfin  ceux-ci  même  ne  servent  de  rien,  pour  en  arrêter  le 
cours,  il  doit  au  moins,  par  la  séparation,  mettre  h  couvert  toutes 
les  autres  du  péril  et  de  la  contagion . 

«  La  coutume  des  accusés  en  fait  de  crime  étant  d'ordinaire  de 
supposer  des  sujets  de  plaintes  et  de  griefs,  pour  éviter  les  châti- 
ments, et  se  soustraire  à  la  juridiction  des  évêques,  et  d'arrêter  ainsi 
le  cours  des  procédures  orilinaires  par  des  appellations  interjetées  , 
afin  d'empêcher  qu'à  l'avenir  ils  ne  fassent  servir  à  la  défense  de 
l'iniquité  un  remède  qui  a  été  établi  pour  la  conservation  de  l'inno- 
cence, et  pour  aller  par  ce  moyen  au-devant  de  leurs  chicanes  et  de 
leurs  fuites,  le  saint  concile  déclare  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

«  Que  dans  les  causes  qui  regardent  la  visite  et  la  correction ,  la 
capacité  ou  l'incapacité  des  personnes,  comme  aussi  dans  les  causes 
criminelles,  on  ne  pourra  appeler,  avant  la  sentence  définitive,  d'au- 
cun grief,  ni  de  la  sentence  interlocutoire  d'aucun  évêque,  ou  de 
son  vicaire  général  au  spirituel  ;  et  que  l'évêque,  ou  son  vicaire  gé- 
néral, ne  seront  point  tenus  de  déférer  à  une  telle  appellation,  qui 
doit  être  regardée  comme  frivole,  mais  pourront  passer  outre,  non- 
obstant toute  défense  émanée  du  juge  devant  qui  on  aura  appelé, 
et  tout  usage  ou  coutume  contraire  même  de  temps  immémorial  ;  si 
ce  n'est  que  le  grief  fût  tel  qu'il  ne  put  être  réparé  par  la  sentence 
définitive,  ou  qu'on  ne  pût  pas  appeler  de  laciite  sentence  défini- 
tive, auquel  cas  les  ordonnances  des  saints  et  anciens  canons  de- 
meureront en  leur  entier.  [Voyez  officialités.) 

§  II.  Peines  monastiques. 

Les  pei?îcs  monastiques  s'entendent  de  toutes  celles  qui  s'impo- 
sent aux  religieux  dans  l'intérieur  des  cloîtres  et  qui  sont  plus  ou 
moins  sévères,  selon  que  le  délit  monastique  est  plus  ou  moins  grave. 
Elles  sont  aussi  différentes  selon  la  différence  des  règles  que  l'on  suit 
dans  les  ordres  religieux,  ce  qui  nous  dispense  d'en  proposer  ici  au- 
cune en  particulier. 

PÈLERINAGE. 

-  Les  pèlerinages  sont  des  voyages  de  dévotion  que  l'on  fait  aux 
tombeaux  des  martyrs  et  des  autres  saints,  aux  églises,  aux  cha- 
pelles et  autres  lieux  de  piété  ;  ces  voyages  de  dévotion  sont  très- 
anciens.  Les  chrétiens  les  commencèrent,  selon  toute  apparence, 
sous  le  règne  de  Constantin,  et  ils  devinrent  beaucoup  plus  fréquents 
dans  les  siècles  suivants,  jusqu'au  dixième,  qui  fut  célèbre  par  ceux 
de  la  terre  sainte,  lesquels  donnèrent  naissance  aux  croisades. 

Comme  \q^ pèlerinages  bien  réglés  et  faits  dans  l'esprit  et  l'inten- 
tion qu'a  toujours  eus  l'Eglise,  quand  elle  les  a  désirés,  n'ont  rien 
que  d'édifiant  pour  les  peuples  et  d'utile  pour  ceux  qui  les  font,  on 
en  a  toujours  vu  quelques  exemples,  plus  ou  moins  fréquents,  soit  à 
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Jérusalem,  à  Kome,  à  Lorette,  à  Saint- Jacques  de  Gallice,  ou  ail- 
leurs; L'Eglise  les  approuve,  pourvu  que  les  pèlerins  n'entreprennent 
tés  voyages  qu'avec  la  permission  par  écrit  de  leur  évêque  diocésain. 
C'est  le  règlement  du  concile  de  Bourges  en  1574.  [Voi/ez  exeat.) 

Le  concile  de  Châlons-sur-Saône,  de  l'an  843,  parle  ainsi  àe&pè- 
ler'mages  :  «  Il  y  a  beaucoup  d'abus  dans  les  pèlerinages  qui  se  font 
à  Rome,  à  Tours  et  ailleurs.  Des  clercs  et  des  prêtres  prétendent  par 
là  se  purifier  de  leurs  péchés  et  devoir  être  rétaldis  dans  leurs  fonc- 
tions. Des  laïques  s'imaginent  acquérir  l'impunité  pour  leurs  péchés 
passés  ou  à  venir.  Nous  louons  la  dévotion  de  ceux  qui,  pour  ac- 
complir la  pénitence  que  le  prêtre  leui*  a  conseillé  de  faire,  font  des 
pèlerinages^  en  les  accompagnant  de  prières,-  d'aumônes  et  de  cor- 
rection de  leurs  mœurs.  » 

Yoici  une  formule  de  la  permission  que  l'évêque  donne  pour  un 
pèlerinage  à  Rome  ou  ailleurs. 

N....  imiversis,  etc.  saluteni  in  Domino  ;  Notum  facirnus^  quod 
ciim  dilectus  noster^  N.,  senior  parochiœ  de  N.  Diœcesis  N.,  notfis 
cxposuerit  suœ  esse  dévot ionis  et  intentionis,  ccclesiam  beatœ  Ma- 
riée de  Loretd,  necnon  Romœ  limina  sanctorum  Pétri  et  Pauli 
apostoloruni,  ac  sepulcrum  Domini  in  Jérusalem  aliaque  jna  loca, 
Deo  faventCy  adiré  et  visitare,  ideù  à  nobis  de  sud  /ide  et  religione 
catholicâ,  necnon  et  morum  probitate,  litteras  testimoniales  pos- 
tulaverit;  ejus  vota  et  precibus  annuentes,  litteras  concessimus, 
quibus  testamur  prœdictum  à  bonis  moribus  imbutum,  jjium,  ca- 
tholicurn^  nul  là  hœresis  labe  infectum^  nec  nullo  excommunica- 
tionis  vinculo  ligatum^  quominus  sacramenta  ecclesiastica  possint 
illi  admiyiistrari  ;  ideoque  illam  omnibus  et  singulis  reverendissi- 
mis  D.  D.  archiepiscopis  etcœtcris  ecclesiarum  prœlatis^  eorumquc 
vicariis,  necnon  et  illustribus  quarumcumque  civitatum,  oppido- 
rnm  et  locorum  dominis,  rectoribus  et  tribunis,  ad  quos  ipsum  de- 
clinare  contigerity  plurimàm  in  Domino  nostro  pro  suo  accessu, 
ingj^essu^  habitatione  et  recessu,  et  aliis  piis  ergà  eum  operibus 
exercendis  commendamus  ;  nos  ad  similia  et  majora  paratos 
exhibentes  dignum,  etc. 

PÉNITENCE. 

La  pénitence  est  un  sacrement  par  lequel  l'absolution  des  péchés 
commis  après  le  baptême  est  accordée  à  ceux  qui  ont  un  véritable 
repentir,  et  qui  s'en  sont  confessés  avec  la  volonté  au  moins  d'y  sa- 
tisfaire. 

Le  concile  de  Trente  explique  en  plusieurs  chapitres  et  canons  la 
foi  et  la  doctrine  de  l'Eglise  concernant  le  sacrement  de  pénitence. 
Nous  ne  rapporterons  ici  que  ce  décret:  «  Si  quelqu'un  dit  que  ces 
«  paroles  de  Notre-Seigneur  et  Sauveur:  Recevez  le  Saint-Esprit  : 
u  les  péchés  seront  ronis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez  et  seront 
<(  retenus  à  ceux  à  qui  vous  les  retiendrez,  ne  doivent  pas  être  en- 
«  tendues  de  la  puissance  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés  dans 
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u  le  sacrement  de  pénitence,  comme  l'Eglise  catholiciue  les  a  lou- 
«  jours  entendues  dès  le  commencement,  mais  contre  1  institution  de 
«  ce  sacrement,  détourne  le  sens  de  ces  paroles,  pour  les  appliquer 
«  au  pouvoir  de  prêcher  l'Evangile:  qu'il  soit  anathème.  »  [Sess. 
XXIV,  can.  2.) 

Nous  observons,  sous  le  mot  confession,  qu'on  distingue  deux 
sortes  de  confession  de  ses  péchés,  l'une  privée,  l'autre  publique. 
Celle-ci,  qui  n'est  pas  de  précepte  divin,  ainsi  que  l'enseigne  le  con- 
cile de  Trente,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  pénitence  cano- 
nique et  publique,  anciennement  en  usage  dans  l'Eglise.  [Voyez  ci- 
après  PÉNITENCE  PUBLIQUE.)  Dcpuïs  longtemps  on  n'use  que  très-rare- 
ment de  celte  sorte  àe  pénitence.  Le  concile  de  Trente,  suivi  par 
plusieurs  conciles  provinciaux,  n'a  pas  laissé  que  d'y  soumettre  les 
pécheurs  publics,  avec  cette  resiriction  néanmoins  que  l'évêque 
pourra,  quand  il  le  jugera  expédient,  changer  cette  manière  à^Q  pé- 
nitence publique  en  une  secrète:  Episcopus  tanien  publicœ  hocpe- 
nitentiœ  genus,  in  aliud  secretmn  poterit  commutare  quandè  ità 
magis  judicaverit  expedire.  [Sess.  XXIV,  chap.  %,  de  lieform.) 

Quant  à  la  pénite?ice  privée,  elle  est  ordonnée  dans  la  confession 
secrète  dont  il  est  parlé  ailleurs.  [Voyez  confession,  approbation, 
CAS  Réservés.) 

Voici  quelques  formules  de  permission  pour  administrer  le  sacre- 
ment de  pénitence. 

permission  simple  de  confesser. 

N.  damus  magistro  N...  j)resbytero...diœcesi...  licentiam  exci- 
piendi  confessiones  fideliuni  in  parochià  N.  aliisque  îiostrœ  diœce- 
sis  locis  (cette  clause  s'omet  si  la  permission  est  déterminée  pour 
une  seule  paroisse),  et  verbum  Dei  annuntiandi  de  consensu  recto- 
rinn  vel  snper'iorwn  locorum  :  sciât  verà  sibi  hoc  instrumento  no7i 
conferri  facultatem  excipiendi  confessiones  monialium  mit  quem- 
qiiam  absolvendi  à  casibus  qui  nobis  sint  reservati,  nec  à  se  posse 
horum  alterutrum  prœstari,  nisiid  ipsià  nobis  speciatim  sit  scripto 
concessum,  prœsentibus  littcris  adanniunvel  biennimn  valituris. 
Datimi,  etc. 

.       PERMISSION  de  confesser  LES    RELIGIEUSES    ET    d'aBSOUDRE  DES 

CAS    RÉSERVÉS. 

iV.,etc.//am^^5,etc.,  licentiam  excipiendi  confessiones  fidelium,  in 
parochià  N.  aliisque  nostrœ  diœcesis  locis,  cum  facultate  audiendi 
confessiones  monialium,  et  absolvendi  à  casibus  nobis  reservatis,  et 
verbum  Dei  annuntiandi,  de  consensu,  etc.,  comme  dans  la  permis- 
sion ci-dessus, 

PERMISSION  DE  CONFESSER    ET  d'ÊTRE  VICAIRE    DE  PAROISSE. 

N.y  etc.,  damus,  etc.,  licentiam  excipiendi  confessiones  fidelium 
in  parochià  N,  aliisque  nostrœ  diœcesis  locis  cum  facultate  munus 
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vicarii  in  dicta  parochiâ  exercendi,  necnon  audiendi  confessiones 
moniaiium,  et  absolvendi  à  casihus  nobis  reservatis,  et  verbum  Dei 
annuntiandiy  etc.,  comme  dans  la  permission  ci-dessus. 

PÉNITEINCE  CANONIQUE  ou  PUBLIQUE. 

La  pénitence pi(bliqiie  consistait  h  faire  exclure  les  pécheurs  même 
des  prières  de  la  liturgie  et  de  l'assistance  du  saint  sacrifice.  On 
appelait  Exomologèse  tout  le  corps  des  divers  exercices  de  cette 
péjiitence. 

Dans  le  cpiatrième  siècle,  on  rédigea  des  canons  pénitentiaux  très- 
étendus,  qui  reproduisirent  les  règles  établies  antérieurement  dans 
l'Eglise.  [Voyez  canons  pénitentiaux.)  Saint  Basile,  qui  a  fait  un 
recueil  de  ces  canons,  nous  apprend  (1)  qu'on  ordonnait  de  son 
temps  deux  ans  de  pénitence  pour  le  larcin,  sept  pour  la  fornication, 
onze  pour  le  parjure,  quinze  pour  l'adultère,  vingt  pour  l'homicide, 
toute  la  vie  pour  l'apostasie. 

Voici  comment  se  pratiquait  la  pénitence  publique .  Les  pécheurs  à 
qui  elle  était  infligée  se  présentaient  à  la  porte  de  l'église  avec  toutes 
les  marques  du  deuil,  tel  qu'il  se  portait  dans  l'antiquité,  leurs  ha- 
bits étaient  sales  et  déchirés,  leurs  cheveux  négligés,  leur  barbe  en 
désordre,  puis  ils  entraient  dans  l'église;  l'évêque  leur  mettait  des 
cendres  sur  la  tête,  et  leur  donnait  des  cilices  pour  s'en  couvrir.  Ils 
se  prosternaient  ensuite  humblement  pendant  (pe  les  fidèles  faisaient 
pour  eux  des  prières  publiques.  L'évêque  leur  adressait  une  exhor- 
tation pathétique,  et  les  avertissait  en  terminant  ([u'il  allait  les  chas- 
ser pour  un  temps  de  l'église,  comme  Dieu  chassa  Adam  du  paradis 
pour  son  péché.  Alors  on  les  conduisait  hors  de  l'égUse,  dont  les 
portes  étaient  aussitôt  refermées  sur  eux. 

Es  passaient  le  temps  de  leur  pénitence  dans  le  jeune,  dans  la 
prière  et  dans  la  séquestration  à  peu  près  absolue  (2).  Les  jours  de 
fête  ou  de  station,  ils  venaient  se  présenter  à  la  porte  de  l'église,  et 
restaient  pendant  l'olfice  exposés  aux  injures  de  l'air.  On  les  appe- 
lait pleurants,  et  quelquefois  mendiants,  parce  qu'ils  imploraient  en 
gémissant  les  prières  des  fidèles  qui  entraient  dans  le  lieu  saint.  Au 
bout  d'un  temps  déterminé,  on  les  admettait  à  pénétrer  dans  l'église 

Ï)endant  la  lecture  et  les  instructions,  à  la  condition  de  sortir  avant 
es  prières.  Plus  tard,  on  leur  permettait  de  prier  avec  les  fidèles, 
dans  l'humble  posture  de  la  prosternation.  Enfin,  dans  la  quatrième 
et  dernière  période  de  leur  pénitence ,  ils  priaient  debout  comme 
les  autres.  On  distinguait  donc  divers  ordres  de  pénitents  que  l'on 
classait  ainsi  :  les  pleurants  ^  les  auditeurs,  les  prosternés,  et  les 
consistants . 

Plusieurs  tli('ologiens  et  canonistes  disent  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire autrefois  qu'un  péché  fût  public  ou  notoire,  pour  obliger  les 
pécheurs  à  sg  soumettre  à  la  pénitence  publique  :  selon  eux,  on  l'im- 

(1)  Fleury,  Mœurs  dea  Chréliens. 

(2)  Epislola  ad  Amphiloq. 
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posait  aussi  pour  des  péchés  secrets.  En  effet,  saint  Augustin  dit  (1) 
que  non-seulement  on  y  soumettait  ceux  qui  étaient  convaincus  de- 
vant le  tribunal  ecclésiastique,  ce  qui  regardait  les  péchés  publics, 
mais  encore  ceux  qui  les  confessaient  volontairement,  ce  qu'on  ne 
peut  entendre  que  des  péchés  secrets.  Le  canon  34  de  l'épitre  cano- 
nique de  saint  Basile  le  dit  aussi  formellement. 

Le  célèbre  de  Marca,  dans  une  dissertation  sur  le  sacrement  de 
pénitence^  dit  à  cet  égard  :  «  L'on  doit  demeurer  d'accord  que  l'E- 
«  glise  a  reçu  de  Jésus-Clirist  le  pouvoir  de  lier  les  péchés  par  des 
«  pénitences  proportionnées  aux  crimes  que  les  pénitents  confes- 
«  sent,  et  qu'elle  a  le  pouvoir  de  délier  et  remettre  les  péchés;  mais 
«  le  droit  divin  n'a  pas  expliqué  ni  la  mesure  de  la  péîiite?ice,  ni 
«  l'ordre,  ni  le  temps  pour  la  pratiquer.  Comme  aussi  il  n'a  pas 
«  déterminé  le  temps  auquel  l'absolution  des  péchés  devait  être  don- 
«  née.  Toutes  ces  choses  ont  été  réservées  à  la  disposition  libre,  et 
«  à  la  discrétion  de  l'Eglise.  Elle  en  a  ordonné  diversement  suivant 
«  les  occasions;  tantôt  avec  plus  de  rigueur  et  d'austérité,  comme 
u  au  temps  de  la -persécution  des  tyrans  ,  tantôt  avec  plus  de  dou- 
ce ceur  et  de  bénignité,  redditâ  par.eEcclesiœ,  ainsi  qu'a  remarqué 
«  le  pape  Innocent  1".  » 

Il  n'y  a  que  l'évêque  ou  son  pénitencier  qui  puisse  imposer  une 
pénitence  publique.  (  Voijez  ci-après  pénitencerie.) 

La  péîiitence publique  produisait,  quand  elle  était  en  usage,  des 
effets  sociaux  qu'on  n'a  pu  trouver  à  remplacer.  Elle  gardait  les 
mœurs,  elle  corrigeait  et  réhabilitait  le  coupable.  Ces  idées  ne  sont 
guère  aperçues  par  les  hommes  de  notre  temps,  remarque  ]\ï.  l'abbé 
Jager  (2),  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  sont  au-dessous  d'eux, 
c'est  bien  plutôt  parce  qu'elles  sont  placées  à  une  hauteur  que  ne 
peut  atteindre  leur  regard. 

L'usage  de  la  pénitence  publique  n'a  jamais  été  aboli  pour  les 
fautes  publiques  ;  on  en  a  vu  dans  ces  derniers  siècles  même  des 
exemples  illustres  ;  et  les  lois  ecclésiastiques  ont  toujours  tendu  à 
la  conserver  ou  à  la  rétabhr.  Le  pape  Innocent  III  décerna  \me  péni- 
tence publique  à  l'Ecossais  qui  avait  coupé  la  langue  à  un  évêque, 
ordonnant,  outre  la  satisfaction  et  la  discipline  à  la  porte  de  l'é- 
glise, plusieurs  jeûnes  et  la  croisade  pour  trois  ans,  sans  pouvoir 
pliis  jamais  porter  les  armes  contre  les  chrétiens  ;  permettant  ce- 
pendant aux  évèques  de  relâcher  quelque  chose  des  jeunes  qu'il  lui 
avait  prescrits.  L'évêque  des  Orcades  envoya  encore  ce  pénitent  au 
pape,  le  pape  le  lui  renvoya  avec  ce  règlement  de  penitetice  afin 
qu'il  la  lui  fit  observer.  En  la  même  année ,  ce  pape  imposa  une 
pénitence  presque  semblable  à  celui  qui  avait  tué  sa  fille  et  sa  femme, 
y  étant  comme  forcé  par  les  Sarrasins  pendant  une  famine.  Il  y 
ajoutait  cependant  ces  (]eux  ou  trois  points  remarquables  :  de  ne 
pouvoir  jamais  se  marier,  de  n'assister  jamais  à  des  spectacles  pu- 

{1;  HorniHa  50,  de  Pœnit. 

(2^  Cours  d'histoire  ecclésiastique. 
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blics,  et  de  dire  cent  fois  le  jour  l'oraison  dominicale,  en  faisant 
autant  de  génuflexions.  Ce  fut  encore  en  cette  même  année  que  ce 
même  pape  écrivit  à  l'archevêque  de  Lyon  de  renfermer  dans  un 
monastère  les  clercs  complices  d'un  crime  qui  méritait  la  pénitence 
publique.  L'année  suivante,  ce  pape  imposa  des  peines  encore  plus 
sévères  à  ceux  qui  avaient  tué  l'évêque  de  Wirsbourg  ;  de  ne  ja- 
mais porter  les  armes  que  contre  les  Sarrasins,  si  ce  n'est  pour  dé- 
fendre leur  vie  ;  de  n'assister  jamais  à  des  spectacles  publics  ;  de  ne 
pouvoir  se  remarier  après  la  mort  de  leur  femme  ;  de  jeûner  trois 
carêmes  chaque  année,  avant  Noël,  avant  Pà({ues  et  après  la  Pente- 
côte, et  de  ne  communier  qu'à  l'article  de  la  mort  (1). 

Comme  Innocent  III  passe  avec  raison  pour  le  père  du  droit  ca- 
non nouveau  (  Voyez  droit  canon)  et  que  la  plus  grande  partie  des 
décrétales  qui  règlent  depuis  500  ans  la  discipline  de  l'Eglise,  sont 
émanées  de  sa  plume  savante,  on  peut  bien  conclure  de  là  que  \d,  pé- 
nitence publique  ne  peut  pas  avoir  été  effacée  des  mœurs,  ou  au  moins 
des  lois  de  l'Eglise ,  dans  ces  derniers  siècles.  Car  les  résolutions 
que  nous  venons  de  rapporter  de  ce  pape  contiennent  les  points  les 
plus  importants  de  l'ancienne  sévérité  de  la  pénitence  :  1°  de  ne 
pouvoir  plus  porter  les  armes  ;  2"  de  ne  pouvoir  se  trouver  aux 
spectacles ,  aux  festins  ou  aux  divertissements  publics  ;  3°  d'être 
obligé  à  une  continence  perpétuelle.  Et  c'est  de  là  que  sont  venus 
ces  empêchements  du  mariage,  qui  défendent  de  le  contracter,  mais 
qui  ne  le  rompent  pas  après  qu'il  est  contracté  ;  4°  de  jeûner  plu- 
sieurs carêmes  chaque  année  ;  ce  sont  ces  quarante  jours  de  péjii- 
tence  qu'on  imposait  ordinairement  aux  pénitents,  ce  que  les  évê- 
ques  et  les  papes  mêmes  remettaient  plus  souvent  par  leurs  indul- 
gences ;  5°  d'être  enfermé  dans  des  monastères  pour  y  faire  péni- 
tence ;  6°  les  disciplines  dont  il  a  été  parlé  dans  les  restes  de  cet 
échange  des  peines  canoniques  qui  se  lit  au  temps  de  Pierre  Da- 
raien  et  de  Dominique  le  Cuirassé  ;  7°  ce  pape  renvoyant  aux  évê- 
ques  les  pénitents  qu'ils  lui  ont  envoyés,  leur  permet  de  remettre 
une  partie  àes péniteiices  qu'il  leur  a  imposées. 

Il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  diligence  avec  laquelle  le  père  Morin 
a  fait  voir  que,  dans  le  treizième  siècle,  le  plus  grand  nombre  des 
docteurs  et  des  pénitenciers  mêmes  étaient  persuadés  que  les  péni- 
tences étaient  arbitraires  à  la  discrétion  du  confesseur ,  qui  devait 
toujours  proposer  le?)  pénitences  canoniques,  mais  non  pas  y  obli- 
ger ses  pénitents  ;  mais  il  remarque  (2)  que  les  papes  imposaient 
toujours  le?,  pénitences  conformément  aux  canons,  lorsqu'ils  étaient 
consultés,  ou  que  les  pénitents  venaient  se  jeter  à  leurs  pieds,  et 
que  les  plus  habiles  docteurs  enseignaient  que  la  doctrine  des  péni- 
tences arbitraires  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  les  pèches  secrets, 
et  non  pas  pour  ceux  qui  sont  publics.  Ces  deux  remarques  se  jus- 
tifient par  les  décrétales  de  Grégoire  IX,  qui  furent  publiées  environ 

(1)  Rainald,nu>i.  1203,  n.  45. 
\i)  De  Pœnil.,  iib.  x,  c.  26,  52. 
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Tan  1230,  pour  servir  de  règle  aux  jugements  ecclésiastiques,  tant 
pour  les  pénitenceries  que  pour  les  otficialités. 

Depuis  ce  temps-là,  il  n'y  a  rien  de  plus  commun  que  les  ordon- 
nances synodales,  qui  condamnaient  les  pécheurs  publics  à  la  pcni- 
tejice publique,  d'où  il  faut  conclure  :  1"  que  hi  pénitence  publique 
a  été  ordonnée  et  pratiquée  pour  les  crimes  publics,  jusque  dans  le 
quinzième  siècle  de  l'Eglise.  Ainsi  le  concile  de  Trente,  qui  a  été 
tenu  dans  le  seizième,  n'a  fait  que  confirmer  un  saint  usage  de 
l'Eglise,  que  tant  de  siècles  avaient  bien  pu  obsciu"cir,  mais  non  pas 
abolir  entièrement.  2°  Les  rituels  particuliers  des  diocèses  en  ont 
toujours  conservé  le  souvenir  et  l'obligation  même  présente.  Nous 
ne  rapporterons  cpie  ce  qui  est  marqué  dans  le  rituel  romain  : 
«  Que  le  prêtre  prenne  bien  garde  de  ne  pas  absoudre  ceux  qui  ont 
«  causé  publiquement  du  scandale,  s'ils  ne  font  une  satisfaction  pu- 
«  blique  et  ôtent  le  scandale.  »  3°  La  pratique  si  universelle  de 
mettre  en  pénitence,  le  jour  des  cendres ,  les  mères  qui  ont,  par 
mégarde,  étouffé  leur  enfant,  elles  absoudre  le  jeudi  saint.  La  pra- 
tique des  absoutes  générales,  dans  la  semaine  sainte,  qui  sont  plus 
anciennes  que  le  concile  de  Trente,  montre  évidemment  qu'au  temps 
de  ce  concile  la  pénitence  publique  n'était  pas  encore  tout  à  fait 
éteinte. 

Ce  concile  donc,  confirmant  cet  usage  autorisé  par  la  suite  de  tant 
de  siècles,  ordonne  expressément  qu'on  impose  des  pénitences  pu- 
bliques pour  les  péchés  publics  et  scandaleux,  si  ce  n'est  que  l'évêque 
juge  qu'une  péyiitence  secrète  soit  plus  utile  pour  l'édification  de 
l'Eglise.  [Sess,  XXIV,  ch.  8.)  Le  concile  ordonne  ensuite  l'établis- 
sement d'un  pénitencier  dans  les  cathédrales,  pour  nous  apprendre 
que  c'est  surlui  que  l'évêque  se  repose  principalement  àQ'& pénitences 
publiques,  aussi  bien  que  des  cas  réservés.  Saint  Charles  publia  ce 
décret  dans  les  conciles  provinciaux,  où  il  obligea  les  confesseurs 
d'imposer  des  pénitences  publiques  aux  pécheurs  publics,  avec  dé- 
fense d'en  dispenser,  s'ils  n'en  avaient  le  pouvoir  de  l'évêque.  [Acta 
eccles.  MedioL)  En  effet,  le  concile  de  Trente,  dans  le  chapitre  cité, 
ne  réserve  point  à  l'évêque  l'imposition  des  pénitejices  publiques, 
mais  bien  la  dispense.  Le  troisième  concile  de  Milan  et  le  onzième  sy- 
node diocésain  de  ce  saint  tâchèrent  néanmoins  de  renouveler  l'an- 
cien usage,  où  les  curés  déféraient  à  l'évêque  les  pécheurs  publics, 
pour  être  mis  en  pénitence  au  commencement  du  carême,  et  récon- 
cihés  le  jeudi  absolu.  SaintCharles  renouvela  toutes  ces  ordonnances, 
dans  ses  instructions  aux  confesseurs. 

En  France,  l'assemblée  de  Melun,  en  1579,  les  conciles  de  Reims, 
en  1581  et  1 583,  ceux  de  Tours  et  de  Bordeaux,  en  la  même  année, 
celui  de  Bourges,  en  la  suivante,  et  celui  d'Aix,  en  1585,  ont  con- 
firmé et  promulgué  ce  décret  du  concile  de  Trente.  L'assemblée  du 
clergé  de  France,  en  1655,  fit  imprimer  et  publier  les  instructions 
fie  saint  Charles  aux  confesseurs.  Fagnan  est  d'avis,  avec  plusieurs 
(mteurs  qu'il  cite,  entre  autres  Suarrz  A  Bellarmin,  q?'e  les  confes- 
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seurs  peuvent  et  doivent  ordonner  des  pénitences  publiques,  pour 
les  crimes  publics.  Il  ajoute  que,  la  congrégation  du  concile  ayant 
une  fois  mis  cette  question  en  délibération,  quoique  la  plupart  des 
cardinaux  crussent  que  les  confesseurs,  et  surtout  les  pénitenciers, 
selon  le  droit  commun,  le  pouvaient  et  le  devaient  faire,  néanmoins 
ils  hésitèrent  si  le  concile  de  Trente  les  y  obligeait,  et  aimèrent 
mieux,  ne  rien  résoudre,  pour  ne  pas  jeter  dans  le  trouble  la  con- 
science des  confesseurs  et  des  pénitents. 

PÉNITENCERIE. 

La  pénitencerie  est  un  tribunal  de  la  cour  romaine  auquel  on  doit 
recourir  pour  tout  ce  qui  regarde  le  for  intérieur  de  la  conscience  ; 
soit  pour  l'absolution  des  cas  réservés  au  pape,  soit  pour  les  cen- 
sures, soit  pour  lever  les  empêchements  de  mariages  contractés  sans 
dispense.  Benoit  XI  fit  de  la  pénitencerie  \m  ivïh\md\  où  les  papes 
renvoyèrent  dans  la  suite  un  grand  nombre  d'affaires  très-impor- 
tantes. Benoît  XIV,  dans  la  bulle  Pastor  bonus,  de  l'an  1744,  ex- 
plique parfaitement  bien  ce  que  c'est  que  le  tribunal  de  la  péni- 
tencerie et  les  divers  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués;  nous  allons 
en  conséquence  rapporter  une  partie  de  cette  bulle. 

»  Praeler  alia  pro  variis  causarum  generibus  constituta  romanse  curiae  Iribuna- 
lia,  dil  le  savant  pontife,  voluerunt  in  primis  ponlificcs  jàm  indè  à  votustissimis 
teinnoribus,  exslare  instar  fontis  palenlis  domui  David  in  ablulionem  peccatoris 
prenilcnliariae  aposlolicae  ofiicium,  ad  quod  universi  fidèles,  pro  suis  quisque 
spirilualibus  morbis  quamlibet  occullis,  sive  perse,  sivc  perarcanas  liUeras,  pro- 
priis  eliam  suppressis  nominibus,  tuto  confugere  possint,  et  convenientern  vulneri- 
busmedicinam,  sccretàet  graluilàcuratione,  qualis  ab  omnibus oplanda  foret,  pro- 
linus  consequerenlur.  »  Après  avoir  raconté  les  divers chamiemeiUs  que  te  trilninal 
de  la  pénitencerie  a  subis  suus  plusieurs  papes,  il  remarque  que  certains  cas  ne 
font  pas  partie  des  pouvoirs  accordés  à  la  pénitencerie  et  qui  sont  expressément  ré- 
servés au  pape.  »  Sed  salvà  semper  majoris  pœnitcntiarii  facultate  romanum  Pon- 
lificem  consulondi  in  quibusvis  parlicularihus  casibus  ;  ilà  ut  ipsi,  de  romani 
Ponlificis  speciali  mandate,  vivae  vocis  oraculo  dcsuper  sibi  facto,  proccdcre  as- 
serenti  indubia  fides  dcbcat  adhiberi.  »  Après  ref,  observations,  BenoH  Xl\  apose 
ainsi  tes  pouvoirs  du  (jrand  pénitencier  : 

*  I.  Concodimus  majori  pœniientiario  nostro  ul  omnes  cl  singulos,  cujuscum- 
que  qualitatis  saecularcs  ecclcsiasticos,  regulares,  laicos,  olc,  ab  omnibus  et  qui- 
buscumque  culpis  et  criminibus,  quanlumcun.que  atrocibus,  tàm  publicis  quàm 
occullis;  ncc  non  ab  omnibus  censuris  et  pœnis  ecclcsiaslicis,  ctiam  in  casibus 
ncdum  ordinariis,  sed  nobis  reservatis;  injunctâ  semper  iisdem  pro  modo  culpse 
pœnitenlià  salutari,  et  aliis  quœ  de  jure  injungonda  sunt,  absolv'ere,  et  absolvi 
inandare  possit  ;  regulares  nimirùm  à  culpis  et  censuris  in  ulroque  foro;  eccle- 
siasticos  vcrô  saecularcs,  nec  non  laicos  à  praîdiclis  culpis  et  censuris  in  foro 
conscienlise  tantum.  Eu^dcm  vcrô  ecclcsiasticos  saecularcs  nec  non  lairo,  tune  in 
utroque  foro  absolverc  et  absolvi  possit  mandarc,  quandô  agitur  de  censuris  pu- 
blicislatis  à  jure,  praisertim  Sedi  Apostolicae  reservatis,  etiam  nominatim  decla- 
ratis;  vel  si  agatur  de  latis  nominatim  ab  homine....,  quandô  absolutio  pcr  eos- 
dem  judices  aut  alios  ad  Sanclam  Scdem  remissa  fuerit,  seu  quandô  sic  censura 
ligati  légitimé  imjiediontur,  quoniinus  prae.  entiam  judicum,  vel  illorum  qui  cos 
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sic  ligarunl,  aut  alium,  scu  alios,  quos  de  jure  debercnl,  adiré  possint  ;  ità  tamen 
ut  ab  ejusmodi  censuris  ab  homine  lalis  absoluti,  in  suis  congruis  casibus  res- 
pective, judicalo  parucrint...  vel  quàm  primùm  potuorint  pareanl  clsalisîacianl  ; 
aiioquin  in  casdcm  censuras  reincidanl.... 

«  II.  Super  quâcumque  irregularilale  cl  inhabilitaic  ex  quocumquc  dcliclo...  et 
dcfcclu  provenienle,  possil  idem  major  pœnilenliarius  in  casibus  tanlùm  occul- 
lis,  et  in  foro  conscien;i?e  tantùm,  et  preevià  in  gravioribus  casibus  maturà  dis- 
cussione  in  signaturà  pœnitentiaricie  agenda,  dispensare  vcl  dispensari  mandare 
cum  quibus  expediens  vidcbilur,  ad  hoc  ut  ordiiiibiis  initiari,  vel  in  susceplis 
ministrarc  et  ad  superiores  ascenderc,  ac  dignitates...  et  bénéficia...  retinere..., 
necnon  ejusmodi  bénéficia  et  dignitates  (exceptis  quandô  agitur  de  homicidio  vo- 
luntario  vel  alio  gravissimo  excessu,  ccclesiis  cathedralibus),  etiam  post  deliclum 
assequi  valeant... 

«  III.  Tilulos  beneficiorum  cum  occulto  vitiomalè  obtentorumconvalidare....  A 
compositionc  et  condonalione  fructuum  beneficialium...  quovis  modo  malô  per- 
ceptorum  in  casibus  non  occuUis  abslineat  :  in  occullis  verô  peterit  cum  Gallis, 
Bclgis,  Germanis,  et  ullerioribus  componere  vel  etiam  condonare  ;  injunctâ  cro- 
gatione  elecmosynge  ipsius  pœnitentiarii  vel  confessarii  ab  eo  deputandi  arbitrio 
limitandae  :  cum  reliquis,  Italis,  Hispanis,  etc.,  discrète  compositioncm  conce- 
dere,  pccuniis  indè  rçdactis  arbitrio  nostro  erogandis,  pauperibusautem,  quorum 
inopia  compositioncm  non  admiltit,  possit  condonare,  injunctâ  pro  eorum  viri- 
bus  eleemosynâ,  modo  suprà  dicto. 

'  IV.  Quoàd  malè  oblata,  vel  retenta,  quandô  domini  incerti  sunt,  et  casus  oc- 
culli,  partem  aliquam  delinquentibus  paupcribus,  si  corum  qualitate  et  nccessi- 
late  pensalis  ità  videbitur,  remittere  seu  condonare...,  residuum  verô  paupcri- 
bus dislribui,  vel  in  pia  opéra  erogari  ;  et  quidem,  si  fieri  potest,  in  locis,  ubi 
illa  oblata,  cxtorta,  vel  usurpala  sunt  mandare  débet... 

«  V.  Juramenta  qusccumque,  in  quibus  cxploratum  sil  nuUum  agi  cujusquam 
prEejudicium,  facultatem  habeat  in  foro  conscientifc  duntaxal  relaxandi. 

«  Vota  simplicia  qusecumquc,  tamclsi  juramento  confirmala,  etiam  religionis, 
castitatis,  visitationis  sepulcri  dominici,  B.  B.  apostolorum  Pétri  et  Pauli,  aut 
sancti  Jacobi,  possit  in  alia  pietalis  opéra  dispensando  commutare,  etiam  ad  ef- 
fectum  contrahendi  matrimonii  ;  item  votorum  implementum  differre,  et  ab  illo- 
rum  transgressionibus  absolvere,  consideratis  causis...  et  injunctis  quœ  injungcre 
pœnitentiaria  consuevit. 

«  Super  recitatione  divini  officii,  propter  aliquam  impossibilitatem  seu  mora- 
lem  difficullatem ,  dispensandi  cum  commutatione  in  alias  preces,  vel  alia  pia 
opéra,  earunique  seu  corum  injunctione,  habeat  facultatem... 

«  VII.  In  matrimoniis  conlrahendis,  possit  major  pœnitentiarius  in  foro  conscien- 
liae  tantùm,  super  impcdimentis  occuUis,  quœ  malrtmonium  non  diriniunl,  dis- 
pensare. 

«  Atà  dispcnsationibus  concedendis  super  quoque  impedimcnto,  sivc  consan- 
guinitatis,  sive  affmitalis  excopulâ  illicilâ,  seu  ex  cognatione  spirilali  proreniente, 
etiam  in  foro  conscienlise  tantùm,  tametsi  impedimentum  sit  occultum,  etpericu- 
lum  scandalorum  immineat,  in  eisdem  malhmoniis  contrahendis  abstincat. 

«  In  coHlracUs  verô  matrimoniis,  à  dispensatione  seu  matrimonii  revalidationc 
in  gradibus  primo  et  secundo,  seu  secundo  tantùm  consanguinitatis  vel  affinita- 
tis  ex  copulà  illicitâ,  etiam  in  occultis  pariter  abstincat,  praîlcrquàm  si  in  secundo 
tantùm  gradu  pra^dicto  impedimentum  saltem  per  deccnnium  duraverit  occuilum, 
et  oratores  simul  publiée  contraxerint  et  convixcrint,  et  uli  conjuges  legitimi 
reputati  fuerint. 

"  In  tertio  autem  et  quarto  gradibus  occultis.  in  contractis  possit  dispensare, 
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at<iue  in  cisdem  tertio  et  quarto  publicis,  possit  revalidarc  matrimonia,  ex  causa 
subreplionis  CL  obreptionis  littcrarum  aposlolicarum  nuUitcr  con'racta  ,  praetcr- 
quàm  si  fal^itas  consistai  in  narralione  pr?ecedontis  copul«,  quae  non  interccsserat. 

«  Quod  si  ali(4ui  oralorcs  oblinucrint  à  nostrà  dalarià  dispensationcm  i-upcr 
gradu  prohibilo  in  primo  et  secundo,  vcl  in  secundo  tanlùm,  ac  in  tertio  vel 
quarto  cum  relicentià  copulae  intcr  eos  secuta;,  quam  sine  honoris  delrimento  de- 
legcre  non  valcanl,  et  ratione  hujus  roliccnliœ  pclunl  dispensationcm  pro  ma- 
irimonio  contrahendo,  seu  revalidationcm  jàm  conlracti;  possit  idem  pœniten- 
liarius  si  copula  sil  adhuc  sécréta,  liujusmodi  dispensationcm,  scu  revalidalioncm 
in  foro  conscientiae  tanlùm  concedt  re,  facta  (juandô  a^itur  de  primo  el  secundo, 
vel  secundo  lanlùm  gradu  composilione  50  ducalorum  auri,  ad  dalariam  transmit- 
lendorum ,  ad  effectum  crogandi  in  elecmosynas...  nisi  jirior  gralia  cxpedita 
fuis.-,cl  in  forma  pauptrum:  quo  casu  etiani  ha;c  gratia  similitcr  absciuc  ullà  com- 
posilione cxpedialur. 

«  Si  qui  oratores,  oblcnlà  disponsationc  à  dalarià,  super  impedimcnto  primi  el 
secundi  dunlaxat  gradùs  consanguinitalis  scu  aflinitatis,  cum  exprcssione  quideni 
carnaiis  copulte,  seu  tacitâ,  occulta  et  malitiosà  inlcnlione  in  ipsà  copulâ  liabitâ 
ad  faciliùs  ol'tinendam  dispensationcm,  pro  revalidaliouc  hujusmodi  dispcnsa- 
lionis  ad  S.  pœnitcntiarium  recurranl,  possit  prenilcntiarius  absoiutè  dispensare 
cum  miserabilibuspersonis;  cum  iis  vero  qui  non  tanquàm  pauperes...  dispen- 
sati  à  dalarià  fuerinl,  non  dispenset,  nisi  soluta  priùs  in  dalarià...  taxa  defi- 
nicnda  arbilrio  pœnitentiarii,  pcnsalis  circumstanliis. 

"  Super  impedimenlo  occullo  affînitatis  ex  copulà  illicità  seu  ex  actu  fornica- 
rio,  quolicscumque  adsit  rationabilis  causa,  in  malrimoniis  tàm  conlractis  quàm 
contrahendis  in  foro  conscienlicC  disiicnsare  possit. 

«  Super  occulto  impedimenlo  criminis  adullerii  si  funrit  cum  fide  data  dun- 
laxat, neulro  machinante,  commissum,  possit  làm  in  contrahendis  quàm  in  con- 
lractis dispensare  ;  si  verô  crimcn  fuisset  utroque  vel  allcro  machinante  palra- 
lum,  possit  in  occullis  dispensare,  rarô  lamen  et  quandô  nécessitas  postulavcrit. 

«  Facultates  prsefatto  locum  habcnt,  etiamsi  impedimenta  multipHcia  sinl.  Pro- 
iem,  non  tamen  in  adullerio  conceplum,  possit  legitimam  deccrnere. 

«  Ulterius  super  casibus  quibusvis  occulli  impedimenli  ad  pctcndum  licite  de- 
bilum  dispensare  valeat. 

«  VllI.  Dubia  omnia  in  materià  peccatorum  seu  forum  pœnitcntialc  alias  quo- 
modolibel  concernenlia  cum  consilio  doctorum  aut  theologorum  suorum  valeat 
declarare.  » 

Benoit  XIV  exposa  enauile  les  pouvoir<i  qu'a  la  pénilenccric ,  lorsque  le  Suint- 
Sié(jc  est  vacant  ;  elle  peut  absoudre  des  péchés  el  des  censures,  sous  certaines  con- 
ditions, etc.  «  Si  quod  gravius  animse  periculum  immineal,  cui  cclcritcr  occur- 
rendum  videatur,  ne  in  signaturà  diligenler  cxaminata,  majori  pœnitculiario,  si 
in  conclavi  degal,  consulto  el  approbanle,  dispensare  valeanl  pœnitentiariae  offi- 
ciales,  pro  foro  conscicntia;  super  his  eliam  super  quibus  alias  vivcnlc  pontitice 
inhibila  sil  dispensandi  facultas  (lamen  appositis  clausulis  necessariis).  Pro  foro 
extcrno,  eàdem  sede  vacante,  eorum  ofiicium  penitùs  conquiescat.  » 

Quand  on  veut  obtenir  de  lapéîiitencerie  une  dispense,  une  abso- 
lution ou  toute  autre  grâce,  il  siilTit  d'écrire  directement  au  grand 
pénitencier  à  Rome.  Le  pénitent  le  peut  aussi  bien  que  le  confes- 
seur. Mais  il  faut  avoir  soin  en  écrivant  de  bien  exposer  l'état  de  la 
3uestion,  de  sorte  qu'il  n'y  ait  rien  de  contraire  à  la  vérité,  surtout 
ans  les  motifs  qu'on  allègue.  [Voyez  supplique.) 
L'article  1"  des  lois  organiques  soumettait  les  brefs  de  la  péni- 
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tencerie  à  l'autorisation  du  gouvernement,  mais  comme  cette  dis- 
position legisl  itive  était  sujette  à  de  très-graves  inconvénients,  par 
exeni[)le,  de  divulguer  les  secrets  des  lamilles,  elle  fut  rapportée  par 
l'article  1"  du  décret  du  28  février  1810,  ainsi  conçu  :  «  Les  brefs 
de  la  pénitenccric,  pour  le  for  intérieur  seulement,  pourront  être 
exécutés  sans  autorisation.  » 

Les  brefs  de  Ia  pénltoiccrie  sont  toujours  adressés  à  un  ecclésias- 
tique approuvé  par  Tévèque  pour  entendre  les  confessions,  sans  en 
désigner  aucun,  ni  par  son  nom  ni  par  son  emploi  :  il  est  au  choix 
de  l'impétrant.  Dnns  l'usage,  on  fait  souvent  adresser  le  bref  à  un 
simple  prêtre  :  Discreto  viro  ex  app?-obatis;  et  cela  donne  choix 
parmi  tous  les  prêtres  approuvés.  Le  grand  pénitencier  de  Rome,  au 
nom  duquel  le  bref  est  expédié,  lui  enjoint  d'absoudre  du  cas  exprimé 
après  avoir  entendu  la  confession  sacramentelle  de  celui  qui  l'a 
obtenu  en  cas  que  le  crime  ou  reiiipôchementde  mariage  soit  secret, 
et  pour  le  for  de  la  conscience  seulement  :  on  lui  ordonne  ensuite  de 
brûler  ou  de  déchirer  le  bref,  aussitôt  après  la  confession,  sous  ppine 
d'excommunication,  sans  qu'il  soit  permis  de  le  rendre  à  la  partie. 

Les  brefs  de  la  pénitencerie  sont  écrits  en  abrégé,  ce  qui  donne 
de  grandes  difficultés  pour  les  lire.  On  peut  recourir  à  l'explication 
des  abréviations  que  nous  avons  mises  sous  le  mot  abréviation. 

Yoici  une  formule  de  ces  brefs  : 

Discreto  viro  N.  coiifessario ^  theologiœ  magistro  [vel  decretorum 
doetori)  ex  approhatis  ah  ordinarioy  pjer  latorem,  vel  latricem  pœ- 
nitentem  eligendoy  ad  infrà  scripta  specialiter  deputatOj  salutem  in 
Domino. 

Ex  parte  latoris  prœsentium  tiobis  oblata  petitio  continehat,qiiod 
ipse  de  matrimonio  contrahendo  tractavit  cum  muliere^  quam  et 
cujus  matrem  carnaliter  cognovit.  Ciim  autem  sicut  eadem  petitio 
subjiingebaty  dicta  carnalis  cognitio  cum  prœfatâ  midieris  matre 
sit  occulta,  et  nisi  lator  cum  dicta  muliere  matrimonium  contrahat, 
periculum  immineat  scandalorum  :ideo  ad  dicta  scandala  evitanda, 
ctpro  suœ  conscientiœ  quiète,  cupit  per  Sedem  Apostolicam  absolvi 
secumque  dispensari  ;  quare  supplicavit  hmniliter  ut  sibi  super  hoc 
de  opportuno  7'emedio  providere  dignaremur.  Nos  discretioni  tuœ 
committimus,  quatenus  si  ità  est,  dictum  latorem,  aiulitâ prias  ejus 
sacraynentali  co7ifessio7ie,  ac  sublatâ  occasione  ampliùs  peccandi 
cum  dicta  mulieris  matre,  ah  incestu  et  excessibus  hujustnodi  ab- 
solvas  hàc  vice  in  forma  Ecclesiœ  consuetâ ,  injuncta  ci  pro  tàm 
enormis  libidinis  excessu,  gravi  pœnitentiâ  salutari,  et  aliis  quœ 
de  jure  fuerint  injungenda.  Demum,  dummodo  impedimentum  ex 
prœmissis  proveniens  occultum  sit,  et  aliud  canonicum  non  ob- 
stetyCum  eodem  latore,  quod,  prœmisùs  non  obstantibus ,  matrimo- 
nium cum  dicta  muliere  et  uterque  inter  se  publiée,  servatâ  forma 
concilii  Tridentini  contrahere,  et  in  eo  postmodum  remanere  licite 
valeat,  misericorditer  dispenses  :  proletn  suscipiendam  exindè  legi- 
timam  pronnntio.ndo  in  foro  conscientiœ,  et  in  ipso  actu  sacra- 
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rap.ntolh  confcssion'ts  iantimi  et  non  aliter  neque  iillo  alio  modo  ; 
ità  qnod  Inijusmodi  absohitio  et  dispejisatio  in  forojudiciario  nul- 
lateniis suffrarjentiir .  Nullis  svper  his  adhibitis  testibus,  mit  litteris 
datis,  seu  processibiisconfectis^  sedprœsentibus  laceratis,  quas  sub 
pœnâ  excojmnimicationis  latœ  scntentiœ  tenearis,  neque  eas  latori 
restituas  ;  quod  si  restituei^iSy  nihil  ei  présentes  litterœ  suffragentur . 
DatumRomœ^  etc. 

Les  décisions  de  la  sacrée  pénitencerie,  suivant  la  remarque  du 
cardinal  Gousset  (1),  n'ont  point  par  elles-mêmes  force  de  loi;  mais 
elles  ont  du  moins  une  grande  autorité  ;  car  il  ne  peut  arriver,  mo- 
ralement parlant,  que  le  cardinal  grand  pénitencier,  assisté  d'un 
prélat  qui  porte  le  titre  de  régent^  d'un  théologien,  d'un  canoniste 
et  de  plusieurs  autres  docteurs,  qui  tous  respirent,  pour  ainsi  dire, 
l'air  du  Saint-Siège,  donne  une  décision  contraire  à  la  doctrine  ou  à 
la  pratique  de  la  sainte  Eglise  romaine,  vu  surtout  qu'il  ne  se  pro- 
nonce, en  matière  grave,  qu'après  s'être  assuré  de  la  pensée  et  du 
sentiment  du  Souverain  Pontife.  Ainsi,  que  la  sacrée  péiiitencerie 
réponde  directement  à  une  consultation  d'une  manière  affirmative 
ou  d'une  manière  négative,  affirmative  ou  négative,  non-seulement 
on  peut,  mais  on  doit  même,  dans  la  pratique,  préférer  sa  décision 
à  celle  des  docteurs  particuliers.  Il  en  est  de  même  lorsque,  sans  dé- 
cider la  question  de  droit,  elle  se  contente,  à  raison  des  circonstances 
de  temps  ou  de  lieux,  de  donner  un  agenda,  comme  règle  de  con- 
duite, en  déclarant  qu'on  ne  doit  point  inquiéter  celui  ou  ceux  qui 
font,  de  bonne  foi,  telle  ou  telle  chose,  tel  ou  tel  acte,  dont  la  licite 
f'st  douteuse,  non  inquietoyidns,  non  inquietandi.  On  ne  saurait 
mieux  faire  que  de  suivre  cette  règle  dictée  par  la  prudence,  par  la 
haute  sagesse,  qui  caractérise  le  Siège  apostolique. 

Apres  l'absolution  ordinaire,  le  prêtre  continue  de  cette  sorte  : 

Et  insnper  aiictoritate  opostolicà,  mihi  specialiter  delegatâ,  dis- 
pensa teciim  super  impedimenta  primi  [vel  secundi,  velprimi  et  se- 
cundi)  gradih  ex  copvlâ  à  te  illicite  habita  cum  maire,  vel  sorore 
midieris  cum  quâ  contrahere  intendis,  proveniente,  lit  prœfato  im- 
pedimenta non  obs tante,  matrimonium  cum  dicta  mutiere publiée, 
se?'vatd  fonnâ  concilii  Tridentini,  contrahere,  consimimare,  et  in 
eo  r émaner e  licite  possis  et  valeas.  In  nominePati^is,  etc. 

Insnper eàdem  aiictoritate  apostolicàprolem  quam  ex  matrimonio 
susceperis  legititnam  fore  nuntio  et  declaro.  In  nomine  Patris,  etc. 
Passio  Domini  nos  tri  Jesu  Christi,  etc. 

PÉNITEÎSCIER. 

Le  grand  pénitencier  est  le  vicaire  de  l'évêque  pour  les  cas  ré- 
servés :  il  est  ordinairement  établi  en  dignité  dans  la  cathédrale. 

L'institution  des  ^vimA?>  pénitenciers  est  fort  ancienne  :  quelques- 
uns  la  font  remonter  jusqu'au  temps  du  pape  Corneille,  qui  siégeait 

(1)  Exposition  ilfix  principes  du  droU  canonique,  pag.  161. 
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en  151.  Gomez  tient  que  cet  office  ne  fut  établi  à  Rome  que  par 
Benoît  II,  qui  jvirvint  au  pontificat  en  68  L 

Tliomassm  (1)  parle  de  l'office  de  pi'nitencier  dans  un  détail  que 
nous  ne  pouvons  suivre  :  il  nous  suffira  d'observer  que,  du  temps 
des  persécutions,  au  rapport  do  Socrate,  les  évoques  qui  jusque-là 
avaient  entendu  seuls  les  confessions  des  prêtres  et  celles  des  peuples, 
établirent  dans  leurs  diocèses  des  ^vèAres  pénitenciers,  afin  que  ceux 
qui  étaient  tombés  dans  le  crime,  depuis  le  baptême,  se  confessassent 
à  eux  de  leurs  péchés.  Il  arriva  sous  le  pontificat  de  Nectaire,  à  Gon- 
stantinople,  qu'une  dame,  après  s'être  confessée  au  ^rèire pénitencier, 
se  confessa  ensuite  en  public  d'avoir  péché  avec  un  diacre,  pendant 
qu'elle  était  dans  l'église  pour  accompHr  la  pénitence  qu'on  lui  avait 
imposée;  ce  qui  obligea  Nectaire,  dit  le  même  auteur,  d'abolir  et  la 
pénitence  publique  et  le  ^rcirc pénitencier. Toutes  lesEglises  d'Orient 
suivirent  l'exemple  de  celle  de  Constantinople  ;  mais  ce  décret  ne  re- 
gardait que  la  pénitence  publique  pour  les  péchés  cachés.  Mn  Occi- 
dent, cette  même  pénitence  publique  pour  les  péchés  cachés  se  pra- 
tiqua jusqu'au  douzième  siècle.  [Voyez  pénitence  publique.) 

Le  concile  de  Latran,  sous  Innocent  III,  ordonne  que  les  évèques 
établiront  dans  les  églises  cathédrales  et  les  autres  conventuelles, 
des  personnes  capables  qui  les  puissent  soulager,  non-seulement 
dans  le  devoir  de  la  prédication,  mais  encore  dans  celui  d'entendre 
les  confessions  et  d'imposer  les  pénitences.  [Cap.  hiter  cœtera,  de 
Officiojud.  ord.j  §  f//i</e.)  C'est  là,  dit  Fleury  (2),  l'origine  du  ^t^- 
\vQ  pénitencier  ou  confesseur  général,  tel  qu'il  est  à  présent,  sur  qui 
les  évèques  se  sont  déchargés  ensuite  des  confessions  qu'ils  avaient 
accoutumé  d'ouïr  en  personne,  c'est-à-dire  de  toutes  celles  des  prê- 
tres et  de  celle  des  laïques  pour  les  cas  réservés  ;  car,  pour  les  cas 
ordinaires,  chacun  se  confessait  à  son  curé. 

Le  concile  de  Paris,  tenu  en  1212,  ordonnait  aux  clercs  de  se  con- 
fesser à  leur  propre  prélat  et  non  à  d'autres,  nisi  de  consensu  prœlati 
sui  et  ah  eo  licentia  exposita  ;  et  ce,  sous  peine  de  suspense  et  même 
d'excommunication;  mais,  suivant  la  discipline  présente  de  l'Eglise, 
ces  dispenses  ne  sont  plus  nécessaires.  Les  prêtres  ne  sont  plus  obli- 
gés de  se  confesser  à  leur  évêque,  ni  <m  pénitencier,  si  ce  n'est  pour 
les  cas  réservés,  de  même  que  les  laïques.  [Voyez  confesseur.) 

11  paraît,  par  un  concile  d'York,  en  1194,  que  dès  avant  le  con- 
cile de  Latran,  on  connaissait  dans  les  diocèses  un  confesseur  géné- 
ral, puisqu'il  y  est  dit  que,  si  les  parjures  excommuniés  sont  touchés 
d'un  véritable  repentir,  l'évêque  ou,  en  son  absence,  le  confesseur 
général  du  diocèse,  leur  imposera  la  pénitence  canonique  (3). 

Cet  usage  des  pénitenciers  auxquels  se  confessaient  particulière- 
ment les  prêtres,  subsistait  encore,  lorsque  le  concile  de  Trente  éri- 
gea la  pénitencerie  en  titre  de  bénéfice  et  de  dignité  en  ces  termes  : 

(1)  Discipliiw  de  lÉijlise,  part,  i,  liv.  i,  ch.  19. 

(2)  Institution  au  droit  ecclésiastique,  part,  i,  ch.  19. 

(.S)  Thomassin,  Discipline  do  l'Église,  part,  iv,  liv,  i,  ch.  G9. 
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«  Dans  toutes  les  cathédrales  où  il  pourra  se  faire  commodément, 
«  l'évêque  établira  un  pé?iitencier,  en  unissant  à  cette  fonction  la 
«  première  prébende  qui  viendra  à  vaquer.  Il  choisira  pour  cette 
c<  place  quelque  maître,  ou  docteur,  ou  licencié  en  théologie  ou  en 
«  droit  canon,  de  l'âge  de  quarante  ans  ;  ou  telle  autre  personne 
«  qu'il  trouvera  la  plus  propre  à  cet  emploi,  selon  le  lieu  ;  et  pen- 
te daiit  qae  leàii  pénite?icier  sera  occupé  à  entendre  les  confessions 
c(  dans  l'église,  il  sera  tenu  présent  dans  le  chœur.  »  [Sess.  XXIV, 
ch.  8,  de  Reform.) 

Les  conciles  de  Bordeaux  et  de  Tours  en  1683,  de  Bourges  en 
1584,  d'Aix  en  1585,  de  Bordeaux  en  1624,  et  le  premier  de  jMilan 
sous  saint  Charles,  ont  renouvelé  ce  décret  du  concile  de  Trente. 

Le  pape  Pie  VII,  dans  la  bulle  donnée  à  l'occasion  du  concordat  de 
1817,  pour  la  nouvelle  circonscription  des  diocèses,  ordonne  que, 
dans  chaque  chapitre,  un  chanoine  remplisse  les  fonctions  de  péni- 
tencier :  «  Les  évêques  auront  soin,  dit-il,  qu'il  y  ait  dans  chaque 
«  chapitre  deux  chanoines,  dont  l'un  remplira  les  fonctions  de  péni- 
«  tencier,  et  l'autre  celle  de  théologal.  »  Le  Souverain  Pontife,  dans 
les  bulles  d'institution  canonique,  rappelle  cette  prescription  aux 
évêques. 

A  Bome,  les  pénitenciers  ont  toujours  été  très-considérés,  et  il 
paraît  que  c'est  à  l'exemple  de  ceux-là  qu'on  a  introduit  cet  officier 
dans  les  autres  églises  d'Occident.  Gomez  en  parle  comme  d'une  di- 
gnité qui  a  reçu  de  grandes  prérogatives  :  on  y  distingue  aujourd'hui 
un  grand  pénitencier,  qui  a  sous  lui  certains  officiers.  [Voyez  ci- 
dessus  PÉ>ITE>'CER1E.) 

Le  pénitencier  est  donc  établi  pour  entendre  les  confessions.  Par 
le  fait  même,  il  tient  du  droit  et  du  concile  de  Trente  la  faculté  de 
confesser  et  d'absoudre  sans  autre  permission  de  l'ordinaire,  et  il  est 
comme  le  cm'é  de  tout  le  diocèse,  ae  sorte  que  cha -un  peut  se  con- 
fesser à  lui  et  satisfaire  ainsi  au  précepte  de  la  confession.  Mais  il 
n'a  ce  pouvoir  que  dans  son  propre  diocèse,  et  il  ne  peut  en  user  dans 
un  autre. 

Il  ne  peut  absoudre  des  cas  réservés  au  Pape,  ni  même  de  ceux 
réservés  par  l'évêque,  à  moins  que  celui-ci  ne  lui  en  ait  expressé- 
ment accordé  la  faculté  spéciale.  Ainsi  décidé  par  la  sacrée  congré- 
gation du  concile,  au  témoignage  de  Ferraris  (1).  Il  ne  peut  non  plus 
subdéléguer  h.  un  autre  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés  qui 
lui  a  été  conféré  par  l'évêque. 

Il  ne  doit  pas  se  contenter,  pour  absoudre,  d'entendre  seulement 
les  cas  réservés,  mais  il  doit  entendre  les  confessions  entières.  [Dé- 
cision de  la  congrér/ation  du  concile.)  Il  ne  peut  se  dispenser  d'en- 
tendre les  confessions  des  paroissiens  de  toute  la  cité.  [Décision  de  la 
congrégation  des  rits.)  S'il  s'y  refusait,  dit  la  congrégation  du  con- 
cile, il  pourrait  être  puni  par  l'évêque.  Au  reste,  ajoute  Monacelh  (2), 

(1)  Bibliolhecn  cuiioiiica,  verlo  CAHoy\cvs,  n.  71. 
\i)  Formularium,  til.  ii,  form.  6,  adn.  3. 


PÉNITENTIEL,  PÉNITENTS,  PENSlOiNS.  fjo 

il  pourrait  y  être  contraint,  et, s'il  persistait  dans  son  refus,  être  privé 
de  sa  prébende. 

Régulièrement  on  ne  nomme  point  le  pénitencier  confesseur  de 
religieuses  ;  cependant  s'il  pouvait  en  même  temps  remplir  les  de- 
voirs de  sa  fonction,  il  pourrait  être  nommé. 

Il  ne  convient  pas  non  plus  qu'il  soit  vicaire-général  de  l'évêque , 
de  peur  qu'on  ne  le  soupçonne  d'user  de  ce  qu'il  apprend  par  la  con- 
fession pour  Tadrainistration  du  diocèse  ;  cependant  si  sa  réputation 
était  telle  qu'on  ne  le  put  soupçonner  ainsi,  il  pourrait  être  en  même 
temps  vicaire-général. 

PÉNITENTIEL. 

C'est  un  recueil  de  canons  qu'onappelle  pénitentiaux.  [Voyez  ca- 
nons PÉNiTENTiAux.)  Ccs  cauous  uc  sout  autre  chose  que  des  règle- 
ments faits  par  les  anciens  conciles,  sur  les  divers  genres  de  péni- 
tence qu'on  imposait  pour  certains  crimes.  La  sévérité  de  ces  canons 
subsista  dans  l'Eglise  jusqu'au  temps  des  croisades.  Vers  le  onzième 
siècle,  on  commença  à  se  relâcher  sur  l'imposition  des  pénitences  ca- 
noniques, eu  égard  à  la  faiblesse  des  chrétiens:  on  les  changea  en  des 
aumônes,  des  prières,  et  la  récitation  d'un  certain  nombre  de  psau- 
mes, ce  qui  se  pratique  généralement  à  présent.  Ces  canons  péni- 
tentiaux sont  rapportés,  avec  la  citation  des  textes  du  di'oit,  à  la  fin 
du  décret  de  Gratien.  [Voyez  pénitence  publique.) 

PÉNITENTS. 

Nous  entendons  ici,  par  ce  mot,  les  fidèles  qui,  dans  les  provinces 
méridionales,  se  réduisent  en  confréries,  pour  remplir  certains  de- 
voirs de  dévotion  et  de  charité,  comme  de  chanter  les  offices  divins 
dans  une  chapelle  qui  leur  est  propre,  d'ensevelir  les  morts,  d'assis- 
ter les  malades,  de  faire  des  processions  à  l'honneur  de  Dieu,  etc. 
Ces  pénitents  sont  revêtus  d'un  sac  blanc,  bleu,  noir,  violet,  gris  ou 
rouge,  selon  la  couleur  affectée  à  chacune  de  ces  confréries,  dont  le 
nombre  dépend  de  celui  des  habitants  de  chaque  ville. 

PENSIONS. 

Les  canonistes  définissent  ainsi  le  mot  pensioii  :  Pensio  dicitur  à 
pendeo  ,  pendes ,  quia  pendet  à  bencficio  à  quo  detrahitur  sicut 
ususfructiis  à  proprietate.  [C.  Qiiicumque  12,  qii.  3;  c.  fin.  16, 
qu.  1  ;  c.  fin.  de  Pign.  ;  c.  Significavit ^  de  Censib.) 

L'usage  des  pensions  est  ancien  dans  l'Eglise  :  on  en  cite  des 
exemples  aussi  respectables  par  leur  ancienneté  que  par  les  causes 
de  leur  premier  établissement.  Domnus,  évêque  d'Antioche,  ayant 
été  déposé,  Maxime,  qui  fut  mis  à  sa  place,  demanda  lui-même  au 
concile  de  Chalcédoine,  qu'il  lui  fût  permis  de  laisser  à  son  prédé- 
cesseur une  partie  des  revenus  de  l'église  d'Antioche  pour  son  en- 
tretien. Les  Pères  du  concile  et  les  magistrats  séculiers  qui  s'y  trou- 
vaient, louèrent  la  générosité  de  Maxime,  et  le  laissèrent  maître 
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de  donner  à  Domnus  ce  qu'il  jugerait  à  propos  pour  sa  nourriture. 
Le  même  concile,  après  avoir  déposé  les  deux  prétendus  évêques 
d'Ephèse,  leur  laissa  néanmoins  la  dignité  épiscopale,  et  un  honnête 
entretien  sur  cette  église,  qui  fut  taxé  par  les  magistrats  impériaux, 
à  la  somme  de  deux  cents  sous  d'or:  ce  qui  fait  environ  1,600  francs 
de  notre  monnaie.  Enfin,  ce  même  concile  garda  encore  le  même 
tempérament  dans  le  différend  entre  Sabinien  et  Athanase,  pour 
le  siège  de  Perrha.  [Sess.  10,  12  et  14.)  Jean  Diacre  dit  cpie  le 
pape  saint  Grégoire  faisait  donner  des  pensions  aux  évêques,  lors- 
que la  guerre  les  obligeait  de  quitter  leur  église,  ou  quand  des  ma- 
ladies incurables  les  obligeaient  de  demander  un  successeur.  Le 
même  pape  ne  bornait  pas  aux  évêques  la  faveur  de  ces  pensions. 
Il  rétendait  aux  prêtres  et  aux  autres  clercs,  même  dans  des  cas  qui 
semblaient  les  en  rendre  indignes.  Quand  ces  prêtres  ou  ces  clercs 
étaient  convaincus  d'incontinence  ou  d'autres  crimes,  saint  Grégoire 
les  envoyait  dans  des  monastères,  où  il  leur  faisait  payer  ymo.  pen- 
sion pour  leur  entretien,  par  l'église  d'où  ils  étaient  sortis.  Saint  Per- 
pétue, évètpie  de  Tours, défendit  par  sou  testament  de  rétablir  deux 
curés  qu'il  avait  déposés  :  mais  il  ajouta  qu'il  fallait  que  l'église  les 
assistât  dans  leur  indigence  (1). 

Ces  exemples  et  plusieurs  autres  que  Thomassin  rapporte,  prou- 
vent que  ces  pensions  n'avaient  absolument  pour  cause  que  le  besoin 
de  ceux  à  qui  on  les  accordait.  Rien  de  plus  juste  et  même  de  plus 
conforme  à  la  destination  des  revenus  ecclésiastiques,  que  de  les  ap- 
pliquer à  la  nourritui'e  des  ministres  de  l'Eglise,  soit  qu'ils  exercent 
actuellement  les  fonctions  du  ministère,  soit  qu'il  ne  tienne  pas  à 
eux  de  les  exercer.  Ce  n'est  point  sans  doute  de  cet  usage  qu'on  s'est 
plaint  dans  la  suite,  c'est  de  l'abus  qu'on  en  a  fait  par  les  voies  dont 
nous  allons  parler,  et  ([ui  a  fait  donner  par  les  zélateurs  des  titres 
odieux  aux  pensions.  Pensio  lit  plarjci  fœtida  ex  percussione  nervi 
ecclesiastici  similitudinariè  inflicta,  beneficium  sine  ordinis  obiiga- 
tione,  fructus  sine  labore  manducatus^  prœmium  sine  opere^  bene- 
ficiwn  sine  onere,  medulla  tritici,  adeps  frumenti,  butijnim  de  ar- 
mentOy  lac  de  ovibus,  rneracissimus  sanguis  iivœ,  met  de  petrd,  et 
oleuni  de  saxo  durissimo ,  vide/icet  de  patrimonio  Christi  qui  est 
petra^  seges  sine  vomere,  messis  sincse?nine. 

Quoifpi'il  en  soit  des  abus  qui  ont  pu  accompagner  autrefois  ces 
pensions,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'on  eut  évité,  dans  ces 
derniers  temps,  des  scandales  désolants,  si,  eu  retirant  des  paroisses, 
certains  prêtres  indignes  d'exercer  le  saint  ministère,  on  leur  eut 
néanmoins  accordé  une  modi([iie  pension  sur  les  caisses  diocésaines, 
sur  lesquelles  la  plupart  avaient  même  des  droits  réels.  On  eut  évité 
par  là  de  les  voir  déshonorer  leur  caractère  sacré,  par  une  conduite 
basse,  ignoble  et  dégradante,  suite  trop  naturelle  de  l'état  d'indi- 
gence où  ils  se  trouvent.  En  accordant  quelques  secours  à  ces  mal- 

a)  Thomassin,  Discipline  de  l'È(jlise,  part,  ii,  liv.  iv,  cli.  18;  part,  iv ,  liv.  iv, 
ch.  18  ;  Flcury,  Hist.  Ecclés.,  liv.  lx.xxvi,  n.  31. 


PENSIONS.  297 

heureux,  ou  eu  eût  assurément  retiré  plusieurs  de  l'abîme  où  ils  se 
sont  précipités  pour  toujours.  Nous  faisons  donc  des  vœux  pour  que 
nos  conciles  provinciaux  prennent  des  mesures  afin  d'éviter,  autant 
que  possible,  les  scandales  que  nous  signalons  ici,  et  qui  déconsidè- 
rent plus  qu  on  ne  pense,  aux  yeux  des  peuples,  le  caractère  sacer- 
dotal. Il  nous  semble  que  la  charité,  même  envers  des  hommes 
excessivement  coupables,  peut  très-bien  se  concilier  avec  la  sévérité 
de  la  disciphne  ecclésiastique..  Les  exemples  que  nous  avons  cités, 
et  ceux  que  nous  pourrions  rapporter  en  plus  grand  nombre,  prou- 
vent que  tel  est  du  moins  l'esprit  de  l'Eglise. 

Au  miUeu  du  septième  siècle,  lorsque  les  églises  de  la  campagne 
commencèrent  à  avoir  des  revenus  considérables ,  par  l'établisse- 
ment des  dîmes,  ou  par  la  voie  des  oblations,  les  évèques,  en  tirant 
les  curés  de  ces  paroisses,  pour  les  avoir  auprès  d'eux  dans  l'église 
cathédrale,  leur  réservaient  une  portion  des  revenus  qu'ils  étaient 
obligés  d'abandonner,  soit  comme  une  récompense  de  leur  service, 
ou  comme  un  supplément  que  leur  élévation  rendait  convenable.  Le 
concile  de  Mérida,  en  666,  lit  un  règlement  qui  autorisa,  s'il  n'in- 
troduisit cet  usage,  dont  Fleury  fait  la  première  époque  des  curés 
primitifs.  Jusque-là,  rien  n'était  encore  contre  les  règles  :  mais  l'a- 
bus ne  tarda  pas  à  paraître.  La  plupart  des  curés  qui  furent  appelés 
à  la  ville,  pour  aider  leur  évêque,  profitèrent  de  la  liberté  ou  même 
du  droit  que  ce  concile  leur  donnait  pour  conserver  l'inspection 
avec  les  revenus  de  leur  paroisse  et  la  portion  attachée  à  leur  place 
dans  l'église  principale.  Ils  plaçaient  et  déplaçaient  à  leur  gré  les 
vicaires,  et  réduisirent  ainsi  les  curés  à  de  simples  vicaires  avec 
portion  congrue.  Cet  exemple  fut  suivi  plus  tard  par  les  commu- 
nautés religieuses,  auxquelles  on  donna  des  paroisses  pour  être  des- 
servies par  les  religieux  ou  par  un  vicaire  de  leur  choix.  Ce  vicaire 
fut  amovible,  aussi  longtemps  que  les  curés  primitifs  purent  le  con- 
server tel.  Quand  ils  se  virent  dans  la  nécessité  de  nommer  des  titu- 
laires, ils  s'arrangèrent  avec  eux  sur  la  portion  congrue.  Enfin,  les 
choses  en  vinrent  à  ce  point  que,  lors  d'une  vacance ,  plusieurs 
compétiteurs  venaient  offrir  comme  aux  enchères  une  augmentation 
de  cens.  Le  pape  Alexandre  III,  instruit  de  ces  désordres,  voulut 
y  remédier.  Le  troisième  concile  de  Latran  auquel  il  présidait,  dé- 
fendit aux  évêques  et  aux  abbés  d'imposer  aux  églises  de  nouveaux 
cens,  ou  de  s'approprier  une  partie  de  leurs  revenus  :  Prohibemus 
ne  novi  census  ab  episcopis  vei  abbatibus  aliisve  prœlatis  imponan- 
tur  ecclesiis  )iec  veteres  augeantur,  nec  partem  red'ituimi  suis  usibus 
appropriare  prœsumant^  sed  libertatem  quam  sibi  majores  conser- 
vare  desiderant,  minoribus  suis  bonavoluntate  conservent.  Si  qnis 
vero  aliter  fecerit,  irriêum  ,  quod  egerit ,  habeatur.  [C.  7,  de 
Cemibus.) 

Ce  sage  règlement  n'eut  pas  l'etTet  qu'on  en  pouvait  espérer  ;  les 
curés  primitifs  qui  s'étaient  réservé  tous  les  fruits,  à  la  charge  d'en- 
tretenir les  vicaires,  ne  s'en  appliquèrent  pas  la  disposition  -,  ils  eu- 
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rent  seulement  à  combattre  contre  les  décrets  d'autres  conciles,  que 
faisaient  rendre  les  pauvres  vicaires,  pour  la  juste  fixation  de  leur 
congrue. 

Ceux  à  qui  les  vicaires  payaient  le  cens  ou  la. pension ^  imaginèrent 
d'imiter  les  autres  curés  primitifs  par  la  réunion  des  revenus  à  la 
mense  capitulaire  ou  abbatiale  ;  car  ces  curés  primitifs  étaient  alors 
presque  tous  des  communautés  séculières  ou  régulières  ;  en  sorte 
que  les  vicaires  devenant  eux-mêmes  pensionnaires  par  cette  voie, 
les  cens  dont  il  est  parlé  dans  les  décrétales  {Tit.  de  Censibus)  furent 
entièrement  éteints. 

Les  résignations  n'ayant  plus  lieu  parmi  nous,  ces  sortes  de  pen- 
sions ont  aussi  cessé  d'exister,  ce  qui  nous  dispense,  par  conséquent, 
d'entrer  ici  dans  de  plus  grands  détails. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  parler  de  la  nécessité  et 
de  la  rigoureuse  justice  d'établir  acs pensions  en  faveur  de  ces  prê- 
tres vénérables,  qui  ont  vieilli  et  qui  se  sont  usés  dans  l'exercice  d'un 
rude  et  long  miiiistère.  Cependant,  la  législation  actuelle  n'accorde- 
aucune  pensiofi^  aucune  retraite,  aux  prêtres  que  l'âge  ou  les  infir- 
mités obligent  de  renoncer  aux  fonctions  ecclésiastiques.  En  1807, 
des  propositions  furent  soumises  à  l'empereur,  pour  assurer  des  res- 
sources à  de  pauvres  prêtres,  qui,  après  une  longue  carrière  remplie 


ipoque  où  les  besoins  s'accroissent  et  deviennent  plus  impt 
rieux,  dénués  de  tous  moyens  d'y  pourvoir.  Il  fut  répondu  à  cette 
proposition  par  la  note  suivante,  que  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
adressa  au  ministre  des  cultes,  sous  la  date  du  18  août  :  «  Le  con- 
«  seil  d'Etat,  monsieur,  a  délibéré  sur  votre  rapport,  un  projet  de 
u  décret  tendant  à  accorder  des  pensions  de  retraite  aux  ministres 
«<  des  cultes  avancés  en  âge  ou  infirmes.  Sa  Majesté,  à  qui  ce  projet 
H  a  été  soumis,  n'y  a  point  donné  son  approbation,  ayant  p&nsé  que, 
«  dans  tous  les  temps,  les  titulaires  de  places  ecclésiastiques  ont  pu 
«  conserver  leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie.  J'ai  l'honneur 
<(  de  vous  faire  connaître  cette  détermination  de  Sa  Majesté.  « 

La  supposition  qu'un  prêtre  peut  rester  toujours  à  son  poste  jus- 
qu'à sa  mort,  est  vraie  en  théorie  ;  elle  pouvait  se  réaliser  à  une 
époque  où  les  bénéfices,  richement  dotés,  permettaient  d'assurer 
l'existence  du  titubiire  et  d'un  coadjuteur  ;  mais  quand  la  décision 
fut  rendue,  la  dotation  des  succursales  était  de  500  francs!  Admet- 
tons la  sur  le  pied  d'aujourd'hui  (850  francs);  ce  revenu  n'est  certes 
pas  sulfisant  pour  rétribuer  deux  personnes.  Il  faudrait  donc,  ou  que 
l'ecclésiastique  infirme  souffrît  que  sa  paroisse  demeurât  privée  des 
secours  religieux  pendant  qu'il  jouirait,  sans  faire  aucun  service,  du 
traitement  attaché  à  son  titre,  ce  qui  ne  peut  se  supposer,  ou  qu'il 
trouvât  un  aide  qui  voulut  venir  le  seconder  par  pur  dévouement. 

[y oyez  TRAITEMENT.) 

Le  gouvernement  impérial  convaincu  enfin  lui-même  de  l'impos- 
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sibilité  qu'il  en  fût  ainsi,  statua,  par  un  décret  du  7  novembre  1811 
[Vo//ez  ce  décret  sous  le  mot  absence),  article  15,  qu'un  prêtre  âgé 
ou  infirme,  reconnu  incapable  de  continuer  d'exercer  son  ministère^ 
pourrait  demander  un  vicaire  à  la  commune.  Mais  on  comprend  fa- 
cilement les  plaintes  que  soulèvent  de  pareilles  demandes,  les  résis- 
tances qu'opposent  les  communes,  auxquelles  il  paraît  plus  simplt^ 
qu'on  remplace  un  prêtre  devenu  invalide,  par  un  autre  en  état  de 
remplir  ses  fonctions  ;  et  ces  résistances,  comment  les  vaincre  par 
des  mesures  d'otïice,  lorsque  les  communes  sont  déjà  épuisées  par  les 
autres  dépenses  obligatoires  qui  leur  sont  imposées  ? 

Le  prêtre  invalide  est  donc  obligé  de  se  retirer,  et,  s'il  ne  s'y  dé- 
cide pas  de  lui-même,  l'évêque,  usant  du  droit  que  la  loi  civile, 
mais  non  les  canons,  lui  accorde  quand  il  s'agit  de  simples  curés . 
desservants,  procède  à  son  remplacement. 

Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  les  évêques  ont  établi  dans 
leurs  diocèses  respectifs,  des  caisses  de  retraite  en  faveur  des  prêtres 
âgés  et  infirmes.  [Voyez  caisses  de  secours.)  Chaque  ecclésiastique 
retranche  tous  les.  ans  quehjues  francs  du  traitement  modique  et 
bien  insuffisant  qui  lui  est  alloué  sur  le  trésor  public,  pour  entre- 
tenir ces  caisses  de  retraite,  et  faire  une  faible  pension  à  quelques- 
uns  de  ces  vétérans  du  sacerdoce.  Nous  devons  ajouter  que  le  gou- 
vernement accorde  aux  prêtres  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  remplir  le  saint  ministère,  un  secours  qui 
s'élève  ordinairement  de  deux  à  trois  cents  francs  ;  les  règlements  per- 
mettent d'aller  même  jusqu'à  cinq  cents  francs  qui  est  le  maximum. 
[Voyez  à  cet  égard  notre  Cow^s  de  législation  civile  ecclésiastique.) 

PERCUSSION. 

Ce  mot  est  consacré,  dans  le  droit  canon,  à  l'acte  par  lequel  on  en- 
court, en  frappant  violemment  un  clerc,  la  censure  du  canon  Si  quis 
suadente  diabolo.  Nous  en  parlons  sous  le  mot  privilège.  Voyez 
aussi  le  mot  cas  réservés. 

PÈRES  DE  L'ÉGLISE. 

On  nomme  ainsi  les  saints  docteurs  de  l'Eglise ,  soit  grecs  ,  soit 
latins,  dont  les  ouvrages  et  la  doctrine  forment  ce  qu'on  appelle  la 
tradition.  L'étude  des  saints  itères  est  très-recommandée  aux  ecclé- 
siastiques. 

«  Si  nous  voulons  nous  éloigner  de  toute  sorte  d'erreurs,  dit  le 
quatrième  concile  général  de  Constantinople,  et  marcher  toujours 
dans  la  voie  divine  de  la  vérité  et  de  la  justice,  il  faut  que  nous 
suivions  sans  cesse  les  décrets  des  saints  Pères^  et  que  nous  les  re- 
gardions comme  des  flambeaux  qui  nous  éclairent  incessam- 
ment, et  dont  la  lumière  ne  saurait  être  éteinte.»  [Act.  X,  can.  30.) 
[Voijez  sentence  des  pères.) 

On  sait  que  parmi  les  écrivains  ecclésiastiques  ceux-là  seuls  ont 
reçu  le  titre  de  Pères  de  l'Eglise  qui  réunissent  ces  trois  conditions. 
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la  sainteté,  une  sainteté  reconnue  et  proclamée  par  l'Eglise  elle- 
même  ;  la  doctrine,  une  doctrine  telle  que  leur  parole  soit  pour  les 
enfants  de  l'Eglise  un  témoignage  et  une  autorité  ;  Y  antiquité,  un^> 
antiquité  au  moins  relative  que  ce  nom  de  père  suppose. 

D'où  l'on  voit  en  quelle  étrange  distraction  tombent  ceux  qui  ap- 
pellent Pères  de  F  Eglise  non-seulement  des  auteurs  ou  tout  à  fait 
modernes  ou  que  l'Eglise  n'a  pas  encore  mis  sur  les  autels,  mais 
encore  des  auteurs  d'une  doctrine  suspecte,  ou  même  des  hérétiques 
déclarés  et  morts  hors  du  sein  de  l'Eglise.  Le  titre  de  Père  de  l'E- 
glise est  donc  très-grand.  Celui  de  docteur  de  l'Eglise  est  encore 
au-dessus.  Parmi  les  pères,  il  n'y  en  a  que  dix-sept  jusqu  à  ce  jour 
que  l'Eglise  honore  sous  ce  titre  dans  sa  liturgie.  (  Voijez  docteur.) 

PERINDE  ET  EÏIAM  VALERE. 

En  termes  de  chancellerie,  on  appelle  perinde  valere,  la  grâce  qui 
sert  à  couvrir  les  défauts  d'une  précédente.  On  appelle  e^/«m  valere, 
le  rescrit  i[ui  revalide  une  autre  grâce  déjà  révoquée  expressément 
par  le  pape,  ou  par  l'effet  d'un  décret  irritant. 

Rel)uffe  explique  les  ditférents  cas  où  le  perinde  valere  a  lieu  et 
les  effets  qu'il  produit;  ainsi,  par  exemple,  une  personne  a  reçu  la 
tonsure  d'un  autre  évêque  que  le  sien,  il  demande  au  pape  un  per~ 
inde  valere,  c'est-à-dire,  une  grâce  qui  rende  la  tonsure  légitime  : 
Ut  tonsura  perinde  valeat  ;  ce  qui  se  fait  par  une  espèce  de  fiction, 
à  laquelle  le  pape  donne  tout  l'effet  nécessaire  :  Ciini  tantiim  débet 
operari  ficto ,  quantiim  veritas  in  casu  vero. 

Les  auteurs  ont  soin  d'observer,  touchant  le  perinde  valere,  1°  que 
le  pape  ne  peut  jamais  sup{)léer  les  défauts  naturels  ;  faire,  par 
exemple,  qu'un  fou  soit  réputé  sage  ;  c'est  l'observation  de  Rebutfe. 

2"  Que  dans  la  nouvelle  supplique  An  perinde  valere,  il  faut  expri- 
mer généralement  tous  les  défauts  qui  ont  rendu  la  première  grâce 
invalide  :  Oportet  exprimere  o?nnes  defectus ,  alioqui  expressio 
iinius  Jion  si/pplet  alios  non  expressos. 

3°  Les  perinde  valere  ne  s'expédient  à  Rome  qu'à  la  daterie,  et 
jamais  par  la  secrétairerie  où  l'on  dresse  toujours  de  nouvelles  let- 
tres, comme  si  les  premières  n'existaient  pas. 

4°  Les  perinde  valere  sont  différents  des  actes  purement  confir- 
matifs  qui  ne  donnent  rien,  suivant  l'axiome  ;  Qui  confirmât,  nihil 
dat;  mais  les  confirmations  précédées  d'instructions  et  de  suppli- 
ques, donnent,  mais  sans  préjudice  du  droit  acquit  au  tiers. 

Si  un  mariage  célébré  est  nul  pour  un  empêchement  occulte,  il 
faut  obtenir  un  perinde  valere  pour  revalider  ce  mariage.  Mais  au- 
jourd'hui, en  France,  tous  les  évêques  ont  des  perinde  valere  qui 
les  dispensent  de  recourir  à  Rome. 

PERMUTATION. 

On  entend  par  permutation,  le  changement  qui  se  fait  d'un  bé- 
néfice pour  un  autre,  par  l'autorité  et  la  permission  du  supérieur. 
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hapenniitation  des  bénéfices,  telle  qu'elle  se  pratiquait  en  France 
avant  la  révolution,  était  inconnue  dans  l'Eglise  avant  le  douzième 
siècle;  et  le  pape  Urbain  lïl,  sur  la  fin  du  même  siècle,  ayant  écrit 
que  l'évèque  pouvait,  pour  des  causes  nécessaires,  transférer  un 
bénéficier  d'un  lieu  à  un  autre,  on  se  servit,  quoique  mal  à  propos, 
de  celte  décision  pour  autoriser  les  permutations.  [Cap.  Quœstiim  5, 
extr.  de  Permut.) 

L'usage  des  "permutations  commença  donc  à  s'introduire  en  con- 
séquence de  la  décrélale  Quœsitum  d'Urbain  111,  et  il  est  certain 
(Tue  cet  usage  était  entièrement  établi  dès  le  pontificat  de  Boni- 
face  VIII,  qui  fut  pape  en  1294.  Après  que  l'usage  des  per?nuta~ 
lions  fut  établi,  il  y  eut  des  évêques  qui  prétendirent  pouvoir  dis- 
poser des  bénéfices  permutés,  comme  de  ceux  qui  leur  étaient  re- 
mis entre  les  mains  dans  les  simples  démissions  ;  et  sur  ce  fondement, 
ils  les  conféraient  à  d'autres  qu'aux  permutants.  Clément  V  con- 
damna leurs  prétentions,  et  déclara  nulles  les  provisions  expédiées 
sur  résignation  pour  cause  de  pei^mutation  en  faveur  d'autres  per- 
sonnes que  des  permutants.  Son  décret  est  rapjiOJ'té  comme  ayant 
été  fait  dans  le  concile  de  Vienne.  Cette  disposition  de  Clément  V 
a  donné  occasion  de  considérer  l'admission  àa^  permutations  comme 
forcée  et  nécessaire. 

Les  derniers  schismes  n'ont  pas  peu  contribué  à  rendre  plus 
tard  les  permutations  communes  et  même  indépendantes  des  évê- 
ques (1). 

Les  canonistes  s'occupent  beaucoup  de  la  forme  et  des  effets  des 
permutations.  Ils  examinent  quels  sont  les  bénéfices  qui  peuvent 
être  permutés,  les  causes  des  permutations.,  les  supérieurs  qui  peu- 
vent les  admettre,  les  formalités  qu'on  doit  observer  devant  chacun 
de  ces  supérieurs,  etc.  Comme  les  permutations  proprement  dites 
n'existent  plus  parmi  nous,  nous  croyons  inutile  d'entrer  à  cet  égard 
dans  aucun  détail.  Il  n'y  a  plus  aujourd'huiquedes  démissions  pures 
et  simples.  [Voyez  démission.) 

PER  OBITUM. 

C'est  un  terme  de  chancellerie  romaine  qui  s'applique  aux  vacan- 
ces des  bénéfices  par  la  mort  des  titulaires.  Nous  parlons,  sous  le 
mot  DAT  AIRE,  des  fonctions  d'un  officier  qu'on  appelle  à  Rome  dataire 
ou  réviseur /?er  ohitum. 

PERPÉTUITÉ. 

En  terme  de  droit  canon,  le  mot  j9er/)e7z«Ve  signifie  la  qualité  d'un 
bénéfice  concédé  irrévocablement,  ou  dont  on  ne  saurait  priver  celui 
qui  en  est  pourvu,  excepté  en  certains  cas  déterminés  par  le  droit. 

Plusieurs  auteurs  prétendent,  avec  raison,  que  la  perpétuité  des 
bénéfices  est  étabhe  par  les  anciens  canons  [voyez  inamovibilité),  et 

(1)  Mémoires  du  clergé,  loni.  x,  col.  1714. 
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que  les  prêtres  sont  inséparablement  attachés  à  leurs  églises  par  un 
mariage  spirituel  ;  il  est  vrai  que  la  corruption  s'étant  introduite 
avec  le  temps,  et  les  prêtres  séculiers  étant  tombés  dans  un  grand 
désordre,  et  même  dans  un  grand  mépris,  les  évêques  furent  obli- 
gés de  se  faire  aider  dans  l'administration  de  leurs  diocèses,  par  des 
moines  à  qui  ils  confiaient  le  soin  des  àraes  et  le  gouvernement  des 
paroisses,  se  réservant  le  droit  de  renvoyer  ces  moines  dans  leurs 
monastères  quand  ils  le  jugeraient  à  propos,  et  de  les  révoquer  ainsi 
dès  qu'il  leur  en  prenait  envie. 

Mais  cette  administration  vague  et  incertaine  n'a  duré  que  jus- 
qu'au douzième  siècle,  après  quoi,  les  bénélices  sont  revenus  à  leur 
première  et  ancuinne perpctuité .  Il  a  fallu  que  les  articles  organiques 
vinssent  en  France  renvervser  cette  antique  et  précieuse  discipline  ; 
car  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un  seul  curé  canoniqucment  inamovible 
[voyez  inamovibh.ité),  les  curés  dits  de  première  ou  de  seconde  classe 
ne  le  sont  que  civilement.  Cependant  le  concile  de  Trente,  dont  l'au- 
torité  est  assez  grave,  veut  absolument  que  les  curés  établis  dans  les 
paroisses,  le  soient  pour  toujours. 

PERQUIRATUR. 

On  appelle  ainsi  dans  la  daterie  de  Rome,  un  ordre  ou  commission 
que  donne  le  dataire  pour  voir  si,  dans  les  registres,  il  n'a  pas  été 
retenu  telle  ou  telle  date  dans  un  tel  temps.  Cette  commission  que 
les  parties  intéressées  demandent  au  dataire  est  conçue  en  ces  ter- 
mes : 

Perquiratur  in  libris  eminentissimi  domini  prodatarii,  si  le  da- 
taire est  cardinal, et  illustrissimi datarii,  quand  ilneTestpas,» c?/e... 
usque  et  pertotum  mensem.,  vel per  totum  annum.,  etc.,  qui  et  quod 
sunt  impétrantes  canonicatum,  et  prœbendam  ecclesiœ  N.  per  resi- 
f/nationem  sive  per  obitum  N.  aut  alias  quovismodo  vacantis,  et 
annotentur  nomina  et  cocjnomina  impetrantium^  gênera  vacatio- 
num,  modi  et  datœ. 

Cet  ordre  est  remis  à  l'officier  ou  préfet  des  petites  dates  [voxjez 
date),  lequel  en  conséquence  ou  son  commis  cherche  dans  le  mé- 
moire des  petites  dates,  si  celle  contenue  au  perquiratur  a  été  prise. 
L'ayant  trouvée,  il  examine  si  elle  a  été  étendue  ;  ce  qui  se  connaît 
par  le  mot  expedita.  [Voyez  date.)  Dans  ce  cas  il  répond  en  cette 
forme  : 

A'^.  Super  canonicatu  et  prœhendâ  prœdictis  per  resignationem, 
sive  obitum  N.  aut  alias  quovismodo  vacantihus.  Il  met  ensuite  au 
bas  du  papier,  7iihil  ampjlius  reperitur  expeditum  per  supràdic- 
tum  tempus.  Si  dans  le  mémoire,  la  date  qui  est  entre  ses  mains,  le 
moiexpedita  n'y  est  pas,  c'est-à-dire,  que  la  date  n'ait  pas  été  étendue , 
ni  la  signature  expédiée  ;  en  ce  cas  l'officier  des  petites  dates  répond: 
Nihil  reperitur  expeditum  per  supràdictum  tempus.  Il  répond  la 
même  chose,  quand  la  petite  date  n'a  pas  été  levée  ou  poussée  au 
registre,  parce  qu'à  Rome  les  dates  sont  toujours  secrètes  jusqu'au 
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registre,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs.  Cet  officier  ne  donne  donc 
des  attestations  que  des  dates  dont  ou  a  expédié  les  signatures. 

PERRUQUE. 

Il  n'est  pas  permis  de  célébrer  la  messe  en  perruque.  La  permis- 
sion que  le  pape  ou  les  évèques  accordent  à  ce  sujet,  marque  :  1  "  que 
la  permission  ne  tombe  que  sur  la  célébration  de  la  messe,  car,  hors 
de  là,  les  prêtres  peuvent  sans  permission  porter  \d. perruque;  2°  que 
la  perruque  soit  modeste  ;  3°  que  cette  permission  s'accorde  seule- 
ment pour  les  besoins  et  les  infirmités  du  prêtre  qui  la  demande. 

Excepté  le  pape,  dit  Collet,  personne  ne  peut  dispenser  un  prêtre 
à  l'eflet  de  porter  la  calotte  pendant  la  messe,  ni  se  le  permettre  à 
soi-même  dans  ses  infirmités.  On  ne  veut  pas  dire  cependant  qu'un 
prêtre  attaqué  subitement  d'un  gros  rhume,  ne  puisse  sans  dispense 
porter  la  calotte  à  l'autel,  Sylvius  et  Gibert  pensent  qu'il  le  peut  ; 
mais  il  s'agit  ici  d'une  dispense  habituelle  et  qui  s'accorde  hors  du 
cas  d'un  besoin  pressant,  voici  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde 
Collet  :  elles  nous  semblent  très-concluantes  : 

1°  Un  concile  tenu  à  Rome  sous  le  pape  Zacharie,  en  745,  cité 
parBurchard,  par  Yves  de  Chartres  et  par  Gratien  [dist.  1,  de  Con- 
secrat.,  cap.  56),  défend  à  qui  que  ce  soit  et  très-expressément,  de 
monter  à  l'autel  la  tête  couverte:  Nullus  episcopus, presbyter,  aut 
diaconus  ad  solemnia  ryiissarum  celehranda  prœsumat...  velatoca- 
pite,  altari  Dei  assistere,  et  qui  temerè  prœsumpseritj  commimione 
privetur.  Or,  cette  défense  de  célébrer,  velato  capite,  s'est  toujours 
entendue  comme  un  ordre  de  ne  célébrer  que  capite penitùs  détecta. 
C'est  le  sens  qui  est  donné  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  ma- 
tière. 

2°  La  congrégation  des  évêques  et  celle  des  rits  ont  plusieurs  fois 
décidé  qu'il  n'y  avait  que  le  pape  qui  puisse  permettre  l'usage  de  la 
perruque  ou  de  la  calotte  :  facultas  concedendi  usum  pileoli  in 
missâ  spectat  ad papam  ;  c'est  la  réponse  que  donna  la  dernière  de 
ces  congrégations,  le  4  avril  1626  ;  et  l'a  répétée  en  plusieurs  autres 
occasions.  C'est  pourquoi  Gavantus  dit  en  général  (1):  Sedi  aposto- 
licœ  reservata  est  facultas  concedendi  pileoli  usum,  tiim  ex  decreto 
Zachariœ,  quod  est  papale  et  in  concilio  romano;  tùm  ex  praxi  ro- 
mand :  nam  sacra  congregatio  cardinalium  super  7iegotia  episco- 
porum...  respondit  archiepiscopo  Urbinati  eo  non  posse  iiti  sine  li- 
centiâ  Sedis  apostolicœ.  Idemsensit  sacra.  Rituuni  congregatio,  etc. 

Un  décret  d'Urbain  YIII  porte  :  Omnibus  prohibetur  sacrifîcare 
cum  pileolo  sine  dispensatione  apostolicâ,  et  le  missel  romain  :  Nemo 
audeat  uti  pileolo  in  celebratione  missœ,  sine  expressd  licentià  Sedis 
apostolicœ :^và\i\,\A^\xov\  ajoute  avec  d'autres  \\\éo\o^iei\s. Senectus 
sacerdotis  et  loci  humor,  aut  hiemale  tempus  vel  etiam  notabile 
incommodum,  non  essent  rationes  celebrandi  in  loco  publico  sijie 
dispensatione. 

(1)  In  part,  ii,  lit.  ii,  n.  2. 
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Benoît  XIY  s'exprime  ainsi  sur  cette  question  :  Si  i/sus  pileoli, 
ahsque  P ont i ficis  facilitât e  m  missœ  célébrât ione  iwohihetur^  idem 
decomisfictitiis  assercnclum  est,  licet  brèves  sint  et  coronaclericalis 
'pateat.'Nonignoramus  contrariam  éententiam  abaliquibus  defendi. 
lllam  tamen  veluti  falasm,  ac  nulla  ratione  corroboratam,  post 
accuratum  examen  ,  improbavit  peculiaris  congregatio  Romœ  , 
coacta,  quœ  legatos  apostolicos  in  frigidissimis  etiam  regionibus 
immorantes  aclmonuit  :  «  Non  esse  mentem  Sanctitatis  si/œ,  quod 
nuntiis  apostolicis  ,  aut  episcopis,  liceat  licentiam  sacerdotibus 
concéder  e  ejusmodi  comas  in  actu  célébrât  ionis  gestandi.  »  Il  déclare 
ensuite  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  le  promettre,  haud  etiam 
esse  in  potestate  nostrâ  concedere,  ut  in  sacro  conficiendo  pileolus 
aut  comœ  fi  ctilitiœ  deferantur,  et  prononce  la  peine  de  suspense 
ipso  facto  contre  celui  qui,  sans  une  dispense  pontificale,  célébrerait, 
ne  fût-ce  qu'une  seule  fois,  en  perruque.  Le  sage  prélat  autorisa 
cependant  les  tours  de  cheveux,  capil las  in  gyrum  compositos,  dont 
il  donne  la  description,  et  qui  diffèrent  complètement  des  perru- 
ques (1). 

Quelques  auteurs,  comme  Marchini,  Zérola,  Navarre,  etc.,  disent 
que  l'évèque  peut  dispenser  de  porter  la  calotte  jusqu'au  canon  ou 
au  moins  jusqu'à  la  secrète,  et  après  la  communion  ;  et  le  pape  de- 
puis le  canon  jusqu'à  la  communion  inclusivement.  [Voyez  autel.) 

Aussi,  aucun  légat  apostolique,  aucun  évêque  ne  peut  autoriser 
un  prêtre  à  célébrer  le  saint  sacrifice  la  tête  couverte  d'une  perruque; 
au  pape  seul  appartient  ce  droit  (2). 

PER  SALTUM. 

[Voyez  PR03I0TI0N.) 

PERSONNAT. 

Le  personnat  est  une  dignité  qui  donne  quelque  prérogative, 
séance  ou  prééminence  dans  une  église  ou  dans  un  chapitre,  mais 
sans  juridiction.  [C.  1,  de  Consuetud.  in  6°.)  Les  xuoi?,  personnat  et 
dignité,  pris  en  un  sens  étendu,  sont  synonymes.  Mais  \e  personnat 
est  quelque  chose  de  moins  que  dignité  [C.  2,  Dudum,  deElect.),  et 
néanmoins  quelque  chose  de  phis  que  simple  office.  [Voyez  dignité, 
OFFICE.)  Ainsi  la  place  de  chantre  dans  une  église  cathédrale,  est  or- 
dinairement un  personnat,  parce  qu'elle  n'est  qu'une  simple  préé- 
minence sans  juridiction  ;  si  le  chantre  a  juridiction  dans  le  chœur, 
alors  c'est  une  dignité. 

PERSONNE. 

On  désigne  sous  le  nom  de  ^ersowne,  dans  le  droit  canonique,  tout 
homme,  sans  distinction  aucune.  Les  perso?ines  peuvent,  d'après  les 

(1)  Benoît  XIV,  de  Synod.  diœces.,  lib,  xi.  cap.  9,  n.  1  ;  Pac'iffenstcn,  in  Canon., 
lib.  m,  lit.  I,  §  2,  n.  91. 

(2)  Instit.  96,  per  tolnm.  — Rcvuo  ihénlog.,  S--  année,  pag,  344. 
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saints  canons,  se  diviser  1°  en  iidèles  et  infidèles  :  2°  en  clercs  et 
laïques;  3"  en  orthodoxes  et  hétérodoxes.  Les  clercs  se  subdivisent 
t"  en  clercs  majeurs,  comme  sont  les  évêques;  2"  en  réguliers,  qui 
vivent  dans  un  cloître,  et  séculiers,  qui  vivent  hors  du  cloître  ;  3°  en 
clercs  proprement  dits,  et  ceux  qui  ne  le  sont  qu'improprement,  et 
qui  portent  l'habit  clérical  sans  la  tonsure.  Dans  cette  classe  des  clercs 
proprement  dits,  on  range  plusieurs  ^erso7?;«e5  qui  jouissent  des  pri- 
vilèges de  la  cléricature.  Tels  sont  les  moines  profès,  quoiqu'ils 
n'aient  reçu  aucun  ordre;  les  convers  et  les  tertiaires  vivant  en 
communauté  ;  les  religieuses,  avec  leurs  novices  et  converses.  Toutes 
ces  personnes  ont  les  privilèges  cléricaux  du  for  et  du  canon.  Nous 
parlons  dans  cet  ouvrtige  des  diverses  personnes  sous  le  mot  qui 
leur  est  propre. 

PETITE  ÉGLISE. 

On  appelle  petite  Er/lise  la  secte  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  re- 
connaître le  concordat  de  1801,  et  qui  ont  formé  un  schisme  qui, 
pendant  plus  de  cinquante  ans,  a  exercé  des  ravage.^  dans  l'ouest  de 
la  France.  [Voyez  concordat.) 

Le  Souverain  Pontife  Pie  YII,  après  avoir  conclu  le  concordat  avec 
le  premier  consul  Bûiiap:irte,  demanda  à  tous  les  anciens  titidaires 
des  évêchés,  par  le  bref  T<'im  ?ni/ltos,  qu'ils  donnassent  la  démission 
de  leurs  sièges.  Sur  quatre-vingt-un  évèques,  reste  vénérable  de 
cent  quarante-deux  que  possédait  l'Eglise  de  France  avant  la  révo- 
lution, trente-six  n'adhérèrent  pas  d'abord  au  bref  Tàm  nmltos. 
Treize  d'entre  eux,  réunis  en  Angleterre,  ayant  à  leur  tète  l'arche- 
vêque de  Narbonne,  s'y  refusèrent  positivement.  L'évêque  de  Blois, 
monseigneur  de  Thémines,  alors  en  Espagne,  fut  le  plus  persistant 
de  tous  dans  son  refus  :  c'est  autour  de  lui  que  se  groupa  ce  schisme 
dont  nous  parlons,  connu  sous  le  nom  de  la  petite  Eglise. 

PÉTITOIRE. 

Autrefois,  en  matière  bénéficiale,  le  pétitoire  était  la  demande 
que  l'on  faisait  de  la  propriété  d'une  chose.  Ainsi  le  pétitoire  des 
bénéfices  appartenait  aux  juges  d'J'glise,  et  le  possessoire  dans  les 
causes  de  spoliation  aux  juges  royaux.  Le  pétitoire  diffère  du  pos- 
sessoire, en  ce  que  l'un  tend  à  la  propriété,  l'autre  à  la  possession  de 
la  chose  contestée. 

PIE  (CAUSE). 

Pie  est  un  terme  ancien  dont  on  se  sert  encore  aujourd'hui  pour 
signifier  quelque  chose  de  pieux,  comme  cause  p;>,  ou  pieuse,  dona- 
tion ^ji/e,  legsyj/e. 

Dans  les  principes  du  droit  canon,  la  cause  jo?*?  doit  recevoir  de 
grandes  faveurs  en  justice.  On  voit  sous  le  mot  legs  ce  que  décident 
les  canons  ou  les  canonistes  touchant  l'exécution  favorable  des  legs 
pieux. 

T.    Y.  -Ù 
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PIERRE  SACRÉE. 

[Voyez  Ai.TEL.) 

PIÉMONT. 

Les  difficultés  survenues  dans  ces  dernières  années  entre  les  Etats 
Sardes  et  le  Saint-Siège  amèneront  sans  doute  un  nouveau  concor- 
dat pour  le  Piémont.  Des  négociations  ont  été  entamées  dans  ce  but, 
mais  le  Souverain  Pontife  y  met  pour  condition  préalable  le  réta- 
blissement sur  leurs  sièges  des  deux  archevêques  de  Turin  et  de  Ca- 
gliari  qui  en  ont  été  injustement  expulsés.  Il  n'entre  pas  dans  le 
plan  de  cet  ouvrage  de  raconter  ici  ces  faits  déplorables  qui  appar- 
tiennent cà  l'histoire.  jNous  nous  contenterons  de  dire  deux  mots  des 
concordats  de  1803  et  de  1818. . 

«  Tourmenté  du  désir  d'innover  et  de  mettre  partout,  comme  il 
l'avait  fait  en  France,  le  régime  ecclésia£ti(|ue  sous  sa  dépendance, 
Bonaparte,  dit  l'abbé  Jouve  (1),  chercha  à  introduire  dans  les 
pays  conquis  une  nouvelle  division  et  réduction  des  diocèses.  C'est 
dans  ce  but  qu'en  1803  il  exigea  une  nouvelle  circonscription  ecclé- 
siastique dans  le  Pichnojjt,  bien  qu'il  n'existât  aucun  motif  plausible 
d'opérer  un  tel  changement.  Il  ol)tint,  à  cet  effet,  de  Pie  VU,  une 
bulle  datée  du  1"  juin,  dont  l'exécution  fut  commise  au  cardinal 
Caprara,  qui  rendit  un  décret  par  le([uel  il  ne  conservait  que  les 
sièges  de  Turin,  Saluées,  Acqui,  Asti,  Alexandrie,  Ivrèe,  'N^erceil 
et  Mondovi,  ôlant  de  la  juridiction  des  métropoles  de  Milan  et  de 
Gênes  ceux  de  ces  diocèses  qui  en  dépendaient,  de  son  consente- 
ment, comme  archevêque  de  Milan,  et  celui  du  cardinal  Spina , 
archevêque  de  Gênes.  Il  régla  le  territoire  de  chacun  des  nouveaux 
diocèses,  et  il  fut  convenu  que  le  clergé  conserverait  les  biens  des 
évêchés  même  supprimés.  « 

Le  Piémont  étant  rentré,  en  1815,  sous  la  domination  de  son  sou- 
verain légitime,  dont  les  vues  favorables  pour  la  religion  rendaient 
possible  un  ordre  de  choses  plus  conforme  aux  vues  de  l'Eglise  et 
au  bien  des  peuples,  Pie  VII  donna,  le  7  juillet  1818,  des  lettres 
apostoli(ju(s  poiu'  ériger  de  nouveaux  évêchés.  Cette  bulle  élevait 
Verceil  et  Chambéry  au  rang  des  métropoles,  et  créait  les  évêchés 
d'Albe,  d'Aoste,  de  Bielle,  de  Bobbio,  de  Fossano,  de  Pignerol,  de 
Suse,  d'Alexandrie  et  de  Coni. 

Ces  nouveaux  sièges  et  les  anciens  étaient  et  sont  demeurés  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  :  Turin  a  pour  suffragants,  Acqui,  Asti,  Ivrée, 
Mondovi,  Saluées,  Albe,  Coni,  Fossano,  Pignerol,  et  Suse.  Les 
suffragants  de  Verceil  sont  Alexandrie,  Bielle,  Casai,  Novare  et  Vi- 
gevano.  Chambéry  n'avait  qu'un  suffragant  Aoste,  (2),  mais  il  en  a 

(1)  Eponilion  canonique,  pag  379. 

(2;  Par  suilo  (l'arra'igemcnlsuUéricvirs,  Aoslccsl  actucllomonl  suffragatil  do  Tu- 
rin, ainsi  iiuc  Torlonf^,  cvôcIk'' de  nouvcllpcrc'alion,  comme  celui  de  Moulier5,qui 
di''[  end  de  CliamVi.'Tv. 
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eu  trois  autres  plus  tard  par  le  rétablissement  des  évêchés  d'Annecy, 
de  Moutiers  et  de  Saint- Jean  de  Maurienne.  Comme  le  siège  épis- 
copal  de  Chambéry  dépendait  de  la  métropole  de  Lyon ,  le  pape 
marque  qu'il  a  obtenu  pour  ce  démembrement  le  consentement  de 
l'archevêque  titulaire  de  Lyon,  et  qu'il  supplée,  en  tant  que  de  be- 
soin, au  consentement  du  chapitre.  Le  Souverain  Pontii'e  accorde 
au  roi  de  Sardaigne  un  nonce  de  premier  rang,  qui,  après  ses  an- 
nées de  nonciature,  obtiendra  le  chapeau  de  cardinal. 

PISCINE. 

ha  piscine  est  une  fosse  d'une  certaine  profondeur,  revêtue  de 
maçonnerie,  couverte  d'une  cuvette  de  pierre  de  taillede  figure  ronde 
ou  ovale,  et  percée  par  le  milieu.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  église 
au  moins  une  piscine,  destinée  à  recevoir  l'eau  qui  a  servi,  soit  au 
baptême,  soit  à  purifier  les  vases  et  les  linges  sacrés.  On  y  jette 
aussi  les  cendres  des  ornements  et  linges  d'autel,  et  les  choses  sa- 
crées qu'on  doit  brûler  quand  elles  sont  liors  de  service.  C'est  en- 
core là  qu'on  jette  l'eau  bénite  qu'on  ôte  des  bénitiers,  et  en  gé- 
néral toutes  les  choses  qui,  ne  pouvant  plus  servir  au  culte,  doi- 
vent être  soustraites  à  la  profanation. 

PISE. 

On  tint  dans  cette  ville  de  Toscane  deux  conciles  dont  l'histoire 
est  étroitement  liée  avec  celle  des  conciles  de  Constance  et  le  cin- 
quième de  Latran. 

I.  L'objet  de  ce  concile  fut  de  parvenir  à  l'extinction  du  schisme. 

Les  cardinaux  des  deux  obédiences  de  Benoît  XIII  et  de  Gré- 
goire XII  s'étant  adressés  au  roi  de  France,  Charles  VI,  pour  l'ex- 
horter à  concourir  avec  eux  de  tout  son  pouvoir  à  cet  important 
dessein,  il  fut  conclu  unanimement  que,  dans  le  cas  présent,  les  car- 
dinaux étaient  en  droit  d'assembler  un  concile  qui  jugeât  les  deux 
concurrents  à  la  papauté,  et  fit  l'élection  d'un  pape  :  que  les  deux  col- 
lèges des  cardinaux  étant  réimis,  pouvaient  faire  cette  convocation 
du  consentement  de  la  plus  grande  partie  des  princes  et  des  prélats. 

L'ouverture  du  concile  se  fit  le  25  mars  de  l'an  1409,  et  l'assem- 
blée fut  une  des  plus  augustes  et  des  plus  nombreuses  qu'on  eût 
jamais  vues  dans  l'Eglise.  Il  s'y  trouva  vingt-deux  cardinaux,  dix 
archevêques,  soixante  ou  quatre-vingts  évêques,  un  grand  nombre 
de  procureurs  ou  députés,  et  quatre-vingt-sept  abbés.  Sans  entrer, 
dans  le  détail  de  ce  qui  se  passa  dans  les  diifik^entes  sessions  de  ce 
concile  ,  et  des  procédures  qu'on  y  observa  pour  mettre  fin  au 
schisme,  ce  qui  se  voit  dans  plusieurs  histoires  particulières,  il  nous 
suffira  de  dire  qu'on  y  déposa  Grégoire  XII  et  Benoît  XIII,  et  qu'a- 
près cette  déposition,  les  cardinaux  élurent  en  conclave  le  cardinal 
Pierre  de  Candie,  Grec  de  nation,  qui  prit  le  nom  d'Alexandre  V. 
Le  nouveau  pape  présida  à  la  dix-neuvième  session,  qui  se  tint  le 
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premier  juillet  ;  et  le  concile  finit  à  la  vingt-unième,  qui  se  tint  le 
sept  août.  Le  cardinal  de  Chalant  y  lut,  de  la  part  du  pape,  un  dé- 
cret qui  ordonnait  que  tous  les  biens  de  l'Eglise  de  Rome  et  des 
autres  églises  ne  pourraient  être  aliénés  ni  hypothéqués  par  le  pape 
ni  par  les  autres  prélats  ;  que  les  métropolitains  tiendraient  (les 
conciles  proA'inciaux,  et  les  religieux  leurs  chapitres,  où  il  y  au- 
rait des  présidents  de  la  part  du  pape.  Et  enhn  qu'on  traiterait 
au  prochain  concile  de  la  réformation  du  chef  et  des  membres  de 
l'Eglise. 

Ce  prochain  concile  fut  celui  de  Constance,  que  convoqua  Baltha- 
zar  Cossa,  successeur  d'Alexandre  Y,  décédé  le  3  mai  1410.  [Voyez 

CONSTANXE.) 

Plusieurs  auteurs,  sans  parler  des  deux  papes  déposés,  ni  de  ceux 
de  leurs  partis,  ont  refusé  de  mettre  le  concile  de  Pise  au  rang  des 
conciles  généraux.  Saint  xVntonin  ne  l'a  pas  même  cru  légitime,  le 
cardinal  de  la  Tour  brûlée  a  dit  que  du  moins  il  n'était  pas  assuré 
qu'il  le  fût,  parce  qu'il  avait  été  célébré  sans  l'autorité  du  pape.  En- 
fin plusieurs  l'ont  traité  de  conciliabule.  Boniface  Ferrier  l'appelle 
mêuie  conventicule  de  démons. 

Mais  ce  qui  prouve  en  faveur  de  l'autorité  du  concile  de  Pise,  dit 
le  continuateur  de  Fleury,  c'est  que  non  seulement  les  Eglises  de 
France,  d'Angleterre,  de  Portugal,  d'Allemagne,  de  Bohême,  de 
Hongrie,  de  Pologne  et  des  royaumes  du  Nord  et  de  la  plus  grande 
partie  de  l'Italie,  ont  reconnu  sa  validité  ;  mais  que  Rome  même  l'a 
regardé  comme  très-légitime  en  reconnaissant  Alexandre  V  et  son 
successeur  Jean  XXIII.  Il  y  a  plus  :  l'Eglise  universelle,  dans  le  con- 
cile général  de  Constance,  a  approuvé  celui  de  Pise^  dont  il  était  comme 
une  suite  et  une  continuation.  En  France,  on  l'a  toujours  regardé 
comme  très-légitime,  sur  cette  raison  que,  comme  dans  un  schisme 
on  ne  peut  savoir,  avec  certitude,  lequel,  entre  plusieurs  contendants, 
est  le  vrai  pape,  l'Eglise  a  le  pouvoir  de  s'assembler  et  d'élire  un  pape 
que  tous  les  fidèles  doivent  reconnaître.  Ce  concile,  dit  Bossuet,  te- 
nait son  autorité  de  l'Eglise  universelle  qu'il  représentait,  et  du  Saint- 
Esprit  qui,  par  sa  vertu  toute-puissante,  réunissait  en  un  seul  corps 
tant  de  membres  épars:  et  l'Eglise,  réduite  au  triste  état  où  elle  se 
trouvait,  était  dans  le  cas  de  l'absolue  nécessité:  ainsi,  il  fallait 
«ju'elle   s'assemblât  de  quelque  manière  que  ce  fût. 

Mais,  malgré  toutes  ces  raisons,  ce  concile  n'est  pas  général  :  parce 
qu'il  ne  représentait  pas  l'Eghse  entière,  puisque  les  obédiences  de 
Grégoire  XII  et  du  soi-disant  Benoît  >iIII  refusèrent  d'y  envoyer 
leurs  représentants  ;  2°  parce  que  ce  concde  ne  fut  ni  convoqué,  ni 
confirmé  par  l'autorité  des  Souverauis  Pontifes.  Il  convient  à  un  con- 
cile œcuménique  d'avoir  des  caractères  d'œcuménicité  aussi  visibles 
que  l'Eglise  même  qu'il  représente.  Voyez  notre  Histoire  des  Con- 
ciles, tom.  Y,  page  430.  On  peut  consulter  la  collection  du  père 
LabbCj  tom.  XI,  page  2114  ;  mais  il  faut  se  défier  de  l'histoire  que 
Lenfant,  qui  était  protestant,  en  a  publiée. 
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II.  J^o  second  concile  de  Pise^  dont  nous  avons  [larlé,  tiit  tenu 
lan  Hil  1 ,  et  donna  lieu  au  cinquième  concile  de  Latran,  que  le  pape 
.Iules  II  voulut  opposer  à  celui  de  Pise.  Les  motifs  de  celui-ci  étaient 
la  réfomiation  deVFglisedans  son  chef  et  dans  ses  membres,  et  la 
}>unition  des  divers  crimes  qui  scandalisaient  l'Eglise.  Ces  causes 
étaient  marquées  dans  la  bulle  de  convocation  qu'on  allicha.  On  pu- 
blia même  une  apoloi^ie  pour  justifier  celte  convoca'ion  faite  par 
trois  cardinaux  ;  et  le  concile  s'ouvrit  en  conséquence  le  premier  no- 
vembre: le  cardinal  de  Sainte-Croix  y  présidait.  Il  fut  transféré  à 
Milan,  où  la  quatrième  session  se  tint  le  4  janvier  1512.  On  déclara 
le  pape  Jules  II  suspens  par  contumace  dans  la  huitième  session,  te- 
nue le  21  avril.  La  division  s'étant  mise  ensuite  entre  l'Empereur 
et  Louis  XII,  qui  étaient  les  protecteurs  ou  les  auteurs  de  ce  con- 
cile, il  fut  de  nouveau  transféré  à  Lyon  pour  être  continué  ;  mais  ce 
fut  sans  succès.  Néanmoins  Louis  XII  accepta  ce  concile,  et  fit  dé- 
fense à  ses  sujets  d'impétrer  aucune  provision  en  cour  de  Rome,  ni 
d'avoir  égard  aux  bulles  que  le  pape  pourrait  expédier.  Ce  que  le 
pape  Jules  ayant  appris,  il  mit  le  royaume  de  France  en  interdit. 
(  Voyez  PRAGMATIQUE.  )  La  France  ne  fut  réconciliée  au  Saint-Siège 
que  lorsque  François  V\  successeur  de  Louis  XIÎ,  eut  fait  sa  paix 
avec  Léon  X  au  concile  de  Latran.  Pour  plus  de  détails  relatifs  à  ce 
cujiciliabule,  \oyQz  notre  Histoire  des  Conciles ,  tom.  YI,  page  110. 

PLACET. 

On  entend  par  placet  le  droit  revendiqué  par  l'Etat,  de  subordon- 
ner à  son  agrément  la  promulgation  des  lois  de  l'Eglise,  et  généra- 
lement tous  les  actes  juridictionnels  de  l'autorité  ecclésiastique.  On 
donne  aussi  le  nom  à'exeguatur  k  ce  prétendu  droit  qu'a  voulu  con- 
sacrer l'article  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

Si  l'Etat  était  investi  d'une  semblable  prérogative,  ce  ne  serait 
plus  aux  évêques,  institués  par  le  Saint-Esprit,  mais  à  la  puissance 
séculière,  qu'appartiendrait  en  fait  le  gouvernement  de  l'Eglise. 
Toute  loi  ayant  besoin  de  promulgation,  il  ne  peut  dépendre  du  bon 
plaisir  d'un  gouvernement  étranger  de  paralyser  l'action  gouverne- 
mentale de  l'Eglise  en  lui  refusant  le  droit  de  promulguer  ses  dispo- 
sitions législatives.  [Voi/eZ  INDÉPENDANCE,  LÉGISLATION.) 

Le  motif  que  l'on  allègue  le  plus  ordinairement  en  faveur  du  droit 
de  placet,  c'est  le  devoir  qui  incombe  à  tout  souverain  de  prémunir 
ses  sujets  contre  les  atteintes  que  les  lois  de  l'Eglise  pourraient  por- 
ter à  leurs  droits;  mais  n'est-ce  pas  la  marque  incontestable  de  la 
plus  grande  défiance,  disons  mieux,  de  la  plus  grande  hostilité,  en 
contradiction  flagrante  avec  les  principes  du  droit  divin,  entre  l'Eglise 
et  l'Etat,  que  celui-ci  se  mette  en  garde  contre  la  puissance  spirituelle, 
comme  si  les  canons,  dictés  par  l'esprit  de  sagesse,  dit  Devoti,  et 
n'ayant  d'autre  but  que  le  salut  du  peuple  chrétien,  pouvaient  ren- 
fermer quelque  danger  pour  la  tranquillité  de  l'Etat?  Et  pourtant  l'on 
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est  allé  jusqu'à  soutenir  que  le  placet  pouvait  s'étendre  jusqu'aux 
censures  et  défenses  de  livres,  et  même,  tout  en  paraissant  les  ex- 
cepter, jusqu'aux  définitions  dogmatiques.  En  accordant  que  l'Etat 
n'a  pas  à  s'ingérer  dans  l'examen  des  questions  de  doctrine,  on  a 
prétendu  qu'il  fallait  néanmoins  lui  reconnaître  le  droit  d'examiner 
si  dans  un  décret  dogmatique  il  ne  se  trouvait  pas  mêlé  quelque 
chose  d'étranger  à  k  compétence  ecclésiastique.  Tel  est  le  sentiment 
de  Van-Espen  et  de  Portails  dans  les  rapports  relatifs  aux  articles 
organiques.  Poussée  jusqu'à  ce  point  d'exagération,  la  dépendance 
du  pouvoir  spirituel  ^^s-à-vis  du  pouvoir  temporel  dégénère  en  servi- 
tude; c'est  la  guerre  ouverte  entre  l'Etat  et  l'Eglise,  et  il  serait  su- 
perflu de  prouver  que  tel  n'est  point  l'état  normal  de  la  situation 
respective  des  deux  puissances. 

Le  placet  peut  devenir  une  attribution  du  pouvoir  temporel  par 
le  fait  d'une  concession  librement  consentie  de  la  puissance  spiri- 
tuelle, et  à  certaines  conditions  déterminées  par  un  concordat  des 
deux  pouvoirs  ;  mais  il  n'est  point  un  droit  inhérent,  en  vertu  de 
l'institution  divine,  à  l'autorité  séculière. 

Le  placet^  disent  quelques  canonistes,  vient  des  derniers  empe- 
reurs bysantins  qui  tinirent  en  dogmatisant  sans  cesse.  Les  rois  de 
France  l'empruntèrent  à  Bysance,  et  Ihs  souverains  d'Allemagne  à 
nos  rois  (1).  Du  Jus  caoendi,  les  Etats  passèrent  au  Jus  arjendi,  puis 
au  Jus  rerjnandi,  en  vertu  des  doctrines  bysantines. 

Voici,  selon  le  cardinal  de  Richelieu,  quelle  fut  l'origine  du  placet 
royal:  «  Cependant,  il  y  a  très-grand  heu  de  croire,  dit-il  (2  ,  que  le 
premier  fondement  de  cet  usage  vient  de  la  confiance  que  les  ecclé- 
siastiques prirent  en  l'autorité  royale,  lorsque,  étant  maltraités  par 
les  antipapes  Clément  VII,  Benoît  XIII  et  Jean  XXIII,  réfugiés  à 
Avignon,  ils  eurent  recours  au  roi  Ch:irles  VI,  lors  régnant,  pour 
être  déchargés  des  annales,  des  pensions  et  des  subsides  extraordi- 
naires qu'ils  leur  imposaient  fort  souvent.  Les  plaintes  du  clergé 
de  France  ayant  porté  ce  roi  à  faire  une  ordonnance  qui  défendait 
r«xécution  des  rescrits,  mandats  et  bulles  que  les  papes  pourraient 
donner  à  l'avenir  au  préjudice  des  franchises  et  des  hberlés  dont 
l'Eglise  gallicane  était  jouissante,  cet  ordre  donna  lieu  qmx premières 
entreprises  des  officiers  du  roi  sur  la  juridiction  ecclésiastique.  » 

Le  savant  bénédictin  allemand  Zallwein  donne  aussi  à  l'usage  du 
placet  une  origine  moderne  et  le  regarde  comme  une  invention  de  la 
politique  :  nous  emprunterons  ses  propres  paroles  :  «  Quant  au  pla- 
cet royal,  dit-il  (3),  si  nous  examinons  la  chose  de  bonne  foi,  nous 
découvrirons  que  toutes  les  discussions  par  rapport  à  la  réception 
des  bulles,  etc.,  tirent  leur  origine  de  ce  que  les  docteurs  et  les 
grands  savent  que  le  placet  royal  est  Fouvrage  de  la  politique.  Il  en 


;i)  lieslauralioii  du  droit  canonique. 

(2)  Testament  polilique,  Impartie,  chap.  2,  secl. 

(3)  Princip.  jur.  eccies.,  i,  pa^.  77. 
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résulte  qu'ils  en  deviennent  plus  hardis  et  prennent  à  tâche  de  con- 
trarier, censurer  et  villipender  tous  les  décrets  qui  ne  sont  pas  de 
leur  goût.  Certainement,  dans  les  pays  où  l'usage  du  placet  royal 
n'est  pas  en  vigueur,  on  n'a  jamais  entendu,  ou  du  moins  bien  rare- 
ment, semblable  chose.  Le  placet  royal  est  donc  l'œuvre  des  politi- 
ques qui,  par  esprit  d'adulation  et  par  le  désir  de  plaire  aux  princes, 
et  d'étendre  leur  juridiction  propre  et  celle  de  leurs  maîtres,  peut- 
être  même  par  une  jalousie  ou  haine  secrète  contre  l'autorité  ecclé- 
siastique, forgent  je  ne  sais  quels  dangers  et  les  font  valoir  aux 
yeux  des  princes  sous  les  prétextes  les  plus  spécieux,  comme  redou- 
tables au  bien  public.  Cbose  vraiment  étonnante  !  les  seules  lois 
ecclésiastiques  y  les  seules  bulles  des  Souverains  Pontifes  sont  si  dan- 
gereuses qu'elles  ont  besoin  d'être  soumises  au  placet  royal  et  au 
jugement  des  politiques ^  qui,  ne  tenant  aucun  compte  du  bien  de 
l'Eglise,  n'envisagent  jamais  que  le  bien  politique,  sous  des  rap- 

{)orts  souvent  anti-chrétiens  et  d'après  des  principes  futiles  ,  dictés 
e  plus  souvent  par  les  passions.  Je  le  demande  à  ceux  qui  sont  de 
bonne  foi,  si  les  souverains  ecclésiastiques  que  Dieu  a  établis  lui- 
même  pour  gouverner  V Eglise  de  Dieu,  voulaient  aussi  apposer 
\e\iv  placet  aux  ordonnances  émanées  de  l'autorité  politique,  qui  sont 
soMs^dwi pernicieuses  à  l'état  ecclésiastique,  ennemies  des  libertés  de 
l'Eglise,  contraires  à  la  juridiction  des  Souverains  Pontifes  et  du 
corps  épiscopal,  et  quebpiefois  même  usurpatrices  de  ses  droits  les 
plus  sacrés,  que  diraient-ils,  que  pourraient-ils  dire...  ?  » 

Oliva,  célèbre  canoniste  portugais,  disait  longtemps  avant  dans 
le  même  sens  il)  :  «  Le  Souverain  Pontife  pourrait  aussi  ordonner 
par  une  constitution  générale  qu'aucun  rescrit  de  grâce  ou  de  faveur, 
émané  du  prince  séculier  ne  serait  mis  à  exécution  que  lorsqu'il 
aurait  été  présenté  aux  évèque»  pour  vérifier  ou  examiner  s'il  ne 
renferme  rien  de  contraire  aux  droits  du  Saint-Siège  ou  des  églises, 
ou  qui  puisse  porter  préjudice  à  la  puissance  spirituelle,  car  si  la 
puissance  séculière  avait  ([uelque  droit  sur  la  puissance  spirituelle, 
certainement  la  puissance  spirituelle  a  sur  elle  un  droit  plus  incon- 
testable. » 

Aussi  les  Souverains  Pontifes  n'ont  cessé  de  réclamer  contre  l'u- 
sage du  placet  ou  exequatur.  Nous  pouvons  citer  le  bref  adressé 
en  1487  par  Innocent  YIII  au  roi  de  Portugal,  Jean  II;  la  lettre  de 
Clément  VIII,  en  date  du  5  octobre  1596  au  vice-roi  de  Naples;  la 
bulle  de  Léon  X  In  supremo  apostoiicœ  Sedis  solio,  où,  après  avoir 
renouvelé  la  bulle  de  Boniface  IX,  il  ordonne  :  «  Que  les  juges  et 
exécuteurs  des  lettres  apostoliques,  et  les  notaires  requis  à  cet  etfet, 
peuvent  et  doivent  mettre  à  exécution  les  lettres  apostoliques,  sans 
la  permission  d'aucune  personne  ecclésiastique  ou  séculière.  »  Le 
même  Souverain  Pontife  ajoute  :  «  Qu'il  est  indécent,  absurde  et 
même  téméraire,  que  quelqu'un  ose  présumer  de  vouloir  examiner, 

il)  De  Foro  E':clesix,  part.  i.  quœsl.  12,  n,  19. 


3!  2  FLAIN-CHANT. 

dans  quelque  occasion  que  ce  soit,  les  lettres  apostoliques,  sans  la 
permission  spéciale  du  Souverain  Pontife.  »  Nous  citerons  encore 
la  bulle  In  Cœna  Do)nini,^  13,  considérée  comme  l'ouvrage  de  plu- 
sieurs Souverains  Pontifes.  (Foyes  BULLE.)  Cette  bulle  proteste  contre 
l'usage  du  plncet  et  menace  d'excommunication  ceux  qui  se  ren- 
di'ont  coupables  de  la  révision  et  de  l'examen  des  lettres  apostoli- 
ques. «  Nous  excommunions  et  anathématisons  tous  les  ecclésiasti- 
ques ou  séculiers  qui,  pi'étextant..  de  la  future  exécution  des  lettres 
apostoliques,  même  en  forme  de  bref,  soit  de  justice,  soit  de  grâce, 
empêchent  leur  exécution,  si  le  p/acet  et  le  consentement  ou  l'exa- 
men n'ont  précédé.  De  même  nous  excommunions  et  anathématisons 
tous  et  chacun  de  ceux  qui,  par  eux  ou  par  d'autres,  de  leur  propre 
autorité  et  de  fait,  empêchent  l'exécution  des  lettres  apostoliques... 
quand  même  les  auteurs  seraient  présidents  des  conseils,  chancel- 
leries et  parlements,  etc.  » 

L'article  2  du  concordat  d'Autriche  déclare  que  la  communication 
mutuelle,  en  ce  qui  touche  les  choses  spirituelles  et  les  affaires  ec- 
clésiastiques des  évêques,  du  clergé,  des  peuples,  avec  le  Saint- 
Siège,  ne  sera  soumise  à  aucune  nécessité  d'obtenir  le  j^/ace^  royal, 
mais  qu'elle  sera  entièrement  libre. 

Plusieurs  autres  concordats  ont  stipulé,  comme  de  droit  strict,  la 
même  chose,  car  leplacet  royal  a  pour  but  d'anéantir  la  juridiction 
ecclésiastique. 

PLAIN-CHANT. 

Le  chant  ecclésiastique  était  autrefois  bien  plus  cultivé  qu'il  ne 
l'est  aujourd'hui  :  l'office  de  chantre  dans  les  chapitres  est  une  preuve 
du  soin  qu'on  prenait  anciennement  d'élever  les  clercs  au  chant. 
(V'byes  CHANTRE.)  Tout  le  monde  connaît  l'invention  deGuid'Arezo 
sous  le  pape  Jean  XIX.  Le  concile  de  Cologne  en  1536  se  plaignait 
de  ce  qu'autrefois  les  chanoines  des  grandes  églises  faisaient  prati- 
quer la  gamme  de  ce  musicien  à  de  jeunes  élèves  qui  faisaient  les 
offices  pour  eux.  «  C'est  se  tromper  lourdement,  dit  ce  concile,  de 
croire  que  l'Eglise  n'impose  aucune  charge  ni  aucune  fonction  à  ceux 
qu'elle  honore  de  la  dignité  de  chanoine,  et  qu'elle  entend  qu'ils 
vivent  dans  le  repos  et  l'inaction  ;  comme  s'il  convenait  de  confier 
en  entier  la  célébration  de  l'office  divin  à  un  petit  nombre  de  clercs 
ignares,  qu'on  attache  à  une  église  pour  un  vil  honoraire.  L'empe- 
reur Justinien  avait  déjà  fait  un  semldable  règlement  qu'on  trouve 
dans  le  code.  [Tit.  de  Èpiscop.  et  cleric,  lib.  i2,  §  10.)  Pi  est  ainsi 
conçu  :  «  Nous  ordonnons  que  tous  les  ecclésiastic(ues,  dans  chaque 
église,  chantent  eux-mêmes  dans  l'office  de  la  nuit,  celui  du  matin 
et  celui  de  soir.  Ceux  qui  ne  s'acquittent  pas  de  ce  devoir,  ne  con- 
servent de  leur  état  que  le  droit  de  partager  les  revenus  de  l'église. 
Ils  retiennent  le  nom  de  clercs,  mais  ils  ne  remphssent  pas  les  obli- 
gations que  cette  qualité  leur  impose  dans  la  célébration  de  l'office 
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divin.  N'est-il  pas  honteux,  en  edet,  qu'ils  substituent  des  gens  à 
leur  place  pour  s'acquitter  de  leur  ministère  ?  Si  l'on  voit  les  laïques 
courir  en  foule  aux  églises  pour  y  chanter  les  louanges  du  Seigneur, 
quelle  indécence  que  des  clercs  qui  y  sont  obligés  dune  manière 
particulière,  négligent  ainsi  leur  devoir  ?  Nous  ordonnons  donc 
qu'ils  chanteront  eux-mêmes,  etc.  » 

PLEIN  DROIT  (DE). 

De  plein  droit  ^  ipso  jure,  est  une  expression  qui  marcme  que  la 
peine  prononcée  par  le  canon  sera  encourue  par  la  seule  disposition 
du  droit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  porter  une  sentence.  [Voyez 

CENSURES,  EXC03IMUNICATI0N .  ) 

PLOMB. 

On  a  établi  en  principe  dans  la  chancellerie,  que  les  bulles  ne  sont 
censées  expédiées  que  quand  elles  sont  plombées.  Tl  y  a  à  cet  elFet 
un  moulinet,  et  un  oliîcier  qu'on  appelle  le  caissier  du  plo7nb,  au- 
quel on  paie  certains  droits.  Cet  olïicier  n'est  pas  le  seul  institué 
pour  la  formalité  àwpjlomb,  c'est  une  espèce  de  tribunal  composé 
de  divers  officiers  qui  forment  deux  classes.  Les  uns  sont  officiers 
du  plomb,  les  autres  du  registre.  Les  officiers  ànplomb  sont  le  pré- 
sident, les  collecteurs,  les  maîtres  du  confalon,  lesquels  reçoivent 
un  droit  destiné  pour  le  rachat  des  captifs,  le  receveur  ou  caissier 
du  plomb  et  le  plombateur,  qui  porte  la  soutane  violette  et  dépend 
du  président. 

On  distingue  à  Rome  le  plomb  de  la  chambre  d'avec  celui  de  la 
chancellerie.  Le  premier  est  ordonné  et  béni  par  le  pape  ;  l'autre 
par  le  vice-chancelier  ou  le  régent,  et  coûte  plus  que  le  précédent. 
Ces  plombs  représentent  d'un  côté  les  images  de  saint  Pierre  et  de 
saint  Paul  ;  de  l'autre,  celui  du  pape  qui  accorde  la  grâce  :  Ponti- 
ficis  concèdent is  sine  quo  plumbo  bulla  non  dicitur  expedita  (1). 
[Voyez  BULLE.) 

PLURALITÉ  DES  BÉNÉFICES. 

(  Voyez   INCOMPATIBILITÉ .  ) 

POIDS. 

[Voyez  ACHAT.) 

POINTEUR. 

Il  existe  encore  aujourd'hui  un  pointeur  dans  tous  les  chapitres 
canoniquement  institués,  et  leurs  fonctions  sont  très-réelles  partout 
où  une  partie  du  traitement  des  chanoines  leur  est  assigné  sous  lu 
forme  de  distributions  quotidiennes. 

\\]  Ainydeiiius,  de  Shjlo  dut(triœ,cap.  15,  ii.  33  :  Mcndosa.  Hrcj.  8  canrcU.,  qu  3. 
Rebuffe,  Praxis  inlert.  pari,  signal.,  n.  3. 
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POLICE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous  entendons  par  ce  mot  la  forme  extérieure  du  gouvernement 
de  l'Eglise.  C'est  un  terme  fréquemment  employé  en  ce  sens  dans 
les  décrets,  lois  et  ordonnances  rapportés  dans  ce  cours  de  droit 

CANON.    (  FoyeS  DISCIPLINE,  CANON.) 

La  police  intérieure  de  l'église  appartient  exclusivement  à  l'auto- 
rité ecclésiastique.  C'est  au  curé,  par  conséquent,  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  de  donner  tous  les  ordres  convenables  pour  y  main- 
tenir le  bon  ordre,  la  décence  et  le  respect  dû  à  la  sainteté  du  lieu. 
Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de  Législation  civile  ecclésiastique, 

POLITIQUE. 

[Voyez  AFFAIRES  POLrriQLES,  ASSEMBLÉES,  AMBASSADE.) 

POLLUTION. 

PollKtinn^x^rix^Q  soiiillure;\à  pollution  d'une  église  arrive,  lors- 
qu'on y  a  commis  quelque  profanation,  comme  quand  il  y  a  eu  efTu- 
don  de  sang  en  abondance.  Les  canonisles  distinguent  cinq  causes 
différentes  de  la  pollution  d'une  église  ou  d'un  oratoire  :  1°  si  in 
templo  homicidiu7n  voluntarium  perpetretur  ;  1°  si  per  violentiam 
effundalur  magna  copia  sanguinis  humani;  3°  si  sponte  emittatur 
semen  humaman^  sive  effusio  sit  secundùm  naturnmy  sive  contra, 
sive  per  copulam  alias  licitam^  sive  per  illicitam ,  dummodo  sit 
publica,  juxtà  communem  sententiam  ;  4°  si  excomrnunicatus  vi- 
tandus  sepeliatur  ;  5"  si  itidem  sepeliatur  ethnicus  vel  infidelis.  En 
cas  de  pollution  des  églises,  les  évêques  avaient  coutume  autrefois 
de  les  consacrer  de  nouveau  ;  mais  présentement  la  simple  réconci- 
liation suffit.  [Voyez  réconciliation.) 

POLOGNE. 

Les  provinces  de  l'ancienne  Pologne  incorporées  à  la  Russie  for- 
ment l'archevêché  de  Mohilew,  et  les  cinq  évéchés  de  Vilna,  de  Sa- 
raogitie,  de  Minsk,  de  Zytonierz  et  de  Kiamienicc. 

Le  royaume  actuel  de  Pologne  comprend  l'archevêché  de  Var- 
sovie et  les  sept  évéchés  de  Cracovie,  de  Sandomer,  de  Lublin,  de 
Podlachie,  de  Kalisz,  de  Plock  et  d'Augustow.  (  Voyez  russie.) 

POLYGAMIE. 

hd  polygamie  est  le  mariage  d'un  homme  avec  plusieurs  femmes, 
ou  d'une  femme  avec  plusieurs  hommes  en  même  temps. 

Nous  établissons  sous  les  mots  empêchement,  lien,  que  la  polyga- 
mie est  défendue  par  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Nous  ne 
traiterons  pas  ici  la  question  de  savoir  si  le  nombre  des  femmes 
qu'avaient  anciennement  les  Juifs  les  mettait  au  cas  de  la  polyga- 
mie, que  la  loi  nouvelle  réprouve.  On  trouve  à  ce  sujet  tous  les 
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éclaircissements  qu'on  peut  désirer  dans  les  Conférences  de  Paris  (1). 
Le  savant  auteur  de  cet  ouvrage  explique  aussi  le  véritable  état  des 
concubines,  dont  parle  le  canon  Is  qui,  dist.  34,  et  qui  n'était  nulle- 
ment criminel.  Ces  sortes  de  concubines  étaient  devant  Dieu  de  vé- 
ritables épouses.  On  ne  pouvait  en  avoir  deux  à  la  fois.  [Voyez  con- 
cubinage.) L'Eglise  a  toujours  condamné  la  polyr/amie,  de  même 
qu'elle  a  toujours  condamné  l'adultère  et  la  simple  fornication.  Si 
guis  dixerit,  dit  le  concile  de  Trente,  licere  christ ianis  plnr es  simul 
habere  uxores,  et  hoc  nullà  lege  divind  esse  j)rohibitumy  anathema 
sit.  [Sess.  XXIV,  can.l.) 

On  voit  sous  le  mot  absent  les  formalités  que  l'on  doit  observer 
avant  de  marier  la  veuve  d'un  homme  absent  depuis  longtemps  ;  on 
y  voit  aussi  l'effet  que  produit  dans  un  pareil  cas  la  bonne  foi  de 
l'un  des  conjoints  en  faveur  des  enfants;  cette  bonne  foi  les  rend 
également  légitimes  dans  plusieurs  autres  cas  pareils.  [Voyez  légi- 
timation.) 

hdi  polygamie  produit  la  même  irrégularité  que  la  bigamie,  parce 
qu'en  consommant  deux  mariages  invalidement  contractés ,  soit 
qu'ils  soient  contractés  l'un  pendant  l'autre,  soit  qu'ils  le  soient  l'un 
après  l'autre,  on  est  alors  bigame,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait. 
[Cap.  4,  de  Bigam.  non  ordin.)  [Voyez  bigamie.) 

Quand  deux  parties  contestent  devant  le  juge  de  la  validité  ou 
invalidité  de  leur  mariage,  l'une  d'elles  ne  peut  contracter  avec  un 
autre  un  second  mariage,  sans  se  rendre  coupable  de  polygamie. 
Mais  touchant  les  questions  de  \a.  polygamie  et  de  la  dissolution  du 
mariage  contracté  du  vivant  par  un  homme  ou  une  femme  déjà  ma- 
riés, voyez  absent,  séparation,  légitimation. 

PONTIFE. 

Nous  disons,  sous  le  mot  pape,  qu'on  donne  au  chef  de  l'Eglise, 
le  nom  de  Souverain  Pontife,  Summus  Pontifex.  On  appelle  aussi 
les  évèque&poîitif es,  ponti/ices.  [Voyez  évéque.) 

PONTIFICAL. 

On  appelle  ainsi  le  livre  où  sont  prescrites  toutes  les  fonctions 
épiscopales.  C'est  le  rituel  du  pape  et  des  évêques.  Quelques  au- 
teurs ont  écrit  que  le  pontifical  romain  était  l'ouvrage  de  saint 
Grégoire,  ils  se  sont  trompés  ;  ce  saint  pape  peut  y  avoir  retouché 
ou  ajouté  quelque  chose,  mais  le  pape  Gélase  y  avait  déjà  travaillé 
plus  d'un  siècle  auparavant. 

Les  prêtres  étudieront  avec  fruit  le  pontifical.  Nous  l'avons  cité 
plusieurs  fois  dans  cet  ouvrage  comme  faisant  autorité. 

PORT  D'ARMES. 

L'Eglise  défend  aux  ecclésiastique  de  porter  les  armes.  [Voyez 
armes.) 

(l)  Toni.  III.  liv.  V. 
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PORTIER. 


Les  jjortiers,  comme 
à  la  garde  des 
cher  les  clefs 


?/'5,  comme  le  nom  l'indique,  entêté  établis  pour  veiller 
es  portes  de  l'église,  c'est  pourquoi  Tévèque  fait  tou- 
3  de  l'église  à  celui  qu'il  ordonne.  [Voyez  ordre.) 

PORTION  CANONIQUE. 

La  portion  canonique  est  plus  connue  sous  le  nom  de  quarte  ca- 
nonique ou  funéraire.  [Voyez  quarte  canonique.)  Les  canonistes  en 
distinguent  de  deux  sortes,  l'une  qui  est  due  à  l'évêque,  et  qui  se 
peut  par  conséquent  nommer  épiscopale,  et  l'autre  qui  se  paie  au 
curé  et  qu'on  peut  nommer  quarte  paroissiale. 

PORTION  CONGRUE. 

On  entend  ordinairement  par  portion  congrue  [pensio  congruà) , 
une  certaine  rétribution  qui  se  payait  à  un  curé  ou  vicaire  pour  son 
honnête  entretien.  Ce  nom  vient  de  ce  que  les  papes  et  les  conciles 
l'ont  employé  dans  leurs  décrets.  In  ipsâ  ecclesia  pnrochialiidoneiim 
et  pcrpetuurn  studeat  habere  vicarium  canonicè  institiitum,  qui  con- 
gruentem  habeat  de  ipsins  ecclesiœproventibus  portionem.  [C.  Ex- 
tirpandœ,  de  Prœb.  §  Qui  vero.)  On  comprend  [).ir  les  termes  de  ce 
décret  que  la  portion  congrue  des  curés  et  vicaires  avait  comme  une 
espèce  d'hypothèque  sur  les  fruits  et  revenus  des  cures. 

§  I.  Oriqine  de  la  portion  congrue. 

\jdi  portion  congrue  doit  son  origine  aux  causps  qui  ont  introduit 
la  division  des  fonctions  pastorales  d'avec  l'émohiment  qui  y  était 
anciennement  attaché.  Originairement  le  soin  du  troupeau  d'un  dio- 
cèse était  confié  à  la  vigilance  d'un  prêtre  ordonné  à  cet  eifet  par 
l'évêque,  et  que  nous  appelons  aujourd'hui  curé.  Ce  prêtre  était 
nourri  d'abord  de  la  portion  des  biens  de  l'Eglise  que  l'évoque  ou 
l'archidiacre  lui  en  faisait.  [Voyez  biens  d'église.) Dans  la  suite,  il 
trouva  sa  subsistance  dans  la  portion  de  ces  mêmes  biens  qui  lui 
furent  accordés  pour  sa  vie  et  enfin  dans  les  dîmes  qui  lui  apparte- 
naient entièrement.  (Uoye^DiMES.)  Mais  les  religieux  de  saint  Renoit 
et  les  chanoines  réguliers  de  saint  Augustin  ayant  été  appelés  au 
secours  de  l'EgUse,  à  cause  de  l'ignorance  du  clergé,  et  étant  en- 
suite rentrés  dans  leur  cloître,  ont,  en  abandonnant  les  fonctions  de 
curés  aux  prêtres  séculiers,  conservé  les  domaines  et  les  dîmes  de 
ces  cures.  Les  moines,  comme  curés  primitifs  et  gros  décimateurs, 
nommèrent  d'abord  des  prêtres  amovibles  pour  desservir  les  pa- 
roisses. Ces  curés  amovibles  ou  desservants  recevaient  un  salaire 
réglé  par  l'évêque.  Plus  tard  on  leur  substitua  des  curés  ou  vicaires 
perpétuels,  à  qui  on  assigna  une  portion  sulEsante  ou  congrue. 

Les  curés  des  paroisses  se  virent  presque  tous  privés  des  dîmes 
et  dans  la  dépendance  de  quelque  curé  primitif  à  qui  il  fallait  de- 
mander de  quoi  vivre.  Le  mal  eût  été  tolérable,  si  les  moines  et  les 
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autres  communautés,  possesseurs  des  dîmes  des  paroisses,  en  eus- 
sent départi  cette  moàk[ue  portion  que  les  curés  leur  demandaient 
pour  leur  entretien.  L'avance  de  la  plupart  des  curés  primitifs  était 
telle,  que  les  conciles  furent  obligés  de  faire  des  règlements  pour  en 
arracher  le  paiement  du  droit  le  plus  légitime.  Voici  comment  s'expri- 
me à  cetégard  le  chapitre  Extirpondœ,  de  Prœb.  ,tiré  du  concile  général 
de  Latran  en  1215:  Extirpandœ  consueludmisvitiummquUmsdam. 
partibus  inolevit,  quod  sciiicet  parochialium  ecclesiarwn  patroni 
et  aliœ  qiiœdam  personœ  proventus  ipsarum  sibi  penitus  vlndi- 
canteSy  presbyteris  earumdem  servi tiis  deputatis,  relinqmint  adeo 
exiguam  portionem ^  quod  ex  en  nequeant  conçiruè  sustentari.  Nom 
[ut  pro  certo  didicimus)  in  quibusdam  regionibus  parochiales  pres- 
byteri pro  sud  sustenta tione  non  obtinent^  nisi  quartam  quaitœ,  id 
est,  sextatn  decimam  decimarum.  Vnde  fit,  ut  in  his  regionibus pcnè 
7iullus  inveniatur  sace?rIos  paroc/tialis,  qui  niia?n  vel  modicam 
ha  beat  peritiarn  litterarum. 

Cùm  igitur  os  bovis  Ugari  non  debeat  triturantis,  sed  qui  altari 
servit  y  de  altari  vivere  debeat ,  statuitnus  ut  [consuetudins  quàlibet 
episcopi  vel  patroni,  seu  cujuslibet  alterius,  nonobstante]  portio 
presbyteris  ipsis  sufficiens  assignetur. 

Ce  règlement,  tout  sage  qu'il  était,  avait  cet  inconvénient  que,  ne 
fixant  pas  précisément  quelle  était  cette  portion  suffisante,  les  déci- 
mateurs  ou  patrons  étant  toujours  les  maîtres  de  régler  la  sulfisance 
au  taux  que  bon  leur  semblait,  si  d'autres  conciles  faisaient  cette 
fixation,  ou  elle  était  bien  modique,  ou  les  décuuateurs  ne  la  sui- 
vaient pas,  ou  l'éludaient  par  le  moyen  qu'ils  avaient  de  la  rendre 
inutile,  soit  en  révoquant  les  vicaires  qui  osaient  réclamer  en  leur 
faveur  l'exécution  des  canons,  soit  en  y  imputant  des  revenus  qui 
ne  leur  appartenaient  point.  Toutes  ces  raisons  servaient  donc  à  tenir 
sans  cesse  les  curés  dans  un  silence  oppressif,  souvent  plus  nuisible 
à  leur  église  et  à  leurs  paroissiens  que  les  plaintes  qu'ils  formaient  et 
qui  leur  valaient  quelqut^fois  une  honteuse  destitution.  Tous  les  con- 
ciles, sans  excepter  celui  de  Trente  et  ceux  tenus  dans  ce  royaume, 
ont  fait  des  règlements  contre  ces  abus;  mais  comme  ils  n'en  ont 
point  fait  de  nouveaux,  et  qu'en  ordonnant  seulement  qu'il  fût  payé, 
au  jugement  des  évêques,  une  légitime  et  suffisante  congrue  aux 
curés,  ils  n'ont  pas  sapé  le  mal  par  ses  fondements.  Nos  rois  firent 
bien  c{uelques  ordonnances  qui  ont  eu  pour  but  de  corriger  les  in- 
convénients de  l'amovibilité  des  curés  et  de  fixer  la.  portion  congrue 
due  aux  curés  et  vicaires  par  les  curés  primitifs  ou  autres  décima- 
teurs,  mais  il  y  avait  toujours  quelques  abus  qui  disparurent  sans 
retour  dans  la  tempête  révolutionnaire  qui  engloutit  tons  les  biens 
ecclésiasticpes. 

§  II.  Fixation  de  la  portion  congrue. 

La  quotité  de  la  portion  congrue  a  d'abord  été  indéfinie  et  déter- 
minée en  particulier  à  chaque  curé  par  l'évèque,  eu  égard  aux  cir- 
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constances  des  temps,  des  lienx  et  des  personnes.  Quand  on  fixa  la 
quotité  à^s portions  co)jgriies,  les  lois  et  la  jurisprudence  du  royaume 
varièrent  souvent  à  ce  sujet.  Elles  furent  fixées  sous  le  règne  de 
Charles  IX  à  la  somme  de  cent  vingt  livres,  les  charges  déduites. 
Ensuite  elles  furent  portées  à  cent  cinquante  et  à  deux  cents  ;  les  dé- 
clarations du  29  janvier  1686  et  30  juin  1690  les  fixèrent  à  trois 
cents  li\T£s  pour  toute  l'étendue  du  royaume.  Enfin,  l'édit  du  1 3  mai 
1768  les  éleva  à  la  somme  de  cinq  cenls  Hvres.  Voici  les  premiers 
articles  de  cet  édit,  qui  fut  en  vigueur  jusqu'à  la  suppression  des 
dîmes  : 

«  AnT.  i".  La  portion  congrue  des  curés  et  des  vicaires  perpétuels,  tant  ceux 
qui  sont  établis  à  présent,  que  ceux  qui  pourraient  l'êlre  à  l'avenir,  sera  fixée  à 
perpétuité  à  la  valeur  en  argent  do  vingt-cinq  seliers  de  blé  froment,  mesure 
de  Paris. 

'  Anr.  '2.  La  portion  conqnie  des  vicaires,  tant  ceux  qui  sont  établis  à  présent 
que  ceux  qui  pourraient  l'être  à  lavenir  dans  la  forme  prescrite  par  les  ordon- 
nances, sera  aussi  fixée  à  perpétuité  à  la  valeur  en  argent  de  dix  seliers  de  blé 
froment,  mesure  de  Paris. 

«  Anr.  3.  La  valeur  en  argent  desdites  portions  conqntes  sera  et  demeurera  fixée 
quant  à  présent,  savoir:  celles  desdils  curés  et  vicaires  perpétuels  à  cincj  cents 
livres,  nous  réservant,  dans  le  cas  où  il  arriverait  un  changement  considérable 
dans  le  prix  des  grains,  de  fixer  de  nouveau,  en  la  forme  ordinaire,  les  sommes 
auxquelles  lesdiles  pnrtionx  comirues  devront  être  portées  pour  être  toujours  équi- 
valentes aux  quantités  de  grains  déterminées  par  les  articles  1  et  2  de  notre 
présent  édil. 

«  Art.  4.  Les  curés  et  vicaires  perpétuels  jouiront,  outre  ladite  portion  congrue, 
des  maisons  et  des  bâtiments  composant  le  presbytère,  cours  et  jardins  en  dépen- 
dants, si  aucuns  il  y  a,  ensemble  des  oblations,  honoraires,  offrandes  ou  casuel 
en  tout  ou  en  partie,  suivant  l'usage  des  lieux  :  comme  aussi  des  fonds  et  rentes 
donnés  aux  curés  pour  acquitter  des  obits  et  fondations  pour  le  service  divin.... 

'<  Art.  9.  Les  portions  comirucR  seront  payées  de  quartier  en  quartier,  et  par 
avance,  franches  et  quittes  de  toutes  impositions  et  charges  que  supportent  ceux 
qui  en  sont  tenus,  sans  préjudice  des  décimes  que  lesdits  curés  et  vicaires  per- 
pétuels continueront  de  payer  en  proportion  du  revenu  de  leurs  bénéfices,  etc.  » 

La  portion  congrue  n'était  due  qu'aux  curés  dont  les  revenus  fixes 
et  certains  n'allaient  pas  au-dessus  de  la  somme  de  trois  cents  livres. 
Quand  il  y  avait  deux  curés  en  titre  dans  une  même  cure,  ce  qui 
était  rare,  il  était  dû  douhle  portion  confjrne.  La  portion  congrue 
était  due  aussi  aux  curés  réguliers  qui  étaient  véritablement  titu- 
laires, mais  non  pas  aux  autres,  qui  étaient  commis  par  leurs  supé- 
rieurs pour  desservir  des  cures  unies  aux  monastères,  et  quelquefois 
fondées  dans  les  églises  même  des  monastères. 

Nous  croyons  inutile  de  dire  ici  par  qui  était  due  la  portion  con- 
grue^ comment  elle  se  payait,  et  qu'elles  étaient  ses  charges  et  ses 
privilèges.  Cette  question  n'a  plus  pour  nous  qu'un  intérêt  pure- 
ment historique.  Ceux  qui  voudraient  la  connaître  dans  de  plus 
grands  détails  peuvent  consulter  les  anciens  canonistes. 
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Les  possessions  portup;aises  aux  Indes  étaient  depuis  quelque  temps 
dans  un  état  de  schisme  qui  affligeait  les  églises  de  ces  contrées  au 
préjudice  de  la  paix  des  tidèles.  Pour  mettre  fin  à  cet  état  de  chose 
qui  ne  pouvait  être  plus  longtemps  toléré,  Sa  Sainteté  Pie  IX  et  le 
roi  du  Portugal ^  conclurent,  en  1857,  le  concordat  suivant,  relatif 
au  droit  de  patronage  exercé  par  Sa  Sainteté  Très- Fidèle  dans  les 
Indes  et  en  Chine. 

Ce  concordat  n'a  été  approuvé  par  la  chambre  des  députés  du  Por- 
tufjal  que  deux  ans  après  sa  conclusion,  c'est-à-dire  au  mois  de  fé- 
vrier 1859. 

An  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Sainteté  le  Souverain  l'onlile  Pie  IX  et  Sa  Majesté  Très-Fidèle,  le  roi  D.  Pe- 
dro V,  ayant  résolu  de  régler  d'un  commun  accord  l'e-ercice  du  droit  de  pa- 
tronage concédé  à  la  couronne  de  Porlwjid  dans  l'Inde  et  en  Chine,  ont  nommé 
à  cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  Sa  Sainteté,  son  Eni.  le  Cardinal 
Camile  di  P/ftro,  pro-nonce  apostolique  en  Portugal  ;  el  sa  Majc:  té  Très  Fidèle,  son 
Exe.  Rodrigo  de  FronsecaMalgalhaëns,  pair  du  royaume,  conseiller  d'Etat  en  exer- 
cice, minisire  et  secrétaire  d'Etat  honoraire  et  grand'croix  de  l'ordre  du  Christ, 
lesquels,  ayant  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté  les  articles  suivants: 

«  Art.  1".  Le  droit  de  patronage  de  la  couronne  de  l'orliujal,  réglé  par  les  bulles 
apostoliciues  et  conforme  aux  saints  canons,  continuera  à  s'exercer  dans  les 
églises  de  l'Inde  et  de  la  Chine  ci-dessous  désignées: 

«  Art.  2.  Pour  les  Indes  ,  dans  l'église  métropolitaine  et  primatiale  de  Goa, 
dans  l'église  métropolitaine  [ad  hoiiorem)  de  Cranganor,  dans  l'église  cathédrale 
de  Cochim,  dans  l'église  cathédrale  de  Saint-Thomé  de  Meliapoor  el  dans  l'église 
cathédrale  de  Malacca. 

«  Art.  3.  Po.ur  la  Chine,  dans  l'église  cathédrale  de  Macao. 

«  Art.  4.  La  province  de  Quam-Si-no  ne  sera  plus  désormais  comprise  dans 
la  juridiction  de  lévêché  de  Macao,  et  par  conséquent  ne  restera  plus  assuje.tie 
aux  règles  de  patronage  acceptées  pour  ce  diocèse,  Sa  sainteté  se  réservant  ex-» 
pressément  de  prendre  dans  cette  province  toutes  les  mesures  qu'elle  jugera 
utiles  dans  l'intérêt  des  tidèles. 

«  Art.  5.  Sa  Sainteté  se  réserve  le  même  droit  pour  l'île  de  Hong-Kong,  qui, 
quoique  comprise  dans  la  province  de  Kuang-Tong  (Canton),  restera  séparée  de 
1  éyêché  de  Macao  el  en  dehors  du  droit  de  patronage  concédé  pour  celte  église. 

«  Art.  6.  Ainsi,  désormais  la  juridiction  el  le  patronage  de  lévêché  de  Macao 
comprendront  le  territoire  qui  lui  a  été  concédé  par  les  anciennes  bulles,  sa- 
voir :  Macao,  province  de  Kuang-Tong  (Canton),  cl  les  îles  adjacentes,  excep- 
tant seulemenl  la  province  de  Quam-Si,  déjà  mentionnée,  et  l'île  de  Hong-Kong. 

«  Art.  7.  Le  Sainl-Siége  ayant  fait  valoir  des  considérations  religieuses  pour 
l'érection  d'un  nouvel  évêché  dans  la  province  de  Goa,  le  gouvernement  portu- 
gais s'engage,  comme  jouissant  du  droit  de  patronage,  à  contribuer  de  tout  son 
pouvoir  à  l'érection  de  ce  siège,  en  s'entendanl  avec  le  Saml-Siége  pour  le  lieu 
et  la  forme  de  cet  établissement,  en  vue  de  la  bonne  administration  el  du  bien 
des  tidèles. 

«  Art.  8.  L'île  de  Poulo-Pinang   rrsler.i  séparée  de  la  juridiction  de  l'évêché 
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de  Malacca,  et  le  Saint-Siège  prendra  pour  le  gouvernement  spirituel  de  celle 
.île  les  mesures  qui  lui  paraîtront  les  plus  convenables. 

«  AiiT.  9.  Lîle  de  Singapour  continuera  à  appartenir  à  lévcché  de  Malacca,  et 
l'évoque  pourra  établir  sa  résidence  dans  celte  île  en  conservant  le  titre  d'évêque 
de  Malacca. 

'•  Art.  10.  Les  hautes  parties  contractantes,  désirant  limiter  le  territoire  des 
évêchés  suffragants  dont  il  a  élé  question,  de  manière  à  ce  que  la  juridiction 
épiscopale  puisse  sexercer  sans  difficulté ,  conviennent  de  s'occuper  de  ri.\.er 
d'un  commun  accord  les  limites  de  ces  évêchés. 

"  Anr.  11.  Le  Saint-Père,  ayant  en  vue  les  devoirs  de  sa  charge  apostolique  el 
désirant  meltre  fin  aux  troubles  qui  ont  affligé  les  Eglises  des  Indes  au  préju- 
dice de  la  paix  de.-  fidèles,  situation  trop  fâcheuse  pour  que  Sa  Sainteté  pût  con- 
tinuf^r  à  la  tolérer,  et  Sa  Majesté  Très-Fidèle  dom  Pedro  V,  étant  animé  du  même 
désir  de  rendre  la  paix  à  ces  Eglises  cl  de  procurer  le  bien  de  ces  chrétientés,  il 
est  convenu  qu'on  s'occupera  sans  relard  de  rédiger  un  acte  additionnel  où  se 
trouveront  fixées  les  limites  de  ces  évêchés  et  des  territoires  où  s'étend  le  droit 
de  patronage,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

•<  Art.  12.  Les  bulles  d'intronisation  des  nouveaux  Evêques  devront  mention- 
ner les  nouvelles  limites  telles  ([u'elles  seront  fixées. 

«  Art.  13.  Dans  ce  but.  deux  commissaires  seront  nommés  par  les  hautes  par- 
ties contractantes.  Ces  commissaires  devront  être  choisis  d'un  esprit  conciliant, 
parmi  les  personnes  connaissant  les  localités,  et  ils  s'occuperont  de  fixer  les  nou- 
velles limites.  Les  hautes  parties  con! raclantes  feront  connaître  à  ces  commis- 
saires les  lieux  où,  d'après  leurs  conventions,  doit  s'exercer  le  droit  de  patronage. 

n  Abt.  11.  On  pourra  ériger  de  nouveaux  évêchés  dans  les  parties  des  territoires 
qui  se  trouvent  en  dehors  des  limites  ci -dessus  désignées.  Ces  évêchés  pourront 
être  placés,  à  partir  du  moment  de  leur  érection,  sous  le  patronage  de  la  couronne 
de  Portugal,  lorsque  les  formalités  nécessaires  auront  élé  remplies. 

"  Art.  15.  Sa  Sainteté,  en  se  référant  à  l'article  7  ci-dessus,  consent  à  accordrr 
l'institution  canonique  à  la  personne  désignée  par  S.  M.  Très-Fidèle  pour  l'arche- 
vêché de  Goa. 

«  Les  hautes  parties  contractantes  arrêtent  qu'avant  la  prise  de  possession  par 
ce  nouvel  archevêque,  les  commissaires  auront  droit  de  fixer  les  limites  du  nou- 
veau diocèse  érigé  en  vertu  de  l'article  7  déjà  cité. 

«  En  outre,  les  hautes  parties  contraclantes  conviennent  de  déclarer  que  pro- 
visoirement la  juridiction  du  nouvel  archevêque  s  étendra  sur  les  territoires, 
paroisses,  églises  et  missions  qui  reconnaissent  actuellement  la  juridiction  de 
l'archevêché  et  que  les  autres  conlinueront  à  rester  soumises  à  la  juridiction 
des  vicaires  apostoliques  auxquels  elles  obéissent  déjà.  Celle  situation  provi- 
soire devant  continuer  jusiju'à  l'érection  du  nouvel  évêché. 

«  A  mesure  qu'on  sera  tombé  d'accord  sur  les  limites  des  nouveaux  sièges 
qui  doivent  être  érigés  dans  les  Indes,  le  Saint-Siège ,  en  donnant  l'institution 
canonique  aux  nouveaux  Evêques,  les  soumettra  en  même  temps  à  la  juridiction 
de  l'archevêque  de  Goa. 

-'  Art.  16.  Lorsque  le  Sainl-Siége  aura  accepté  les  limites  de  territoire  des  nou- 
veaux évêchés,  la  couronne  de  PorliKjal  présentera  des  sujets  pour  ces  sièges,  et 
le  Souverain-Pontife,  en  expédiant  les  bulles  d'institution,  [ircndra  ka  mesures 
nécessaires  pour  que  les  vicaires  apostoliques  puissent  exercer  leur  autorité  dans 
les  territoires  concédés  aux  nouveaux  evêques. 

*  Art.  16.  Le  pré.senl  concordat,  avec  les  deux  annexes  A  et  B,  qui  en  forment 
partie  intègranle,  sera  ratifié  par  les  hautes  parties  contractantes,  et  les  ratifica- 
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lions  échangées  à  Lisbonne  avant  quatre  mois  à  partir  de  la  siçtnaturc  du  pré- 
sent traité,  et  plus  tôt,  si  c'est  possible. 

«  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ci-nienlionnés  ont  signé  à  l'original  en 
double  expédition  en  latin  et  en  portugais. 
«  Lisbonne,  21  février  18137. 

Signé  :  c.\?,iilo,  cardinal  di  pietro. 

RODRIGO    DE   FONSECA  MAGALUAEMS. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  ininislre  des  affaires  élrangèrps. 
Signé:  EMiLio  aquites  monteverde. 

«  Le  31  mars  1857. 

«  Annexe  A.  Dans  l'article  6  du  traité  précédent,  il  est  dit  (}uc  l'évêché  de  Ma- 
cao  doit  renfermer  la  province  de  Canton  et  les  îles  adjacentes,  parmi  lesquelles 
la  principale,  pour  le  nombre  des  fidèles,  est  l'île  de  Hainan.  Toutefois,  pour 
les  motifs  développés  dans  les  conférences,  on  a  jugé  opportun  de  limiter  pour 
un  temps  assez  court  l'exercice  de  la  juridiction  exclusive  de  l'évcque  de  Macao. 
Ce  temps  a  été  limité  à  une  année,  et  ce  délai  ne  pourra  être  prolongé.  Celte 
année  devra  compter  à  partir  de  l'époque  <les  ratifications.  A  ce  mom<>nt  com- 
mencera le  plein  exercice  de  la  juridiction  épiscopale,  le  plénipotentiaire  por- 
tugais prenant  l'engagement  que  son  gouvernement  désignera,  en  vertu  du  droit 
de  patronage  ,  un  nombre  suffisant  de  missionnaires  instruits  et  de  bonnes 
moeurs,  afin  de  pourvoir  aux  besoins  de  ces  chrétientés. 

"  Cette  annexe,  atin  de  participer  de  la  force  du  traité,  sera  signée  par  les 
plénipotentiaires  et  ratifiée  en  la  forme  ordinaire.  »        {Suivent  les  signatures.  ) 

"  Annexe  B.  L'article  13  du  traité  précédent  ayant  réglé  qu'on  donnerait  con- 
naissance aux  commissaires  nommés  pour  la  tixation  des  limites  des  évêchés  des 
territoires  sur  lesquels  devrait  s'exercer  le  patronage  de  la  couronne  de  Portnçjal, 
les  plénipotentiaires  déjà  nommés  déclarent  que  les  provinces  sur  lesquelles 
doit  s'exercer  ce  patronage  ne  sont  autres  que  les  terres  soumises  médiatement 
ou  immédiatement  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique.  Les  commissaires 
devront  remarquer  d'un  côté  que  ces  provinces  sont  maintenant  soumises  h  la 
couronne  anglaise ,  et  de  l'autre^  qu'un  grand  nombre  de  missions  et  d'églises 
ont  été  établies  par  les  soins  des  rois  de  Portugal,  par  l'activité  des  corporations 
religieuses,  et  même  par  le  zèle  des  particuliers  de  celte  nation,  lors  même  que 
ces  églises  ne  seraient  plus  desservies  en  ce  moment  par  des  prêtres  portugais. 
Enfin,  ces  commissaires  devront  tenir  compte  de  l'utilité  de  placer  le  prêtre  dans 
la  position  la  plus  favorable  pour  pourvoir  aux  besoins  des  fidèles  et  aux  né- 
cessités du  culte.  » 

(Même  observation  que  celle  qui  suit  l'annexe  A,  et  mêmes  signatures.  ) 

POSITIF  (DROIT). 

[Voyez  DROIT  canon,  dispense,  pape.) 

POSSESSION. 

La  possessio?i  est  la  détention  d'une  chose  corporelle  :  possessio, 
quasi  pedimi  positio,  est  jus  utendi  re  corporeâ  pro  domino.  [Glos. 
in  c.  Monasterium,  de  Reb.  eceles.  non  alien.  in  Clem.) 

Les  jurisconsultes  distinguent  plusieurs  ^oviQ'&àç. possessions,  uvais 
nous  ne  les  suivrons  pas  dans  leurs  distinctions,  parce  que  nous 
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n'avons  à  parler  ici  de  ce  mot  que  relativement  aux  choses  ecclésias- 
tiques :  nous  ne  ferons  donc  que  les  distinctions  qui  conviennent  à 
cette  matière,  après  avoir  observé  avec  Rebuife,  qu'en  matière  pro- 
fane le  terme  àe possession  convient  mieux  qu'en  matière  de  bénéfice, 
où  il  ne  s'agit  proprement  que  du  droit  :  In  causis  profanis  pnnci- 
paliter  agitur  de possessione^  inbeneficiis  de  jure.iC . Licei causanij 
de  Probat.  in  Clem.  unie,  de  Caiis.  possess.) 

§  I.  Pi'ise  de  possession. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  bénéfice  soit  conféré,  il  faut  encore  qu'il  soit 
accepté  et  qu'on  en  prenne  possession.  (  Voyez  acceptation,  §  I.)  Cer- 
tains conciles  ont  désiré  que  le  pourvu  d'un  bénéfice  en  prît  pos- 
session  dans  l'espace  de  six  mois  au  plus  tard,  à  peine  de  privation 
du  droit  acquis  par  la  privation  ;  les  canonistes  disent  qu'il  n'y  aàcet 
égard  aucun  temps  fixé  par  le  droit  pour  prendre  possession  :  Non 
invenitur  à  jure  tempus  prœfixiun  ad  capiendani  jjossessionem  be- 
neficii. 

Régulièrement  on  ne  peut  prendre  possession  d'un  bénéfice  sans 
avoir  une  institution  canonique, c'e:it-à-dire  desprovisions  d'un  supé- 
rieur ecclésiastique.  Bene/iciuni  ecclcsiasticntn  noîi  potest  licite  sijie 
canonicà  institiitione  obtineri.  [Cap.  1,  de  Reg.  jur.  in  6°.)  Ceux 
qui  violent  cette  règle  sont  de  vrais  intrus.  [Voyez  intrus.) 

Communément,  par  rapport  aux  cures,  les  symboles  dela/?055^5- 
sion  sont  l'entrée  de  l'église,  l'aspersion  de  l'eau  bénite,  le  baiser 
du  maître  autel,  l'attouchement  cfu  missel,  de  l'antiphonaire,  ou  de 
quelques  autres  livres  des  sacrements.  [Voyez  curé,  §  III.) 

Quant  aux  canonicats,  c'est  l'assignation  d'une  place  dans  le  cha- 
pitre et  d'une  stalle  au  chœur,  etc. 

§  II.  Possession  paisible  ou  triennale. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  établi  dans  l'Eglise  le  principe  qu'une 
possession  triennale  mettait  le  possesseur  à  l'abri  de  toute  recherche. 
Un  ancien  concile  d'Afrique  s'exprime  ainsi  au  sujet  à' nne  possession 
semblable  :  Plaçait  ut  si  quispiam  aliquem  locum  ad  cat/wlicam 
unitatem  converterit,  si  cum  per  triennium  nemine  reclamante  te- 
nue rit,  id  ter  lus  ab  eo  non  repetatur. 

Le  concile  de  Bàle  fit  un  décret  ([ue  la  pragmatique  et  le  concor- 
dat de  lolG  avaient  adopté,  par  lequel  celui  qui  a  possédé  paisible- 
ment et  sans  trouble  pendant  trois  ans  une  prélature,  une  dignité, 
un  office,  un  bénéfice,  ne  peut  être  inquiété  par  personne,  pourvu 
que  ce  possesseur  ait  joui  en  vertu  d'un  titre  qui  soit  au  moins  coloré, 
qu'il  ne  soit  ni  simoniaque,  ni  intrus,  et  que  sa  possession  ne  soit 
peint  fondée  sur  la  force  et  sur  la  violence. 

Un  si  sage  règlement,  qui  avait  pom*  objet  la  cessation  des  procès, 
ne  pouvait  être  que  bien  reçu  ;  les  papes  l'adoptèrent  et  en  firent 
une  règle  de  chancellerie,  connue  sous  le  nom  de  Régula  triennaii. 
Elle  est  conçue  en  ces  termes  :  Item^  statuit  et  ordinavit  idem  do- 
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minus  noster  quod  si  qids  quœcumque  bénéficia^  qualiaciimque  sint, 
absque  simoniaco  ingressu^  ex  quovis  titiUo,  apostolicd  vel  orduia- 
riâ  coUatioRc  aut  electione^  et  electumis  Jiujusmodi  conflnnatione ^ 
seu prœsentatione  et  instltutionc  illorum,  ad  quos  beneficiorum  hii- 
jusmodi  collât io^  provisio,  electio  et  prœsentatioj  seu  quœvis  alia 
dispositio  pertinet,  per  triennium  pacificc  possiderit  (  dummodo  si 
dispositioni  apostolicœ  ex  reservatione  generali  in  corpore  juris 
claiisula  reseraata  fuerit,  se  non  intniserit),  super  iisde?n  benc- 
ficiis  taliter  pmssessis  molestari  nequeat^  ac  impetrationes  quœlibet 
de  beneficiis  ipsis  sic.possessis  factas,  irritas  et  inanes  censeri  debere 
decrevit  antiquitas^  lites  super  illis  motas  peiiitiis  extinguendo . 

Durand  de  Maillane  dit  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la  paisible 
possession,  d'un  bénéfice  avec  la  possession  triennale  qui  met  le  titu- 
laire à  l'abri  de  toute  recherche.  On  est  paisible  possesseur  d'une 
chose,  disent  les  canonistes,  quand  on  la  possède  sans  aucune  sorte 
de  trouble  de  fait  et  de  droit,  en  et  hors  jugement  :  Quis  dicitur  pa- 
cifiée possidere,  quandonullampatitur  controversiam  juris  velfacli^ 
nec  injudicio,  nec  extra  judicium  (1).  Il  ne  faut  pas  trois  ans  pour 
former  ce  que  les  canonistes  appellent  possessio  pacifica  ;  car  cer- 
tains docteurs  pensent  qu'un  ou  deux  mois  de  possession  sans  procès 
caractérisent  ce  qu'on  appelle  la  paisible  possession  (2). 

Les  canonistes  ont  beaucoup  écrit  sur  la.  possession  pacifique  et 
triennale,  relativement  aux  anciens  bénéfices,  mais  cette  question 
n'a  plus  d'application  parmi  nous. 

Quant  à  la  possession  qu'on  peut  acquérir  par  la  prescription, 

voyez  PRESCRIPTION. 

POSSESSOIRE. 

C'est  une  action  personnelle  intentée  par  celui  qui  se  prétend 
troublé  dans  la  possession  d'une  chose.  Cette  question,  sur  laquelle 
les  canonistes  ont  beaucoup  écrit,  regardait  la  possession  des  béné- 
fices. Il  est  inutile  aujourd'hui  de  s'en  occuper,  puisqu'il  n'existe 
plus  parmi  nous  de  bénéfices  proprement  dits. 

POSTULATION. 

La  postulation  consiste  à  demander  au  supérieur  à  qui  appartient 
le  droit  de  confirmer  l'élection,  la  grâce  de  pourvoir  de  la  dignité 
élective  une  personne  qu'on  lui  nomme,  et  qui,  pour  quelque  défaut, 
comme  d'âge,  d'ordre  ou  de  naissance,  ne  peut  être  élue  :  Postulatio 
est  ejus  qui  eliginon  potestin  prœlatum  concors  capituU  faetape- 
titio.  Cette  définition  de  Lancelot  [Inst.,  lib.  1,  tit.  8,)  s'applique 
à  l'élection  d'un  évêque  par  le  chapitre  ;  mais  on  doit  l'entendre  de 
toute  dignité  élective,  ha  postulation  a  été  introduite  pour  faciliter 
une  élection  dans  certains  cas. 

(1)  Rcbuffe,  In  Tract,  de  Pacific,  possess.,  n.  165. 

(2)  Gomez,  In  regul.  de  public,  resign.,  quœ^l.  B,  in  fui. 
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Les  canonisles  distinguent  deux  sortes  de  postulations,  la  postu- 
lation solennelle  et  la  piostulation  simple.  La  première  est  celle  que 
nous  venons  de  définir  :  Quœ  ad prœlatum  ipsum  recta  iyitenditur, 
qui  potest  omne postulati  impedimentum  removere. 

L'autre  est  celle  qui  se  fait  auprès  d'une  personne  intéressée  en 
l'élection  pour  avoir  son  consentement,  comme  dans  le  cas  où,  pour 
élever  un  religieux  à  quelque  prélature,  on  doit  postuler  le  consen- 
tement de  l'abbé. 

Cette  sorte  de  j906'/M/fl/zo/2,  bien  différente  de  l'autre,  comme  on 
le  voit,  n'est  proprement  qu'une  simple  demande  de  ce  consente- 
ment; Veritus pro  nudd  petitione  accipiendà  videtur.  En  effet,  après 
qu'on  a  obtenu  ce  consentement,  ou  avant,  on  doit  procédera  l'élec- 
tion et  à  la  confirmation  de  l'élection,  comme  dans  les  cas  naturels 
et  ordinaires.  Cependant  on  ne  doit  pas  rejeter  le  mot  àe  postulation 
'dans  cetti!  acception,  parce  qu'indépendamment  de  ce  qu'il  est  pris 
en  divers  sens,  comme  il  paraît  par  le  titre  au  code  de  Postidando^ 
il  s'agit  ici  d'un  obstacle  à  l'élection  ou  à  l'acceptation,  que  les  élec- 
teurs ne  peuvent  ôter  d'eux-mêmes  :  Postulatio  non  solemnis  est 
petitio  factasuperiori  ut  tollat  obstaculum  eligendi  et  ad  heneficium 
acceptandi. 

On  voit,  par  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  suffrage,  que  la  pragma- 
tique, en  autorisant  ou  rétablissant  les  élections,  avait  admis  Vô.  pos- 
tulation comme  une  voie  légitime  pour  y  parvenir.  Les  concordats 
de  Léon  X  et  de  1801  l'ont  rendue  parfaitement  inutile  pour  toutes 
les  églises  où  l'ancien  droit  d'élection,  suivant  le  chapitre  Quia  pro- 
pter,  n'a  pas  été  conservé. 

PRAGMATIQUE  SANCTION. 

On  entend  en  général  par  ce  mot  un  rescrit  ou  un  acte  en  forme 
d'édit  et  de  constitution  sur  des  matières  importantes  et  publiques  : 
Prarjniaticœ  sanctiones  sunt  edicta  vel  rescripta  (jeneralia^  de  certis 
causis  nefjotiisve  jmblicis  édita.  Prafpna  est  un  mot  grec  qui  signifie 
affaire,  negotium  ;  et,  selon  Juslinien,  le  mot  sanction  signifie  cette 
partie  des  lois  qui  contient  les  peines  prononcées  contre  ceux  qui 
les  violent  :  Sanctiones  vocamus  cas  legum  partes  qiiibus  pœnas 
constituimus  adcvrsùs  eos  qui  contra  lerjes  facerint.  [Instit.  ae  rer. 
(Unis.,  §  8.)  Cette  étymologie  du  mot  pjragmatique  sanction  est  la 
plus  littérale,  mais  elle  ne  répond  pas  tout  à  fait  à  sa  définition  ; 
aussi  plusieurs  auteurs  en  donnent  une  différente.  Parmi  nous,  l'u- 
sage a  donné  ce  nom  aux  ordonnances  c[ui  concernent  les  grandes 
affaires  de  l'Etat  ou  de  l'Eglise,  ou  au  moins  les  affaires  de  quelques 
communautés. 

Ainsi,  en  droit  canon,  on  novaiad  pragmatique  sanction  \x\\  code 
ou  recueil  d'ordonnances  qui  règlent  l'administration  religieuse  d'un 
royaume. 

Nous  avons  en  France  deux  célèbres  ordonnances  sous  le  nom  de 
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praymatlquc  sanction.  hï\.  première  fut  faite  par  le  roi  saint  Louis 
eu  1268,  lorsqu'il  se  préparait  à  son  voyage  d'outre-mer.  Elle  est 
divisée  en  six  articles,  et  porte  ce  qui  suit  : 

■<  Art.  1".  Les  églises  de  noire  royaume,  les  prélats,  les  patrons  cl  les  collaleurs 
de  bénélices  jouiront  i»leincinent  de  leur  droit,  et  à  chacun  sera  conservée  sa  juri- 
diction. 

«  Art.  2.  Les  églises  cathédrales  et  autres  de  noire  royaume  auront  la  liberté 
des  élections,  qui  sortiront  leur  plem  et  entier  effet. 

"  Art.  3.  Nous  voulons  et  ordonnons  que  la  simonie,  ce  crinu;  si  pernicieux  à 
1  Église,  soit  entièrement  bannie  de  notre  royaume. 

«  Art.  4.  Nous  voulons  également  et  ordonnons  que  les  promotions,  collation^, 
provisions  et  dispositions  des  prélatures,  dignités  et  autres  bénéfices  quelconques 
ou  offices  ecclésiastiques  de  notre  royaume,  se  fassent  suivant  la  disposition,  ordi- 
nation et  détermination  du  droit  commun,  des  saints  conciles  et  des  saints  Pères. 

«  Art.  5.  Nous  ne  voulons  aucunement  qu'on  lève  ou  qu'on  recueille  les  exac- 
tions pécuniaires  et  les  charges  très-pesantes  que  la  cour  de  Rome  a  imposées 
ou  pourrait  imposer  à  l'Église  de  France,  et  par  lesquelles  notre  royaume  est  mi- 
sérablement appauvri,  si  ce  n'est  pour  une  cause  raisonnable,  pieuse  et  très-ur- 
gente, ou  pour  une  inévitable  nécessité,  et  du  consentement  libre  et  exprès  de 
nous  et  de  l'Église. 

«  Art.  6.  Enfin,  nous  renouvelons  et  approuvons  par  les  présentes  lettres  les  li- 
bertés, franchises,  imnmnités,  droits  et  privilèges  accordés  par  les  rois,  nos  pré- 
décesseurs et  par  nous  aux  églises,  monastères  et  autres  lieux  de  piété,  aussi  bien 
(pi'aux  personnes  ecclésiastiques.  » 

Quelques  exemplaires  ne  renferment  point  l'article  contre  les 
exactions  de  Rome.  Néanmoins  d'Iïéricourt  et  plusieurs  autres  ont 
évoqué  en  doute  l'authenticité  de  la  pièce  elle-même,  dont  les  ex- 
pressions nous  paraissent  effectivement  bien  étranges  de  la  part  d'un 
roi  tel  que  saint  Louis.  Si  cette  pièce  eût  réellement  existé  dès  le 
temps  de  ce  saint  roi,  il  en  eût  été  certainement  fait  mention  dans  les 
démêlés  de  Philippe  le  Bel  avec  Boniface  VIII  ;  et  Charles  YII,  dans 
celle  qu'il  publia  sur  le  même  sujet,  n'aurait  pas  manqué  de  s'au- 
toriser de  l'exemple  de  saint  Louis.  Nous  croyons  donc,  avec  Mon- 
seigneur Atfre,  archevêque  de  Paris,  que  ceUe, pragmatique  esi  l'œu- 
vre d'un  faussaire  et  non  une  loi  émanée  d'un  saint  roi.  Voici  ce 
qu'en  dit  le  savant  et  héroïque  prélat  (1)  ; 

«  Nous  avions  déjà  la  persuasion  que  \di pragmatique  était  un  acte 
supposé,  lorsque  nous  avons  été  confirmé  dans  notre  conviction 
par  les  arguments  d'un  jeune  savant,  M.  Thomassy,  qui  a  traité 
avec  beaucoup  de  soin  ce  point  important  de  notre  histoire  ecclé- 
siastique. 

M  Trois  raisons  nous  rendaient  très-suspecte  l'autlienticiié  de  la 
pragmatique.  La  première  est  tirée  du  silence  que  gardent  à  son  sujet 
tous  les  historiens  depuis  saint  Louis  jusqu'à  Charles  VIL  Est-il 
possible,  disions-nous,  qu'une  loi  pratique  qui  touchait  aux  intérêts 

(1)  lie  l\ippcl  (omme  d'abus,  pag.  52. 
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du  Saint-Siège,  des  évèques,  desbénéficiers,des  patrons,  et  jusqu'à 
un  certain  point  de  tous  les  Français,  soit  demeurée  ensevelie  pen- 
dant deux  siècles  dans  un  silence  complet  ?  A  ce  premier  argument 
qui,  bien  que  négatif,  nous  semblait  invincible,  nous  en  ajoutions 
un  second, 

«  Comment  cette  même  loi  praticpie  n'a-t-elle  laissé  aucune  trace 
après  elle  dans  la  jurisprudence,  et  comment  le  silence  des  tribu- 
naux vient-il  confirmer  celui  des  historiens  ?  La  pragmatique  de 
Charles  YII  eut  un  immense  retentissement.  Est-il  possible  que  celle 
de  saint  Louis  n'ait  pas  été  même  mentionnée  ?  La  première  pro- 
duit immédiatement  des  résistances,  et  est  suivie  d'un  commence- 
ment de  réforme.  Après  l'acte  de  saint  Louis,  les  expectatives  et  les 
réserves  augmentent  considérablement,  en  particulier  sous  le  ponti- 
ficat de  Jean  XXIL  Ces  réserves  n'exciient  pas  de  réclamation  jus- 
qu'au moment  où  le  grand  schisme  les  rendit  intolérables,  personne 
du  moins  ne  pense  à  leur  opposer  l'autorité  delà. pragtna tique. 

«  L'époque  où  celle-ci  est  invoquée  est  le  troisième  argument  que 
nous  faisions  contre  son  authenticité.  Elle  apparaît  au  moment  même 
où  son  autorité  était  utile  pour  triompher  des  résistances  que  ren- 
contrait \fi  pragmatique  de  Bourges. 

«  Cette  coïncidence  nous  semble  très-défavorable  à  l'authenticité 
de  l'acte  attribué  à  saint  Louis.  Mais  à  ces  arguments  M.  Thomassy 
en  ajoute  plusieurs  autres  non  moins  concluants. 

«  On  lit  en  tête  de  \a  pragmatique  ces  mots  :  Adfuturam  rei  me- 
moriam  ;  formule  sans  exemple  dans  l'intitulé  des  lois  et  ordonnances 
françaises. 

«  La  supposition  Aeldi pragmatique  se  trahit  autant  parce  qu'elle 
dit  que  par  ce  qu'elle  omet  de  dire. 

«  Ainsi  elle  parle  des  empiétements  des  papes  sur  les  élections, 
dont  personne  ne  se  plaignait  au  treizième  siècle,  mais  qui  excitè- 
rent plus  tard  des  plaintes  fort  vives. 

«  Elle  parle  des  taxes  de  la  cour  de  Rome,  réclamation  parfaite- 
ment opportune  pendantlegrandschisme,  etsurtout  sous  Charles  YII, 
mais  qui  était  absurde  quand  saint  Louis  demandait  des  taxes  au 
clergé  de  France  pour  la  guerre  sainte,  et  sollicitait  le  pape  de  con- 
traindre ce  même  clergé  à  les  payer. 

«  \^?i  pragmatique  ne  parle  pas  des  régales,  et  le  droit  de  régale 
était  la  plus  grande,  la  plus  fréquente  difficulté  de  l'Eglise  au  trei- 
zième siècle,  w 

Yoilà,  certes,  bien  des  raisons  pour  rendre  plus  que  suspecte  l'au- 
thenticité de  la  jjraqmatique  de  saint  Louis  et  ruiner  complètement 
son  autorité.  D'ailleurs  les  Souverains  Pontifes  n'auraient  pas  souf- 
fert qu'elle  fût  mise  à  exécution,  sans  faire  aucune  réclamation. 

La  seconàe  pragmatique  est  celle  de  Charles  VII.  Mais  pour  bien 
entendre  les  matières  dont  elle  traite,  il  faut  se  rappeler  ici  ce  qui 
est  dit  sous  d'autres  mots  de  cet  ouvrage,  et  parliculièrement  sous 
le  mot  œxcoRPAT  do  Léon  X. 
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Sous  les  mots  constance  et  bale,  on  voit  que  l'Eglise,  déchirée 
par  la  division  des  antipapes,  n'oubliait  rien  cle  tout  ce  qui  pouvait 
faire  cesser  le  schisme  et  les  maux  qu'il  causait.  Le  concile  de  Con- 
stance y  réussit  heureusement  par  l'élection  de  Martin  V  ;  et  ce  nou- 
veau pape  n'avait  convoqué  le  concile  à  Sienne  en  Toscane  et  de  là 
;iBàle,que  pour  achever  le  grand  œuvre  de  la  réformation,  delà  dis- 
cipline et  des  mœurs  ;  c'était  la  loi  du  concile  de  Constance  et  le  vœu 
de  toute  l'Eglise.  Eugène  IV,  successeur  de  Martin  Y,  s'y  prêta  d'a- 
bord avec  beaucoup  de  zèle  et  confirma  la  légation  du  cardinal  Ju- 
lien, qui  fut  à  Bàle  et  ouvrit  le  concile  ;  mais,  voyant  qu'on  soutenait 
en  ce  concile  des  propositions  qui  diminuaient  son  autorité,  il  vou- 
lut le  dissoudre  :  sur  quoi  le  concile  fit  en  la  troisième  session  le  dé- 
cret qui  porte,  dissolutionem  conciln  nullateniis  fieri posse. 

Cette  première  division  entre  les  Pères  du  concile  de  Bàle  et  le 
pape  Eugène  cessa  en  la  neuvième  session  en  1433,  par  les  soins  de 
l'empereur  Sigismond;  mais  elle  recommença  en  1437,  comme  il 
est  dit  sous  le  mot  bale.  Dans  ce  mémo  temps.  l'Eglise  de  France 
était  assemblée  à- Bourges  depuis  l'an  1431,  d'où  elle  avait  envoyé 
des  députés  au  concile.  Les  Pères  qui  le  composaient  envoyèrent  cinq 
ambassadeurs  au  roi  Charles  VÎT  pour  recevoir  et  accepter  les  dé- 
crets du  concile  dans  son  royaume.  Le  roi  fit  assembler  en  consé- 
quence les  plus  grands  personnages  des  deux  Etats  dans  la  sainte 
chapelle  de  Bourges  et  présida  lui-même  à  l'assemblée,  assisté  du 
Dauphin,  depuis  Louis  XL  Les  articles  envoyés  du  concile  de  Bàle 
furent  mûrement  pesés  et  reçus,  les  uns  purement  et  simplement, 
les  autres  sous  modification.  Cette  révision  dura  jusqu'au  7  juillet, 
jour  auquel  le  roi  publia  l'édit  solennel  iii^^^fAQ. prarimatirpie  sanction; 
c'est  à  proprement  parler  un  recueil  des  règlements  dressés  par  les 
Pères  de  Bàle,  auxquels  on  ajouta  c[uelques  modifications  relatives 
aux  usages  du  royaume,  ou  aux  circonstances  actuelles.  Voici  la 
substance  de  cette  pièce  divisée  en  vingt-trois  titres.  Elle  est  pré- 
cédée d'une  préface  dont  le  commencement  explique  le  dessein  de 
Dieu  dans  l'institution  de  la  puissance  temporelle  ;  on  y  établit  qu'une 
des  principales  obligations  des  souverains  est  de  protéger  l'Eglise, 
et  d'employer  leur  autorité  pour  faire  observer  la  religion  de  Jésus- 
Christ  dans  les  pays  soumis  à  leur  obéissance. 

Titre  L  De  auctoritate  et  potestate  sacrorum  generolium  conci- 
liorum  temporihusqne  et  rnodis  eadem  concovandi etcelehrandi.  «Les 
<(  conciles  généraux  seront  célébrés  tous  les  dix  ans,  et  le  pape,  de 
f(  l'avis  du  concile  finissant,  doit  désigner  le  lieu  de  l'autre  concile, 
«  lequel  ne  pourra  être  changé  que  par  de  grandes  raisons,  et  par 
«  le  conseil  des  cardinaux.  Quant  à  l'autorité  du  concile  général, 
«  on  renouvelle  les  décrets  publiés  à  Constance,  par  lesquels  il  est 
«  dit  que  cette  sainte  assemblée  tient  sa  puissance  immédiatemcnl 
«  de  Jésus-Christ  ;  que  toute  personne,  même  de  dignité  papale,  }' 
«  est  soumise  en  ce  qui  regarde  la  foi.  l'extirpation  du  schisme,  et 
«  la  réformation  de  l'Eglise  dans  le  chef  et  dans  les  membres  ;  et 
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«  que  tous  y  doivent  obéir,  même  le  pape,  qui  est  punissable  s'il 
«  y  contrevient.  En  conséquence,  le  concile  de  Bàle  définit  qu'il  est 
'(  légitimement  assemblé  ;  et  que  personne,  pas  même  le  pape,  ne 
«  peut  le  dissoudre,  le  transférer  ni  le  proroger  sans  le  consentement 
«  des  Pères  de  ce  concile.  » 

Titre  IL  De  electionibus . .«  Il  sera  pourvu  désormais  aux  dignités 
«  des  églises  cathédrales,  collégiales  et  monastiques,  par  la  voie  des 
«  élections,  et  le  pape,  au  jour  de  son  exaltation,  jurera  d'observer 
«  ce  décret.  Les  électeurs  se  comporteront  en  tout  selon  les  vues 
«  de  leur  conscience  ;  ils  n'auront  égard  ni  aux  prières,  ni  aux  pro- 
u  messes,  ni  aux  menaces  de  personne  ;  Us  recommanderont  l'af- 
«  faire  à  Dieu  ;  ils  se  confesseront  et  communieront  le  jour  de  l'élec- 
«  tion  ;  ils  feront  le  serment  de  choisir  celui  qui  leur  paraîtra  le  plus 
«  digne.  La  confirmation  se  fera  par  le  supérieur;  on  y  évitera  tout 
«  soupçon  de  simonie,  et  le  pape  même  ne  recevra  rien  pour  celles 
<(  qui  seront  portées  à  son  tribunal.  Quand  une  élection  canonique, 
«  mais  sujette  à  des  inconvénients,  aura  été  cassée  à  Rome,  le  pape 
u  renverra  par  devant  le  chapitre  ou  le  monastère  pour  qu'on  y  pro- 
«  cède  à  un  autre  choix,  dans  l'espace  de  temps  marqué  par  le  droit.» 

La  pro  fanatique  y  en  adoptant  ce  décret  du  concile  de  Bàle,  y 
ajoute  :  1°  que  celui  dont  l'élection  aura  été  confirmée  par  le  pape 
sera  renvoyé  à  son  supérieur  immédiat,  pour  être  consacré  ou  béni, 
à  moins  qu'il  ne  veuille  l'être  in  ruriâ,  et  que  dans  ce  cas-là  même, 
aussitôt  après  sa  consécration,  il  faudra  le  renvoyer  à  son  supérieur 
immédiat  pour  le  serment  d'obéissance  :  2"  cpi'il  n'est  point  contre 
les  règles  canoniques  que  le  roi  ou  les  grands  du  royaume  recom- 
mandent des  sujets  dignes  de  leur  protection  ;  en  quoi  elle  modère 
les  défenses  que  fait  le  concile  de  Bàle,  par  rapport  aux  prières  ou 
recommandations  en  faveur  des  sujets  à  élire  dans  les  chapitres  ou 
monastères. 

TrrRElII.  De  reservalionibus.  «  Toutes  réserves  de  bénéfices,  tant 
((  générales  que  particulières,  sont  et  demeureront  abolies,  excepté 
«  celles  dont  il  est  parlé  dans  le  corps  du  droit,  ou  quand  il  sera 
«  question  des  terres  immédiatement  soumises  à  l'Eglise  romaine.  » 

Titre  IV.  De  collationibus.  a  II  sera  établi  dans  chaque  église  des 
((  ministres  savants  et  vertueux.  Les  expectatives  faisant  souhaiter 
rt  la  mort  d' autrui,  et  donnant  lieu  à  une  infinité  de  procès,  les  papes 
a  n'eu  accorderont  plus  dans  la  suite  ;  seulement  il  sera  permis  à 
<(  chaque  pape ,  durant  son  pontificat ,  de  pourvoir  à  un  bénéfice 
«  sur  un  collateur  qui  en  aura  dix  ;  et  à  deux  bénéfices  sur  un  col- 
«  lateur  qui  en  aura  cin([uante  et  au-dessus,  sans  qu'il  puisse  néan- 
«  moms  conférer  deux  prébendes  dans  la  même  église  pendant  sa 
«  vie.  On  n'entend  pas  non  plus  priver  le  pape  du  droit  de  pré- 
«  vention.  »  Mais  le  décret  touchant  la  réserve  d'un  ou  de  deux 
bénéfices,  quoique  rapporté  dans  la  pragmatique  y  n'a  point  été  ap- 
prouvé par  l'EgUse  gallicane,  non  plus  que  le  décret  toucliant  la  pré- 
vention. Afin  d'obliger  les  collateurs  ordinaires  à  donner  des  béné- 
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fiées  aux  gens  de  lettres,  voici  l'ordre  de  discipline  «[uon  prescrit 
à  cet  égard  : 

«  Dans  chaque  cathédrale,  il  y  aura  une  prébende  destinée  pour 
«  un  licencié  ou  un  bachelier  en  théologie,  lequel  aura  étudié  dix 
u  ans  dans  une  université.  Cet  ecclésiastique  sera  tenu  de  faire  des 
«  leçons  au  moins  une  fois  la  semaine  4  s'il  y  manque,  il  sera  puni 
«  par  la  soustraction  des  distributions  de  la  semaine  ;  et  s'il  aban- 
«  donne  la  résidence,  on  donnera  son  bénéfice  à  un  autre.  Cepen- 
«  dant,  pour  lui  laisser  le  temps  d'étudier,  ses  absences  du  choeur 
«  ne  lui  seront  point  comptées. 

«  Outre  cette  prébende  théologale,  le  tiers  des  bénéfices,  dans  les 
((  cathédrales  et  les  collégiales,  sera  pour  les  gradués,  c'est-à-dire, 
((  les  docteurs,  licenciés,  bacheliers  qui  auront  étudié  dix  ans  en 
«  théologie,  ouïes  docteurs  et  licenciés  en  droit  ou  en  médecine  qui 
«  auront  étudié  sept  ans  dans  ces  facultés  ;  ou  bien,  les  maîtres  ès- 
«  arts  qui  auront  étudié  cinq  ans,  depuis  la  logique,  tout  cela  dans 
«  une  université  privilégiée.  On  accorde  aux  nobles  ex  antiquo 
«  (jencre,  quelque  diminution  par  rapport  au  temps  de  leurs  études; 
«  on  les  réduit  à  six  ans  pour  la  théologie,  et  à  trois  pour  les  au- 
«  très  facultés  inférieures  :  mais  il  faudra  que  les  preuves  de  no- 
«  blesse,  du  côté  de  père  et  mère,  soient  constatées. 

«  Les  gradués,  déjà  pourvus  d'un  bénéfice  qui  demande  résidence, 
«  et  dont  la  valeur  monte  à  deux  cents  florins,  ou  bien  qui  posséde- 
((  ront  deux  prébendes  dans  des  églises  cathédrales,  ne  pourront 
<(  plus  jouir  du  privilège  de  leurs  grades. 

«  On  aura  soin  de  ne  donner  les  cures  des  villes  murées  qu'à  des 
«  gradués,  ou  du  moins  à  des  maîtres  ès-arts.  On  oblige  tous  les 
«  gradués  à  notifier  chaque  année  leurs  noms  aux  collateurs  ou  à 
«  leurs  vicaires,  dans  le  temps  du  carême  ;  s'ils  y  manquent,  la  col- 
<(  lation  faite  à  un  non  gradué  ne  sera  pas  censée  nulle.  »  L'assem- 
blée de  Bourges  ajouta  quelques  exphcations  à  ces  règlements.  Par 
exemple,  elle  consentit  à  ce  (pie  les  expectatives  déjà  accordées  eus- 
sent leur  exécution  jusqu'à  la  fête  de  Pâques  de  l'année  suivante,  et 
que  le  pape  put  disposer,  pendant  le  reste  dQ  son  pontificat,  des  bé- 
néfices qui  viendraient  à  vaquer  par  promotion  des  titulaires  à 
d'autres  bénéfices  incompatibles.  A  l'égard  des  grades,  elle  voulut 
que  les  cures  et  les  chapelles  entrassent  dans  l'ordre  des  bénéfices 
affectés  aux  gradués.  Elle  permit  aux  universités  de  nommer  aux 
collateurs  un  certain  nombre  de  sujets,  laissant  toutefois  à  ces  col- 
lateurs la  hberté  de  choisir  dans  ce  nombre.  Enfin,  la  même  assem- 
blée recommande  fort  aux  universités  de  ne  conférer  les  bénéfices 
qu'à  des  ecclésiastiques  recommandables  par  leur  vertu  et  par  leur 
science.  Nam,  ajoute  le  texte,  yt  omnibus  notum  est  et  ridiculo- 
sum,  multi  magistrorum  noincn  obtinent,  quos  adhuc  discipulos 
maqis  esse  deceret. 

Titre  V.  De  causis.  «  Toutes  les  causes  ecclésiastiques  des  pro- 
«  vinces  à  quatre  journées  de  Rome  seront  terminées  dans  le  lieu 
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«  même,  hors  les  causes  majeures  et  celles  des  églises  qui  dépen- 
«  dent  immédiatement  du  Saint-Siège.  Dans  les  appels,  on  gardera 
«  l'ordre  des  tribunaux  ;  jamais  on  n'appellera  au  pape,  sans  passer 
«  auparavant  par  le  tribunal  intermédiaire.  Si  quelqu  un  se  croyant 
«  lésé  par  un  tribunal  immédiatement  sujet  au  pape,  porte  son 
«  appel  au  Saint-Siège ,  le  pape  nommera  des  juges  in  pm^tibus 
«  sur  les  lieux  mêmes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  grandes  raisons  d'é- 
«  voquer  entièrement  les  causes  à  Rome.  Enfin,  on  ne  pourra  ap- 
te peler  d'une  sentence  interlocutoire,*  à  moins  que  les  griefs  ne 
((  soient  irréparables  en  définitive.  » 

Titre  \I.  Defrivolis  appellationibus.  «  Celui  qui  appellera  avant 
«  la  définitive  sans  titre  bien  fondé  dans  son  appel,  payera  à  la 
«  partie  une  amende  de  quinze  florins  d'or  outre  les  dépens,  dom- 
«  mages  et  intérêts.  » 

Titre  YII.  De  paci/îcis  possessoribus.  «  Ceux  qui  auront  possédé 
<c  sans  trouble  pendant  trois  ans,  avec  un  titre  coloré,  seront  main- 
te tenus  dans  leurs  bénéfices  ;  les  ordinaires  seront  tenus  de  s'en- 
te quérir  s'il  y  a  des  intrus,  des  incapables.  » 

Titre  Mil.  De  numéro  et  qrialitatc  cardinalium.  «  Le  nombre 
«  des  cardinaux  n'excédera  pas  vingt-quatre  ;  ils  auront  trente  ans 
«  au  moins,  et  seront  docteurs  ou  licenciés.  »  Les  évêques  de  France 
jugèrent  qu'il  fallait  modifier  les  décrets  du  concile  de  Bàle,  en  ce 
qu'ils  excluaient  les  neveux  des  papes  du  cardinalat,  et  voulurent 
(ju'on  put  décorer  de  la  pourpre  tous  ceux  qui  en  seraient  dignes 
par  leurs  vertus  et  par  leurs  talents. 

Titre  IX.  De  annatis.  «  On  n'exigera  plus  rien  désormais,  soit 
«  en  cour  de  Rome,  soit  ailleurs,  pour  la  confirmation  des  élections, 
«  ni  pour  toute  autre  disposition  en  matière  de  bénéfices,  d'ordres, 
«  de  bénédictions,  de  droits  de /w //mm,  et  cela  sous  quelque  prê- 
te texte  que  ce  soit,  de  bulles,  de  sceau,  d'amiates,  de  menus  servi- 
te  ces,  de  premiers  fruits  et  de  déports.  On  se  contentera  de  donner 
te  un  salaire  convenable  aux  scribes,  abréviateurs  et  copistes  des  ex- 
te  péditions.  Si  quelqu'un  contrevient  à  ce  décret,  il  sera  soumis  aux 
ee  peines  portées  contre  les  simoniaques  ;  et  si  le  pape  venait  à  séan- 
te daliser  l'Eglise  en  se  permettant  quelque  chose  contre  cette  ordon- 
ee  nance,  il  faudra  le  déférer  au  concile  général.  » 

L'assemblée  de  Bourges  modifia  ce  décret  en  faveur  du  pape  Eu- 
gène :  elle  lui  laissa  pour  tout  le  reste  de  sa  vie  la  cinquième  partie 
de  la  taxe  imposée  avant  le  concile  de  Constance  (1),  à  condition  que 
le  payement  se  ferait  en  monnaie  de  France  ;  que  si  le  même  bénéfice 
venait  à  vaquer  plusieurs  fois  dans  une  année,  on  ne  payerait  toujours 
que  ce  cinquième,  et  que  toute  autre  espèce  de  subside  cesserait. 

Titre  X.  Quomodo  d'ivinum  offieminsit  celebvamlurn.  tt  L'office 
te  divin  sera  célébré  avec  décence,  gravité,  la  médiante  observée  ;  on 

;i;  Celte  taxe  avait  été  n'duite  à  la  moitié  par  le  concile.  Il  fut  dit  par  la  ;n-ug- 
matique,  qu'on  payerait  le  cinquième  de  la  taxe  non  réduite. 
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((  se  lèvera  à  chaque  Gloria  Patri ;  on  inclinera  la  tète  au  nom  de 
«  Jésus;  on  ne  s'entretiendra  point  avec  son  voisin,  etc.  » 

Titre  XI.  Quo  tempore  quisque  debeat  esse  in  choro. 

Titre  Xîï.  Qualité?-  horai  canonicœ  sunt  diccndœ  extra  cJiorum. 

Titre  XIII.  De  M  s  qui  tempore  divinormn  officiorum  vogantur 
per  ecclesiam . 

Titre  XIV.  De  tabula  pendentc  in  choro. 

Titre  XY.  De  his  qui  in  missâ  non  complent  Credo,  vel  cantant 
cantilenas,  vel  nimis  basse  missam  legunt^  prœtcr  sécrétas  ora- 
tiones,  aut  sine  ministro. 

Titre  XYI.  De  pignorantibus  cultum  divinum. 

Titre  XVII.  De  tenentibus  capitula  tempore  ynissa' .  Tous  ces  ar- 
ticles parlent  de  rolFice  divin. 

Titre  XYIII.  Cet  article  condamne  la  fête  des  fous  et  tout  autre 
spectacle  dans  l'église.  [Voyez  fêtes,  §  II,  in  fin.) 

Titre  XIX.  De  concubinariis .  «  tout  concubinaire  public  sera 
«  suspens  ipso  facto  et  privé  pendant  trois  mois  des  fruits  de  ses  bé- 
«  néfices  au  profit  de  l'église  dont  ils  proviennent.  Il  |)erdra  ses  bé- 
«  néfices  en  entier  après  la  monition  du  supérieur  ;  s'il  reprend  sa 
«  mauvaise  habitude  après  avoir  été  puni  par  le  supérieur  et  réta- 
«  bli  dans  son  premier  état,  il  sera  déclaré  inhabile  à  tout  olfice,  di- 
«  gnité  ou  bénéfice  ;  si  les  dignitaires  négligent  de  sévir  contre  les 
a  coupables ,  il  y  sera  pourvu  par  les  supérieurs,  par  les  conciles 
«  provinciaux,  par  le  pape  même,  s'il  est  nécessaire.  y>  Au  reste,  on 
appelle  concubinaires  publics,  non-seulement  ceux  dont  le  délit  est 
constaté  par  sentence,  ou  par  l'aveu  des  accusés,  ou  par  la  notoriété 
du  fait,  mais  encore  quiconque  retient  dans  sa  maison  une  femme 
suspecte,  et  qui  ne  la  renvoie  pas  après  avoir  été  averti  par  son  su- 
périeur. On  ajoute  que  les  prélats  auront  soin  d'implorer  le  bras  sé- 
culier pour  séparer  les  personnes  de  mauvaise  réputation  de  la  com- 
pagnie de  leurs  ecclésiastiques,  et  qu'ils  ne  permettront  pas  que  les 
enfants  nés  d'un  commerce  illicite  habitent  dans  la  maison  de  leurs 
pères.  Enfin  tous  les  princes  sont  exhortés,  par  le  concile  et  \aprag~ 
înatique  sanction,  à  ne  point  empêcher  les  ordinaires  de  procéder 
selon  les  lois  contre  les  clercs  répréliensibles  en  cette  matière. 

Titre  XX.  De  excommunicatis  7ion  vi tandis.  Ce  titre  lève  la  dé- 
fense d'éviter  ceux  qui  ont  été  frappés  de  censures,  à  moins  qu  il  n'h- 
ait une  sentence  publiée  contre  eux,  ou  bien  que  la  censure  soit  si 
notoire  c|u'on  ne  puisse  ni  la  nier  ni  l'excuser. 

Titre  XXI.  De  interdictis  indiffereiiter  non  ponendis.  Ce  titre 
condamne  les  interdits  jetés  trop  légèrement  sur  tout  un  canton.  Il  est 
dit  qu'on  ne  procédera  de  cette  manière  que  quand  la  faute  aura  été 
commise  par  le  seigneur  ou  le  gouverneur  du  lieu  ou  leurs  officiers, 
et  qu'après  avoir  publié  la  sentence  d'excommunication  contre  eux. 

Titre  XXIÎ.  De  sublaiione  Clémentine^  litteris,  fit.  de  Prohat. 
Ce  titre  supprime  une  décrétale  qui  se  trouve  parmi  les  Clémentines, 
et  dit  que  de  simples  énonciations  dans  les  lettres  apostoUques,  por- 
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tant  qu'un  tel  est  [:ri\  é  de  son  bénéfice  ou  autre  droit,  ou  qu'il  y  a 
renoncé,  n'est  pas  suffisante,  et  qu'il  faut  des  preuves. 

Trrp.E  XXIII.  De  conc/usione  Ecclesiœ  gallicanœ.  Ce  décret  con- 
tient la  conclusion  de  l'Eglise  gallicane  pour  la  réception  des  décrets 
du  concile  de  Bàle,  qui  y  sont  énoncés,  avec  les  modifications  dont 
nous  avons  parlé.  Les  évêques  prient  le  roi,  en  finissant,  d'agréer 
tout  ce  corps  de  discipline,  de  le  faire  publier  dans  son  royaume,  et 
d'obliger  les  officiers  de  son  parlement  et  des  autres  tribunaux  à  s'y 
conformer  ponctuellement.  Le  roi  entra  dans  ces  vues,  et  envoya  la 
pragjnatique  sanction  au  parlement  de  Paris,  qui  l'enregistra  le  13 
de  juillet  de  l'année  suivante  1439.  Mais,  par  une  déclaration  du 
7  août  1441,  il  ordonna  que  les  décrets  du  concile  de  Bàle,  rappor- 
tés dans  Va  pragmatique^  n'auraient  leur  exécution  qu'à  compter  du 
jour  de  la  date  de  cette  ordonnance,  sans  avoir  égard  à  la  date  des 
décrets  du  concile. 

Le  pape  Eugène  témoigna  beaucoup  d'opposition  contre  ce  règle- 
ment, et  n'oublia  rien  auprès  du  roi  Cbarles  YII  pour  le  lui  faire 
abolir:  mais  ses  efforts  furent  iimtiles.  Le  roi  fit  seulement  une  or- 
donnance en  1455,  pour  remédier  à  certains  abus  qui  s'étaient  glis- 
sés dans  l'exécvition  de  la  loi.  Pie  II,  successeur  d'Eugène,  se  déclara 
encore  plus  ouvertement  contre  la  pragmatique,  et  en  sollicita  vi- 
vement l'abolition.  Dans  ces  circonstances,  Charles  YII  mourut,  et 
Louis  XI  lui  succéda  en  14G1 .  Ce  [)rince  ne  tint  pas  contre  les  pres- 
santes sollicitations  de  Pie  II  ;  il  condescendit  à  l'abolition  de  \q.  prag- 
matique. Ses  lettres  patentes  furent  expédiées  à  cet  efTet  le  27  no- 
vembre 1461.  Les  ambassadeurs  les  remirent  au  pape  avec  la  charte 
même  de  hi  pjragmatique. 

«  h^ pragmatique j  dit  Pie  II,  était  une  tache  qui  défigurait  l'Eghse 
«  de  France,  un  décret  qu'aucun  concile  général  n'avait  porté,  qu'au- 
«  cun  pape  n'avait  reçu  ;  un  principe  de  désordre  dans  la  hiérarchie 
«  ecclésiastique,  une  confusion  énorme  de  pouvoir,  puisqu'on  voyait 
<(  depuis  ce  temps-là  que  les  laïques  étaient  devenus  maîtres  et  ju- 
«  ges  du  clergé;  ([ue  la  puissance  du  glaive  spirituel  ne  s'exerçait 
((  plus  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  séculière  ;  que  le  Pontife 
<(  romain,  malgré  la  plénitude  de  juridiction  attachée  à  sa  dignité, 
<(  n'avait  plus  de  pouvoir  en  France  qu'autant  qu'il  plaisait  au  par- 
if  lenient  de  lui  en  laisser.  » 

Louis  XI  écrivit  au  pape  une  lettre  en  date  du  7  novembre  1401, 
dans  laquelle  il  s'exprimait  ainsi  :  «Nous  avons  reconnu,  très-saint 
Père,  que  la  pragmatique  sanction  est  attentatoire  à  votre  autorité, 
à  celle  du  Samt-Siége;  que,  née  dans  un  temps  de  schisme  et  de  sé- 
dition, elle  finirait  par  amener  le  renversement  de  l'ordre  et  des  lois, 
puisqu'elle  vous  empêche  d'exercer  la  souveraine  puissance  que  Dieu 
vous  a  déférée.  C'est  par  la  pragmatique  que  la  subordination  est 
détruite,  que  les  prélats  de  notre  royaume  élèvent  un  édifice  de  li- 
cence, que  l'unité  qui  doit  lier  tous  les  chefs  chrétiens  se  trouve  rom- 
pue. INous  vous  reconnaissons,  très-saint  Père,  pour  le  chef  de 
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r]^glise,pour  le  grand  prêtre,  pour  le  pasteur  du  troupeau  de  Jésus- 
(Ihrist  et  nous  voulons  demeurer  uni  à  votre  personne  et  à  la  chaire 
de  saint  Pierre.  Ainsi  nous  cassons  dès  à  présent  et  nous  détruisons 
la  praqmatique  sanction  dans  tous  les  pays  de  notre  domination  ; 
nous  voulons  que  le  bienheureux  apôtre  saint  Pierre,  qui  nous  a  tou- 
jours assisté,  et  vous,  qui  êtes  son  successeur,  ayez  dans  ce  royaume 
la  même  autorité  pour  les  provisions  de  bénéfices  qu'ont  eue  vos 
prédécesseurs  Martin  Y  et  Eugène  IV.  Nous  vous  la  rendons  cette 
autorité;  vous  pouvez  désormais  l'exercer  tout  entière.  » 

Rome  ht  éclater  sa  joie  :  tout  n'était  pas  hni  pourtant  ;  il  fallait 
que  l'abolition  de  \<!l  pragmatique  fût  revêtue  des  formes  légales. 
Louis  XI  rendit  une  déclaration  que  de  la  Balue,  évêque  d'Angers, 
fut  chargé  de  porter  au  parlement. 

Le  parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer  les  lettres  du  roi.  Celui 
de  Toulouse  ne  les  vériha  qu'au  mois  d'avril  1462,  qu'en  protestant 
que  c'était  par  ordre  précis  du  roi  ;  ce  qui  faisait  toujours  regarder 
la  pragmatique  comme  un  sage  règlement  que  l'on  devait  suivre. 
Le  pape  Paul  II,  successeur  de  Pie  II,  instruit  de  l'état  des  choses  à 
cet  égard,  demanda  au  roi  Louis XI  de  nouvelles  et  plus  fortes  lettres 
d'abolition,  et  les  obtint  ;  mais  ce  fut  encore  avec  aussi  peu  de  succès 
auprès  du  parlement. 

Dans  ce  même  temps,  le  recteur  de  l'université  de  Paris  déclara 
au  légat,  ainsi  qu'au  châtelet,  son  appel.au  futur  concile,  de  tout  ce 
qui  serait  fait  contre  \a  iwagmatique .  Mais  tout  cela  ébranla  si  peu 
Louis  XI,  qu'il  ht,  par  ses  ambassadeurs,  un  traité  avec  Sixte  IV, 
l'an  1472,  oùl'on  réduisitles  choses  àpeu  près  dans  le  même  état  où 
elles  étaient  en  Allemagne  par  les  concordats  germaniques,  touchant 
les  bénéhces  ;  c'est  ce  traité  dont  parle  le  chapitre  1 ,  de  Treugà  et 
inpacCy  in  Comumnibus.  Il  ne  fut  pas  plus  reçu  des  parlements  que 
les  lettres  d'abolition.  Louis  XI  mourut  donc  en  1483,  sans  avoir  pu 
terminer  cette  affaire  d'une  manière  satisfaisante.  Dès  le  commence- 
ment du  règne  de  Charles  YIII,  son  successeur,  on  assembla  les  trois 
états  du  royaume  en  la  ville  de  Tours.  Là  s'émut  une  dispute  entre 
les  évêques  nommés  par  Louis  XI  et  quelques-uns  du  tiers  état.  Le 
procureur  général,  Saint-Romain,  y  prit  la  parole,  et  déclara  que  si 
les  commissaires  du  roi  n'avaient  égard  à  ses  remontrances,  il  en 
appelait  au  parlement  :  sur  quoi  il  faut  remarquer  que  sous  le  roi 
Charles  YIII  l'on  procéda  aux  élections  des  évêques,  et  quand  il  y 
arrivait  des  débats,  le  parlement  en  décidait. 

Dans  ces  circonstances,  Innocent  YII  et  Alexandre  YI  hrent  de 
vains  elforts  auprès  du  roi  Charles  YIII,  lequel  mourut  en  1497. 
Louis  XII,  qui  lui  succéda,  fit  perdre  aux  Souverains  Pontifes  toute 
espérance  de  rien  obtenir.  Le  roi  ordonna,  dès  l'année  1499,  que  la 
•pragmatique  de  Bourges  serait  inviolablement  observée  dans  le 
royaume  ;  et  l'on  voit  en  effet  des  arrêts  qui  condamnèrent  en  con- 
séquence quelques  particuliers  pour  avoir  obtenu  des  bulles  en  cour 
de  Rome.  Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  concile  de  Latran, 
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convoqué  par  Jules  II,  en   1512,  comme  il  est  dit  sous  les  mots 

LATRAN  et   PISE. 

Le  pape  cassa  dans  ce  concile  tout  ce  qu'avaient  fait  les  cardi- 
naux assemblés  à  Pise,  Milan  et  Lyon;  il  renouvela  dans  la  troi- 
sième session  les  bulles  qui  mettaient  le  roi  et  son  royaume  en  in- 
terdit, à  cause  des  secours  qu'il  avait  prêtés  à  ce  concile  de  Pise,  et 
ordonna  dans  la  quatrième  session,  tenue  le  15  décembre  1512,  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général  du  concile,  que  tous  les  fau- 
teurs de  Idi  pragmatique,  quels  qu'ils  pussent  être,  rois  et  autres, 
seraient  cités  à  comparaître  dans  soixante  jours. 

Le  concile  approuva  ce  monitoire  ;  mais  le  pape  Jules  étant  mort 
le  25  février  1513,  Léon  X,  son  successeur,  prorogea  le  délai  de 
soixante  jours,  en  faveur  de  ceux  qui  défendaient  la  pragmatique. 
Dans  ce  même  temps,  le  roi  Louis  XII  envoya  ses  ambassadeurs  pour 
déclarer  au  concile  de  Latran  qu'il  y  adhérait,  et  qu'il  abandonnait 
celui  de  Pise,  depuis  le  décès  de  Jules  II.  Les  prélats  français  imi- 
tèrent l'exemple  du  roi ,  et  Léon  X  suspendit  l'etfet  des  censures. 
Louis  XII  mourut  le  1"  janvier  1514,  et  eut  pour  successeur  le  roi 
François  I". 

Ce  prince,  jeune  et  plein  de  courage,  passa  en  Italie  oii  il  faisait , 
la  guerre  ;  il  avait  déjà  vaincu  ses  ennemis,  lorsqu'il  reçut  à  Paris 
avis  par  le  sieur  de  Soliers,  son  ambassadeur  à  Rome,  que  le  pape 
et  le  concile  avaient  décerné  une  citation  péreraptoire  et  finale  con- 
tre Sa  Majesté  et  l'Eglise  gallicane,  pour  venir  alléguer  les  raisons 
pourquoi  la  pragmatique  ne  devait  pas  être  abrogée.  Le  roi  manda 
que  dans  peu  de  jours  il  enverrait  vers  le  pape  pour  satisfaire  à 
cette  citation,  ou  bien  qu'il  se  ferait  quelque  proposition  d'un  con- 
cordat pour  le  bien  de  l'Eglise  de  France.  Ce  dernier  parti  qui  fai- 
sait tout  espérer  au  pape  dans  une  négociation,  fut  suivi  ;  on  se  ren- 
dit d^  part  et  d'autre  dans  la  ville  de  Bologne.  Le  roi  demanda  au 
pape  la  confirmation  de  \îi  pragmatique,  mais  inutilement.  Le  pape 
voulait  un  traité,  et  François  I"  y  consentit  ;  les  cardinaux  d'An- 
cône  et  Sanctiquarto,  furent  commis  à  cet  etfet  par  Léon  X,  et  le 
chancelier  Duprat  par  François  I"  ;  en  conséquence,  tout  fut  réglé 
dans  peu  de  jours.  Le  roi  signa  le  concordat  à  Milan,  et,  après  quel- 
(jues  difficultés  sur  quelques  articles,  le  pape  le  ratifiale  1 6  août  1 5 1 G . 
On  cita  dès  lors,  par  un  dernier  délai  péremptoire,  les  défenseurs 
delà,  pragmatique.  On  lutdans  la  onzième  session  la  bulle  de  Léon  X, 
du  19  décembre  1516,  portant  révocation  de  la  pragmatique,  et  le 
traité  fait  à  Bologne  entre  ce  pape  et  le  Saint-Siège  apostolique  d'une 
part,  et  le  roi  et  le  royaume  de  France  de  l'autre.  Le  concile  ap- 
prouva tout,  et  mit  dans  ses  actes,  comme  une  pièce  qui  en  faisait 
partie  essentielle,  le  traité  de  Bologne,  appelé  parmi  nous  le  con- 
cordat français.  Ce  concordat  fut  dressé  sur  les  décrets  de  la  prag- 
matique et  dans  le  même  ordre.  [Voyez  le  texte  de  ce  concordat 
sous  le  mot  concordat  de  Léon  X.)  Voici  les  changements  qu'on  y 
remarque  ; 


à 
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1"  Au  lieu  du  titre  de  Concil.  gênerai,  auctoritate^aio,.^  contenu 
cnla p7'af/mat/que,  le  concordat  renferme  une  préface  et  un  titre, 
de  Constitutionibus,  qui  prépare  à  la  matière  du  traité  et  à  sa  con- 
firmation. 

2"  Au  titre  de  Electionibus  de  la. pragmatique, le  concordat  a  sub- 
stitué le  titre  de  clectionis  et  postulat,  derogat.  et  le  titre  deRegia 
ad  prœlaturas,  etc. 

3°  Le  titre  IV  du  concordat  répond  au  titre  III  de  la  pragmatique, 
de  Reserv.  sublat.,  mais  avec  moins  de  précision. 

4°  Le  titre  V  du  concordat  est  le  même  que  le  titre  IV  de  la  prag- 
matique, de  Collationibus,  avec  cette  différence  que  le  premier 
explique  mieux  les  droits  des  gradués. 

5"  Les  titres  YI,  VII,  VIII,  IX  du  concordat,  de  Mandat is  apos- 
tolicis,  sont  une  exception  du  titre  IV  de  la  jrragmatique,  de  Re- 
serv. subi,  où  il  est  parlé  aussi  de  ces  mandats. 

6°  Les  titres  VI  et  VII  du  concordat,  de  Causis  et  frivolis  appel- 
lationibus,  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  de  Ia  pragmatique. 

7°  Il  n'est  fait  f^ucune  mention  dans  le  concordat  des  titres  VIII , 
IX,  X  et  suivants,  jusqu'au  XVIII  de  la  pragmatique  :  savoir  du 
nombre  et  de  la  qualité  des  cardinaux,  des  annales,  et  de  ce  qui  re- 
garde le  service  divin. 

8°  Les  titres  de  Concubinariis,  de  excommunicatis  non  vitandis, 
de  interdictis  non  leviter  ponendis,  de  Sublatione  et  mentione  lit- 
teris,  sont  semblables  dans  la  pragmatique  et  le  concordat.  [Voyez 

CONCORDAT.) 

,  Le  concile  de  Latran,  en  1512,  condamna  formellement  la  prag- 
matique sanction,  avec  défense,  sous  peine  d'excommunication,  de 
l'invoquer  et  d'en  faire  usage ,  dans  aucune  cause  quelconque. 
Léon  X  l'abrogea  par  la  bulle  suivante. 

Ainsi  le  prétendu  droit  royal  de  faire  des  règlements  ecclésiasti- 
ques, alors  même  qu'il  s'entoure  d'une  imposante  assemblée  de  pré- 
lats gallicans,  n'a  rien  de  fondé,  rien  de  canonique,  et  doit  être  re- 
poussé comme  ouvrant  la  porte  au  schisme. 

Bulle  de  Léon  X  pour  t abrogation  de  la  Pragmatique  sanction. 

«  Léon,  évèque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

*  Pour  la  perpétuelle  mémoire,  avec  l'approbation  du  saint  concile. 

«  Le  paslour  éternel,  qui  jamais  n'abandonnera  son  troupeau,  a  tellement  aimé 
l'obéissance,  suivant  le  témoignage  de  l'Apôtre,  que,  pour,  expier  la  désobéis- 
sance de  notre  premier  père,  il  s'est  humilié  en  se  rendant  obéissant  jusqu'à  la 
mort.  Et  près  de  quitter  le  monde  pour  retourner  à  son  Père,  il  a  institué  pour 
ses  lieutenants  Pierre  et  ses  successeurs,  auxquels,  d'après  le  livre  des  Rois,  il  est 
tellement  nécessaire  d'obéir,  que  qui  ne  leur  obéit  pas  doit  mourir  de  mort.  Et 
comme  il  est  dit  ailleurs:  Celui-là  ne  peut  être  dans  l'Eglise,  (pii  abandonne  la 
chaire  du  Pontife  romain  ;  car,  selon  saint  Augustin  et  saint  Grégoire,  l'obéissance 
seule  est  la  mère  et  la  gardienne  de  toutes  les  vertus,  elle  seule  possède  le  mérite 
de  la  foi  ;  sans  elle,  on  est  convaincu  d'être  infidèle,  parût-on  fidèle  au  dehors. 

«  C'est  pourquoi,  ce  que  les  Pontifes  romains,  nos  prédécesseurs,  ont  entrepris, 
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principalement  dans  les  saints  conciles,  pour  le  maintien  de  cette  obéissance, 
ainsi  que  pour  la  défense  de  Taulorité  et  de  la  liberté  ecclésiastique  et  du  Saint- 
Siège,  nous  devons  employer  tous  nos  soins  à  le  continuer  et  à  le  mener  à  bonne 
fin,  et  à  délivrer  les  âmes  simples,  dont  nous  aurons  aussi  à  rendre  compte  à 
Dieu,  des  pièges  qui  leur  sont  tendus  par  les  princes  des  ténèbres.  Or,  noire  pré- 
décesseur, d'heureuse  mémoire,  le  pape  Jules  II,  ayant  assemblé,  pour  des  causes 
très-légitimes,  le  saint  concile  de  Latran,  du  consentement  de  ses  frères  les  car- 
dinaux, au  nombre  desquels  nous  étions,  et  considérant  avec  le  concile  que  la 
corruption  accomplie  à  Bourges,  au  ro\aume  de  France,  qu'ils  appellent  praf/mo- 
malique  sanction,  était  encore  maintenue,  au  grand  péril  et  scandale  des  âmes,  au 
détriment  et  au  mépris  de  la  dignité  du  Siège  apostolique,  il  choisit,  avec  l'appro- 
bation du  même  concile,  un  certain  nombre  de  cardinaux  et  de  prélats  pour 
l'examiner.  Et  quoi(iuelle  parût  notoirement  nulle,  par  beaucoup  d'endroits, 
qu'elle  entretînt  un  schisme  manifeste  dans  l'Eglise,  et  qu'on  pût,  sans  aucune 
citation  préalable,  la  déclarer  nulle  et  invalide  de  soi  ;  néanmoins,  pour  plus 
grande  précaution,  notre  prédécesseur  voulait  citer  auparavant  les  prélats  fran- 
çais, les  chapitres  des  églises  et  des  monastères,  les  parlements  et  autres  laïques 
qui  en  prenaient  la  défense  ou  en  faisaient  usage  :  les  moniloires  furent  afiichés 
le  plus  près  qu'il  fut  possible  de  leur  contrée,  aux  portes  des  églises  de  Jlilan, 
d'Asti  et  de  Pavie,  mais  cette  affaire  n'ayant  pu  être  terminée  du  vivant  de  notre 
prédécesseur,  (lui  mourut  sur  ces  entrefaites,  nous  avons  cru  devoir  la  reprendre 
et  citer,  par  différentes  monitions  les  parties  intéressées ,  et  prolonger  le  terme 
on  différentes  sessions,  aussi  loin  qu'il  nous  a  élé  possible,  sans  qu'aucun  n'ait 
comparu  pour  alléguer  les  raisons  qui  leur  sont  favorables. 

'<  C'est  pourquoi,  considérant  (jue  cette  pragmatique  sanction  ou  plutôt  celle  cor- 
ruption sortie  de  Bourges,  a  été  dressée  dans  un  temps  de  schisme  par  des  gens 
sans  pouvoir  ;  qu'elle  n'est  nullement  conforme  aux  autres  parties  de  la  républi- 
que chrétienne  et  de  la  sainte  Egliso  de  Dieu  ;  que  déjà  elle  a  élé  révoquée,  cassée 
et  abolie  par  le  roi  irès-chrélien  Louis  XI  ;  qu'elle  viole  et  diminue  l'autorité,  la 
liberté  et  la  dignité  du  Siège  apostolique  et  du  Ponlil'e  romain,  etc.,  nous  jugeons 
ne  pouvoir  en  différer  l'annulation  totale,  sans  exposer  notre  salut  élernel  et  ce- 
lui des  Pères  de  ce  concile.  Et  comme  noire  prédécesseur  Léon  I",  de  qui  nous 
suivons  les  traces  autant  que  nous  pouvons,  lit  révoquer  dans  le  concile  de  Chal- 
cédoine  ce  qui  ava't  élé  fait  témérairement  à  Ephèse  contre  la  justice  et  la  foi  ca- 
tholique, de  même  nous  ne  croyons  pouvoir  nous  abstenir  de  révoquer  une 
sanction  aussi  coupable  sans  blesser  notre  conscience  et  notre  honneur ,  ainsi 
que  celui  de  l'Eglise. 

'<  Et  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  ce  que  ladite  sanction  a  élé  dressée  dans 
le  concile  de  Bâle  et  acceptée  dans  l'assemblée  de  Bourges  ;  car  c'est  après  la 
translation  du  concile  de  Bàle  par  Eugène  IV  ,  que  ces  choses  ont  élé  faites  par  le 
conciliabule  ou  plutôt  le  conventicule  de  Bâle,  qui  ne  méritait  plus  le  nom  de 
concile  :  et  ainsi  elles  n'ont  pu  avoir  aucune  force. 

«  D'ailleurs ,  que  le  Pontife  romain ,  comme  ayant  autorité  sur  tous  les  con- 
ciles, ait  plein  droit  et  pleine  puissance  de  les  indiquer,  transférer  et  dissoudre, 
cela  se  prouve  manifestement ,  non-seulement  par  le  témoignage  de  l'Ecrilure 
Sainte,  les  paroles  des  saints  Pères  et  des  autres  Pontifes  romains ,  nos  prédé- 
cesseurs, ainsi  que  les  décrets  des  saints  canons,  mais  encore  par  la  confession 
des  conciles  mêmes  (1). 

(1)  Le  continuateur  (le  FUury  dit  ccCl  :  "  Le  pape  eftt  été  bien  emhjrraisd  de  produire  ces  autnrilt'a  ;  nufui 
»  n'était-ce  pas  ce  qu'il  plierchait;  il  ne  voulait  qn'éblouir  et  l'emporter,  »  Tuis  il  passe  sous  silence  tout  le  para- 
graphe suivant  où  ces  aittoritéft  se  trouvent  produites  ;  c'était  le  meilleur  moyen  de  s'en  debarran^er.  Mois  il 
M'est  pas  possible  de  pousser  plus  loin  la  mauvaise  foi  et  l'esprit  de  parti,  C'est  en  tronquant  ainsi  les  ttxte» 
que  les  jansénistes  eblouieaent  et  Vemportent. 
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«  11  nous  a  semblé  bon  don  ra^iporier  (juc'qucs-nnos  ,  et  do  passor  sous  si- 
lence les  autres,  comme  étant  connues  de  tout  le  monde.  Le  concile  d'Alexan- 
drie, sous  saint  Athanase,  d'ai)rès  ce  que  nous  lisons  écri.it  au  pape  Félix:  (Jug 
le  concile  de  Nicée  avait  statué  qu'on  ne  devait  point  célébrer  de  conciie  sans 
l'autorité  du  Pontife  romain.  Nous  n'ignorons  pas  non  plus  que  le  même  saint 
Léon  tran^-l'éra  le  second  concile  d'Ephèsc  à  Chaicédoinc  ;  que  le  pape  Martin  'V 
donna  à  ceux  qui  présidaient  en  son  nom  au  concile  de  Sienne  le  pouvoir  de 
le  transférer,  sans  menlionner  aucunement  le  conscnlemont  du  concile;  que  le 
premier  concile  d  Ep.hôse  a  témoigné  le  plus  grand  respect  à  noire  prédécesseur 
le  pape  Célestin,  celui  de  Cha'cédoine  à  Léon,  le  sixième  à  Agalhon,  le  septième 
à  Adrien,  le  Imilième  à  Nicolas  et  à  Adrien  II.  et  qu'ils  ont  respectueu:-emont 
et  humblement  obéi  aux  institutions  de  ces  mêmes  Pontifes,  publiéi^s  dan.>  leurs 
assemblées.  C'est  pourquoi  le  paiie  Damase  et  les  autres  évOqucs  assemblés  à  Rome, 
écrivant  aux  évê(iues  illyriens  louchant  le  concile  de  Rimini  ,  alteslent  que  le 
nombre  des  évoques  qui  s'étaient  trouvés  à  Rimini  ne  pouvait  l'aire  aucun  pré- 
judice, par  la  raison  que  le  Pontife  romain,  dont  il  faut  avant  tout  considérer 
le  décret,  n'y  a  point  donné  de  consentement:  on  voit  que  saint  Léon,  écri- 
vant aux  évê(|ues  de  Sicile ,  était  du  même  sentiment.  Ensuite  les  Pèr.:s  de  ces 
anciensconciles,  pour  la  corroboralion  de  leurs  actes,  avaient  coutume  d'en  de- 
mander humblement  La  souscription  et  l'approbation  auPonlife  romain,  comme 
on  le  voit  par  les  actes  de  ceux  de  Nicée,  d  Ephèse  et  de  Chaicédoinc,  du  sixième 
à  Conolantinople,  du  septième  à  Nicée  ,  et  du  concile  romain  sous  Symmaque, 
ainsi  que  dans  le  livic  d'Aimar,sur  les  conci'es.  Enfin,  tout  dernièriment,  les 
pères  de  Constance  ont  l'ail  la  même  chose.  Si  ceux  qui  composaient  l'assem- 
blée de  Bàle  et  celle  de  Bourges  avaient  voulu  suivre  cette  louable  coutume  , 
nous  serions  certain  ment  quittes  de  cet  embarras. 

«  Désirant  donc  tinir  celle  atl'aire.  de  no.rc  bcicnce  certaine  et  par  la  pléni- 
tude de  noire  puissance  et  autorité  apos.olique,  avec  l'approbalion  du  saint  con- 
cile, nous  déclarons  que  la  prajinatique  siinrlion,  ou  plulôt  corruiition,  n'a  eu 
ni  n'a  aucune  force.  En  outre,  pour  plus  grande  siireté  et  précaution,  nous  la 
révoquons,  l'abrogeons,  l'ann  lions,  la  conJamnons',  avec  tout  ce  qui  s'est  fait 
en  sa  faveur  Et  comme  il  est  nécessaire  au  salut  que  tout  lidèle  soit  toumis  au 
Pontife  romain,  suivant  la  doclrine  de  l'Ecriiurc  et  des  sainls  Pères,  et  la  consli- 
lulion  du  pape  Boniface  VIU,  qui  commence  par  ces  mots:  Uikuh  sdiuluni,  nous 
renouvelons  celle  constitution  avec  l'approbalion  du  présent  concile,  sans  pré- 
judice de  celle  de  Clément  'V,  qui  commence  par  Merml  ;  défendant,  en  vertu 
de  la  sainte  obéissance  et  sous  les  peines  et  censures  marquées  plus  ba.^,  à  tous 
les  lidèles,  la'itsues  et  clercs,  etc  ,  d'user  à  l'avenir  de  cette  ijruijnu.liiini-.  ni  même 
de  la  conserver,  sous  peine  d'excommunication  majeure  et  de  privation  de  tous 
bénéfices  et  fiefs  ecclésiastiques.  » 

PRÉBENDE,  SEMI-PRÉBENDE. 

On  a^^eWe  prébende  une  portion  des  biens  d'une  église  cathédrale 
ou  collégiide,  assignée  à  un  ecclésiastique,  à  la  charge  par  lui  de 
remplir  certaines  fonctions. 

Quoique  l'on  confonde  pour  l'ordinaire  le  mot  de  prébende  avec 
canonicat  ou  chanoinie,  il  y  a  cependmt  celte  différenc,  que  la 
prébende  est  un  droit  qu'a  un  ecclésiastique  de  percevoir  certains 
revenus  dans  une  église  cathédrale  ou  collégiale  ;  au  lieu  que  le 
cauonieat  est  un  titre  spirituel,  indépendant  du  revenu  teiuporel  ; 
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en  sorte  que  la  prébende  peut  subsister  sans  le  canonicat,  et  que  le 
canonicat  au  contraire  est  inséparable  de  la  prébende.  Ce  n'est  pas 
à  la  prébende  que  le  droit  de  suffrage  et  les  autres  droits  spirituels 
sont  attachés,  mais  au  canonicat  :  Propriè  ad  hoc  spectat  status  in 
choro  et  vox  in  capitulo  'Glos.  in  pjragm.  de  Collât.  §  Item  ce?i- 
5i«V)  ;  lorsque  \r prébende  est  joïnie  a-u.  canonicat,  elle  devient  spi- 
rituelle à  cause  du  canonicat  auquel  elle  est  annexée.  Celle-ci  est 
appelée  par  que\([ues-uiis prébende  canoniale;  Y aLUire prébende  sim- 
ple. [Voi/ez  CANONICAT.) 

Le  mot  de  préboide  signifiait  dans  le  moyen  âge  les  distributions 
des  vivres  qui  se  faisaient  aux  soldats  ;  d'où  il  a  passé  aux  distri- 
butions qui  se  faisaient  aux  chanoines  et  aux  moines  ;  puis  aux  por- 
tions des  revenus  des  biens  de  l'Eglise  qu'eurent  les  ecclésiastiques, 
après  le  partage  qui  fut  fait  de  ces  biens. 

La. prébende  ainsi  distincte  du  canonicat  pouvait  être  divisée  et 
conférée  même  à  des  laïques,  et  de  là  les  semi-prébendes .,  que  l'on 
voyait  dans  la  plupart  des  chapitres  alîectées  à  des  chapelains  ;  les 
prébendes  laicales  en  certains  chapitres. 

Les  semi-prébendes  possédées  par  des  ecclésiastiques  formaient 
titre  de  bénéfice  irrévocable  ou  amovible,  selon  les  différents  usages 
des  chapitres.  Dans  plusieurs,  les  chapelains  semi-prébendés  ne 
pouvaient  pas  être  révoqués  par  le  chapitre  qui  les  avait  nommés, 
et  pouvaient  même  rpielquefois  résigner  leur  semi-prébende. 

On  ne  parle  de  pjrébendes  que  dans  les  chapitres  ou  églises  con- 
ventuelles :  Nomen  antem  prœbendœ  cimi  de  beneficiis  loquimur^ 
propriè  solum  locum  habct  in  ecclesiis  colle(/iatis  iibi  adsinit  cano- 
nicatus,  jjersonatus  et  dif/nitates.{Tut.  tit.  de  P/*œ6.)  Régulièrement 
les  j^z-eôe/if/es viennent  sous  le  nom  debénefice.(C.  Dilectus,de  Prœb.; 
c.  Si  fjuis  dm  tor;  c.  Si  quis  episcopus  i ,  c/u.,'i.  i  L'on  voit  sous  le  mot 
BIENS  d'église  l'origine  des  prébendes,  parle  partage  qui  se  fit  des  cha- 
pitres dans  le  onzième  siècle. 

On  distingue  encore  la  prébende  en  théologale  et  préceptoriale. 

On  appelait  aussi  pléni-préheiidé  le  chanoine  qui  possédait  une 
prébende  entière,  pour  le  distinguer  de  celui  qui  ne  possédait  qu'une 
demi-prébende. 

Il  y  a  encore  au  moins  six  prébendes  dans  les  chapitres  de  la  Ba- 
vière, comme  on  peut  le  voir  dans  l'art.  3  du  concordat  de  cette  na- 
tion. 

PRÉCAIRE. 

Le  précaire  est  une  espèce  de  contrat  fort  commun  autrefois  dans 
l'Eglise.  Il  consistait  en  une  donation  que  les  particuliers  faisaient 
de  leurs  biens  aux  églises  ou  monastères,  ensuite  de  laquelle  ils  ol)- 
tenaient  de  ces  mêmes  églises  ou  monastères,  sur  des  lettres  qu'ils 
appelaient  precarias  ou  precatorias,  les  mêmes  biens  pour  les  pos- 
séder par  une  espèce  de  bail  emphytéotique,  pendant  cinq,  six  ou 
sept  générations,  à  condition  de  donner  à  l'église  ou  auxmonas- 
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tères  un  certain  revenu  tous  les  ans.  Le  bail  fini,  les  biens  passaient 
en  propre  aux  éi;lises  et  aux  monastères.  Les  anciens  cartulaircs 
sont  remplis  de  ces  sortes  de  contrats. 

Bien  que  le  prccnire  ne  soit  plus  connu  ni  pratiqué  dans  Tusn^e, 
nous  en  distinguerons  de  trois  espèces,  selon  qu'on  en  a  usé  autre- 
fois: 1°  quand  on  donnait  un  fonds  à  l'église,  à  condition  qu'on  joui- 
rait de  l'usufruit  de  ce  fonds,  et  d'une  autre  de  même  valeur  ;  tel  est 
la  précaire  dont  parle  le  canon  Precariœ,  qu.  2;  2°  quand  on  don- 
nait à  l'Eglise  un  fonds  dont  on  se  réservait  l'usufruit,  à  condition 
de  payer  un  cens  pour  marque  de  reconnaissance;  V  quand  l'Eglise 
donnait  pour  un  certain  temps  à  un  particuliei'  l'usufruit  de  quelque 
terre,  à  condition  de  rendre  certains  services,  ou  pour  récompense 
de  ceux quiavaient  été  rendus.  [C.  Sœpà,  \l,qu.  l,extr.  dePrecar.) 

Cette  dernière  sorte  àe  précaire  est  appelée  precarium^  et  v^ç>x\pre- 
cariay  dans  les  Décrétales.  Elle  était  plus  préjudiciable  à  l'Eglise  que 
les  deux  autres,  quoique,  suivant  Yves  de  (îhartres,  il  n'y  eût  au- 
cun précaire  qui  lui  fût  avantageux.  Fra  Paolo  et  Richard  Simon 
prétendent  le  contraire,  car  ils  font  des  deux  premières  espèces  de 
précaire  la  principale  source  des  richesses  de  l'Eglise.  Quoi  qu'il  en 
soit,  tous  ces  différents  ^jrec«/r(?5  dont  on  peut  voir  la  vraie  nature 
dans  le  père  Thomassin  (  1  )  ont  été  défendus,  et  la  crainte  que  les  laï- 
ques ne  s'emparassent  des  biens  ecclésiastiques,  comme  ils  avaient 
déjà  fait  dans  les  derniers  siècles,  alla  à  un  tel  point,  qu'on  défendit 
dans  quelques  conciles  de  leur  donnera  ferme  les  biens  d'Eglise.  De 
là  étaient  venues  les  défenses  de  baux  à  longues  années.  (  Voyez  bail.) 

PRÉCENTEUR. 

[VoijeZ     CHANTRE.) 

PRÉCEPTEUR,  PRÉCEPTORL\LE. 

L'Eglise,  comme  nous  avons  eu  plusieurs  fois  occasion  de  l'obser- 
ver dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  a  toujmu's  regardé  l'ignorance 
comme  la  source  d'une  infinité  de  maux  et  d'une  infinité  de  desor- 
dres. Elle  a  cherché  à  y  remédier  en  favorisant  l'éducation  publi- 
que, surtout  dans  ces  temps  011  les  collèges  étaient  rares,  et  où  les 
séminaires  n'étaient  pas  encore  établis.  Les  pauvres  clercs  et  les 
jeunes  écoliers  furent  l'objet  de  ses  soins.  Des  évêques  se  firent  un 
devoir  de  former  des  écoles  destinées  à  leur  instruction.  [Voyez 
ÉCOLE.)  Les  conciles  le  leur  prescrivirent  comme  une  loi.  On  établit 
des  maîtres  d'école  dans  les  monastères  et  les  chapitres:  un  Capi- 
tulaire  de  Charlemagne  lib.  IJ,  cap.  72)  est  à  cet  égard  très-formel. 
Le  concile  de  Latran,  tenu  sous  Alexandre  III,  ordonna  !c.  1,  de 
Magistris)  qu'on  établirait  un  maître  d'école  dans  chaque  église  ca- 
thédrale, auquel  on  assignerait  le  revenu  de  quelque  bénéfice.  Le 

'1)  Discipline  deVÉglise,  pari,  iv,  liv.  11,  ch.  65. 
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concile  tenu  sous  Innocent  III,  renouvela  ce  règlement  [m  c.  Quia 
nonmil/is),  et  l'étendit  à  toutes  les  églises  dont  les  revenus  permet- 
traient cet  établissement. 

Enfin  le  concile  de  Trente,  se  référant  à  ces  anciennes  constitu- 
tions, a  ordonné  que  dans  les  églises  dont  le  revenu  annuel  est  faible, 
et  où  il  y  a  un  si  petit  nombre  d'ecclésiastiques  et  de  fidèles,  qu'on 
ne  peut  pas  y  entretenir  commodément  des  leçons  de  théologie,  il  y 
aura  au  moins  un  maître  choisi  par  l'évèque,  avec  l'avis  du  chapitre, 
qui  enseigne  gratuitement  la  grammaire  aux  clercs  et  aux  autres 

Sauvres  écoliers,  pour  les  mettre  en  état  de  passer  ensuite  à  l'étude 
es  saintes  lettres,  si  Dieu  les  y  appelle  ;  et  pour  cela  on  assignera 
à  ce  maître  de  grammaire  le  revenu  de  queli[ue  bénéfice  simple,  dont 
il  jouira  tant  qu'elïectivement  il  continuera  d'enseigner  ;  en  sorte 
néanmoins  que  les  charges  et  fonctions  dudit  bénéfice  ne  manquent 

f)as  d'être  remplies,  ou  bien  on  lui  fera  quelques  appointements 
lonnêtes  et  raisonnables  de  la  mense  de  l'évèque  ou  du  chapitre  ; 
ou  l'évèque  enfin  trouvera  quelque  autre  moyen  convenable  à  son 
église  et  à  son  diocèse,  pour  empêcher  que,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  un  établissement  si  saint,  si  utile  et  si  profitable,  ne  soit 
négligé,  et  ne  demeure  sans  exécution.  [Session  V,  ch.  \,  de  liefor- 
matione.) 

Le  maître  d'école  ou  de  grammaire,  dont  parlent  ces  conciles,  a 
reçu  parmi  nous  le  nom  de  précepteur,  et  la  prébende  qui  était  affec- 
tée à  son  entretien  a  été  appelée  préceptoriale. 

PRIXIIAMRE. 

Dans  certaines  églises  on  donne  le  nom  àe préchantre,  quiprœest 
choro,  à  la  dignité  de  chantre.  {Voyez  chantre.) 

PRÉCHANTRERIE. 

On  donne  ce  nom  à  la  dignité  de  préchantre  ou  premier  chantre, 
qu'on  appelle  en  d'autres  églises  grand  chantre,  ou  chantre  simple- 
ment, et  ailleurs  précenteur.  {Voyez  chantre.) 

PRÉCONISATION. 

On  appelle  préconisation  la  proposition  qui  se  fait  à  Rome  dans  le 
consistoire,  d  un  nommé  à  un  bénéfice  consistorial.  Prœco  dicitur 
diim  aliquid  palàm  pjromulfjatur. 

La  préconisation  n'est  proprement  qu'une  annonce  que,  dans  le 
prochain  consistoire,  le  cardinal  proposera  à  Sa  Sainteté  l'église  qui 
est  vacante,  à  laquelle  le  chef  de  l'Etat  a  nommé  N.  (nous  parlons 
ici  pour  ce  qui  regarde  la  France) ,  qu'il  désire  être  préposé  pour 
évêque  et  pasteur  de  cette  église.  Il  est  ajouté  dans  l'acte  de  jyréco- 
msation  que  les  qualités  et  autres  choses  requises  seront  expliquées 
plus  amplement  dans  le  consistoire.  On  donne  ce  délai  afin  que  les 
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cardinaux  puissent  s'informer  de  la  dignité  ou  indignité  du  nommé. 

Un  évèque  qui  s'est  di'mis  de  eon  évèché  n'en  est  dépouillé  qu'a- 
près que  sa  démii^t^if  n  a  élé  admise  pnr  le  pape,  et  qu'on  fixe  à  la 
préconisatiori  (jui  est  faite  de  son  successeur  en  plein  consistoire. 
Celui-ci  n'a  cependant  dès  lors  aucune  fctuction  à  exercer  dans  le 
diocèse  ;  il  ne  peut  y  exercer  les  fonctions  spirituelles  qu'après  sa 
consécration  et  sa  prise  de  possession  (1). 

La  préconisatiori  se  fait  en  ces  termes  :  Beatissime  Pater ^  ego  N. 
cardinalis  in  proximo  consistorio^  si  Sanctitati  Vestrœ  placuerit, 
propojiam  ecclesiam  N.  qiiœ  vacat  per  obitmn  iV.  ultimi  illius  epis- 
copi:  ad  eam  nommât  rex  christianissimus,  D.  N....  ut  illi  eccle- 
siœ  prœficiatur  in  episcopwn  et  pastorem  ;  illius  autem  qualitates 
et  alia  requisita  latius  in  eodem  consistorio  declarabuntur.  Cet 
acte  de  préconisation  est  suivi  de  plusieurs  autres  formalités,  en  con- 
séquence desquelles,  si  le  sujet  nommé  est  jugé  digne,  on  lui  expé- 
die ses  bulles. 

PRÉDICATEUR,  PRÉDICATION. 

Nous  parlerons  ici  de  la  nécessité  de  la  prédication^  de  la  nomi- 
nation et  de  l'approbation  du/)re(^/rai^e?<r,  ainsi  ([uedes  qualités  qu'il 
doit  avoir. 

§  I.  Nécessité  de  la  prédication. 

hdi  prédication  [pro  apertè  die eré),  qui  n'est  autre  chose  qu'une 
dispensation  légitime  de  la  parole  de  Dieu,  est  aussi  ancienne  que  la 
religion,  et  ne  finira  qu'avec  elle,  parce  que  c'est  un  des  moyens  né- 
cessaires pour  la  conserver  dans  sa  pureté.  C'est  par  la  prédication 
que  la  foi  s'est  établie,  qu'elle  a  passé  de  génération  eu  génération, 
qu'elle  subsistera  jusqu'à  la  fin  des  siècles;  et  de  là  cette  succession 
continuelle  de  \a.  prédication^  dont  Jésus-Christ  a  confié  le  ministère 
aux  évêques,  en  la  personne  des  apôtres  :  Emîtes  docete  omnes  gén- 
ies. [Matth.,  cil.  XXVIII,  V.  19.)  L'établissement  des  premiers  dia- 
cres prouve  évidemment  que  les  apôtres  s'en  faisaient  un  devoir  per- 
sonnel qu'ils  voulaient  remplir  autant  qu'il  était  en  eux  :  Noti  est 
œquum  ?ios  derelinrjuere  verbum  Dei,  et  mi7iistrare  mensis.  [Act.. 
eh.  VI.)  [Voyez  doctrine,  évéque.) 

Sur  cet  exemple,  les  canons  et  les  conciles  de  tous  les  siècles  ont 
constamment  chargé  les  évêques  du  ministère  de  la  parole,  et  ne 
leur  ont  permis  de  le  communiquer  à  d'autres  que  quand  ils  ne  pour- 
raient point  s'en  acquitter  eux-mêmes.  De  là  aussi  est  venue  la 
maxime  qu'on  ne  saurait  prêcher  dans  un  diocèse  sans  le  consente- 
ment et  l'approbation  de  l'évêque.  Saint  Augustin,  dit-on,  fut  le 
premier  prêtre  dans  l'Occident,  et  saint  Jean  Chrysostome  dans 
l'Orient,  qui  aient  exercé  ce  ministère.  On  remarque  aussi  qu'en 
France  le  concile  de  Vaison,  tenu  en  529,  est  le  premier  qui  ait  pér- 
il) Lancelot,  InslH.  juris  canon.,  lib.  i,de  Consecralione. 
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mis  aux  curés  de  prêcher  ;  tant  il  est  vrai  qu'on  regardait  autrefois 
les  évêques  comme  les  seuls  à  qui  le  ministère  de  la  parole  appar- 
tenait. Cependant  l'historien  Socrate  dit  que  c'était  à  Alexandrie  seu- 
lement, où,  à  l'occasion  de  l'hérésiarque  Arius,  lix  prédication  fut 
défendue  aux  prêtres;  et  il  assuj-e  au  même  endroit  (l)  que  les  évê- 
ques  et  les  prêtres  interprétaient  les  Ecritures  à  Césarée  en  Cappa- 
ûoce  et  dans  File  de  Chypre,  tous  les  jours  de  samedi  et  le  dimanche 
à  l'heure  de  vêpres.  Sozomène  dit  aussi  (2)  que  l'évêque  seul  prê- 
chait à  Alexandrie,  et  que  cette  coutume  s'introduisit  lorsqu' Arius 
Rublia  ses  impiétés.  Les  prêtres  prêchaient  donc  avant  cette  époque, 
ous  ne  rappellerons  pas  ici  cette  foule  d'autorités  qui  font  de  la 
prédication  un  devoir  essentiel  des  évêques  (3).  Il  nous  suffira  dé 
rapporter  ici  les  règlements  du  concile  de  Trente  sur  cette  matière. 
On  n'en  suit  pas  d'autres  dans  la  discipline  présente  :  il  est  très-im- 
portant d'en  lire  le  texte,  après  celui  de  saint  Paul,  écrivant  aux 
Iiomains,  chapitre  X  :  Quomodd  credent  ei  qiiem  non  audierunt? 
Quomodù  antem  audient  sine prœdicante? 

«  De  même  qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  l'avantage  du 
christianisme  de  prêcher  l'Evangile,  que  d'en  faire  des  leçons  pu- 
bliques, et  que  même  c'est  la  fonction  principale  des  évêques,  le  saint 
concile  a  déclaré  et  ordonné  que  tous  les  évêtjues,  archevêques,  pri- 
mats et  tous  Ips  autres  préposés  à  la  conduite  des  églises,  seront  te- 
nus et  obligés  de  prêcher  eux-mêmes  le  saint  F.vangile  de  Jésus- 
Christ,  s'ils  n'en  sont  légitimement  empêchés.  Mais  s'il  arrive  qu'ils 
aient  en  effet  quelque  empêchement  légitime,  ils  seront  obligés,  se- 
lon la  formule  prescrite  au  concile  général  de  Latran,  de  choisir  et 
mettre  en  leur  place  des  personnes  capables  de  s'acquitter  utilement 
pour  le  salut  des  âmes  de  cet  emploi  de  \ii  prédication  ;  et  si  quel- 
qu'un méprise  d'y  donner  ordre,  qu'il  en  attende  un  châtiment  ri- 
goureux. 

«  Les  archiprêtres  également,  les  curés,  et  tous  ceux  qui  ont  à 
gouverner  des  églises  paroissiales,  ou  autres  ayant  charge  d'àmes, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  auront  soin,  du  moins  tous  les  di- 
manches et  toutes  les  fêtes  solennelles,  de  pourvoir  par  eux-mêmes, 
ou  par  autres  personnes  capables,  s'ils  n'en  sont  légitimement  em- 
pêchés, à  la  nourriture  spirituelle  des  peuples  qui  leur  sont  soumis, 
selon  la  portée  des  esprits  et  selon  leurs  propres  talents,  leur  ensei- 
gnant ce  qui  est  nécessaire  à  tout  chrétien  de  savoir  pour  être  sauvé, 
et  leur  faisant  connaître  en  peu  de  paroles  et  en  termes  faciles  à 
comprendre  les  vices  qu'ils  doivent  éviter  et  les  vertus  qu'ils  doivent 
suivre  pour  se  garantir  des  peines  éternelles,  et  pour  obtenir  la 
gloire  céleste.  Que  si  quelqu'un  néglige  de  s'en  acquitter,  quand  il 
prétendrait,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  être  exempt  de  la  juri- 
diction de  l'évêque, etquand  les  églises  mêmes  seraient  dites  exemptes 

(1)  His^l.  e  des.,  lib.  v,  cap.  21. 
(2'  HIsl.  eccles.,  lib.  vu,  c.  19. 
(I;  On  peut  les  voir  dan?  les  Memoiret  du  clergé,  xom.  vi,  col,  14M. 
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do  qiiel((uc  maiiière  que  ce  puisse  être,  en  qualité  d'annexés,  si  l'on 
veut,  ou  comme  unies  à  quelque  monastère  qui  serait  même  hors 
du  diocèse,  pourvu  qu'en  efTet  les  églises  se  trouvent  dans  le  dio- 
cèse, les  évèques  ne  doivent  pas  laisser  d'y  étendre  leur  soin  et  leur 
vigilance  pastorale,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  la  vérification  de  ce 
mot  f  Thren.  I\\  4):  Les  petits  enfants  ont  demandé  da  pain,  et  il 
/l'f/  avait  personne  pour  leur  en  rompjre.  Si  donc,  après  avoir  été 
avertis  par  l'évêque,  ils  manquent  pendant  trois  mois  à  s'acquitter 
de  leur  devoir,  ils  y  seront  contraints  par  censure  ecclésiastique  ou 
par  quelque  autre  voie,  selon  la  prudence  de  l'évêque  ;  de  sorte 
même  que  s'il  le  juge  à  propos,  il  soit  pris  sur  le  revenu  des  béné- 
fices quelque  somme  honnête  pour  être  donnée  à  quelqu'un  qui  en 
fasse  la  fonction,  jusqu'à  ce  que  le  titulaire  lui-même  se  reconnais- 
sant, s'acquitte  de  son  propre  devoir. 

«  Les  réguliers,  de  quelque  ordre  qu'ils  soient,  ne  pourront  prê- 
cher, même  dans  les  églises  de  leur  ordre,  sans  l'approbation  et  la 
permission  de  leurs  supérieurs,  et  sans  avoir  été  par  eux  dûment 
examinés  sur  leur  conduite,  leurs  mœurs  et  leur  capacité  ;  mais 
avec  cette  permission  ils  seront  encore  obligés,  avant  de  commencer 
à  prêcher,  de  se  présenter  en  personne  aux  évêques,  et  de  leur  de- 
mander la  bénédiction.  Dans  les  églises  qui  ne  sont  point  de  leur 
ordre,  outre  la  permission  de  leurs  supérieurs,  ils  seront  encore  te- 
nus d'avoir  celle  de  l'évêque,  sans  laquelle  ils  ne  pourront,  en  au- 
cune façon,  prêcher  dans  les  églises  qui  ne  sont  point  de  leur  ordre, 
et  cette  permission  sera  donnée  gratuitement  par  les  évêques. 

«  S'il  arrivait,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  (|ue  quelque  prédicateur 
semât  p  uMui  le  peuple  des  erreurs  ou  des  choses  scandaleuses,  soit 
qu'il  prêchât  dans  un  monastère  de  son  ordre,  ou  de  ([uelque  autre 
ordre  que  ce  soit,  l'évêque  lui  'mieYà\râ.\a. prédicatio7i  ;  et  s'il  prê- 
chait des  hérésies,  l'évêque  procédera  contre  lui,  suivant  la  disposi- 
tion du  droit,  ou  la  coutume  du  lieu,  quand  même  ceprédicateitrse 
prétendrait  exempt  par  quelque  privilège  général  ou  particuher, 
auquel  cas  l'évêque  procédera  en  vertu  de  l'autorité  apostolique,  et 
comme  délégué  du  Saint-Siège.  Les  évêques  auront  aussi  soin,  de 
leur  côté,  qusiucuns  prédicatews  ne  soient  inquiétés  à  tort,  ni  ex- 
posés à  la  calomnie  par  de  fausses  informations  ou  autrement,  et 
feront  en  sorte  de  ne  leur  donner  aucun  juste  sujet  de  se  plaindre 
d'eux.  »  [Sessio7i  V,  chap.  2,  de  Refoi'm.) 

«  Le  saint  concile,  souhaitant  que  l'exercice  de  \?i prédication  de 
la  parole  de  Dieu,  qui  est  la  principale  fonction  des  évêques,  soit 
continué  le  plus  souvent  qu'il  se  pourra  pour  le  salut  des  fidèles,  et 
accommodant  encore  plus  convenablement  à  l'état  présent  des  temps 
les  canons  autrefois  publiés  à  ce  sujet  sous  Paul  HT,  d'heureuse 
mémoire,  ordonne  que  les  évêques  eux-mêmes^,  dans  leur  propre 
église,  expliqueront  les  saintes  Ecritures,  et  prêcheront  la  parole  de 
Dieu  ;  ou,  s'ils  en  sont  légitimement  eujpèchés,  qu'ils  auront  soin  que 
cesux  à  qui  ils  eu  auront  confié  l'emploi  s'en  acquittent  dans  leurs 
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cathédrales,  ainsi  que  les  curés  dans  leurs  paroisses,  ou  par  eux- 
mêmes,  ou,  à  leur  défaut,  par  d'autres  qui  seront  nommés  par  les 
évêques,  soit  dans  les  villes,  ou  en  tel  autre  lieu  du  diocèse  où  ils  ju 
gèrent  à  propos  de  faire  prêcher,  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui  y 
sont  tenus,  qui  ont  accoutumé  d'y  fournir  ;  et  cela  au  moins  tous  les 
dimanches  et  toutes  les  fêtes  solennelles  :  dans  le  temps  des  jeûnes 
du  carême  et  de  l'avent,  tous  les  jours,  ou  du  moins  trois  fois  la  se- 
maine, s'ils  l'estiment  nécessaire  ;  et  aux  autres  temps,  toutes  les  fois 
qu'il  paraîtra  expédient. 

«  L'évêque  avertira  aussi  le  peuple  que  chacun  est  ohligé  d'assis- 
ter h  5-a  paroisse,  si  cela  se  peut  taire  commodément,  pour  y  entendre 
la  parole  de  Dieu  ;  et  nul,  soit  séculier,  soit  réguher,  n'entreprendra 
de  prêcher,  même  dans  les  églises  de  son  ordre,  contre  la  volonté  de 
l'évêque. 

«  Les  évêques  auront  soin  pareillement  qu'au  moins  les  diman- 
ches et  les  fêtes,  les  enfants  soient  instruits  dans  chaque  paroisse  des 
principes  de  la  foi,  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  Dieu  et  à  leurs 
parents;  et,  s'il  en  est  besoin,  ils  contraindront,  même  par  censures 
ecclésiastiques,  ceux  (jui  sont  chargés  de  cet  emploi  à  s'en  acquitter 
fidèlement,  nonobstant  privilège  et  coutume  contraires.  A  l'égard  de 
tout  le  reste,  ce  qui  a  été  ordonné  sous  le  même  Paul  III,  touchant 
l'emploi  de  la  prédicatioriy  demeurera  dans  sa  force  et  vigueur.  » 
[Session  A'AVK,  c/iajj.  4,  de  Reform.) 

«  Afin  que  le  peuple  fidèle  s'approche  des  sacrements  avec  plus  de 
respect  et  plus  de  dévotion,  lesiiint  concile  enjoint  à  tous  les  évêques 
nou-seuh-ment  d'en  exphquer  eux-mêmes  l'usage  et  la  vertu,  selon 
la  portée  de  ceux  qui  se  présenteront  à  les  recevoir,  quand  ils  feront 
eux-mêmes  la  fonetion  de  les  administrer  au  peuple  ;  mais  aussi  de 
tenir  la  main  que  tous  les  curés  observent  la  même  chose,  et  s'atta- 
chent avec  zèle  et  prudence  à  cette  explication,  qu'ils  feront  même 
en  langage  du  pays,  s'il  en  est  besoin,  et  si  cela  peut  se  faire  commo- 
dément, suivant  la  forme  qui  en  sera  prescrite  par  le  saint  concile, 
sur  chaque  sacrement,  dans  le  catéchisme  qui  sera  dressé,  et  que 
les  évoques  auront  soin  de  faire  traduire  fidèlement  en  langue  vul- 
gaire, et  de  faire  expliquer  au  peuple  par  tous  les  curés  :  lesquels, 
au  milieu  de  la  grand'messe  ou  du  service  divin,  expliqueront  aussi 
en  langue  du  pays,  tous  les  jours  de  fête  ou  solennels,  le  texte 
sacré  et  les  avertissements  salutaires  qui  y  sont  contenus  ;  tâchant 
de  les  imprimer  dans  les  cœurs  de  tous  les  fidèles,  et  de  les  instruire 
solidement  dans  la  foi  de  Notre  Seigneur,  laissant  à  part  toutes 
sortes  de  questions  inutiles.  »  [Même  session,  chap.  7.) 

Nos  derniers  conciles  provinciaux  recDuimandent  fortement  à 
tous  les  curés  et  à  ceux  qui  ont  charge  d'âmes,  de  s'acquitter  avec 
soin  du  devoir  de  la  prédication,  et  conformément  au  concile  de 
Trente,  décernent  la  peine  de  suspense  contre  ceux  qui  l'auront  né- 
gligé pendant  treize  dimanches  de  l'année,  sait  de  suite,  soit  par  in- 
tervalles. Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  citer  ici  tout  ce  que  ces  con- 
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ciles  disent  de  la  nécessite  de  la  prédication  et  de  la  manière  de  la 
faire. 

«  Quant  à  la  manière  de  remplir  un  devoir  d'une  si  haute  impor- 
tance, dit  le  concile  de  Paris,  tenu  en  1849,  les  curés  ne  peuvent 
rien  faire  de  plus  avantageux  que  d'exposer  avec  soin  du  haut  de  la 
chaire  à  tous  les  fidèles  la  doctrine  elle-même,  ainsi  que  nous  le  leur 
recommandons  avec  instance.  Afin  donc  de  porter  à  l'ignorance  du 
peuple,  qu'on  ne  saurait  assez  déplorer,  le  remède  le  plus  efficace, 
(|ue  les  curés  se  tracent  et  se  fixent  un  plan  méthodique,  av€c  le- 
quel ils  puissent  aisément,  eux  et  leurs  coopérateurs  dans  le  minis- 
tère de  la  parole  divine,  inculquer  aux  fidèles,  avec  clarté  et  onction, 
les  principales  vérités  de  la  foi  et  les  règles  pratiques  de  la  morale, 
ainsi  que  les  en  avertit  de  nouveau  le  concile  de  Trente  ;  qu'ils  don- 
nent aux  peuples  confiés  à  leur  zèle  l'aliment  d'une  parole  salutaire, 
dans  des  instructions  courtes  et  simples  ;  que,  suivant  le  précepte 
de  l'Apôtre,  ils  traitent  dignement  la  parole  de  vérité  ;  qu'ils  n'altè- 
rent point  la  parole  de  Dieu;  qu'ils  conservent  avec  soin  la  tradi- 
tion de  la  saine  doctrine,  et  qu'ils  évitent  dans  leurs  discours  les 
nouveautés  profanes  et  les  artifices  d'une  fausse  science.  »  [Titul.  III , 
cap.  4.) 

Le  concile  de  Sens,  tenu  en  1850,  veut  que  les  prédicateurs  s'abs- 
tiennent avec  soin  de  traiter  en  chaire  de  choses  politiques,  de 
questions  et  de  controverses  agitées  parmi  les  personnes  séculières. 
Celui  de  Rennes  dit  la  même  chose.  [Voyez  ai-faires  politiques.) 

Saint  François  de  Sales  apprend  aussi  en  général  à  tout  prédica- 
teur comme  il  doit  s'y  prendre  pour  prêcher  avec  fruit.  [Voyez  lettre 
31,  et  la  fin  de  celle  qui  est  rapportée  sous  le  mot  évéque,  §  I.) 

La  congrégation  des  cardinaux  a  décidé  en  1589,  conformément 
au  concile  de  Latran,  sous  Léon  X,  que  l'on  pouvait  permettre  la 
pjrédication  a  un  clerc,  quoiqu'il  ne  fût  pas  dans  les  ordres  sacrés, 
mais  jamais  à  des  laïques.  Nos  conciles  provinciaux  sont  plus  sévères 
à  cet  égard,  ils  ne  permettent  la.  prédication  qu'aux  diacres  ou  aux 
sous-diacres ,  et  recommandent  de  ne  pas  la  confier  légèrement  aux 
nouveaux  convertis  (1). 

§  IL  Approbation  et  nomination  des  prédicateurs. 

Nous  avons  établi  sous  le  mot  approbation  la  nécessité  d'obtenir 
de  févêque  l'approbation  ou  la  mission  pour  prêcher  où  pour  con- 
fesser dans  son  diocèse.  Rien  n'est  plus  expressément  défendu  aux 
clercs  séculiers,  que  de  prêcher  sans  la  mission  de  l'évêque  :  Qno~ 
modo  prœdicabimt  nisi  mittantur. 

Voici  deux  formules  d'approbation  pour  la  chaire.  Cette  appro- 
bation s'accorde  ou  pour  prêcher  indistinctement  dans  toutes  les 
églises  du  diocèse,  ou  dans  une  église  particulière.  La  première  de 
ces  permissions  contient  trois  choses  remarquables  :  1°  la  limitation 

(l)  Mémoires  du  clerqé,ioxi\.  \\i,  col.  S67. 
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du  temps  pendant  lequel  on  peut  prêcher  ;  2°  l'exclusion  de  l'avent 
et  du  carême,  pour  lesquels  il  faut  une  permission  particulière  : 
3"  le  consentement  du  curé  ou  supérieur  des  lieux. 

PERMISSION    GÉNÉRALE    DE    PRÊCHER. 

iV^.  m'seratione  divinâ  et  Sanctœ  Sedis  apostolicœ  gratiâ  episco- 
piis,  N.  licentiam  damus...  verbum  Dei  annuntiandl  in  nostrd  diœ~ 
cesi,  de  consensu  rectorum^  vel  superiornm  locorum,  non  tamen 
concionandi  adventùs  aut  quadragesùnœ  tempore^  sive  dominicis, 
sive  sing  ilis  diebus  in  eodem  loco,  siiie  speciali  mandato  nostrOy 
pi'œsentiUis  litteris  ad...valituns.DatumN.inpalationost7"o  epis- 
copaiij  anno  Doîniniy  etc. 

PEPi5IIS:.I0N    DE   PRÊCHER    l'aVENT    ET  LE   CARÊME    DANS   LA   VILLE. 

N...y  etc. ,  rectori  ecclesiœ. . .  salutem  et  benedictionem  :  mandamus 
vobis  cfiiatenus  bénigne  recipiatis  N. . ,  juxtà  loconmi  consuetudi- 
iiem  désignât um,  atqne  à  nobis  jnissum  ad  prœdicraidum  verbum 
Dei  in  vestrd  ecclesid  prorÀmo  tempore...  omnia  autem  sub  iis  cnn- 
ditionibici  atque  legibus  :  prima,  ut  aut  parocJnim^  aut  rectorem 
loci  qunhiprimUm  conveniaty  mandatum  suum  expositurus  ;  cùm- 
que  de  disciplines  evangelicœ  regiilà  conférât,  ne  in  persuasibilibiis 
liumano'  sapientiœ  verbis  potius  quàm  in  virtute  missionis  ac  tra- 
diti  ver')i  et  œdi/icatione  Dei,  quœ  est  iyifuie,  regnum  Dei  evan- 
gelizet.  Secunda,ut  ex  pastnrnlibus  libris  lectionem  evangelii  atque 
epistolœ  populo  Dei  fideliter  integrèque  interpretetur,  ac  contra 
hœresiS  aoctrinam  veritatis  inviol abilitcr  commendet  :  duas  item 
sejnmnum  partes  faciat,  doctrinalem  atque  moralem,  in  quibus 
assidue  cum  doc  tore  nostro  beatissimo  Augustino,  Ecclesiœ  unita- 
tem,  congregationem,  co?7imunionem  mentibus  fideHu7n  i/ispiret; 
ead<  m  etiam  quœ  didicerit  ità  doceat,  ut  cu7n  dicat  novè  noji  dicat 
710V a.  Tertia  cleru77i  populumque  ad  hàhcndas  pro  rege,  regià  fa- 
milid  et  exe7'citibus  suis  assiduas  apud  Deum  oratio7ies,  a7iimosè 
inoitet.  Quarta  de7iique  ac  post7'ema,ut  post  perfectum  p7'œse7itis 
mcmdati  lahoreni  ratio7ie7n  suœ  villicationis  sedi  episcopali  con- 
fcstim  7'eddat.  Datu77i.  N.,  etc. 

Le  droit  d'approuver  l(»syjm//crt^ew/-5  n'appartient  qu'aux  évêques 
dans  leurs  diocèses.  C'est  une  suite  de  leur  qualité  de  premiers  pas- 
teurs. II&  peuvent  refuser  la  permission  de  prêcher  à  qui  hon  leur 
semble  sans  qu'on  puisse  les  forcer  à  l'accorder  ni  à  déclarer  les 
raisons  de  leur  refus. 

Les  lois  civiles  reconnaissent  ce  droit  de  l'évêque.  L'article  50  des 
lois  organiques  porte  :  «  Les  prédicatio7is  solennelles  appelées  ser- 
«  nions,  et  celles  connues  sous  le  nom  de  statio7is  de  l'avent  et  du 
«  carême,  ne  seront  faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront  obtenu 
«  une  autorisation  spéciale  de  l'évêque.  » 

L'article  32  du  décret  du  30  décembre  1809  ajoute  :  «  Les  prédi- 
«  cfl^ewrs  seront  nommés  par  les  marguilliers,  à  la  pluralité  des  suf- 
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«  frages,  sur  la  présent:ilioii  faite  pir  le  curé  ou  desservant,  et  à  la 
«  charj^e  par  lesdits  prédicateurs  d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordi- 
«  naire.  » 

Et  l'article  37  du  même  décret  met  au  nombre  des  charges  de  la 
fabrique  «  de  payer  l'honoraire  des  p?'édicateurs  de  l'avent,  du  ca- 
«  rème  et  autres  solennités.  » 

Les  curés  n'ont  pas  besoin  de  l'approbation  de  l'évêque  pour  prê- 
cher dans  leurs  paroisses,  parce  que  lap)'édicati(m  est  une  fonction 
attachée  à  leur  titre  même. 

Il  y  a  longtemps  qu'a  lieu  l'usage  de  prédlcatioris  spéciales  pen- 
dant l'avent  et  le  carême,  car  nous  lisons  dans  le  concile  de  Meaux 
de  l'an  845,  canon  28,  que  les  Pères  de  ce  concile  demandaient  avec 
instance  au  roi  Charles-le-Chauve  qu'on  laissât  la  liberté  aux  évê- 
ques  de  résider  dans  leur  église,  pendant  l'avent  et  le  carême,  afin 
qu'ils  pussent  employer  ce  temps  de  piété  à  lu  prédication  ei  à  la 
correction  des  vices  publics. 

Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  ici  quelques  remar- 
ques sur  le  droit  de  nonnner  des p?'édicateurs,  et  sur  l'obligation  de 
les  défrayer.  Comme  la  fonction  de  prêcher  n'est  proprement  atta- 
chée qu'aux  évêques,  en  qualité  de  successeurs  des  apôtres  ;  et  aux 
curés  qui  ne  peuvent  être  faits  pasteurs  sans  le  pouvoir  et  l'obhga- 
lion  de  paître  leur  troupeau,  ainsi  qu'on  peut  le  remarquer  dans  le 
concile  de  Trente  [Session  XXIII,  c.  1)  ;  aussi  les  conciles  provin- 
ciaux ont  obligé  les  réguliers  nommés  par  l'évêque  pour  prêcher,  de 
céder  au  curé,  quand  il  voudra  prêcher,  comme  au  p}'édicateur-né  de 
sa  paroisse.  On  demande  à  qui  appartient  le  droit  de  nommer  les 
autres  prédicateurs.  S'il  s'agit  de  l'église  cathédrale,  où  nulle  cou- 
tume certaine  n'a  approprié  ce  droit  à  d'autres,  c'est  à  l'évêque  à  les 
nommer,  et  à  fournir  à  leur  dépense.  Telle  a  été  la  résolution  de  la 
congrégation  du  concile,  selon  Fagnan  (1).  La  chose  est  encore  bien 
plus  certaine  si  l'évêque  seul  est  en  possession  de  nommer  et  de  dé- 
frayer. Ou  bien  ça  été  la  coutume  que  l'évêque  nommât,  et  que 
d'autres  défrayassent  les,  prédicateurs  ;  et  si  cette  coutume  estimmé- 
moriale,  le  concile  de  Trente  ne  l'a  point  abolie,  et  il  faut  l'observer. 
[Sess.  XXIV,  c.  4.)  Si  elle  n'est  pas  immémoriale,  le  concile  l'aôtée, 
et  l'évêque  qui  nomme  doit  aussi  donner  l'honoraire  des  prédica- 
teurs. C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  congrégation.  Si  la  coutume  avait 
été  que  l'évêque  nourrit  \e  prédicateur  et  que  quelque  autre  le  nom- 
mât, la  congrégation  a  jugé  que  l'évêque  continuerait  de  le  nommer, 
puisqu'il  s'agit  de  son  église  cathédrale,  où  l'évêque  seul  doit  pour- 
voir de  prédcateurs ,  sans  avoir  égard  aux  coutumes  contraires, 
quoi  qu'immémoriales,  par  lesquelles  cette  nomination  appartenait 
au  chapitre  ou  à  l'évêque  et  au  chapitre  ensemble.  Enhn  si  la  cou- 
tume est  que  le  peuple  ou  autre  que  l'évêque  nonnne  et  nourrisse  le 
prédicateur,  si  cette  coutume  n'est  pas  immémoriale,  le  concile  de 

(1)  7)1  libro  1  décrétai,,  part,  n,  pag.  458. 
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Trente  veut  qu'on  l'abolisse,  et  que  révèque  seul  nomme  le  prédi- 
cateur :  mais  aussi  le  peuple  ne  pourra  plus  être  obligé  à  le  nourrir, 
et  ce  sera  à  l'évèque  rie  fournir  à  cette  dépense.  Mais  si  la  coutume 
est  immémoriale  que  le  peuple  ou  un  autre  élise  et  nourrisse  le  pré- 
dicateur, la  congrégation  du  concile  a  résolu  qu'il  était  alors  au 
choix  de  l'évèque,  ou  de  conserver  cette  coutume  immémoriale,  ou 
de  reprendre  le  droit  de  nommer,  en  s'engageant  en  même  temps  à 
nourrir  le  prédicateur.  Voilà  pour  l'église  cathédrale. 

Pour  les  autres  églises,  si  c'est  la  coutume  que  l'évèque  nomme 
et  que  d'autres  fournissent  à  la  dépense,  elle  doit  être  exactement 
observée,  selon  le  concile  de  Trente.  [Scss.  XXIV,  c.  L)  Si  la  cou- 
tume est  que  l'évêcpic  nomme  et  nourrisse  \(^  prédicateur,  cet  u?age 
est  encore  contirmé  par  le  concile  de  Trente  au  même  endroit.  Si  la 
coutume  est  que  le  peuple  ou  un  autre  nomme  sans  être  obligé  à  la 
dépense,  l'évèque  peut  ay)olir  cette  coutume  et  s'attribuer  le  droit  de 
nommer,  si  elle  n'est  pas  immémoriale  ;  mais  si  elle  est  immémo- 
riale, la  congrégation  du  concile  a  souvent  répondu  que  le  concile  de 
Trente  ne  l'avait  point  changée,  et  que  l'évèque  ne  pouvait  point 
l'abolir.  Si  le  peuple  nourrit  et  nomme  le  prédicateur  par  une  cou- 
tume immémoriale,  l'évèque  ne  peut  rien  changer  à  cet  usage,  selon 
la  congrégation.  Que  si  cette  coutume  n'est  pas  immémoriale,  la  con- 
grégation a  souvent  répondu  que  l'évèijue  pouvait  bien  alors  se  re- 
mettre en  droit  de  nommer  ;  mais  il  ne  peut  [dus  obliger  à  nourrir  le 
prédicateur  ceux  qui  le  nommaient  et  le  nourrissaient  auptuavant. 
Enfin  la  congrégation  a  répondu  qu'il  était  bien  plus  juste  que  les 
prédicateurs  ries  églises  des  réguliers  fussent  du  même  ordre  ;  mais 
que  si  la  coutume  était  que  l'évèque  en  put  nommer  d'autres,  il  fal- 
lait l'observer. 

Fagnan,  à  qui  ces  réponses  de  la  congrégation  du  concile  sont 
empruntées,  propose  ensuite  un  autre  doute,  savoir  :  si  les  curés 
sont  obligés  ûe  faire  àes  prédications  en  forme  dans  leur  église,  ou 
s'il  suilit  qu'ils  y  fassent  des  instructions  familières.  Il  dit  que  la 
congrégation  agita  cette  question  sans  la  décider,  et  il  ajoute  que  le 
chapitre  Quod  Dci  tiinorem,  et,  dans  les  Clémentines,  le  chapitre 
Dudum,  de  Sepulturis,  semblent  obliger  les  curés  à  la  prédication. 
Mais  après  tout,  il  semble  que  la  congrégation  du  concde  eut  beau- 
coup cfe  raison  de  ne  rien  flécider  sur  ce  sujet  -,  car  dans  les  décré- 
tales,  et  dans  le  concile  de  Trente,  il  n'y  a  rien  d'assez  clair  et  d'as- 
sez convaincant  pour  les  prédicatio7is  en  forme,  et  l'on  pourrait, 
sans  beaucoup  de  violence,  les  expliquer  des  instructions  familières 
qui  sont  ordinairement  plus  utiles  et  infiniment  plus  fructueuses. 

Le  même  Fagnan  propose  ailleurs  un  autre  doute  :  si  l'office  de 
\ai  prédication  peut  être  commis  à  d'autres  qu'à  des  prêtres  et  des 
évêques.  Les  canonistes  répondent  que  le  chapitre  Perlectis  [dist.  25, 
c.  1  ),  donne  aux  diacres  le  pouvoir  de  prêcher,  prœdicare  Evange- 
lium  et  Apostolum ;  nam  sicut  lectoribus  vêtus  Testamentum,  ità 
diaconis  novum  prœdicare  prœceptum  est.  Cependant,  quelques  au- 
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leurs  disent  que  ce  texte  signifie  seulement  que  le  diacre  récite  à 
haute  voix  l'épître  et  l'évanifile  pendant  la  messe,  ce  qui  peut  passer 
pour  une  espèce  àe prédication.  Le  chapitre  In  sanctis,  qui  est  de 
saint  Gréij;oire-le-Grand,  est  un  peu  plus  formel,  (juand  il  donne  aux 
diacres rolfice  àa prédicateurs,  prœdicationis  ojjlcium.  Quoiqu'il  en 
soit  de  ces  décrétales  anciennes,  les  canonistes  en  ont  inféré  que  l'of- 
fice de  la  prédication  pouvait  être  confié  aux  diacres.  Divers  con- 
ciles rendent  cette  vérité  incontestable.  D'ailleurs,  on  ne  peut  dou- 
ter que  saint  Etienne  et  les  autres  premiers  diacres  n'aient  été  très- 
illustres  et  ires-zélés  prédicateurs. 

§  III.  Qualités  et  devoirs  des  prédicateuks. 

Les  prédicateurs  étant  par  leur  ministère  la  lumière  du  monde,  le 
sel  de  la  terre,  les  docteurs  des  peuples,  les  dispensateurs  des  véri- 
tés diviues,  les  hérauts  et  les  ambassadeurs  de  Dieu  même,  ils  doi- 
vent participer  aux  qualités  de  celui  dont  ils  exercent  les  fonctions, 
à  sa  science,  à  sa  pureté,  à  sa  sainteté;  n'avoir  en  vue  que  sa  gloire 
et  le  salut  des  âmes,  soutenir  leurs  discours  par  une  vie  exemplaire 
et  par  la  pratique  de  toutes  les  vertus. 

Ils  doivent  s'abstenir  dans  leurs  pi^édications  des  questions  sub- 
tiles, vaines,  abstraites,  des  histoires  fabuleuses,  des  faits  apocry- 
phes, des  faux  miracles,  des  citations  de  lois,  de  poètes  et  d'autres 
auteurs  profanes,  de  toute  doctrine  suspecte  ou  erronée,  de  tout 
discours  scandaleux,  schismatique,  indécent,  emporté  et  peu  propre 
à  instruire,  à  corriger,  à  édifier  et  à  toucher.  [Concile  de  Se?is  de  l'an 
1528;  règlement  desrécjul.,  art.  13.) 

Le  cinquième  concile  deLatran,  tenu  en  1514,  sous  Léon  X,  s'ex- 
prime en  ces  termes  sur  les  qualités  des ^jreW/c«^e?«'5,  dans  laonzième 
session  :  «  D'autant  que  plusieurs  n'enseignent  pas  en  prêchant  la 
voie  du  Seigneur,  et  n'expliquent  point  l'Evangile,  mais  plutôt  in- 
ventent beaucoup  de  choses  par  ostentation,  accompagnent  ce  qu'ils 
disent  de  grands  mouvements  en  criant  beaucoup,  hasardent  en 
chaire  des  miracles  feints,  des  histoires  apocryphes  et  tout  à  fait 
scandaleuses,  qui  ne  sont  revêtues  d'aucune  autorité,  et  qui  n'ont 
rien  d'édifiant,  jusque-là  même  que  quelques-uns  décrient  les  pré- 
lats, et  déclament  hardiment  contre  leurs  personnes  et  leur  con- 
duite; nous  ordonnons,  dit  le  pape,  sous  peine  d'excommunication, 
qu'à  l'avenir  aucun  clerc  séculier  ou  régulier,  ne  soit  admis  aux  fonc- 
tions (\e  prédicateur ,  quelque  privilège  qu'il  prétende  avoir,  qu'il 
n'ait  été  auparavant  examiné  sur  ses  mœurs,  son  âge,  sa  doctrine, 
sa  prudence  et  sa  probité  ;  qu'on  ne  prouve  qu'il  mène  une  vie  exem- 
plaire, et  qu'il  n'ait  l'approbation  de  ses  supérieurs  en  due  forme  et 
par  écrit.  Après  avoir  été  ainsi  approuvés,  qu'ils  expliquent  dans 
leurs  sermons  les  vérités  de  l'Evangile,  suivant  le  sentiment  des 
saints  Pères  ;  que  leurs  discours  soient  remplis  de  la  sainte  Ecriture  ; 
qu'ils  s'appliquent  à  inspirer  l'horreur  du  vice,  à  faire  aimer  la  vertu, 
à  inspirer  la  charité  les  uns  envers  les  autres,  et  à  ne  rien  dire  de 
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contraire  au  véritable  sens  de  l'Ecrilure  et  à  l'interprétation  des  doc- 
teurs catholiques.  » 

Le  concile  de  Cologne,  de  l'an  1536,  au  titre  des  qualités  des 
prédicateurs^  dit,  dans  le  même  sens:  «  Le  prophète  Ezéchiel  rap- 
porte le  sommaire  des  vérités  qu'il  doit  annoncer  aux.  peuples.  Il 
faut  qu'il  accommode  ses  discours  à  la  portée  des  auditeurs  :  qu'il 
n'y  mêle  ni  fables  ni  contes  qui  n'aient  aucune  autorité.  Il  doit  évi- 
ter tout  ce  qni  est  profane,  et  cette  fausse  éloquence  qui  ne  consiste 
que  dans  les  mots,  de  même  que  les  mauvaises  plaisanteries  :  il  doit 
s'abstenir  de  paroles  injurieuses  qui  puissent  choquer  ou  irriter  les 
puissances  ecclésiastiques  ou  sécuhères  ;  se  comporter  avec  prudence 
en  reprenant  les  vices,  ménager  les  ecclésiastiques  et  les  magis- 
trats. »  Le  concile  d'Augsbourg,  de  l'an  1547,  règl.  23,  et  celui  de 
Trêves,  de  l'an  1549,  art.  4,  parlent  dans  le  même  sens. 

Si  l'on  veut  devenir  àv.  véritables  prédicateurs  de  l'Evangile,  il 
faut,  selon  le  onzième  concile  de  Tolède,  canon  2,  se  remplirconti- 
nuellement  par  la  lecture  des  livres  saints,  de  cette  divine  sagesse 
que  les  prédicateurs  doivent  répandre  sur  les  peuples,  puisque  ce 
n'est  que  de  leur  abondance  qu'ils  peuvent  enrichir  les  autres.  Saint 
Isidore,  évêque  de  Séville,  a  découvert  les  sources  où  les  prédica- 
teurs doivent  puiser  ces  eaux  salutaires,  qui  doivent  donner  la  fé- 
condité au  champ  de  l'Eglise,  (.'-e  sont  les  Ecritures,  les  canons,  les 
écrits  et  les  vies  des  saints  Pères,  mais  surtout  les  jeûnes,  les  veilles 
et  la  prière. 

Nous  ne  pouvons  mieux  conclure  cette  matière  qu'en  proposant 
à  tous  les  pasteurs  des  âmes  l'exemple  du  grand  saint  Charles,  le- 
quel, étant  pleinement  instruit  des  intentions  et  rempli  de  l'esprit  du 
concile  de  Trente,  et  par  conséquent  bien  persuade  de  l'obligation 
de  prêcher,  surmonta  enfin  tous  les  empêchements  qui  l'en  éloi- 
gnaient, qui  étaient  elTectivement  très-grands,  et  qui  eussent  été  in- 
surmontables à  tout  autre  qu'à  lui.  fl  s'exerça  premièrement  à  Rome 
dans  des  lieux  fort  écartés;  après  ces  essais,  il  ht  quelques  discours 
à  Milan,  étant  assis  devant  l'autel  ;  enfin  le  temps  de  la  peste,  qui 
fut  celui  du  triomphe  de  sa  charité  pastorale,  lui  fit  faire  les  der- 
niers efforts  ;  il  monta  en  chaire  et  prêcha  avec  solennité ,  ce  qu'il 
continua  depuis,  se  rendant  facile,  par  le  zèle  et  par  l'habitude,  ce 
qui  aurait  paru  impossible  à  une  àme  moins  ferme  et  à  une  vertu 
moins  achevée  que  la  sienne. 

PRÉDICATEUR  APOSTOLIQUE. 

Le  prédicateur  apostolique  est  une  place  de  la  cour  pontificale 
depuis  longtemps  réservée  aux  capucins.  Elle  conduit  presque  tou- 
jours à  l'épiscopat  ceux  qui  l'occupent,  et  bien  souvent  elle  les  élève 
jusqu'à  la  pourpre.  Lq  prédicateur  apostolique  prêche  l'avent  et  le 
carême  à  la  cour  pontificale.  Le  Saint-Père,  le  sacré  collège  et  un 
certain  nombre  de  prélats,  qui  ont  le  privilège,  assistent  seuls  à 
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ces  prédications,  \jQ prédicatcKr  apostolique  fait  partie  de  la  familli; 
pontificale. 

PRÉFET. 

Il  y  a  à  Rome,  dans  la  chancellerie,  trois  officiers  à  qui  l'on  donne 
le  nom  àe  préfet  :  l'un  est  appelé /wr/ef  de  ladateric  [Voyez  date- 
p.ie);  l'autre  préfet  de  la  signature  de  grâce,  et  l'autre  préfet  de  la 
signature  de  justice.  [Voyez  signature.) 

Il  y  a  aussi  \m  préfet  des  petites  dates,  \m préfet  de  la  componende, 
et  unp7'éfet  des  \acances  per  obitum.  [Voyez  date,  componende.) 

laQ  préfet  des  brefs  est  le  cardinal  chargé  de  revoir  et  de  signer  les 
minutes  des  brefs  sujets  à  la  taxe.  [Voyez  bref.) 

PRÉFET  APOSTOLIQUE. 

On  appelle  ainsi  les  chefs  de  missions,  qui  ne  sont  point  revêtus 
du  caractère  épiscopal,  à  la  différence  des  vicaires  apostoliques  c{ui 
ont  ce  caractère,  (  Voyez  vicaire  APOSTOuQiiE.)  C'est  du  pape  qu'ils 
tiennent  leur  juridiction.  Il  ne  faut  pas  les  confondre  avec  les  vicaires 
généraux  des  évècjues,  car  ils  sont  en  quelque  sorte,  à  l'exception 
du  caractère  épiscopal,  les  évèques  des  lieux  où  le  pape  les  envoie. 

Les  préfets  apostoliques  ont  tous  les  pouvoirs  d'un  évêque,  ex- 
cepté celui  de  conférer  les  saints  ordres,  c'est-à-dire  le  sous-diaconat, 
le  diaconat  et  la  prêtrise.  Mais  ils  ont  le  pouvoir  de  tonsurer  et  de 
conférer  les  ordres  mineurs  ;  ils  ont  plein  pouvoir  de  placer  et  de 
déplacer  les  sujets  soumis  à  leur  juridiction  -,  d'étendre,  de  restrein- 
dre et  de  retirer  les  pouvoirs  confiés  aux  missionnaires;  d'inspecter 
leur  église,  etc.  (  Voyez  missionnaire  apostolique.)  Ils  ont  même  le 
pouvoir  d'adresser  des  mandements  aux  fidèles  et  de  leur  adminis- 
trer le  sacrement  de  confirmation. 

PRÉLAT,  PRÉLATURE. 

On  ai^Tûelle  prélat,  prœlatus,  quasi  prœ  aliis  latus,  tous  ceux  qui 
ont  une  juridiction  ordinaire:  Prœlati propriè  dicuntur  illi  tantiim 
qui  habent  jurisdictionem  fori  contentiosi. 

Dans  une  signification  étendue,  on  peut  appeler  jore/a^s  ceux  qui 
sont  chargés  de  la  conduite  des  âmes  et  même  de  quelque  adminis- 
tration honorable:  Latà  appellatione  curatus  potest  dici  prœlatus. 
Prœlatura  dicitur  oinnis  honor  qui propter  administrationem  aiicui 
tribnitur.  [C.  Quœ  episcopatum  7,  qu.  1  ;  c.  CÙ7n  ab  ecclesiarum, 
de  Officia  ord.;  c.  De  rectoribus,  in  fin.;  c.  Tua^  de  Cler.  œyrot.) 

Les  supérieurs  réguliers,  comme  prieurs  et  gardiens,  peuvent 
aussi  être  appelés  j9;'e7«^.ç.  [C.  Nullus,  de  Elect.  in  G°.) 

Mais  par  ces  mots:  Prœlatus  Ecclesiœ^  on  n'entend  que  l'évê- 
que(l). 

(1)  Fagnan,  in  c.  Càm  coniincjul,  de  Foru  coinpeteuti. 
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On  distingue  donc  les  grands  prélats  des  moindres.  Dans  l'usage, 
on  ne  donne  guère  ce  nom  qu'aux  cardinaux,  archevêques,  évêques 
et  autres  supérieurs  séculiers  et  réguliers,  revêtus  de  charges  émi- 
nentes,  ou  jouissant  des  droits  comme  épisciîpaux.  C'est  aussi  à 
ceux-là,  comme  aux  plus  élevés  en  dignité,  qu'il  faut  appliquer  ces 
paroles  du  canon  Miramur,  dist.  61  :  Prœlatorum  inteçjritas  sains 
est  snbditorum.  Hi prœlati,  dit  Rebutfe,  debent  hahere  sex  alas,  id 
est  notitiam  sex  legum,  videlicet  naturalisa  mosaicœ,  prophetico}, 
evangelicŒj  apostolicœ  et  cannmcm;  ef  si  i:olare  meliiis  votimt,  ad- 
damaliamex  urbanitate^  indelicet  legalis  scientiœ  quœetiam  valdè 
potetit  conferre  iisdem.  Sunt  tamen  qui  jiullas  habent,  ideô  in  terra 
rémanent  et  terreni  sunt. 

Les  qualités,  les  devoirs  et  les  obligations  des  prélats  font  la  ma- 
tière de  plusieurs  titres  du  droit  canonii{ue,  dont  il  serait  trop  long 
d'entreprendre  ici  l'analyse;  il  vaut  mieux  renvoyer  à  ces  titres,  que 
les  prélats  ne  peuvent  trop  consulter. 

PRÉMICES. 

On  peut  voir  la  nature  et  l'origine  des  pt^émices  sous  les  mots  dîme, 
OBLATioNS.  La  lettre  du  nom  fait  assez  entendre  que  c'était  un  droit 
que  les  fidèles  prenaient  sur  les  premiers  fruits  de  leurs  champs  pour 
en  faire  une  offrande  à  Dieu  dans  la  personne  de  ses  ministres.  Cette 
espèce  d'oblation  s'est  confondue  en  général  dans  le  tribut  de  la 
dime.  Dans  certaines  paroisses,  ce  droit  consistait  dans  une  portion 
de  fruits  convenus  entre  le  curé  et  les  hal)itants;  dans  d'autres,  c'était 
un  certain  nombre  de  gerl)es  que  les  paroissiens  donnaient  à  leur 
pasteur  ;  et,  enfin,  dans  d'autres,  ce  n  était  autre  chose  qu'une  por- 
tion de  la  dime. 

PRÉNOM. 

Dans  les  actes  publics  de  l'Eglise,  les  prénoms  des  fidèles  doivent 
toujours  précéder  leurs  noms  de  famille.  [Concil.  Bitwicense,  dé- 
cret, de  Baptismo.)  On  ne  doit  jamais  donner  de  noms  profanes  aux 
enfants  qu'on  baptise.  Leurs  prénoms  doivent  toujours  être  pris 
dans  le  martyrologe.  [Voyez  baptême,  §  VL) 

PRESBYTÈRE. 

On  entend,  dans  l'usage,  -^^v presbytère^  le  logement  des  curés  dans 
les  paroisses.  Chaque  église  paroissiale  doit  avoir  \ra. presbytère  pour 
loger  le  curé  aux  dépens  des  habitants  des  paroisses.  C'est  la  dispo- 
sition de  conciles  anciens  et  nouveaux,  et,  en  particulier,  du  concile 
de  Trente.  (Session  17/,  ch.  8,  et  session  XXI,  ch.  8.) 

Suivant  les  canons  des  conciles  tenus  jusque  dans  le  treizième 
siècle,  l'entretien  et  la  construction  de?,  presbytères  étaient  à  la  charge 
des  curés,  lorsqu'ils  avaient  des  revenus  suffisants  ;  les  vicaires 
perpétuels  à  portion  congrue  avaient  droit  de  les  faire  réparer  par 
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les  curés  primitifs,  et  les  décimateurs  y  étaient  obligés  lorsque  la  cure 
n'avait  point  de  fonds.  C'est  ce  que  prescrivent  les  conciles  de  Rouen, 
en  1231  ;  de  Londres,  en  12G8,  et  d'Arles,  en  127-i,  Mais  cette  dis- 
cipline a  changé  dans  le  seizième  siècle  ;  les  conciles  de  Rouen,  en 
1581,  et  de  Bourges,  en  158i,  chargent  les  évêques  de  faire  cons- 
truire et  réparer  \q'A  presbytères  aux  dépens  des  paroissiens. 

Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  30  décembre  1809,  article  92, 
les  communes  sont  encore  obligées  de  fournir  au  curé  ou  desservant 
un  presùt/têre,  ou  à  défaut  de  presbytère  un  logement,  ou,  à  défaut 
de  presbytère  et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire. 

Les  anciens  presbytères  qui  avaient  été  spoliés  pendant  la  révo- 
lution et  qui  n'avaient  pas  été  vendus,  ont  été  remis  au  culte  catho- 
lique par  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X. 

il  n'était  question,  dans  la  loi  organique,  que  des  presbytères  des 
cures  et  succursales  rétablies,  et  le  domaine  restait  en  possession 
des  presbytères  ayant  appartenu  aux  paroisses  supprimées  et  réunies 
pour  le  culte.  Le  gouvernement  restitua  aux  itbriques  les  presby- 
tères de  ces  anciennes  paroisses.  Voyez  à  cet  égard  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique,  où  se  trouve  traité  avec  quelque 
étendue  tout  ce  qui  regarde  les  presbytères  sous  le  rapport  légal. 

PRESBYÏERIUM. 

On  appelait  ainsi,  dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  ce  qui 
formait  l'assemblée  du  clergé  supérieur,  dont  l'évêque  prenait  or- 
dinairement l'avis  dans  les  affaires  tant  soit  peu  importantes.  Le  père 
Thomassin  dit(l),  que  le  clergé  de  l'Eglise  romaine,  composé  de 
prêtres  et  de  diacres  cardinaux,  ou  titulaires  des  anciennes  paroisses 
d(î  Rome,  est  encore  aujourd'hui  Timage  du  clergé  ancien  des  villes 
épiscopales,  puisqu'il  concourt  sous  le  pape  et  avec  le  pape  dans  le 
consistoire,  pour  la  résolution  des  affaires  qui  sont  portées  à  Rome. 
Voyez  sous  le  mot  CHAPri'RE,  §  ï,  comment  les  chanoines  ont  cessé 
de  former  le presbyterimn  auprès  des  évéques. 

PRESCRIPTION. 

La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Telle  est  la  définition  que  le  Code  civil,  article  2219,  donne  de  la 
prescription.  Nous  ne  nous  en  occuperons  guère  ici  que  dans  ce  qui 
peut  intéresser  les  biens  de  TEglise  et  la  conscience. 

La  prescription  est  un  moyen  légitime  d'acquérir  le  bien  d'un 
autre,  en  sorte  qu'on  peut  le  retenir  en  conscience  lorsqu'on  l'a 
possédé  avec  toutes  les  conditions  requises.  C'est  pour  assurer  l'état 
des  familles, lever  l'incertitude  des  possessions,  finir  les  contestations 

(1)  Discipline  de  iÉijlise,  jiart.  i,  liv,  i,  ch  42. 
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et  établir  la  paix  entre  les  citoyens,  que  la  prescription  a  été  in- 
troduite et  approuvée  par  le  droit  civil  et  par  le  droit  canon. 

Les  canonistes  exigent  cinq  conditions  pour  que  la  prescription 
soit  légitime;  savoir,  1°  la  matière  prescriptible,  2'  la  possession, 
3*  le  titre,  i°  la  bonne  foi,  5°  le  temps  marqué  par  la  loi. 

§  I.  Des  choses  prescriptibles. 

On  connaîtra  les  choses  qui  se  peuvent  prescrire,  par  celles  dont 
on  n'admet  pas  Idi prescriptio?i.  \°  On  ne  saurait  prescrire  contre  le 
droit  natm'el.  Tonte  presc7'iptio7i  ou  coutume  qui  y  serait  contraire 
devrait  être  rejetée  :  Neyno  sanœ  mentis  intelligit  naturali  piriy 
quàcumque  consuetudine  posse  aliqiiateniis  derofjari.  [Cap.  Ciim 
tantOy  de  Consuetudine.)  Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  induit  au 
péché,  ou  est  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Il  est  des  choses  qui 
sont  essentiellement  imprescriptibles.  Tels  sont  la  liberté,  la  puis- 
sance paternelle,  l'indépendance  réciproque  du  pouvoir  temporel  et 
du  pouvoir  spirituel,  l'air,  la  lumière,  etc. 

1"  L'abus  est  imprescriptible  :  Ahusus  cnim  perpétua  clamât  : 
Hoc  exigit  veritas,  dit  TertuUien  (1;,  cui  nemo  p)rœscribere  potest, 
non  spatium  temporum^  non  patrocinia  personarum,  non  privile- 
gium  rerjionum. 

3°  On  ne  peut  se  soustraire  par  la  prescription.,  quelque  longue 
qu'elle  soit,  à  l'obéissance  que  l'on  doit  à  ses  supérieurs.  (Voyez 
OBÉissANCE.;  De  même,  bien  qu'un  prélat  puisse  prescrire  contre  un 
autre  le  droit  de  visiter  et  de  corriger  certains  inférieurs,  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  ac([uérir  par  le  secours  du  temps  le  droit  de  n'être 
visités  ni  corrigés  par  aucun  supérieur.  [C.  Cùm  non  liceat,  de 
Prœscript.) 

4°  Les  choses  purement  spiintuelles  ne  pouvant  être  possédées,  ne 
sont  pas  prescriptibles  :  Nullius  autcyn  sunt  res  sacrœ,  religiosœ  et 
sanctœ;  quod  enim  divini  juris  est,  idnullius  in  bo7iis  est.  Mais 
celles  qui  sont  attachées  aux  spirituelles, 5yO^V^7^^a/^6^^5  annexée^  peu- 
vent être  prescrites  par  les  ecclésiastiques  et  non  par  les  laïques,  à 
moins  qu'il  ne  s'agit  de  choses  qu'ils  peuvent  posséder  par  un  pri- 
vilège particulier,  comme  le  droit  de  patronage,  etc.  (C.  Sacrosancta; 
c.  Massajitty  de  Elect.) 

S'il  arrivait  qu'une  chose  sacrée  cessât  d'avoir  sa  première  desti- 
nation, toutes  sortes  de  personnes  pourraient  la  prescrire,  comme 
les  autres  biens  profanes  de  l'Eglise,  par  un  laps  de  temps  qui  put 
faire  présumer  le  titre  intervenu,  avec  les  formalités  nécessaires 
pour  lever  la  consécration  :  In  antiquis  rite  prœsumuntur  acta.  Il 
en  est  de  même  des  choses  saintes  et  religieuses.  Les  droits  même 
épiscopaux  qui  dérivent  de  la  juridiction  dont  il  est  parlé  dans  le 
chapitre  Conquerente,  de  Officio  ord.,  et  le  chapitre  Atiditis,  de 
Prœscript.,  sont  susceptibles  de. prescription. 

i\)  De  Veîam.  vir.,  in  nriiKtp. 
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On  ne  peut  prescrire  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce, 
c'est-à-dire  qui  sont  susceptibles  d'èlre  possédées  par  des  particu- 
liers. Ainsi,  les  églises,  les  cimetières,  les  places  publiques,  les 
rues,  etc.,  ne  peuvent  s' acqaérïr  \)'dT jjrescriptioji : Nec  nsucapiuntur 
res  sacrœ,  sanctœ,  publicœ.  [L.  9,  de  Hsiirp.  et  Usucap.)  Le  Gode 
civil  dit  à  cet  égard  : 

(c  Art.  2226.  On  ne  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne 
sont  point  dans  le  commerce.  » 

Dans  le  droit  romain,  la  seule  consécration  religieuse  rendait  un 
objet  imprescriptilile.  Aujourd'hui  ce  principe  ne  serait  pas  admis. 
Une  église  particulière,  quoique  consacrée  selon  les  rits  catholiques, 
ne  serait  pas  hors  du  commerce  ;  il  faut  que  le  culte  y  soit  publi- 
quement célébré.  [Arrêt  de  la  Cour  de  cassatio7î,  du  4  jimi  1835.) 
Une  église,  même  consacrée  au  culte  public,  deviendrait  prescri- 
ptible comme  les  biens  profanes,  si  elle  cessait  d'avoir  sa  destination 
première,  parce  qu  elle  perdrait  le  caractère  qui  la  mettrait  hors  du 
commerce. 

D'argentré  (1)  jnet  au  rang  de  choses  imprescriptibles,  non-seule- 
ment les  églises  et  les  chapelles,  mais  encore  les  vases  sacrés,  etc.  : 
CÙ7n  sacras  diœnus,  eas  intelligimus  quœ  jjer  pontifices  ritècon- 
secrantur  et  sacris  usibus  applicantur^  cujusmodi  œdes  ipsœ  sacrœ 
simt,  cœtneteria,  donaria,  anathemata  j)erpetuo  vota,  instrumen- 
tum  sacrorum  omne,  vestes,  aureœ,  quœ  consecrantur  lintea,  vêla 
co7iditoria  sanctorum  cinerum,  rnartyrum  memoriœ  et  reliquiœ, 
vasa. 

M,  Troplong  doute  que  cette  décision  soit  admissible  sous  notre 
législation,  et  il  en  donne  pour  raison,  que  ces  objets  ne  sont  pas 
publics,  qu'ils  ne  sont  pas  à  l'usage  des  habitants,  qu'ils  sont  la  pro- 
priété de  la  fabrique,  selon  le  gré  de  laquelle  ils  peuvent  être  ven- 
dus, échangés,  etc.  A.  la  vérité,  répond  M.  l'abbé  Corbière  (2),  les 
paroissiens  n'ont  pas  l'usage  immédiat  des  vases  sacrés,  des  orne- 
ments, et  des  autres  objets  qui  font  l'accessoire  du  culte  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  servent  pour  les  paroissiens,  puisque  c'est 
pour  eux  que  se  font  les  cérémonies  religieuses  et  qu'est  otfert  le 
sacrifice  de  la  messe.  D'un  autre  côté,  il  importe  peu  que  ces  objets 
appartiennent  à  la  fabrique,  s'ils  ne  sont  pas  possédés  par  elle,  no- 
mme proprio,  mais  seulement  au  nom  de  la  paroisse.  Or,  il  n'est 
jamais  entré  dans  l'esprit  de  personne,  que  les  membres  du  conseil 
de  fabrique  soient  propriétaires  des  biens  dont  ils  ont  la  régie.  Ils  ne 
sont  que  les  administrateurs  des  propriétés  de  la  paroisse,  comme 
les  conseillers  municipaux  ne  sont  que  les  administrateurs  de  celles 
de  la  commune. 

§  II.  De  la  possession  en  matière  de  preschiption. 

«  La  possession  est  la  détention  ou  la  jouissance  d'une  chose  ou 

(i)  Traité  des  présomptions,  u.  4. 
2^  Droit  privé,  lom.  ii,  pag.  234. 
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d'un  droit  que  nous  tenons,  ou  que  nous  exerçons  par  nous-mêmes 
ou  par  un  autre,  qui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  son  nom.  »  [Code 
civil,  Art.  2228.) 

«  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  possession  continue  et  non 
interrompue,  paisible,  publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de  pro- 
priétaire. ))  [Art.  2229.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  possession  avec  la  propriété  ;  on  peut 
avoir  la  possession  d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriété.  Nihil 
commune  Iiabet  proprietas  cum  possessione.  [L.  1,^\,  ff.  de  Ac- 
qidr.vel  amit t. passes.) 

On  distingue  deux  sortes  de  possessions  :  la  possession  naturelle 
et  la  possession  civile.  La  possession  naturelle  est  la  simple  déten- 
tion d'une  chose  avec  l'intention  d'en  jouir  comme  maître.  La  pos- 
session civile  est  celle  par  laquelle  quelqu'un  possède  une  chose 
comme  propriétaire,  soit  qu'il  le  soit  en  effet,  soit  qu'il  ait  des  rai- 
sons de  croire  qu'il  l'est  réellement. 

1°  La  possession  doit  être  continue  ;  mais  elle  ne  peut  être  répu- 
tée telle,  si  elle  se  borne  à  quelques  actes  qui  ne  supposent  pas  la 
jouissance  de  la  chose  :  un  seul  fait  ne  serait  pas  sulnsant  pour  l'é- 
tabhr;  il  faut  une  suite  d'actes  qui  présentent  le  caractère  d'une 
possession  véritable. 

2°  La  possession  est  non  interrompue  lorsque  le  i^rescrivant  ne 
l'a  ]jas  perdue,  soit  par  le  fait  du  véritable  propriétaire,  soit  par  le 
fait  d'une  tierce  personne,  soit  enfin  par  un  acte  judiciaire. 

3"  La  possession  est  paisible,  lorsqu'elle  est  exempte  de  faits  de 
violence,  de  contrainte.  (Juand  elle  n'a  pas  été  paisible  à  son  origine, 
elle  a  formé  un  obstacle  qui  empêche  m  prescription  ;  mais  dès  que 
la  violence  cesse,  l'obstacle  est  levé  et  la  possession  utile  commence 
de  ce  moment.  [Art.  2233.) 

4°  La  possession  doit  être  publique,  c'est-à-dire  non  clandestine. 
C'est  en  conséquence  de  ce  principe  que  l'article  G91  du  Gode  civil 
décide  que  les  servitudes  non  apparentes  ne  peuvent  pas  s'acquérir 
^nr prescription,  mais  seulement  par  titres. 

5°  La  possession  doit  être  à  titre  de  propriétaire  ;  par  conséquent 
une  possession  précaire,  un  titre  constituant  une  simple  gai'de,  me- 
ram  custodiam,  des  actes  facultatifs  de  la  part  du  propriétaire,  ou 
qu'un  tiers  exerce  par  pure  tolérance  de  la  part  du  propriétaire,  ne 
pourraient  servir  de  fondement  à  Va  prescription.  Ainsi,  on  a  une 
possession  précaire,  quand  on  possède  pour  autrui  :  telle  est  celle 
du  fermier,  du  dépositaire,  de  l'usufruitier.  [Art.  222(jdu  Code  civil.) 
Ces  possesseurs,  ni  lem^s  héritiers,  ni  leurs  légataires  universels  ou 
à  titre  universel,  ne  peuvent  prescrire,  tant  qu'ils  détiennent,  sans 
autre  titre,  la  chose  reçue  précairement.  [Art.  2237. j  «  On  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut  point  se  changer 
à  soi-même  la  cause  et  le  principe  de  la  possession.  «  [Art.  2240.) 
«  On  peut  prescrire  contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la 
libération  que  l'on  a  contractée.  »  [Art.  2241.) 
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Pour  hum  comprendra  ces  doux  dispositions,  il  faut  distinguer 
entre  hi  prescription  à  l'etTet  d'acquérir,  et  la  prescription  à  l'effet 
de  se  libérer.  Dans  la  première,  tant  que  le  titre  n'a  pas  été  inter- 
verti, celui  ({ui  a  commencé  sa  possession  à  titre  précaire,  quelque 
déclaration  qu'il  fasse,  ([uelque  temps  qui  s'écoule,  ne  pourra  jamais 
se  prévaloir  ([ue  de  ce  titre  précaire  ;  car  on  doit  posséder  au  titre 
f{u  on  a  accepté  et  répondre  à  la  confiance  de  celui  qui  l'adonnée.  Ainsi 
le  fermier  aurait  beau  dire  qu'il  a  possédé  animo  do)ni?ii,  et  qu'il  a 
eu  cette  intention  pendant  trente  ans,  il  ne  prescrira  pas  la  propriété, 
parce  que,  dans  le  fond,  on  prescrit  plutôt  contre  le  titre  de  créancier 
«]ue  contre  le  sien  propre.  Ainsi  Vôn  s'est  engagé  par  écrit  à  payer 
une  certaine  somme  ;  mais  à  force  de  différer  de  la  solder,  on  laisse 
écouler  trente  ans  :  on  aura  prescrit,  aux  yeux  de  la  loi,  la  libéra- 
tion de  son  engagement. 

«  On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi  et  à  titre  de  pro- 
priétaire, s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
autre.  »  {Art.   2230.) 

«  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour  autrui,  on  est  toujours 
présumé  posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  avait  preuve  du  contraire.» 
[Art.  2231.) 

6°  La  possession  est  non  équivoque,  lorsqu'il  est  manifeste  qu'elle 
est  revêtue  de  toutes  les  conditions  requises.  S'il  est  douteux  qu'elle 
ait  été  continue,  paisible,  publique,  à  titre  de  propriétaire,  de  bonne 
foi,  elle  ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription.  Comme  la  pres- 
rription  dépouille  le  véritable  propriétaire,  qu'elle  est  une  peine  in- 
fligée à  sa  négligence,  il  est  juste  que  la  possession,  qui  est  une  de 
ses  conditions  essentielles,  ne  soit  pas  équivoque. 

§  m.  Titre  valable  p)Our  /«prescription. 

On  appelle  titre  de  possession  tout  contrat  ou  tout  acte  eu  consé- 
quence duquel  on  possède  la  chose.  Le  titre  vrai  est  celui  qui  a 
toutes  les  conditions  requises  pour  transférer  la  propriété  ;  il  n'est 
pas  nécessaire  pour  la  prescription,  puisque  par  lui-même,  il  trans- 
fère le  domaine  de  la  chose.  On  donne  le  nom  de  titre  putatif  à  celui 
qui  n'existe  pas,  mais  que  le  possesseur,  par  une  opinion  erronée, 
croit  avoir.  Le  juste  titre  est  celui  qui  est  de  nature  à  transférer  la 
propriété  de  manière  que,  lorsque  la  translation  n'est  pas  effectuée, 
ce  n'est  pas  par  le  vice  du  titre,  mais  par  le  défaut  de  droit  dans  la 
personne  qui  fait  la  transmission.  On  l'appelle  juste  titre,  parce  c[u'il 
transfère  la  propriété,  ou  parce  qu'il  donne  un  juste  motif  de  croire 
que  la  propriété  est  transférée. 

Le  titre  peut  être  encore  ou  nul  ou  vicieux.  Le  titre  nul  est  celui 
qui  n'est  pas  fait  selon  les  formes  requises,  ou  qui  est  entaché  d'er- 
reur, de  dol,  d'une  violation  des  lois  d'ordre  public  ou  de  bonnes 
mœurs.  Il  ne  peut  servir  de  base  à  \q. prescription  ;  mais  aussi  il  ne 
l'empêche  pas  :  il  est  considéré  comme  n'existant  pas.  Or,  comme 
aucun  titre  n'est  requis  pour  \?\. prescription  ivQ\\{Qïià\i\\  un  titre  nul 
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ne  saurait  mettre  obstacle  à  sa  formation.  Le  titre  vicieux  est  celui 
qui  s'oppose  toujours  à  la  prescription  :  tel  est  celui  des  fermiers, 
usufruitiers,  etc.  Il  ne  peut  être  couvert  d'aucun  laps  de  temps,  et 
empêche  aussi  bien  la  prescription  trentenaire,  que  celle  de  dix  et 
vingt  ans. 

On  peut  ranger  parmi  les  justes  titres  :  1°  le  contrat  de  vente,  le- 
quel peut  faire  acquérir  à  l'acheteur  de  bonne  foi  le  bien  que  lui  vend 
un  tiers  qui  n'en  était  pas  propriétaire  ;  2°  la  donation  par  acte  entre 
vifs  ou  testamentaire  ;  3°  l'échange  :  4°  la  transaction,  par  laquelle 
celui  avec  lequel  on  transige  a  cédé,  comme  lui  appartenant,  la  chose 
d'autrui  ;  5°  la  donation  en  paiement  que  le  débiteur  fait  d'une  chose 
qui  ne  lui  appartenait  pas,  etc.  Tous  ces  contrats  sont  des  titres 
translatifs  de  propriété,  parce  que,  dans  les  cas  où  ils  ne  transfèrent 
pas  la  propriété,  ce  n'est  pas  par  le  vice  du  titre ,  mais  par  le  défaut 
de  droit  de  la  part  du  vendeur,  du  donateur,  etc. 

§  IV.  De  la  bomie  foi  requise  pour  la  prescription. 

La  bonne  foi  est  en  général  une  opinion  consciencieuse  ;  appli- 
quée à  \dL prescription,  elle  est  l'opinion  qu'on  exerce  son  droit,  ou 
qu'on  ne  viole  pas  le  droit  d'autrui. 

Les  canonistes  et  les  théologiens  distinguent  deux  sortes  de  bonne 
foi  :  l'une  nécessaire  pour  acquérir,  et  l'autre  nécessaire  pour  se  li- 
bérer. Relativement  à  la  première,  les  uns  exigent  la  croyance  qu'on 
est  propriétaire  de  la  chose  :  dans  leur  opinion,  il  ne  suffit  pas  de 
penser  qu'on  peut  la  retenir  sans  se  rendre  coupable  de  péché.  Les 
autres  enseignent  que  la  bonne  foi  qui  exclut  le  péché  est  suffisante 
pour  \é^\.Wm.QY  Va  prescription  :  Quodnon  est  ex  fide  peccatum  est, 
id  est,  qiiod  non  fit ,  ex  bond  fide  ;  erqo  quod  peccatum  non  est, 
non  est  ex  malà  fide,  sed  ex  bonà.  Quant  à  la  bonne  foi  requise 
dMislo.  prescription  à  l'effet  de  se  libérer,  les  canonistes  et  les  théolo- 
giens sont  encore  partagés.  Les  uns  enseignent  qu'il  faut  ignorer 
la  dette  dont  ou  veut  se  libérer.  D'autres  prétendent  que  l'ignorance 
de  la  dette  n'est  pas  de  rigueur,  parce  qu'il  peut  se  faire  qu'on  ne 
paie  pas  une  dette  sans,  pour  cela,  qu'on  soit  de  mauvaise  foi. 

Le  droit  canon  exige  la  bonne  foi  dans  toutes  les  prescriptions,  et 
pendant  tout  le  temps  de  leur  durée.  C'est  la  disposition  du  chapitre 
Quoniam,  de  Prœscriptionibus,  tiré  du  concile  général  de  Latran, 
sous  Innocent  III.  En  voici  les  termes  :  Quoniam  omne  quod  non  ex 
fide,  peccatum  est,  synodali  judicio  definimus,  utnulla  valeat  ahs- 
que  bonà  fide  prœscriptio,  tàm  canonica,  quàm  civilis,  ciiin  gene- 
raliter  sit  omni  coiistitutioni  atque  consuetudiîii  derogandum,  quœ 
absque  mortaii  peccato  nonpotest  observari.  Undè  oportet  mt  qui 
prœscribit,  in  nullà  temporis  parte  rei  habeat conscientiam  alienœ. 
[Cap.  20.)  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Vigilant i  5,  eod.  tituL, 
dit  que  le  possesseur  de  mauvaise  fui  ne  peut  pas  prescrire  :  Vigi- 
lanti  studio  cavenduin  est,  tie  rnalœ  fidei  possessores  simus  in  prœ- 
dns  alienis  :  quoniam  nulla  antiqua  dierum  possessio  juvat  ali- 
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quem  malœ  fidei  possessorem,  nisi  resijnœrit,  postquàm  se  noverit 
aliéna  possiaere  :  cum  bonœ  fidei  possessor  dici  non  possit.  La  se- 
conde règle  du  droit  aux  décrétales,  ajoute:  Possessor  malœ  fidei 
ullo  tempore  non  prœscribit.  Dynus  explique  sur  cette  règle  quels 
sont  les  possesseurs  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  :  Malœ  fidei  autem 
possessor  dicitur,  qui  sciens  contra  canomim  vel  lerjuni  interdicta 
mercatur^  qui  émit  contradicente  domino^  qui  ad  vendendum  ven- 
ditorem  induxit  dolo,  qui  émit  ab  eo  quem  sciebat  vendere  non 
posse,  ut  à  pupillo  sine  tutoins  auctoritate,  vel  falso  tutore  quem 
sciebat  tutorem  non  esse,  etc.  Bonœ  fidei  verù  è  contra  dicitur,  qui 
fraude  quàlibet  ctfraudis  suspicione  caret,  ut  quia,  émit,  vel  alio  ti- 
tulo  accipit  ab  eo  quem  credebat  dominum  esse,  velputavit  eum  qui 
vendidit  jus  vendendi  habere. 

La  bonne  foi  requise  par  le  Code  civil  à  l'effet  d'acquérir,  exige 
que  le  prescrivant  '<  possède  comme  propriétaire,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  Il  cesse  d'être  de  bonne 
foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus.  »  [Art.  550;) 

Pour  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans,  la  bonne  foi  est  requise  ,  mais 
eUe  est  toujours  présumée:  c'est  donc  à  celui  qui  allègue  la  mauvaise 
foi  à  la  prouver.  [Art.  2268.)  Il  suffit  même  que  la  bonne  foi  existe 
au  moment  de  l'acquisition.  [Art.  2269.) 

Les  canons  doivent  être  suivis  préférablement  à  toute  loi  qui  au- 
toriserait la  prescription  en  mauvaise  foi,  de  quelque  temps  et  de 
quelle  qualité  que  cette  prescription  puisse  être. 

§  V.  Temps  requis  pour  prescrire. 

■  «  ha.  prescription  se  compte  par  jour  et  non  par  heure.  ■»  [Code 
civil,  art.  2260.) 

«  Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jom'  du  terme  est  accompli, « 
(Art.  2261 .)  Ainsi,  si  lu  prescription  commençait  le  3 1  décembre  1859 
à  huit  heures  du  matin, elle  ne  finirait  que  le  31  décembre  1889  à  mi- 
nuit. Les  mois  doivent  être  comptés  d'après  la  durée  que  leur  donne 
le  calendrier  grégorien,  et  nond'après  une  durée  uniforme  de  30  jours. 

«  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'autres  objets  que  ceux  men- 
tionnés dans  le  présent  titre,  sont  expliquées  dans  les  titres  qui  leur 
sont  propres.  »  [Art.  2261.) 

«  Toutes  les  actions  que  l'on  pourrait  exercer  pour  revendiquer 
un  immeuble,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  celui  qui  al- 
lègue celie  prescription  soïi  obligé  d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on 
puisse  luiopposerl'exceptiondéduite  de  la  mauvaise  foi.»  [Art.22iî2.) 

ha.  prescription  de  trente  ans  s'étend  à  toutes  les  choses  qui  sont 
prescriptibles.  Mais  ceite  prescription  ne  peut  éteindre  l'obligation 
naturelle,  à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  de  la  bonne  foi.  Le 
droit  canonique  déroge  sur  cette  matière  aux  lois  civiles,  soit  parce 
qu'il  exige  la  bonne  foi  dans  toutes  les  prescriptiojis,  soit  parce 
qu'il  exige  que  la  bonne  foi  dure  tout  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire. [Cap.  Quoniam;  c.  Vigilant i  rapportés  ci-dessus.) 
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Sur  ce  point,  les  jurisconsultes  s'accordent  avec  les  canonistes. 
«  Quant  à  la  mauvaise  foi,  dit  M.  Bif^ot  de  Préameneu  (1),  qui  peut 
«  survenir  pendant  \n.  prescription^  c'est  un  fait  personnel  à  celui  qui 
«  prescrit,  la  conscience  le  condamne  ;  aucun  motif  ne  peut,  dans  le 
«  for  intérieur,  couvrir  son  usurpation.  Les  lois  religieuses  ont  dû 
«  employer  toute  leur  force  pour  prévenir  l'abus  que  l'on  pourrait 
«  faire  de  la  loi  civile.  »  «  Au  for  intérieur,  dit  M.  Delvincourt  (2), 
«  on  ne  peut  invoquer  ou  opposer  la  prescription^  qu'autant  qu'on  a 
«  été  de  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  jjrescription.yt 
((  Dans  le  for  intérieur,  ajoute  31.  Maleville  (3),  il  est  bien  constant 
«  que  celui  qui  sait  que  la  chose  ne  lui  appartient  pas,  ne  peut  la 
M  prescrire  par  quelque  temps  que  ce  soit.  » 

«  Art.  2205.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  un  juste  titre  un 
immeuble,  en  prescrit  la  propriété  par  dix  ans.  si  le  véritable  pro- 
priétaire habite  dans  le  ressort  de  la  cour  royale,  dans  l'étendue  de 
laquelle  l'immeuble  est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il  est  domicilié  hors 
dudit  ressort. 

«  Art.  2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a  eu  son  domicile,  en  dif- 
férents temps,  dans  le  ressort  et  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  com- 
pléter la  prescription,  ajouter  à  ce  qui  manque  aux  dix  ans  de  pré- 
sence, un  nombre  d'années  d'absence  double  de  celui  qui  manque, 
pour  compléter  les  dix  ans  de  présence. 

«  Art,  2270.  En  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre. 

((  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  chose, 
yteut  la  revendiquer  pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  la  perte 
ou  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à 
celui-ci  son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 

«  Art.  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue 
l'a  achetée  dans  une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une  vente 
publi(|ue,  ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 
priétaire originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant 
au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  » 

Les  théologiens  agitent  la  question  de  savoir  par  quel  laps  de 
temps  on  peut  prescrire  les  biens  meubles.  M.  Carrière  exige  trente 
ans  (4);  Mgr  Gousset  se  contente  de  trois  ans  (5)  -.  d'autres  s'en 
tiennent  à  la  disposition  des  articles  2279,  2280.  Nous  ne  voyons  pas 
pourquoi,  dit  M.  (vorbière  (0),  on  ne  suivrait  pas  le  sentiment  de  ces 
derniers.  Les  articles  227  9et  2280,  reposant  sur  des  raisons  d'inté- 
rêt général,  sont  un  titre  légitime  pour  celui  qu'ils  favorisent.  On 
objecte  que  \di  prescription,  pour  être  acquise,  doit  durer  pendant 
un  certain  délai  :  cela  est  vrai  dans  las prescript  cns  ordinaires  ;  mais 

(1)  A/ofî/Js  de  projet  d."  loi  sur  la  prcKcriplion . 

{'2\  Cours  (le  Code  civil,  loin,  ii,  [lag  204,  6d\[.  de  1819. 

(3)  Analyse  de  la  disrAissioii  du  Code  avil,  iirl.  22G9. 

(4)  DeJusiiliû.  n.  4  45. 
(.=»)  Code  civil  commente. 

[G   Doit  prive,  loin,  ii,  pa^'.  iVJ. 
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la  loi  peut  disposer  autrement.  Le  principe  de  \^ prescription  n'est 
pas  essentielleinent  dans  le  temps  :  Tompus  non  est  niodus  consti- 
tncndi  vel  (lissolvoidijvris;  mais  il  est  dans  la  possession,  l^e  temps 
n'est  qu'nne  condition  accessoire  que  la  loi  peut  requérir,  ou  dont 
elle  peut  dispenser  selon  que  le  réclament  le  bien  public,  la  sécurité 
et  la  facilité  du  commerce. 

Le  cardinal  Gousset  examine,  dans  son  Exposition  des  principes 
du  droit  canonique,  pag.  350,  la  question  de  savoir  quand  la  cou- 
tume est  prescrite. 

PRÉSÉANCE. 

Dans  tous  les  cas  où  les  ecclésiastiques  exercent  les  fonctions  spi- 
rituelles de  leur  ministère,  comme  pour  le  service  divin  dans  les 
églises,  pour  l'administration  des  sacrements,  ils  ont  rang  au-dessus 
de  tous  les  laïques. 

Les  ecclésiastiques  ont  rang  entre  eux,  selon  leur  caractère  et  la 
dignité  de  leurs  fonctions  de  cardinaux,  patriarches,  primats,  arche- 
vêques, évèques  et  autres  prélats;  ou  selon  leurs  ordres  sacrés  de 
prêtres,  diacres,  sous-diacres  et  les  ordres  mineurs. 

C'est  une  grande  règle,  introduite  par  l'ancien  droit  canonique, 
que  la  préséance  doit  toujours  être  accordée  au  plus  ancien  par  l'or- 
dination :  Data  meritorum  paritate  prœferendus  et  promovendus 
est  primo  ordinatus.  [C.  fin.,  dist.  17  ;  c.  1,  de  Major,  et  obed.) 

Suivant  les  conciles,  l'évêque  est  le  juge  des  contestations  sur  la 
préséance,  qui  surviennent  entre  les  ecclésiastiques  dans  le  service 
divin,  les  processions,  les  enterrements,  etc.  Le  concile  de  Trente 
[session  XXV,  chapitre  13,  <:/<?  Reform.)  en  fait  l'évêque  juge  sans 
appel  ;  et  le  concile  de  Narbonne,  en  1609,  ordonne  la  même  chose. 
La  congrégation  des  rits  a  décidé  également  que  l'évêque  pourrait 
terminer,  summariè  et  de  piano,  toutes  les  questions  à&  préséance 
qui  surviennent  dans  les  convois  et  processions. 

Ainsi,  d'après  diverses  décisions  de  la  congrégation  des  rits  et  le 
sentiment  de  tous  les  canonistes,  le  chapitre  de  la  cathédrale  doit 
toujours  avoir  Va  préséance  partout  où  il  assiste  comme  chapitre. 

Dans  les  processions  générales  qui  ont  lieu  dans  la  ville  épisco- 
pale,  chaque  paroisse  marche  précédée  de  sa  croix,  suivant  le  rang 
prescrit  par  révê([ue,  et  chaque  curé,  soit  dans  la  cathédrale,  soit  à 
la  proce.  sion,  siège  ou  marche  conformément  à  cette  prescription  et 
immédiatement  après  les  chanoines  (1). 

Les  chanoines  pris  individuellement  n'ont  pas  la  préséance  sur  le 
curé  dans  son  église  (2)  ;  mais  ils  l'ont  sur  tous  les  autres  prêtres 
même  gradués  (3).  Partout  où  les  chanoines  accompagnent  leur  évê- 

(11  s.  un.  Conç}.,  die 'ii  marin  IGil,  apud  Gardellini,  toin.  i,  pag'.  323. 
[i]  .S.  Rit.  Conç].,  die  20  deceinb.  et  6  sep.  1073,  apud  Curdellini.  loin.  i.  paçf.  28 
Cl  lODl.  II,  piiÇ!.  313. 

o,  lS.  Hit.  Coiiçi.,  die  10  januar,  Gardellini,  lom.  i,  \)\vj,.  S7. 
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que,  ils  ont  X^. préséance  sur  tous  les  autres  ecclésiastiques,  même  sur 
les  curés  des  lieux  (1). 

Les  vicaires  généraux  ont  la  préséance  dans  toute  l'étendue  du 
diocèse,  partout  où  ils  interviennent  comme  tels  (2). 

Le  curé  a  toujours  la. préséance  dans  son  église  (3).  Mais  les  curés 
ont /préséance  entre  eux,  suivant  l'ancienneté  et  la  dignité  de  leurs 
églises,  s'il  y  en  a  de  telles  ;  mais  si  elles  sont  égales  en  dignité  et 
en  ancienneté,  la  préséance  est  due  à  ceux  qui  ont  été  appelés  les 
premiers  au  gouvernement  de  leurs  paroisses,  et  ils  ne  perdent  pas 
ce  droit  et  ce  privilège  lorsqu'ils  sont  transférés  d'une  paroisse  à  une 
autre  (4). 

Pour  les  autres  prêtres,  la  préséance  est  due  indistinctement  sui- 
vant l'ancienneté  cle  leur  ordination,  à  l'exception  toutefois  des  pro- 
curés à  cause  des  fonctions  de  pasteurs  qu'ils  remplissent  (5).  Si 
deux  prêtres  sont  ordonnés  le  même  jour,  Xdt.  préséance  esi  donnée 
à  l'âge. 

C'est  la  prérogative  de  l'ordre  qui  donne  la  préséa7ice  aux  clercs 
qui  ne  sont  pas  encore  prêtres,  et  l'ancienneté  dans  l'ordre  à  ceux 
<jui  ont  le  même  ordre  (6]. 

La  coutume  généralement  suivie  dans  tous  les  diocèses  de  France 
donne  aux  curés  doyens  Xa  préséance  sur  les  autres. 

Il  convient  que  les  aumôniers  d'hospices  ou  de  collèges  et  les  cha- 
pelains qui  ont  charge  d'àmes  comme  les  curés  aient  les  mêmes  droits 
àe  préséance  (\^id  ceux-ci,  et  que  dans  les  offices  publics  auxquels  ils 
assistent,  ils  soient  placés  parmi  eux  suivant  l'ancienneté  de  leur 
nomination.  [Voyez  aumôniers.] 

Quanta  la.  préséance  ^mmi  les  évêques  dans  les  conciles,  nous 
disons,  sous  le  mot  Concile,  §  II,  que,  d'après  le  canon  Episcopos, 
c'est  l'ancienneté  de  l'ordination  qui  la  décide.  Le  pape  Grégoire  XIII, 
répondant  aux  pères  du  concile  de  Rouen  de  lo81,  décida  la  même 
question  d'une  manière  tout  à  fait  conforme  au  canon  Episcopos. 
Voici  sa  réponse  :  In  actibus  concilioruïn  procincialiimi  attenden- 
dum  esse  tempiis  ordinationis  episcoporum,  non  auteni  di(jnitatem 
aut  ordinem  ecclesiarum.  Cet  ordre  de  préséance  entre  les  évêques 
est  encore  permis  par  le  Cérémonial  des  évêques,  en  ces  termes  :  In 
sessione  vero  et  ordineproferendi  vota^  observandinn  est  iit  episcopi 
prœcedant  juxtà  ordinem  eorum  promotionis ^  millo  habita  respectu 
ad  dignitatejn  vel  prœeminentiam  ecclesiarum.  [Lib.  I,  cap.  31, 
n.  15.)  Ceci,  comme  on  le  remarquera,  ne  concerne  que  les  évêques 
suffragants  ;  car  le  métropolitain  conserve  toujours  sa  primauté,  lors 

(1)  s.  Ril.  Cong.,  die  14  februarii  1632J  el  19  maii  1833,  Gardellini,  toin.  r,  pag.  202 
et  tom.  viir,  pag.  ;  14. 

(2)  Ferraris,  verbn  vie.  genekalis,  art.  3,  n.  56. 

(3)  Idem,  verbo  pr.ecedentia,  n.  81. 

(4)  S.  HU.  Cong.,  die  Ujulii  1701,  Gardellini,  tom.  iir,  pag.  320. 

(5)  S.  Rit.  Cong.,  die  23  februarii.  Gardellini,  tom.  viii,  pag.  323. 

(6)  S.  Rit.  Cong.,  15  sept.,  Gardellini,  tom.  iv,  yiag.  162. 
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même  qu'il  serait  le  moins  ancien  quant  à  l'ordination ,  comme  le 
déclare  le  canon  Placuit^  dist.  17,  ainsi  conçu  :  Placuit  ut  y  conser- 
vato  metropolitani  primatii ,  cœteri  episcopi,  secundùm  suœ  ordina- 
tionh  tempiiSy  a  lins  alii  déférât  locuni. 

Si  l'un  des  suiFragants  est  cardinal,  il  a  \^  préséance  sur  tous  les 
membres  du  concile,  sans  préjudice  toutefois  de  ce  qui  est  propre 
à  la  fonction  de  président,  qui  appartient  au  métropolitain.  Le  Cé- 
rémonial des  évêgues  le  suppose  évidemment,  lorsqu'il  prescrit  d'en- 
censer le  cardinal  avant  son  métropolitain:  Si  forte  aliquisS.  R.  E. 
cardinalis  esset  episcopus  suffraganeuSy  prœsente  siio  metropolitano 
71071  ca7rli)îa/i,  t/mrificandus  est  pi^ius  ipse  ca7'di?ialis  ob  revere7i~ 
tia77i  dignitatis  cardinalitiœ.  i Lib.  7,  cap.  23.)  Tel  est  d'ailleurs 
l'ordre  qui  a  été  suivi  au  premier  et  au  second  concile  général  de 
Lyon,  au  concile  de  Florence,  et  dans  d'autres  conciles,  où  les  car- 
dinaux avaient  la.  préséa7ice  sur  les  patriarches,  les  archevêques  et 
les  évêques,  sur  tous  ceux  qui  n'étaient  point  décorés  de  la  pourpre 
romaine.  Aussi,  l'archevêque  de  Cantorbéry,  primat  d'Angleterre, 
et  l'archevêque- de  Gnesne,  primat  de  Pologne,  ayant  disputé  la^re- 
séance  à  un  cardinal,  le  pape  Eugène  IV,  en  1438,  et  le  pape  Ni- 
colas V,  en  1449,  se  sont  déclarés  et  prononcés  formellement  en  fa- 
veur de  la  dignité  du  cardinalat.  (  Voyez  cardinal.) 

Après  les  évêques  viennent  les  chapitres  des  cathédrales,  lorsqu'ils 
assistent  en  corps  au  concile  provincial  ;  mais  s'ils  n'y  assistent  que 
par  procureur,  leurs  députés  ne  prennent  place  qu'après  les  abbés. 
Ainsi  l'a  décidé  le  pape  Grégoire  XIII,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  la  sacrée  congrégation  du  concile.  La  réponse  au  doute  qui 
lui  avait  été  proposé  par  le  concile  de  Rouen,  de  1581,  est  ainsi 
conçue  :  Canonicos  cathedraliiim  ecclesianmi  prœfere7idos  esse, 
(/uandd  capitulariter  procechmt.  Abbates  benedictos  et  qui  iisimi 
mitrœ  habe7it  prœcedere  co77ime7idatai'ios ;  post  hoc  locwn  obtinere 
dignitates;  et  post  dig7iitates,  collocandos  esse  proca7'atores.  Nous 
avons  la  même  décision  dans  le  Cé7'émonial  des  évêques:  Ca7ionici 
cathedralis  ecclesiœ,  cùm  capitulariter  procediuit,  aut  sunt^profe- 
ru7itur  cœteris  07n7iibus;  alias,  abbates  titulares  et  habentes  usu77i 
mitrce procedunt ,  et  post  eos  coi7ime7idatarii,  dei7ide  dignitates,  7nox 
procuratores  capitulo7'um  cathedralium,  deiiide  cœte7'i  pro  cujusque 
dig7iitate  et  gradu.  [Lib.  I,  cap.  31,  n.  15.)  Ainsi  les  abbés,  soit 
titulaires  et  mitres,  soit  commendataires,  ont  la  préséa7ice  sur  les 
députés  ou  procureurs  des  chapitres  ;  et  les  chapitres  réunis  en  corps, 
capitulariter,  l'ont  sur  les  abbés. 

Les  dignités  prennent  place  avant  les  députés  des  chapitres,  con- 
formément à  ce  qui  est  réglé  par  le  Cérémonial  des  évêques  et  par 
la  décision  de  Grégoire  XIII  que  nous  venons  de  citer.  Par  consé- 
quent, les  archidiacres  étant  des  dig/iités  dans  le  sens  du  droit  (  Foye- 
dignités),  leur  place  vient  immédiatement  après  celle  des  abbés  et 
immédiatement  avant  celle  des  chanoines  députés  par  les  chapitres. 

Comme  le  Cérémo)iial  des  évêques,  ni  aucune  déclaration  de  la 
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sacrée  congrégation  du  concile,  ne  parle  des  procureurs  des  évêques 
absents ,  plusieurs  canonistes  les  placent  après  les  abbés  et  les  di- 
gnités. Ce  sentiment  nous  paraît  fondé,  dit  le  cardinal  Gousset  (l^i, 
en  ce  qu'il  place  les  procureurs  des  évêques  absents  avant  les  procu- 
reurs des  chapitres;  car  il  est  naturel  que  ceux  qui  représentent 
l'évêque,  aient  le  pas  sur  ceux  qui  ne  représentent  que  le  chapitre. 
Il  nous  semble  même,  ajoute  1  eminent  cardinal,  qu'il  conviendrait 
de  les  placer  immédiatement  après  les  évêques,  surtout  si  le  concile 
avait  jugé  à  propos  de  leur  donner  le  droit  de  suffrage,  avec  voix 
délibérative  ou  décisive.  C'est  l'ordre  qui  fut  observé  dans  quelques 
conciles,  notamment  dans  celui  de  Reims,  de  laGi,  où  les  abbés 
et  les  députés  des  chapitres  ne  se  trouvent  placés  qu'après  les  pro- 
cureurs des  évêques  absents. 

PRÉSENT. 

En  prenant  ici  le  mot  présent  pour  un  don,  tout  juge  doit  avoir 
sans  cesse  dans  l'esprit  ces  passages  de  l'Ecriture  :  Nec  accipies  mu- 
nera.  quœ  etiam  excœcant  prudentes^  et  sxibvertwit  verbajustorum. 
[ExocL,  c.  XXIII,  V.  8;  c.  XVI,  19;  c.  A'A',  v.  31.) 

Pour  ce  qui  regarde  la  présence  au  chapitre,  etc.,  voyez  absence. 

PRl'SENTATION. 

On  ai])T^e\\e présetitation,  en  matière  bénéficiale,  la  nomination  que 
le  patron  d'un  bénéfice  fait  d'une  personne  capable,  à  l'évêque  ou  au 
collateur  pour  en  obtenir  la  provision.  On  peut  voir  sous  le  mot  Ba- 
vière, article  1 1  du  concordat,  comment  se  fait  la  présentation  dans 
ce  royaume. 

PRÉSOMPTION. 

Ijd. présomption,  en  matière  de  droit,  est  une  conjecture  appuyée 
sur  la  vraisemblance  qui  résulte  de  certains  signes  ou  circonstances. 
Il  y  a  des  présomptions  de  droit,  jnris  et  de  jure,  judicis  sive  ho- 
minis.  La  présomption  de  droit  est  un  indice  approuvé  par  la  loi, 
qui  veut  qu'un  tel  indice  soit  une  preuve  d'un  fait,  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  prouvé  le  contraire.  C'est  ainsi  que  la  possession  est  une  preuve 
qu'une  chose  nous  appartient,  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  prouvé. 

La  j)résomption  jnris  et  de  jure  est  lorsque  la  loi  veut  tellement 
qu'un  indice  soit  la  preuve  d'un  fait,  qu'elle  établit  un  droit  certain 
sur  cette  présomption,  sans  admettre  de  preuve  contraire.  Cette 
sorte  àe  présompjtioii  doit  cependant  céder  à  la  vérité  connue. 

La  présomption,  judicis  sive  hominis,  est  l'opinion  conçue  par  uu 
juge  sur  quelcpie  indice  ou  conjecture.  OnVA^^e][Q présomption  ju- 
dicis sive  hominis,  du  juge  ou  de  l'homme,  parce  que  c'est  l'homme 
qui  se  la  forme  lui-même,  et  que  la  loi  ne  dit  point  qu'on  doit  la 
former  sur  un  tel  fait. 

(1    E.vposiiion  ilcs  principes  du  droit  ranoniqxic,]^^';:.  2^0. 
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PRESSE. 

Dans  le  cinquième  concile  général  de  Latran,  le  pape  Léon  X 
])nblia  sur  la  pr.s-se,le  décret  suivant  que  nous  citerons  ici  en  entier  : 

((  §  I.  Parmi  les  sollicitudes  qui  nous  pressent,  une  des  plus  vives 
et  des  plus  constantes  est  de  pouvoir  ramener  dans  la  voie  de  la  vé- 
rité ceux  (jui  en  sont  éloignés,  et  de  les  gagner  à  Dieu,  avec  le  se- 
cours de  sa  grâce.  C'est  là,  sans  contredit,  l'objet  de  nos  plus  sin- 
cères désirs,  de  nos  affections  les  plus  tendres,  de  notre  vigilance  la 
plus  empressée. 

«  Or,  nous  avons  appris  par  des  plaintes  élevées  de  toutes  parts 
(jue  l'art  de  l'imprimerie,  dont  l'invention  s'est  toujours  perfection- 
née de  nos  jours,  grâce  à  la  faveur  divine,  quoique  très-propre,  par 
le  grand  nombre  de  livres  qu'il  met,  sans  beaucoup  de  frais,  à  la 
disposition  de  tout  le  monde,  à  exercer  les  esprits  dans  les  lettres  et 
les  sciences,  et  de  former  des  érudits  dans  toutes  sortes  de  langues, 
dont  nous  aimons  à  voir  la  sainte  Eglise  romaine  abonder,  parce  qu'ils 
sont  capables  de  convertir  les  inlidèles,de  les  instruire  et  de  les  réunir 
par  la  doctrine  chrétienne  à  l'assemblée  des  fidèles,  devenait  pour- 
tant une  source  d'abus  jiar  la  téméraire  entreprise  des  maîtres  de 
cet  art;  que  dans  toutes  les  parties  du  monde  ces  maîtres  ne  crai- 
gnant pas  d'imprimer,  traduits  en  latin  du  grec ,  de  l'hébreu,  de 
l'arabe,  duchaldéen,  ou  nouvellement  composés  en  latin  et  en  lan- 
gue vulgaire,  des  livres  contenant  des  erreurs  même  dans  la  foi^,  des 
dogmes  pernicieux  et  contraires  à  la  religion  chrétienne,  des  atta- 
ques contre  la  réputation  des  personnes  même  les  plus  élevées  en 
dignité,  et  que  la  lecture  de  tels  livres,  loin  d'édifier,  enfantait  les 
plus  grands  égarements  dans  la  foi  et  les  mœurs,  faisait  naître  une 
foule  de  scandales  et  menaçait  le  monde  de  plus  grands  encore. 

«  §  II.  C'est  pourquoi,  afin  qu'un  art  si  heureusement  inventé 
pour  la  gloire  de  Dieu,  l'accroissement  de  la  foi  et  la  propagation 
des  sciences  utiles,  ne  soit  pas  perverti  en  un  usage  contraire  et  ne 
devienne  pas  un  obstacle  au  salut  pour  les  fidèles  du  Christ,  nous 
avons  jugé  qu'il  fallait  tourner  notre  sollicitude  du  côté  de  l'impres- 
sion des  livres,  pour  qu'à  l'avenir  les  épines  ne  croissent  pas  avec  le 
bon  grain,  et  que  le  poison  ne  vienne  pas  se  mêler  au  remède.  Vou- 
lant donc  pourvoir  à  temps  au  mal  pour  que  l'art  de  l'imprimerie 
prospère  avec  d'autant  plus  de  bonheur  qu'on  apportera  dans  la  suite 
plus  de  vigilance  et  qu'on  prendra  plus  de  précaution,  de  l'avis  du 
sacré  collège,  nous  statuons  et  ordonnons  que,  dans  la  suite  et  dans 
tous  les  temps  futurs,  personne  n'ose  imprimer  ou  faire  imprimer 
un  livi'e  quelconque  dans  notre  ville,  dans  quelque  cité  ou  diocèse 
que  ce  soit,  qu'il  n'ait  été  examiné  avec  soin,  approuvé  et  signé  à 
Rome,  par  notre  vicaire,  et  dans  les  diocèses,  par  l'évêque  ou  tout 
autre  délégué  par  lui,  et  ayant  la  science  compétente  clés  matières 
traitées  dans  l'ouvrage,  sous  peine  d'excommunication.  »  [Sessio?i  X.) 
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Le  décret  du  concile  de  Latran  est  une  grande  mesure  d'ordre 
sociale  et  religieuse.  Tout  en  favorisant  un  art  si  heureusement  in- 
venté pour  la  gloire  de  Dieu,  l'accroissance  de  la  foi  et  la  propagation 
des  choses  utiles,  la  papauté  a  dû  prendre  des  mesures,  dans  l'inté- 
rêt de  la  famille  chrétienne,  contre  la  licence  de  la  presse.  C'est 
contre  cette  liberté  funeste  de  la  presse  que  Grégoire  XVI  s'est  élevé 
dans  son  encyclique  du  15  août  1832.  [Voyez  liberté  de  la  presse, 

LIVRES.) 

La  plupart  des  derniers  conciles,  tenus  en  France,  ont  renouvelé 
la  défense  faite  par  le  concile  de  Latran,  sous  peine  d'excommuni- 
cation, d'imprimer  aucun  livre  qui  n'ait  été  examiné  et  approuvé 
par  l'ordinaire  ou  son  délégué. 

PRESTDIONIE. 

On  appelait  de  ce  nom  plusieurs  bénéfices  simples.  La  véritable 
nature  des  prestimonies,  selon  leur  première  institution,  est  de  n'a- 
voir aucun  service  à  acquitter,  mais  de  fournir  seulement  de  quoi 
vivre  à  de  pauvres  étudiants,  ou  à  ceux  qui  combattent  contre  les 
infidèles  et  les  hérétiques.  Aussi  la  plupart  étaient-elles  laïcales,  et 
l'on  en  pouvait  posséder  plusieurs  sans  dispense.  Par  la  suite,  elles 
furent,  pour  la  plus  grande  partie,  spiritualisées  et  converties  en 
bénéfices  ecclésiastiques.  (  Voyez  bénéfices.) 

Telle  est  l'idée  que  Durand  de  3Iaillane  donne  des  prestimonies ; 
mais  d'autres  auteurs  en  parlent  différemment.  Quelques-uns,  dit 
Denisàrày  oui  n\)T^e\é  prestinioiiies  des  chapelles  presbytérales ,  qui 
ne  peuvent  être  possédées  que  par  des  prêtres  ;  mais  la  signification 
la  plus  vraie  de  ce  mot  est  la  desserte  d'une  chapelle  sans  titre  ni 
collation,  comme  sont  la  plupart  de  celles  qui  sont  dans  les  châteaux 
où  l'on  dit  la  messe,  qui  sont  de  simples  oratoires  non  dotés. 

Gohard  donne  la  véritable  idée  des  prestmionieSy  lorsqu'il  dit  : 
Ce  sont  presque  toujours  de  pieuses  fondations  que  les  évêques 
n'ont  jamais  érigées  en  titre,  dont  les  familles  des  fondateurs  dis- 
posent à  leur  gré,  et  qui  ont  été  faites,  soit  en  faveur  des  pauvres 
étudiant.^,  soit  plutôt  en  faveur  de  quelques  prêtres  qu'on  charge 
à  perpétuité  de  célébrer  certain  nombre  de  messes  chaque  année 
ou  chaque  semaine  ;  car  c'est  en  ce  sens  qu'on  les  prend  commu- 
nément. 

Nous  entendrons  donc  ici  \)Sir  presii7no?iie  une  fondation  faite  sans 
le  concours  de  la  puissance  ecclésiastique,  par  laquelle  un  clerc 
était  chargé  de  remplir  certaines  fonctions  spirituelles  ou  qui  ont 
quelque  chose  de  spirituel,  comme  de  dire  des  messes,  de  réciter 
des  prières,  d'enseigner  aux  pauvres  enfants  les  premiers  éléments 
de  la  religion. 

On  distinguait  deux  sortes  àe  prestirnonies  :  les  unes  amovibles 
et  révocables  ad  nutum,  les  autres  inamovibles  et  dont  on  ne  pou- 
vait être  privé  sans  un  jugement  qui  en  déclarait  déchu.  Les  pre- 
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mières  étaient  des  prestimonies  improprement  dites,  on  ne  devait 
les  regarder  que  comme  des  connaissions  passagères  et  momenta- 
nées. Les  secondes  étaient  de  véritables  p7estitnomes.  On  les  appe- 
lait encore  bénéfices  profanes.  (  Voyez  bénéfices.) 

PRÊT. 

Il  y  a  deux  sortes  àe  prêt,  l'un  qu'on  appelle  en  latin  mutuum,  et 
l'autre  coimnodaimn.  Le  prêt  qu'on  appelle  mutuum  est  un  contrat 
par  lequel  on  transfère  à  quelqu'un  le  domaine  d'une  chose  qui  se 
consume  par  l'usage,  à  condition  qu'il  en  rendra  une  autre  de  même 
espèce  et  de  môme  nature  au  temps  marqué. 

Le  prêt  qu'on  nomme  commodatwn  est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  gratuitement  à  quelqu'un  une  chose  qui  ne  se  consume  point 
par  l'usage  pour  s'en  servir  pendant  un  certain  temps,  à  condition 
qu'il  rendra  cette  même  chose  prêtée  dans  le  temps  marqué.  Cette 
sorte  àe  prêt  diffère  du  premier  qu'on  appelle  mutuum.,  en  ce  que 
le  mutuum  transfère  le  domaine  de  la  chose  prêtée,  au  lieu  que  le 
commodatum  n'en  accorde  que  l'usage.  Il  diffère  du  contrat  de 
louage,  en  ce  qu'il  est  purement  gratuit;  au  lieu  que  dans  le  contrat 
de  louage  on  exige  un  certain  prix  pour  l'usage  de  la  chose  qu'on 
a  louée.  [Voyez  i^sure.) 

PRÊTRE. 

Le  mot  prêtre  j  presby  ter,  signitie  ancien;  c'est  pour  cela  que  les 
prêtres  sont  aussi  nommés  seniores  dans  les  Actes  des  apôtres.  Flenry 
remarque  que,  lorsque  les  apôtres  établirent  les  sept  premiers  dia- 
cres à  Jérusalem,  il  ne  paraît  point  qu'ils  y  eussent  ordonné  des 
prêtres,  au  contraire,  ils  réservèrent  à  eux  seuls  les  fonctions  depuis 
communiquées  aux  prêtres.  Saint  Paul,  donnant  ses  ordres  à  Tite 
et  à  Timothée,  pour  le  règlement  des  nouvelles  églises,  ne  parle 
que  d'évêques  et  de  diacres. 

Il  résulterait  des  paroles  de  Fleury  que  le  sacerdoce  n'a  point  été 
établi  par  Jésus-Christ  et  qu'il  ne  serait  que  d'institution  apostoli- 
que, ce  qui  est  contraire  à  la  saine  doctrine.  Car,  dit  le  cardinal  de 
la  Luzerne  (1),  c'est  dans  sa  dernière  cène,  au  moment  même  où  il 
instituait  le  sacrifice  de  la  nouvelle  loi,  que  Jésus-Christ  établit  le 
sacerdoce  destiné  à  l'offrir.  Le  commun  des  docteurs  pense  que  les 
paroles  :  Hoc  facite  in  meam  commemorat'ionem,  forment  l'institu- 
tion du  sacerdoce  de  la  loi  nouvelle.  Jésus-Christ  commença  donc 
par  faire  prêtres  ses  apôtres  ;  il  les  établit  ensuite  évêques.  Le  savant 
cardinal  pense  que  l'épiscopat  fut  institué  par  Jésus-  Christ  lorsque, 
près  de  monter  dans  les  cieux,  il  donna  à  ses  apôtres  leur  dernière 
mission.  Ce  sentiment,  du  reste,  est  enseigné  dans  l'Eglise  par  le 
plus  grand  nombre  des  docteurs.  C'est  particulièrement  la  doctrine 

t*  Droits  et  devoirs  dea  évéqaex  et  des  pnHres,  dissert.  t. 
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de  saint  Isidore  de  Séville,  dont  l'autorité  est  très-grande  sur  cette 
matière,  parce  qu'il  avait  approfondi  plus  qu'un  autre  les  antiqui- 
tés de  l'Eglise,  et  surtout  ce  qui  concerne  le  saint  ministère,  ayant 
fait  un  ouvrage  sur  les  orujineSy  et  un  autre  sur  les  offices  ecclé- 
siastiques. 

Les  prêtres  ne  sont  pas  les  successeurs  des  soixante  et  douze 
disciples,  comme  l'ont  enseigné  certains  auteurs  ;  ils  succèdent  aux 
apôtres,  non  pas  dans  la  totalité,  mais  seulement  dans  une  partie 
de  leur  pouvoir.  Les  apôtres  ne  leur  ont  pas  transmis,  comme  aux 
évêques,  la  jdénitude  de  l'ordre  sacré  et  les  sièges  qu'ils  occupaient, 
mais  ils  leur  ont  conféré  cet  ordre  dans  une  mesure  moindre.  Ils 
leur  succèdent  dans  la  prêtrise  que  les  apôtres  avaient  reçue  dans 
la  dernière  cène.  Ils  succèdent  à  l'état  où  étaient  les  apôtres  entre 
cette  cène  et  leur  dernière  mission.  On  ne  peut  cependant  pas  dire 
(les prêtres  purement  et  simplement,  comme  on  dit  des  évêques, 
qu'ils  sont  les  successeurs  des  apôtres.  Ce  titre  de  successeur  suppose 
un  remplacement,  une  même  place,  une  identité  de  ministère,  une 
égalité  de  pouvoirs  qu'on  ne  peut  pas  trouver  dans  les  prêtres 
comme  dans  les  évêques. 

On  voit  sous  les  mots  ordre,  épiscopat,  quel  est  l'ordre  de  la  prê- 
trise et  son  rang  :  nous  ne  parlerons  ici  que  des  fonctions  qui  y  sont 
attachées.  Le  pontifical  les  a  renfermées  dans  ce  peu  de  paroles  : 
Sacerdotem  oportet  offerre^  benedicere,  prœesse,  prœdicare  et  bap- 
tizare. 

Par  le  mot  offerre,  on  entend  la  fonction  qui  regarde  le  corps  na- 
turel de  Jésus-Christ.  Fateri  oportet^  dit  le  concile  de  Trente,  ses- 
sion XXIII,  chapitre  1",  ab  eodem  Domino  apostolis  eorumque  suc- 
cessoribus  in  sacerdotio  potestatem  traditam  consecrandi,  offerendi, 
et  ministrandi  corpus  et  saurpiinem  ejus  ;  pouvoir  qui,  selon  le  lan- 
gage des  Pères,  excède  celui  des  anges  et  de  toutes  les  créatures, 
jusqu'à  un  point  que  les  prêtres  donnent,  par  les  paroles  de  la  con- 
sécration, comme  une  seconde  naissance,  sous  les  espèces  du  pain 
et  du  vin,  à  ce  corps  et  à  ce  sang  que  le  Saint-Esprit  avait  formés 
dans  le  sein  de  la  bienheureuse  vierge  Marie. 

Les  quatre  autres  fonctions  s'exercent  sur  le  corps  mystique  de 
Jésus-Christ,  qui  est  son  Eglise.  Benedicere  :  Tous  les  jours  les  prê- 
tres bénissent  le  peuple  dans  h  sacrifice  de  la  messe,  dans  les  prières 
solennelles  et  dans  l'administration  des  sacrements,  afin  d'attirer 
sur  lui  les  grâces  dont  il  a  besoin  ;  il  y  a  encore  plusieurs  autres  bé- 
nédictions que  les  pjrêttres  font  et  qu'on  trouve  marquées  dans  les 
rituels  et  dans  les  missels.  [Voyez  bénédiction.) 

Prœesse,  marque  que  les  prêtres  doivent  présider  aux  assemblées 
qui  se  tiennent  dans  l'Eglise  pour  rendre  à  Dieu  le  culte  qui  lui 
est  dû. 

Baptizare,  signifie  en  cet  endroit  l'administration  des  sacrements 
qui  peuvent  tous  être  administrés  par  les  prêtres j  excepté  la  confir- 
mation et  l'ordre  qui  sont  résrrvés  aux  évêques. 
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Prœdicare.  Saint  Paul,  première  Epîlre  à  Timothée,  veut  que  les 
prêtres  qui  gouvernent  bien,  soient  doublement  bonorés,  principa- 
lement ceux  qui  travaillent  à  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu  et 
à  l'instruction.  Mais  on  ne  doit  pas  regarder  celte  fonction  comme 
inséparable  du  sacerdoce.  On  peut  être  prvtrc  sans  prêcher,  car  le 
sacerdoce  n'est  pas  une  pure  commission  pour  prêcher  l'Evangile. 
Son  essence  consiste  dans  la  puissance  d'olfrir  le  sacrifice  du  corps 
et  du  sang  de  Jésus-Christ,  et  en  celui  de  remettre  ou  retenir  les 
péchés,  comme  l'enseigne  le  concile  de  Trente  dans  le  premier  ca- 
non de  la  session  XXUl  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  dans  le  nouveau 
«  Testament  il  n'y  a  point  de  sacerdoce  visible  et  extérieur  ;  ou  qu'il 
«  n'y  a  pas  une  certaine  puissance  de  consacrer  et  d'offrir  le  vrai 
«  corps  et  le  vrai  sang  de  Notre  Seigneur,  et  de  remettre  et  retenir 
«  les  péchés  ;  mais  que  tout  se  réduit  à  la  commission  et  au  simple 
«  ministère  de  prêcher  l'I^lvangile  ;  ou  bien  que  ceux  qui  ne  prêchent 
«  pas  ne  sont  aucunement ^re/re5  :  qu'il  soit  analhème.  »  [Voyez 

APPROBATION.) 

§  II.  Infériorité  des  prêtres  à  F  égard  des  énêques. 

Celte  question  se  trouve  traitée  sous  le  mot  évéque,  §  YIII.  Ceux 
qui  voudraient  l'étudier  à  fond  peuvent  consulter  le  savant  ouvrage 
du  cardinal  de  la  Luzerne,  intitulé  :  Droits  et  devoirs  respectifs  des 
cvêques  et  des  prêtres,  surtout  la  première  dissertation. 

§  III.  Propre  prêtre. 

Les  termes  du  fameux  canon  Omnis  utriusque  sexûs  dont  il  est 
parlé  sous  le  mot  confession,  ont  donné  lieu  à  la  question  de  savoir 
ce  que  l'on  doit  entendre  ^dir  pjropre  prêtre  dans  le  sens  de  ce  règle- 
ment. 

Les  canonistes  disent  que  régulièrement  le.propriiis  sacerdos  signi- 
fie le  curé  de  la  paroisse,  dans  l'esprit  de  ce  concile  :  Dicitur  avtem 
proprius  sacerdos,  cui  parochialis  ecclesia  est  com?mssa,  sive  sit 
rector,  sive  vicarius  [c.  1.  et  fin.  de  Officio  vie.;  e.  Quia  nonnulli, 
de  Cler.  ïion  resid.);  mais  que  par  une  juste  interprétation  on  a  com- 
pris sous  ce  nom,  le  pape,  son  légat,  son  pénitencier,  l'évêque,  son 
vicaire  et  rarchiprêtre  de  la  grande  église;  d'autres  disent  le  grand 
pénitencier  ;  en  sorte  qu'on  se  confesse  comme  au  propre  jon'/re  quand 
on  se  confesse  dans  la  quinzaine  de  Pâques  à  l'une  de  ces  personnes 
en  dignité  ou  même  à  quelque  autre  de  leur  aveu.  Vàv propre  prêtre, 
nous  entendons  tout  prêtre  approuvé  dans  le  diocèse.  (  Voyez  con- 
fession.) 

Prétendre,  comme  l'ont  même  enseigné  quelques  auteurs,  que  le 
^uré  est  seul  le  propice  prêtre,  à  l'exclusion  même  du  pape  et  de 
l'évêque,  est  une  erreur  condamnée  par  Alexandre  YS ,  en  1255, 
par  Jean  XXII,  en  1321.  Or,  si  l'évêque  est  le  propre  prêtre,  il  peut 
déléguer,  et  c'est  ce  qu'il  fait  quand  il  approuve  un  prêtre  pour 
confesser  dans  son  diocèse.  Tout  confesseur  approuvé  et  représen- 
T.  V.  24 
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tant  révèque,  qui,  seul,  dans  la  rigueur  des  termes,  est  la  propre 
prêtre  de  son  diocèse,  est  donc  bien  réellement  aussi,  comme  l'évêque 
dont  il  est  le  délégué,  le  propre  prêtre  de  ceux  qui  s'adressent  à  lui 
pour  la  confession,  même  au  temps  de  Pâques.  Tel  est  le  véritaLle 
sens  du  décret  du  concile  de  Latran. 

Ce  concile  ajoute  que  si,  pour  une  bonne  raison,  on  veut  se  con- 
fesser à  un  autre  j)r^t7'e,'A  faut  en  demander  la  permission  aup?'opre 
prêtre  :  licentiam  jyriiis  postulet  et  obtineat  à  proprio  sacerdote. 
Quelque  signification  que  l'on  veuille  donner  à  ces  dernières  paroles, 
il  est  certain  que  l'évêque  est  \a  propre  prêtre  de  tout  son  diocèse, 
et  qu'il  accorde  la  permission  dont  il  s'agit,  par  là  même  qu'il  ap- 
prouve tel  'prêtre  pour  entendre  les  confessions  dans  le  temps  de 
raques,  ou  bien  d'une  manière  générale  et  sans  restriction.il  existe, 
d'ailleurs,  sur  ce  sujet,  une  décision  formelle  du  Saint-Siège  :  Clé- 
ment X,  dans  une  constitution  qui  commence  par  ces  paroles  :  Su- 
perna  marjis  pjatrisf ami  lias,  déclare  que  tout  prêtre  approuvé  peut 
•  entendre  les  confessions  des  fidèles  dans  le  diocèse  de  l'évêque  qui 
l'a  approuvé,  même  dans  le  temps  de  Pâques,  et  qu'il  peut  égale- 
ment entendre  les  confessions  des  infii'mes,  sans  aucune  permission 
du  curé.  Semel  simpliciter  apjjrobatus  posse  i?i  diœccsi  episcopi 
npprobantis  fjuovis  omni  tempjore,  etiam  paschali,  et  quorumcum- 
(jue  etiaiii  injirrnonmi  confcssiancs  audire,  abs(pie  idlâparochorum 
licentià.  Nous  croyons  que,  par  ces  dernières  paroles  :  quorum- 
cumqiie  etiam  infirmorum,  on  doit  entendre  des  malades  et  des  in- 
iii'nies  qui  seraient  dans  un  diocèse  étranger  à  celui  de  leur  confes- 
seur, autrement  elles  ne  signifieraient  rien.  Aussi  avons-nous  sou- 
tenu contre  Mgr  l'évêque  de***,  ([u'un  curé  d'une  paroisse  limi- 
trophe de  son  diocèse,  pouvait  validement  confesser,  même  au  temps 
de  Pâques,  dans  son  propre  diocèse,  non-seulement  malgré  le  curé, 
mais  même  malgré  la  défense  formelle  de  cet  évèque,  des  personnes 
infirmes  et  malades  qui,  en  bonne  santé,  venaient  se  confesser  à 
lui,  car  un  confesseur,  duemerit  approuvé  par  son  propre  évêque, 
peut  confesser  [)artout  ses  pénitents  malades  comme  un  curé  ses 
paroissiens.  A  l'exception  de  ce  cas  extraordinaire,  le  bon  ordre  et 
la  bienséance  demandent  qu'un  prêtre  d'une  paroisse  n'aille  pas 
confesser  un  malade  dans  une  autre  paroisse,  encore  moins  dans 
un  autre  diocèse,  sans  en  prévenir  le  curé.  [Voyez  malade.) 

Fagnan  remarque  que  depuis  que  le  concile  de  Trente  [session 
XXI II,  cil.  0  ,  a  défendu  la  confession  à  tout  prêtre  même  régu- 
lier, s'il  n'a  charge  d'àmes  et  n'est  approuvé  de  l'évêque,  la  permis- 
sion du  curé  dont  parle  le  canon  cité,  ne  suiïît  plus,  mais  qu'il  faut 
encore  celle  de  l'évêque  et  son  approbation.  (  Voyez  coNrESSiON.) 

§  IV.  Prêtre,  adopition. 

Le  jor<?/?'e  qui,  d'après  les  saints  canons,  ne  peut  se  marier,  ne 
peut  par  conséquent  adopter,  (l'byes  adoption.) 
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§  V.  Prêtre,  obligations. 

Les  obligations  d'un  prêtre  sont  plus  ou  moins  grandes,  suivant 
les  charges  plus  ou  moins  élevées  qu'il  remplit.  Nous  n'entrerons 
ici  dans  aucun  détail  ;  car  on  trouvera  les  diverses  obligations  du 
prêtre  sous  les  mots  de  rapport,  comme  célibat,  clerc,  curé,  prédi- 
cation, MESSE,  etc.,  etc. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  ici  ce  canon  d'un  concile  de 
Tolède  :  «  Les  prêtres  doivent  savoir  l'Ecriture  sainte,  et  méditer 
«  les  saints  canons,  afin  de  pouvoir  se  livrer  tout  entiers  à  prêcher 
«  et  à  enseigner  la  parole  de  Dieu,  et  à  édifier  autant  les  fidèles  par 
«  la  science  de  la  foi,  que  par  la  pratique  des  bonnes  œuvres.  » 
[Concile  de  Tolède  de  Van  633,  canon  25.) 

§  VL  Prêtres  habitués. 

[Voyez  HABITUÉS.) 

§  YIL  Prêtres  delà  mission. 

[Voyez  MISSION,  §  I.j 

PRÊTRISE. 

[Voyez  o\\]mM.) 

PRÉVENTION. 

i']n  jurisprudence  canonique,  la  prévention,  se  dit  du  droit  (ju'a  le 
pape  de  prévenir  les  collateurs  ordinaires,  en  nommant  aux  béné- 
fices avant  eux. 

Dans  nos  principes,  toute  la  juridiction  ecclésiastique  dérive  du 
pape;  par  conséquent,  il  peut,  comme  ordinaire  des  ordinaires,  con- 
férer tous  les  bénéfices  par  préférence  aux  collateurs  ordinaires: 
Beneficiorum  collatio  generaliter  spectat  adpapam^  qui  est  ordina- 
Tius ordiyiariorumet  dominus omniumheneficiorum.[C ,  2,  dePrœb.., 
in  6".) 

Comme  \a,pjrévention  n'a  pas  lieu  en  France,  nous  n'en  dirons 
rien  autre  chose,  sinon  que  les  canonistes  ont  beaucoup  écrit  sur 
cette  matière  ;  quelques-uns  l'ont  fait  d'une  manière  peu  favorable 
au  pape.  Cependant  l'un  d'eux  qui  n'est  pas  suspect,  car  il  était 
avocat  au  parlement,  s'exprime  ainsi  (1):  ((  Au  reste,  quelque 
odieuse  que  la  prévention  paraisse,  on  ne  peut  nier  qu'elle  remédie 
à  plusieurs  abus  cjui  viennent  assez  souvent  de  la  part  des  ordinai- 
res mêmes,  qui  négligent  les  petits  bénéfices  et  les  laisseraient  va- 
quer  des  années  entières,   s'ils  n'appréhendaient  d'être  prévenus, 

(1)  Enryclopédie  mélhodnjuc,  jurisprudence. 
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Dumoulin  assure  que  de  son  temps,  ils  allaient  encore  bien  plus  loin, 
et  que  les  exactions  qu'ils  faisaient  sur  leurs  coUataires,  étaient  si 
grandes,  qu'on  aimait  mieux  avoir  atîaire  aux  officiers  de  la  cour  de 
Rome  qu'à  eux.  » 

PRÉVÔT.  * 

Nous  parlons  sous  le  mot  abbé,  §  IV,  de  l'origine  àes  prévôts  et 
prévôtés.  On  a  conservé,  dans  plusieurs  monastères  et  chapitres,  le 
nom  de  prévôt,  à  la  première  dignité,  préférablement  à  celui  de 
doyen,  et  de  celle  différence  viennent  dans  plusieurs  diocèses  le  nom 
àe  précôté  plutôt  que  celui  de  doyenné  ;  le  nom  de  doyen  est  néan- 
moins le  plus  ordinaire. 

Les  prévôts,  dit  Fleury  (1),  ont  été  abolis  en  la  plupart  des  cha- 
pitres, parce  qu'ayant  l'administration  du  temporel,  ils  étaient  trop 
puissants,  et  faisaient  souvent  soulTrir  les  chanoines.  On  s'est  mieux 
accommodé  des  doyens  qui  ne  se  mêlaient  que  du  spirituel. 

Les  prévôts  de  plusieurs  cathédrales  jouissent  des  mêmes  droits 
honorifiques  que  les  abbés.  Presque  tous  les  ^re  10/5  de  l'Allemagne 
sont  crosses  et  mitres,  La  congrégation  des  rits  a  fait  à  ce  sujet  une 
déclaration  en  1610,  par  laquelle  elle  reconnaît  cette  coutume:  Prcs- 
positi  ecclesiarwn  cathedralhnn  in  Gemnanià  soient  habere  usum 
mitrœ  et  bacull. 

Plusieurs  des  nouveaux  chapitres  ont  rétabli  l'ancienne  dignité  de 
prévôt, 

PREUVES. 

On  entend  par  ce  mot  ce  qu'il  signifie  dans  sa  généralité.  Les 
preuves  servent  à  découvrir  et  à  établir  avec  certitude  la  vérité  d'un 
fait  contesté.  Il  y  a  deux  sortes  de  preuves,  savoir  :  celles  que  les 
canons  veulent  qu'on  tienne  pour  sûres,  et  celles  dont  ils  laissent 
retfet  à  la  prudence  des  juges.  Les  canons  veulent,  par  exemple, 
qu'on  prenne  pour  une  preuve  sûre  d'un  crime  ou  d'un  autre  fait, 
les  dépositions  conformes  des  témoins  contre  lesquels  on  n'a  pas 
fourni  de  reproches  valables,  et  qui  sont  au  nombre  qu'ils  ont  réglé. 
Mais  lorsqu'il  n'y  a  que  des  présomptions,  des  indices,  des  conjec- 
tures, des  témoignages  imparfaits  ou  d'autres  sortes  àe.  preuves  que 
les  canons  n'ont  pas  ordonné  que  l'on  tînt  pour  sûres,  ils  laissent  à 
la  prudence  des  juges  de  discerner  ce  qui  peut  tenir  lieu  de  pjreuves, 
et  ce  qui  ne  doit  pas  avoir  cet  effet. 

Nous  devons  rappeler  ici  que  c'est  des  canonistes  et  des  anciennes 
officialités  qu'on  tient  toutes  les  formes  de  la  procédure  civile  ;  il  est 
par  conséquent  difficile  d'en  bien  juger  sans  remonter  jusqu'à  leur 
origine.  On  peut  voir  ce  qui  en  est  dit  dans  les  principes  cfii  droit, 
au  titre  quatorzième  des  Institutts  du  droit  canon  de  Lancelot.  On  y 

(Il  hislUnlioH  au  droit  ecclésiastique. 
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trouvera  développées  avec  méthode  toutes  les  difTéreules  sortes  de 
preuves  qu'on  a  voulu  exprimer  par  ces  deux  vers  ; 

Aspoctus,  sculptnm,  testis,  notorin,  scriptum. 
Jurans,  confessus,  praesumptio,  faïaa  pruhabunt. 

PRIÈRES. 

On  peut  voir  sous  le  mot  office  divin  ce  que  nous  disons  de  la 
pnèrc^ouT  les  clercs.  Ici  nous  parlerons  des  prières  publiques  et  des 
prières  pom'  les  morts. 

§  I.  Prières  publiques. 

Les  droits  des  évèques  touchant  l'indication  à'^.'A  prières  et  proces- 
sions publiques,  la  préséance  qu'ils  doivent  avoir,  etc.,  sont  confir- 
més par  le  concile  de  Trente  [session  XXV,  eh.  6,  de  Reforni.),  et 
par  tous  les  conciles  provinciaux  tenus  après  en  Italie  et  en  France. 

La  congrégation  des  rits  a  décidé  plusieurs  fois  qu'il  n'apparte- 
nait qu'à  l'évèque  d'indiquer  et  diriger  les  processions  :  Processibles 
piiblicas  et  solemnes  indicere,  dirigere  et  ordinare  non  adcantorem, 
sed  ad  episcopum  pî'i?nativè  quod  alios  spectat. 

La  congrégation  des  rits  a  encore  décidé  sur  cette  matière  :  i  "  qu'en 
l'absence  de  l'évèque ,  c'est  à  son  vicnire  à  régler  les  processions 
comme  les  aurait  réglées  l'évèque  étant  présent  ;  2"  que  les  pro- 
cessions introduites  par  dévotion,  et  même  celles  des  confréries,  peu- 
vent être  défendues  pour .  causes  par  Tévcque  ;  3°  que  les  prières 
pour  la  pluie  ou  autres  causes  semblables  ne  doivent  jamais  se 
faire  intrù  missarum  solemnia  ;  i"  que  les  processions  doivent  se 
faire  avec  ordre  et  sans  interruption,  soit  que  l'on  s'arrête,  soit  que 
l'on  marche  :  Ordinatim  et  successive,  tàm  quando  incedit,  quàm 
quando  stat;  5°  les  processions  de  la  cinquième  et  sixième  férié  d.e  la 
grande  semaine  ne  doivent  pas  se  faire  de  nuit  avec  le  très-saint  sa- 
crement, à  moins  que  l'évèque  n'eût  jugé  à  propos  de  le  permettre  , 
ce  qui  est  laissé  à  sa  prudence  ;  6"  la  procession  du  très-saint-sacre- 
ment doit  se  faire  dans  chaque  ville  et  village  particulier;  7°  cette 
procession  doit  partir  dans  les  villes,  de  l'église  cathédrale,  s'il  y  en 
a,  et  s'y  terminer;  elle  doit  au  surplus  se  faire,  partout,  suivant  la 
forme  du  Livre  des  cérémonies,  y «.r^à  formam  libri  cœremonialis ; 
8°  les  chanoines  de  la  cathédrale  peuvent  faire  des  processions  sur 
l'étendue  des  paroisses,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  demander  la  per- 
mission aux  curés  ;  9"  les  réguliers  ne  peuvent  faire  des  processions 
extra  clausulam  propjriorum  monasterionim  ;  \h  ne  peuvent  pas  en 
faire  hors  de  leurs  églises  le  Jeudi  saint  ni  le  jour  de  la  Fêle-Dieu; 
10°  l'évèque  n'est  tenu  que  de  demander  et  non  de  suivre  le  conseil 
du  chapitre  pour  l'ordonnance  et  l'ordre  des  processions  ;  11"  Tévêque 
peut  contraindre  les  confréries  d'assister  aux  processions;  12°  cha- 
cun doit  se  rendre  f;xactement  au  temps  et  au  lieu  marqués  par  l'é- 
vèque pour  la  procession;  13°  la  direction  desprocessions,  qui  est  une 
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chose  de  fait,  appartient  toujours  aux  évêques,  nonobstant  toute  pos- 
session contraire;  14°  quand  il  y  a  plusieurs  croix  dans  une  proces- 
sion, chaque  corps  doit  se  ranger  sous  sa  croix  à  la  place  qui  lui  re- 
vient; s'il  n'y  a  qu'une  croix,  le  corps  à  qui  cette  croix  appartient 
doit  avoir  la  place  la  plus  honorable  ;  1 5°  on  ne  doit  point  permettre 
deux  processions  en  même  temps  et  en  même  lieu.  Ceux  qui  sont 
en  possession  de  faire  la  leur  un  tel  jour  sont  fondés  à  s'opposer 
qu'iJ  s'en  fasse  une  autre  le  même  jour. 

Les  lois  organiques  portent,  article  49  :  «  Lorsque  le  gouverne- 
ment ordonnera  aes  prières  publiques,  les  évêques  se  concerteront 
avec  le  préfet  et  le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour, 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances.  »  L'usage  des 
prières  publiques  pour  des  objets  importants  est  très-ancien  dans 
l'Eglise. 

§  U.  Prières  j902«'  les  morts. 

On  doit  prier,  faire  offrir  le  saint  sacritice,  jeûner  et  faire  des 
aumônes  pour  les  morts,  pourvu  qu'ils  soient  décédés  dans  la  com- 
munion de  l'Eglise  :  Sancta  sic  tenet  Ecciesia,  ut  quisque  pro  suis 
rnortuis  verè  christ ianis  offerat  ohlntiones^  atque  presbyter  eonim 
memoriam  fuciat.  [Can.  Pro  obeimtibus,  caus.  13,  qu.  2.)  Animœ 
defimctorwn  quatuor  inodis  so/vu7itur,  ont  oblationibus  sacerdo- 
tum,  aut  precibus  sanctorum,  avt  charormn  eleemosynis,  autjepi- 
nio  coyîiatorum.  [Can.  Animai,  eâd.  caus.) 

PRIEUR.  PRIEURÉ. 

Un  prieur  est  le  possesseur  d'un  prieu7'é.  Ce  nom  a  été  donné  à 
celui  qui  avait  la  priorité  sur  plusieurs  religieux.  P7'ior  quasijm- 
nms  inter  alios. 

Les  priewrs  n'étaient  pour  la  plupart,  dans  l'origine,  que  de  sim- 
ples fermes  dépendantes  des  abbayes  :  l'ablié  envoyait  un  certain 
nombre  de  religieux  dans  une  ferme  pour  la  faire  valoir  ;  ces  reli- 
gieux n'en  avaient  que  l'administration,  et  rendaient  compte  à  l'abbé 
tous  les  ans  ;  ils  ne  formaient  point  une  comnmnauté  distincte  et 


dément  sur  les  autres  s'appelait  prévôt  om  prieur.  Au  commence- 
ment du  treizième  siècle,  les  religieux  envoyés  dans  les  fermes  dé- 
pendantes des  abbayes  commencèrent  à  s'y  établir  ;  et  à  la  faveur 
de  ces  demeures  perpétuelles,  ils  s'accoutumèrent  à  se  regarder 
comme  usufruitiers  des  biens  dont  leurs  prédécesseurs  n'avaient  eu 
qu'une  administration  momentanée.  L'abus  augmenta  de  manière 
qu'au  cammeiicement  du  quatorzième  siècle,  \esp?ieurés  furent  re- 
gardés et  réglés  comme  de  véritables  bénéfices  :  telle  est  l'origine  des 
prieurés  simples,  (royez  offices  claustraux.) 
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hes  prieur  ('s  cures,  qui  sont  aussi  devenus  des  bénéfices,  de  sim- 
ples administrations  qu'ils  étaient  au[)aravant,  ne  se  sont  pas  for- 
més de  la  même  manière:  les  uns  étaient  des  paroisses  avant  (ju'ils 
tombassent  entre  les  mains  des  religieux  ;  les  autres  ne  le  sont  de- 
venus que  depuis  que  les  monastères  en  ont  été  les  maîtres.  (  ^ette  se- 
conde espèce  de  prieurés  cures  n'était  d'abord  que  la  chapelle  parti- 
culière de  la  ferme,  qu'on  nommait  grange  dans  l'ordre  de  Prémontré; 
les  religieux  y  célébraient  le  service,  et  les  domestiques  y  assistaient 
les  dimanches  et  fêtes.  On  permit  ensuite  au  prieur  d'administrer 
les  sacrements  à  ceux  qui  demeuraient  dans  la  ferme  :  on  étendit 
depuis  ce  droit  sur  les  personnes  (pii  s'établirent  aux  environs  de 
la  grange,  sous  prétexte  qu'elles  en  étaient  en  quelque  manière  les 
domestiques.  Par  là  on  vit  la  plupart  des  chapelles  qui  étaient  dans 
les  fermes  devenir  des  églises  paroissiales,  et  ensuite  des  titres  per- 
pétuels de  bénéfices  (1). 

PRIMAT,  PRLMATIE. 

On  appelle  jwhnat  un  archevêque  qui  a  une  supériorité  de  juri- 
diction sur  plusieurs  archevêchés  ou  évêchés.  La  primatie  peut  s'en- 
tendre ou  de  la  dignité  même  au.  primat,  ou  du  ressort  de  la  juri- 
diction primatiale.  (  Fo y e^;  province.) 

Il  y  en  eut  en  Occident  et  en  Orient,  dès  les  premiers  temps.  Ceux 
d'Orient  formèrent,  au  quatrième  siècle,  le  nouveau  patriarcat  de 
Constantinople.  hes  primats  qui  restent  encore  en  Occident  n'ont 
que  le  simple  titre  sans  juridiction. 

Le  nom  de  primat  et  de  premiers  sièges  c[ui  sont  donnés  dans  les 
plus  anciens  monuments,  soit  aux  évêques,  soit  à  de  certaines  églises 
des  Gaules,  ne  signifiaient  pas  autrefois  ce  que  nous  entendons  au- 
jourd'hui par  ces  noms,  et  ne  désignaient  que  l'ancienneté  de  l'ordi- 
nation des  évêques,  et  l'antiquité  des  éghses.  C'est  ainsi  que,  selon 
la  coutume  d'Afrique,  l'on  voit  quel(]uefois  le  nom  de  primat  donné 
à  l'évêque  d'une  bourgade.  On  prétend  qu'avant  saint  Grégroire  VU, 
qui  fut  élu  pape  le  22  avril  1073,  on  ne  connaissait  dans  les  Gaules 
l'autorité  à' -Aucun  primat,  et  qu'il  accorda  le  droit  de  pri?natie  à  l'ar- 
chevêque de  Lyon  sur  les  quatre  provinces  lyonnaises,  qui  sont  celles 
de;  Lyon,  de  Rouen,  de  Tours  et  de  Sens.  L'antiquité  de  l'Eglise  de 
Lyon,  que  l'on  peut  regarder  comme  la  première  des  Eglises  de 
France  qui  ait  eu  un  siège  épiscopal,  semblait  mériter  cette  distinc- 
tion. Il  paraît  même  que  saint  Grégoire  VII  crut  moins  accorder  un 
droit  nouveau  à  cette  Eglise,  que  la  remettre  en  possession  d'anciens 
droits  que  le  défaut  d'usage  avait,  en  quelque  sorte,  fait  oublier. 

Ces  motifs  n'en  eurent  pas  plus  de  force  sur  deux  des  métropi.li- 
tains  que  le  pape  assujettissait  à  la. primatie  de  Lyon.  L'archevêque 
de  Tours  fut  le  seul  qui  la  reconnut  volontairement  et  s'y  soumit  de 

(1^  Héricourt.  Lois  ecdésiasliques. 
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gré.  Robert,  archevêque  de  Sens,  y  opposa  la  plus  vive  résistance, 
et  fut  privé,  par  le  pape,  de  l'usage  du  pallium  dans  sa  province, 
en  punition  de  cette  désobéissance.  D'Aimbert  qui  lui  succéda,  ne 
montra  pas  la  même  résistance,  et  se  soumit  à  la  pimatie  de  Lyon. 
Ses  successeurs  regardèrent  cette  conduite  comme  une  faiblesse  de  sa 
part,  qui  n'avait  pu  préjudicier  h  leurs  droits,  disaient-ils,  et  ne  s'en 
opposèrent  pas  moins  fortement  à  l'autorité  que  les  archevêques  de 
Lyon  voulaient  prendre  dans  leur  province. 

Lorsqu'en  1622  l'évêché  de  Paris  fut  distrait  de  la  métropole  de 
Sens  et  érigé  en  archevêché,  ce  ne  fut  qu'à  condition  que  la  nouvelle 
métropole  relèverait  immédiatement  de  la  primatie  de  Lyon,  à  la- 
quelle elle  demeurerait  soumise  :  c'est  ce  qui  est  stipulé  dans  les 
bulles  et  lettres  patentes  données  à  ce  sujet.  Ità  tameriy  porte  la 
bulle,  quod  Ecclesia  ipsa  Parisiensisy  Ecclesiœ primatiali  Liigdu- 
nensi,  et  illiiis  archiepiscopo,  ad  instar  dictœ  Ecclesiœ  Senoncnsis, 
subjacere  clebeat. 

La  province  de  Tours  a  fait  des  tentatives,  le  siècle  dernier,  pour 
se  soustraire  à  la  jjrimatic  de  Lyon  ;  mais  elle  n'a  pas  réussi. 

Quant  à  la  métropole  de  Rouen,  elle  n'a  jamais  supporté  que  fort 
impatiemment  les  droits  ou  prétentions  de  celle  de  Lyon. 

L'archevêque  de  Rom'ges  jouissait  aussi  du  droit  Ae  primatie.  Ce 
droit,  attaché  depuis  longtemps  à  son  siège,  lui  fut  confirmé  par 
les  papes  Eugène  III  et  Grégoire  IX.  'en  primatie  paraît  s'être  autre- 
fois étendue  sur  la  province  de  Bordeaux  :  d'anciens  monuments 
attestent  que  les  archevêques  de  Bourges  y  ont  fait  des  visites,  et 
que  les  archevêques  de  Bordeaux  ont  reconnu  cette  primatie.  Mais 
depuis  longtemps  ces  derniers  prennent  eux-mêmes  la  qualité  de 
primat  d'Aquitaine.  Ce  privilège  leur  fut  accordé  en  1306,  par  le 
pape  Clément  V,  Français  de  nation,  et  qui,  avant  sa  promotion  au 
souverain  pontilicat,  avait  rempli  le  siège  de  Bordeaux.  Il  exempta 
en  même  temps  cette  province  de  la  juridiction  de  l'archevêque  de 
Bourges  ;  ce  qui  confii'mc  (jue  la  primatie  de  ce  dernier  s'étendait 
anciennement,  comme  nous  venons  de  le  dire,  sur  la  province  ecclé- 
siastique de  Bordeaux  ;  et  ce  qui  prouve  le  droit  qu'ont  les  Souve- 
rains Pontifes  de  soumettre  ou  de  soustraire  les  métropoles  à  la  ju- 
ridiction les  unes  des  autres. 

Ainsi,  comme  on  vient  de  le  dire,  l'archevêque  de  Bordeaux  ?>''u\- 
tïtule  pri?nat  d'Aquitaine;  celui  de  Sens,  quoique  soumis  hlaipri- 
matie  de  Lyon,  ne  s'en  qualifie  pas  moins  depri?nat  des  Gaules  et 
de  Germanie  ;  l'archevêque  de  Reims  prend  aussi  le  titre  de  primat 
de  la  Gaule  belgique  ;  celui  de  Rouen  a  le  titre  de  primat  de  Nor- 
mandie; l'archevêque  de  Vienne,  dont  le  siège  est  réuni  à  celui  de 
Lyon,  prenait  la  qualification  àe  p/rimat  àea  primats  ;  cependant  il 
n'avait  de  juridiction  sur  aucun  primat,  ni  même  sur  aucun  métro- 
politain :  l'archevêque  d'xVrlcs  lui  contestait  la  qualité  de  primat  de 
la  Gaule  narbonnaise,  qui  était  en  même  temps  revendiquée  par 
l'archevêque  deNarbonne. 
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Au  reste,  les  droits  et  pouvoirs  des  primais  ne  répondent  point, 
parmi  nous,  à  la  magnificence  du  titre,  qui  aujourd'hui  est  pure- 
ment honorifique.  Les  prélats  qui  en  jouissent  ne  peuvent  ni  faire 
des  visites  dans  les  métropoles  des  ar('hevê([ues  qui  relèvent  d'eux, 
ni  faire  ])orter  devant  eux  la  croix,  ni  se  servir  du.  palliu7n,  niotïi- 
cier  pnntilicalement  dans  les  mêmes  métropoles. 

Le  concordat  de  1801  ayant  aboli  tous  les  anciens  titres  et  n'ayant 
point  rétabli  celui  de  primat^  mais  seulement  celui  de  métropoli- 
tain, on  en  a  conclu  que  ces  titres  n'existaient  plus,  même  honori- 
fiquement.  Cependant,  les  titulaires  des  anciens  sièges  qui  jouissaient 
du  droit  de  primatie  prennent  encore  le  titre  de  primat^  et  nous 
avons  remarqué  dans  nos  derniers  conciles  provinciaux,  approuvés 
par  le  Saint-Siège,  que  l'archevêque  de  Lyon,  s'intitule  encore /)?7- 
mat  des  Gaules,  celui  de  Bordeaux,  primat  d'Aquitaine,  et  celui  de 
Rouen,  primat  de  Normandie.  Mais,  dans  les  conciles  de  Sens,  de 
Reims,  de  Tours  et  de  Bourges,  aucun  des  titulaires  de  ces  sièges 
ne  prend  la  qualiiication  de  p)'i?nat. 

Le  pape  Pie  IX,  par  un  bref  spécial,  reconnut,  en  1851,  le  titre 
de  primat  des  Gaules  que  l'archevêque  de  Lyon  prend  dans  ses  actes 
officiels.  Ce  titre,  il  est  vrai,  n'emporte  pas,  comme  autrefois,  une 
juridiction  sur  les  quatre  lyonnaises,  savoir  :  sur  les  provinces  ec- 
clésiastiques de  Tours,  de  Rouen,  de  Paris,  de  Sens;  mais  c'est  un 
souvenir,  un  monument  de  la  haute  puissance  que  l'église  de  Lyon 
a  longtemps  exercée  sur  les  quatre  métropoles  que  nous  venons  de 
nommer. 

PRIMAUTÉ. 

La  primauté  est  le  droit  d'occuper  la  première  place,  xiu  mot 
PAPE,  §  V,  nous  avons  prouvé  que  le  Souverain  Pontife,  en  qualité 
de  successeur  de  saint  Pierre  sur  le  siège  de  Fiome,  a  dans  l'Eglise 
universelle  une  primaufé,  non-seulement  d'honneur  et  de  préséance, 
mais  d'autorité  et  de  juridiction.  C'est  un  dogme  de  la  foi  catholique, 
dit  le  pape  Pie  YI,  que  Jésus-Christ  a  choisi  Pierre  entre  tous  les 
autres  pour  lui  donner  la  primauté  ddus  le  corps  apostolique. 

PRIMICIER. 

On  donna  particulièrement  le  nom  de  primicier  [primicerins]  à 
ceux  qui  présidaient  aux  finances,  et  ensuite  aux  premiers  officiers 
dans  chaque  ordre.  Il  passa  depuis  aux  ecclésiastiques;  on  appelait 
primiciej-  de  la  chapelle  du  palais,  le  premier  officier  de  la  chapelle 
impériale.  Dans  les  églises  cathédrales,  c'était  celui  cjui  avait  soin 
de  l'ordre  de  l'olfice  public,  et  c{ui  présidait  au  chœur,  où  il  faisait 
la  fonction  de  ceux  que  nous  appelons  chantres.  Autrefois  le  pré- 
chantre ou  premier  chantre  s'appelait  primicier,  parce  qu'il  était 
marqué  le  premier  sur  la  table  enduite  de  cire,  qui  contenait  les 
noms  des  chantres,  primas  in  cerd.  (  Vojjez  chefcier.) 

Le   primicier  était   anciennement  le  chef  du  clergé  inférieur, 
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comme  l'archiprêtre  et  l'archidiacre  étaient  les  chefs  des  prêtres  et 
des  diacres.  Fleury  remarque  qu'on  voit  souvent  écrit  primicier  des 
7îo(ai?-es,  parce  qu'autrefois  la  fonction  la  plus  considérable  des 
clercs  inférieurs  était  d'être  les  secrétaires  et  les  écrivains  de  l'évê- 
cpie  ou  de  l'église.  (  V^oyez  xoTAmES.) 

Dans  les  anciens  conciles  d'Espagne,  on  se  servait  du  nom  depri- 
micierc,  primiclents,  comme  en  effet  ce  nom  paraît  mieux  convenir 
à  l'olBce  qui  constituait  le  premier  des  clercs  inférieurs. 

On  ne  peut  douter  que,  dès  le  septième  siècle,  le  primiciei'  ne  tînt 
dans  l'Eglise  un  des  premiers  rangs.  On  le  voit  souscrire  aux  actes 
du  concile  de  Tolède,  tenu  en  688,  immédiatement  avant  l'archi- 
diacre ;  son  otEce  était  regardé  comme  un  des  principaux  emplois 
de  l'Eglise.  Pendant  la  vacance  du  siège  épiscopai,  ou  dans  l'absence 
de  l'évêcjue,  il  en  faisait  toutes  les  affaires  conjointement  avec  l'ar- 
chidiacre et  l'archiprêtre.  La  quinzième  lettre  du  pape  saint  Martin, 
écrite  vers  le  milieu  du  sixième  siècle,  porte  :  In  absentià  ponti/i- 
cis,  arr.hidiaco)nfs,  archipresbyter  et  prinucerius,  locum prœsentant 
pontificis. 

On  trouve  dans  une  lettre  de  saint  Isidore  de  Séville,  insérée 
dans  les  décrétales  de  Grégoire  IX,  le  détail  des  fonctions  du  pri- 
viicier  :  Ad  primkerium  pertinent  acolythi^  exoreistœ,  jisalmistœ^ 
atqne  lectores,  signmn  quoque  dandi  jjro  offîcio  cleiicorum,  et  pro 
vitœ  honestate  ;  et  offlciwn  meditandi,  et  pjeragendi  sollicitudu  : 
lectiones^  benedictiones^  psalmum^  laudes,  offertorium,  et  respon- 
soria,  qiiis  clericorinn  dicere  debeat  :  ordo  quoque  et  modus  psal- 
lendi  pjro  solemnitate  et  tempore,  ordinatio  ptro  luminariis  depor- 
tandis.  Si  quid  etiam  necessarium  pro  reparatione  basilicarum 
quœ  sunt  in  iirbe,  ipse  denuntiet  sacerdoti,  epistolas  episcopi  pro 
diebus  jejuniorum  fjorocliianis  per  ostiarios  ipse  diriyit  ;  basilica- 
rios  ipse  constituit  et  matricularios  disponit.  Le  soin  du  luminaire 
dont  le,  primicier  était  alors  chargé,  a  été  depuis  laissé  au  chevecier. 

[Voyez  CHEFCIER.) 

Le  nom  et  l'office  de  primicier  ne  se  sont  conservés  que  dans  un 
très-petit  nombre  de  chapitres.  On  dit  encore  \e  prrimicier  de  Saint- 
Denis.  La  dignité  de  primicier  de  Saint-Denis  a  été  rétablie  par  un 
Bref  de  Pie  IX,  en  date  du  31  mars  1857.  [Voyez  Chapitre,  §  VI.) 

PRISE  DE  POSSESSION. 

[Voyez  POSSESSION.) 

PRISE  D'HABIT. 

La  j^rise  cl  habit  est  lorsqu'une  personne  qui  postule  pour  entrer 
dans  une  maison  religieuse  est  admise  à  prendre  l'habit  qui  est  pro- 
pre à  l'ordre  dont  dépend  cette  maison  ;  c'est  ce  que  l'on  appelle 
aussi  vêture.  (  Voyez  vêture.) 
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PRISON. 

C'était  anciennement  l'usage  le  plus  ordinaire  de  condamner  les 
clercs  coupables  de  crimes  graves,  à  être  renfermés  dans  des  mo- 
nastères pour  y  pleurer  leurs  péchés  et  faire  pénitence.  {Cl,  cUst. 
50  ;  c.  6,  §  fin.,  de  Homidd.)  [Voyez  dégradation,  emprisonne- 
ment.) 

Par  le  droit  des  décrélales  (C.  35,  de  Sent,  excomm.;  c.  27,  de 
Verb.  signif.;  c.  3.  dePœnit.  in  Q°), la  prison  pour  un  temps,  ou 
même  perpétuelle,  est  considérée  comme  une  peine  ecclésiastique, 
à  lat[uelle  on  peut  condamner  les  clercs  coupables  de  crimes  graves. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  recommande  aux  évêques  de 
ne  proposer  à  la  garde  des  prisons  épiscopales  que  des  gens  qu'ils 
connaîtront  être  ad  omne  munus  paratissimos,  vigilantissimosque, 
et  verà  pietate  charitateque  commendahiles ,  et  qui  reorum  commo- 
ditati  et  ciiriœ  securitati  consulant .  Le  même  concile  leur  ordonne 
de  visiter  très  souvent  par  eux-mêmes,  ou  par  d'autres,  non  seule- 
ment leurs  propresjfyr/50w5,  mais  encore  celles  des  cours  séculières. 
Il  ajoute  :  Carceratorum  religioni  et  mtœ  alimentis  sedulo  con- 
sulant, sacrajnentaque  il  lis  opportunis  temporibus  administrari 
curent  (1). 

La  prison  ne  porte  aucune  note  d'infamie,  suivan'i,  le  droit  civil 
et  canonique,  parce  qu'elle  n'est  établie  que  pour  l'assurance,  et  non 
pour  la  condamnation  des  accusés  :  Carcer  enim  ad  continendos 
hornines,  non  ad puniendos  haberisolet.  (Z,.  8,  §  9,  de  Pœnis.) 

L'Eglise,  comme  on  le  voit,  avait  autrefois  se.^  prisons  de  même 
que  l'Etat  a  les  sieimes,  moins  pour  punir  les  clercs  coupables  que 
pour  leur  donner  le  moyen  de  faire  pénitence.  Tel  était  le  but  de 
ces  prisons  si  connues  dans  les  anciennes  constitutions  ecclésiasti- 
ques, sous  le  titre  de  decania,  et  que  plusieurs  auteurs  ont  confon- 
dues mal  à  propos  avec  le  diaconiiim,  qui  n'était  autre  que  ce  que 
nous  appelons  maintenant  la  sacristie.  Le  concile  de  Yerneuil  de 
l'an  844  ordonne  que  les  moines  apostats  que  l'on  reprendrait  de 
force,  seraient  enfermés  dans  des  prisons.  Dans  la  suite,  on  inventa 
une  espèce  de  prison  affreuse  où  l'on  ne  voyait  point  le  jour,  on 
ra})pela  pour  ce  sujet  vade  in  pace.  Pierre  le  Yénérable  nous  fait 
entendre  que  Mathieu,  prieur  de  Saint-Martin-des-Champs,  à  Paris, 
est  le  premier  qui  ait  inventé  cette  sorte  de  prison,  où  il  condamna 
pour  le  reste  de  ses  jours  un  misérable  qui  lui  paraissait  incorri- 
gible. 

L'Eglise  a  toujours  regardé  la  visite  desp"/5o;z5  comme  une  œuvre 
de  miséricorde.  Le  cinquième  concile  d'Orléans,  canon  20,  s'ex- 
prime ainsi  à  cet  égard  :  a  Ceux  qui  seront  en  priso?i  pour  crime 
seront  visités  tous  les  dimanches  par  l'archidiacre  ou  le  prévôt  de 

il)  Mémoires  du  clergé,  lom.  vu. 
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l'église  pour  connaître  leurs  besoins,  et  leur  fournir  la  nourriture 
et  les  choses  nécessaires  aux  dépens  de  l'église.  » 

Les  aumôniers  des  prisons  sont  nommés  par  l'autorité  administra- 
tive ;  ils  ne  sont  mis  en  fonctions  qu'autant  que  l'évèque  diocésain 
leur  a  conféré  les  pouvoirs  nécessaires.  Leur  traitement  est  payé 
sur  les  fonds  affectés  au  service  des  établissements.  Voyez  à  cet 
égard  notre  Cours  de  Législation  civile  ecclésiastique. 

PRIVATION. 

Les  canonistes  appliquent  ce  mot  à  la  privation  d'un  bénéfice 
[voyez  INTERDIT,  CENSCRES^ ,  et  à  h. privation  de  l'exercice  des  ordres. 
(  Voyez  DÉPOSITION.) 

PRIMLÉGE. 

Le  privilège  est  une  loi  particulière  qui  accorde  une  grâce  à  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite  :  Est  lex  privata,  aliqiiod  spéciale 
hcnoficium  conccdens.  Dicitur  lex,  yion  quia  privileyium  propriè  est 
lex,  scd  quia  quandiù  durât,  instar  legis  ooservari  débet,  aliisque 
necessitatem  imponit,  ne  privilegiato  usum  privilegii  impediant ; 
dicitur  privata,  quia  7ion  facit  jus  quoad  omnes,  sedtantùrn  ([uoad 
itlum  cui  concessum  est  privilegium  ;  dicitur  beneficiu7n,  quia  benè 
facit  ils  quibus  conceditur  contra  legem  cojnmimem.[C.l.dist.''k.) 

§  I.  Des  PRIVILÈGES  en  général. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  nature  et  les  effets  àes- privilèges  en 
général.  Nous  n'avons  à  parler  ici  que  de  ceux  qui  peuvent  regarder 
les  ecclésiastiques.  Mais  comme  à  cet  égard  la  matière  ne  laisse  pas 
que  d'être  importante  et  même  fort  étendue,  nous  dirons  ici  quel- 
que chose  des  différentes  sortes  de  privilèges  en  général,  avant  de 
marquer  en  particulier  les  privilèges  dont  jouissent  les  ecclésias- 
tiques. 

On  distingue  les  privilèges  écrits  et  non  érrits,  réels  et  personnels, 
odieux  et  favorables,  gracieux  et  rémunératoires,  purs  et  conven- 
tionnels, momentanés  et  perpétuels,  affirmatifs  et  négatifs,  motu 
proprio  aut  super  instantiam  ;  çe\iyi  qui  sont  exprimés  dans  le  droit, 
(^t  ceux  qui  n'y  sont  pas  exprimés  ;  ceux  qui  regardent  le  for  inté- 
rieur, et  ceux  qui  regardent  le  for  extérieur,  le  bien  commun  ou 
le  bien  particulier. 

"Lq  privilège  écrit  est  celui  que  l'on  justifie  par  un  rescrit  authen- 
tique que  l'on  produit;  celui  qui  n'est  pas  écrit  a  été  accordé  de 
vive  voix, ou  a  été  prescrit  parla  coutume.  Régulièrement  le  privi- 
lège non  écrit  ne  peut  servir  qu'au  for  intérieur  de  la  conscience,  si 
l'on  ne  prouve  au  moins  par  écrit  la  coutume  qui  l'a  fait  prescrire. 

Le  privilège  réel  est  celui  qui  est  accordé  à  quelque  heu,  dignité, 
office,  monastère,  église,  ordre,  ou  à  quelque  personne  en  considé- 
ration de  ces  choses:  le  personnel,  au  contraire,  est  accordé  à  une 
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personne  en  considération  d'elle-même  ;  en  sorte  que,  comme  le^)n- 
viléfjc  réel  ne  finit  ([u'avec  la  chose  à  laquelle  il  est  allaclié,  leprivi- 
lége  personnel  tinil  avec  la  personne  à  qui  il  a  été  accordé.  On  peut 
renoncer  à  celui-ci,  et  non  à  l'autre. 

Vn privilège  est  odieux  quand  le  tiers  en  souffre;  il  est  favorable 
quand  le  tiers  n'en  souffre  point,  comme  \e privilège  d'entendre  la 
messe  pendant  un  temps  d'interdit. 

On  iXY'^aWQ  privilège  gratuit  ou  gracieux,  privilegiion  gratiosimi^ 
celui  qui  est  accordé  gratuitement,  7ion  habita  ratiune  merilorum. 
Le  rémunératoire  est  celui  qui  est  accordé  rationc  merilorum,  sive 
ipsius  privilegiati,  sive  alio)'um. 

Le  privilège  est  conventionnel  ou  même  conditionnel,  quand  il  est 
intervenu  quelque  pacte  dans  sa  concession  ;  et  il  est  simple,  quand 
il  a  été  absolument  sans  pacte  ni  condition. 

Le  privilège  est  perpétuel,  quand  il  est  accordé  sans  limitation  de 
temps,  ou  qu'il  est  attaché  à  une  chose  qui,  de  sa  nature,  est  per- 
pétuelle, comme  à  un  monastère  ;  il  est  temporel  et  momentané, 
quand  il  est  personnel,  ou  qu'il  est  accordé  sous  quelque  condition 
dont  l'accomplissement  doit  le  rendre  inutile. 

Le  privilège  affirmatif  est  celui  qui  donne  la  faculté  de  faire  quel- 
que chose  ;  il  est  négatif,  quand  il  accorde  la  permission  de  ne  point 
faire  quelque  chose  ;  il  est  accordé  sur  l'instance,  quand  le  privilégié 
l'a  demandé,  et  motu  proprio,  quand  il  n'a  fait  aucune  demande. 

Le  p?'ivilège  qu'exprime  le  droit  est  celui  qui  est  renfermé  dans 
quelques  canons  du  droit  ancien  et  nouveau  ;  ceux  que  renferment 
des  bulles  et  autres  écrits  particuliers  sont  des  privilèges  qu'on 
appelle  extra  jus  insertum. 

Le  privilège  qui  regarde  le  bien  commun  est  tel,  qu'une  commu- 
nauté de  personnes  en  reçoit  un  avantage  prochain,  comme  le  privi- 
lège du  canon  Siquis  suadente.  Le  privilège  qui  n'a  que  l'intérêt  du 
privilégié  pour  objet  ne  peut  regarder  le  public  qu'en  ce  qu'il  lui 
importe  que  les  privilèges  soient  accordés  aux  personnes  qui  les 
méritent,  ou  qui  en  ont  besoin. 

Quant  ^w:^  privilèges  i\À\  regardent  le  for  intérieur,  ils  ne  peuvent 
servir  au  for  extérieur. 

§  IL  Des  PRIVILÈGES  des  ecclésiastiques. 

Le  premier  et  principal  privilège  des  clercs  est  celui  que  les  ca- 
nonistes  appellent  du  for  et  du  canon  y  ou  privilège  clérical,  et  quia 
deux  objets  ;  l'un  de  ne  pouvoir  être  maltraités  manu  violenta,  sans 
que  l'auteur  des  mauvais  traitements  n'encoure  une  censure  ipso 
facto,  dont  l'absolution  est  réservée  au  pape;  l'autre,  de  ne  pouvoir 
être  jugés  en  aucun  cas  par  le  juge  laïque.  [Voijez  officialité.) 

Nous  avons  parlé  du  premier  de  ces  privilèges  sous  le  mot  cas 
RÉSERVÉS.  On  l'appelle  privilège  du  canon,  à  cause  du  canon  Siquis 
suadente.  Un  clerc  qui  porte  des  habits  que  les  canons  défendent 
aux  ecclésiastiques,  ne  peut  en  jouir.  [C.  !),  de  Vita  et  hon.;  c.  25, 
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45,  de  Sent,  excomm.)  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  fait  une 
occupation  de  la  chasse  ou  des  jeux  de  hasard  [Ibid.],  et  si  le  clerc 
excite  lui-même  aux  coups  dont  il  est  maltraité.  [C.  23,  de  Sent, 
excom.)  Telles  sont  les  exceptions  marquées  par  le  droit  ;  mais  on 
y  peut  joindre  toutes  celles  qui  leur  ressemblent. 

Quant  ^VL  privilé(je  du  for  qui  exempte,  tant  en  défendant  qu'en 
demandant,  les  ecclésiastiques  de  toute  juridiction  sécuhère,  et  qui 
a  été  aboli  en  France,  on  le  trouve  expressément  établi  par  le  canon 
Siimperatory  96  dist.;  c.  Et  si  c/erici,  de  Jud.;  c.  Si  diligenti,  de 
Foro  competenti,  etc.  Les  anciens  concUes  étendent  ce  privilège  à 
tous  les  clercs  sans  distinction  ;  mais  le  concile  de  Trente  a  fait  à  ce 
sujet  le  décret  suivant  : 

((  Nul  clerc  tonsuré,  quand  même  il  aurait  les  quatre  moindres, 
ne  pom'ra  tenir  aucun  bénéficiï  avant  l'âge  de  quatorze  ans  ,  et  ne 
pourra  non  plus  jouir  du  privilège  de  la  juridiction,  s'il  n'est  pbm-vu 
de  quelque  bénéfice  ecclésiastique  ;  ou  (pie,  portant  l'iialiit  clérical 
et  la  tonsure,  il  ne  serve  dans  quelque  église  par  ordre  de  l'évéque  ; 
ou  s'il  ne  fait  sa  demeure  dans  quelque  séminaire  ecclésiastique  ou 
dans  quelque  école  ou  université,  où  il  soit  avec  permission  de  l'évo- 
que, pour  recevoir  les  ordres  majeurs. 

«  A  l'égard  des  clercs  mariés,  on  observera  la  constitution  de 
Boniface  VIII,  Clerici  qui  ciun  wiicis,  à  condition  que  ces  mômes 
clercs,  destinés  par  l'évéque  à  quelque  service  ou  fonction  de  quel- 
que église,  y  rendent  actuellement  service  et  y  fassent  ladite  fonc- 
tion, portant  l'habit  clérical  et  la  tonsure,  sans  ([u  aucun  p?'iviie'ge 
ou  coutume  contraire,  même  de  temps  immémorial,  puisse  avoir  lieu 
en  faveiu'  de  qui  que  ce  soit.  »  'Session  XXIII,  (h.  G,  de  Refonn.) 

Le  premier  concilia  de  Màcon  condamne  à  trente-neuf  coups  de 
fouet  les  ecclésiasticpies  d'un  rang  inférieur,  et  à  la  prison  ceux  d'uu 
rang  supérieur,  s'ils  portent  leurs  différends  avec  d'autres  clercs 
devant  les  cours  séculières.  Les  derniers  conciles  provinciaux,  sans 
prononcer  ces  peines,  font  la  même  défense.  [Voyez  ornciAUxÉs.) 

Voyez,  sous  le  mot  lmmi  nhés,  ie^auixQS  j)riviléges  dont  jouissaient 
autrefois  les  ecclésiastiques. 

§  III.  De  t abolition  des  piuviléges  du  clergé. 

Nous  disons  sous  le  mot  abanhonnement  au  bras  séculier  que 
l'Eglise  avait  autrefois  reçu  des  princes  chrétiens  àheis privilèges, 
mais  que  la  loi  du  mois  de  septembre  1790  les  a  entièrement  sup- 
primés. On  a  beaucoup  décrié  ces  anciennes  prérogatives  et  immu- 
nités du  clergé.  On  se  glorifie  aujourd'hui  d'avoir  aboli  les  privilèges; 
on  crut  même  un  moment  avoir  égalé  tous  les  rangs,  nivelé  toute  la 
vie  humaine.  Mais  cela  est  aussi  impossible  que  d'assigner  à  tous 
les  hommes  une  identique  parité  de  stature,  de  forces,  de  facultés, 
de  travail.  La  nature  n  est  cpie  variété  ;  la  société  n'est  que  l'alliance 
des  aptitudes  diverses,  ce  qui  rend  utile  autant  qu'inévitable  l'iné- 
galité des  rangs,  qui  ne  consiste  que  dans  les  privilèges  ou  distinc- 
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lions  lucralives  et  honorifiques.  Certains  privilèges  furent  autrefois 
des  abus  ;  certains  al)us  aujourd'hui  ne  sont  pas  moins  àe'6 privilèges, 
et  il  y  a  aujourd'hui  comme  autrefois  des  privilèges  léf^itimes. 
Qu'est-ce,  par  exeni[)le,  que  cette  immunité  des  deux  chambres  lé- 
gislatives, qui  ne  permet  de  poursuivre  ni  pour  opinion  politique, 
ni  pour  affaires  personnelles,  pas  même  pour  dettes,  aucun  de  leurs 
membres  durant  une  session?  Qu'est-ce  que  cette  inamovibilité  de 
certaines  fonctions,  et  ces  hautes  paies,  assez  souvent  en  proportion 
inverse  du  travail  et  de  la  fatigue?  Qu'est-ce  que  tout  cela,  sinon  des 
privilèges  ?  Et  ce  ne  sont  pas  les  seuls.  Si  on  ne  manque  pas  de  rai- 
sons pour  les  défendre,  quelles  plaintes,  d'autre  part,  ne  retentissent 
pas  journellement  sur  les  accumulations  de  fonctions  incompatibles, 
sur  des  offices  multipliés  au  delà  du  l^esoin,  et  rétribués  au  delà  de 
leur  utilité  ;  enfin  sur  les  offices  inutiles,  appelés  vulgairement  siiiè- 
cures  pour  cette  cause?  Et  dans  cette  légère  esquisse  ne  figure  pas 
tout  ce  qui  est  uniquement  donné  à  la  vanité. 

Puisque  tous  les  privilèges  ne  sont  point  abusifs,  puisque  les  dis- 
tinctions et  les  avantages  de  plusieurs  sont  convenables  et  profita- 
bles à  l'ordre  général,  quoi  de  plus  légitime  et  de  plus  utile  que  de 
faire  particulièrement  honneur  au  sacerdoce,  aux  hommes  que  la 
foi  nous  désigne  comme  les  médiateurs  entre  Dieu  et  nous?  Et  qui 
pourrait  sensément  refuser  ou  disputer  le  premier  rang  de  dignité 
extérieure  à  la  seule  dignité  réelle,  comme  la  seule  ineffaçable?  D'où 
vient  que  partout,  jus(}ue  chez  les  nations  qui  ont  le  plus  lionoré 
les  arm<'s',  on  en  a  loi ijoui's  écarté  avec  soin  les  ministres  de  la  re- 
ligion, non  par  interdiction  ou  condescendance,  mais  pai  une  res- 
j)ectueuse  réserve.  Ivt  partout  où  une  noblesse  s'est  formée,  le  sacer- 
(-loce  en  a  été  la  sommité.  Maintenant  encore  on  considère  les  mi- 
nistres de  la  religion  comme  ne  devant  pas  être  compris  dans  le  ser- 
vice militaire  [voyez  EccLiisiAsriouE),  et  la  plus  iiolde  idée  que  les  plus 
hautes,  les  plus  utiles  fonctions  prétendent  donner  d'elles-mêmes, 
cela  s'entend  tous  les  jours,  c'est  de  se  comparer  au  sacerdoce.  Peut- 
on  mieux  justiher  les  anciennes  prérogatives  de  ce  clergé  que  par 
cette  apologie  involontaire? 

Gomment  nier,  après  de  si  claires  notions,  la  convenance  de  la 
juridiction  spéciale  pour  le  clergé?  Un  des  deux  corps  législatifs 
n'a-t-il  pas  la  sienne?  En  quoi  donc  la  dignité  d'un  sénat  quelconque 
importerait-elle  plus  à  l'Etat  que  celle  du  sacerdoce?  Si  l'on  estime 
irrévérent  pour  les  sénateurs  de  comparaître  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  c'est-à-dire  devant  des  hommes  comme  eux,  aussi  hono- 
rables qu'eux,  qui  ne  leur  sont  pas  subordonnés,  et  parmi  lesquels 
siègent  des  membres  du  même  sénat,  n'est-il  pas  incomparablement 
plus  irrévérent  d'y  citer  un  prêtre,  revêtu  d  un  caractère  sacré  ;  et 
que,  peut-être  demain,  frappé  d'un  symptôme  mortel,  celui  qui 
l'aura  interrogé,  jugé,  condamné,  appellera  avec  angoisse  pour  lui 
faire  l'aveu  de  ses  péchés  et  lui  demander  le  pardon  du  ciel?  Il  y  a 
un  parallèle  bien  plus  clioquant  encore.  On  a  doublé  la  sauvegarde 
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pour  l'honneur  militaire  en  ajoutant  à  la  juridiction  spéciale  du  con- 
seil de  guerre  une  pénalité  spéciale  ;  et  cela  n'est  point  blâmable, 
cela  est  bien.  Ainsi, le  dernier  des  citoyens,  un  enfant  même  que  la 
loi  n'a  pas  encore  fait  citoyen,  un  mercenaire,  un  vagabond,  que  le 
recrutement  aura  mis  sous  la  discipline  du  clairon  ou  du  tambour, 
dès  qu'une  fois  couvert  du  bonnet  de  police,  il  balayera  le  pavé  d'une 
caserne,  ou  pansera  un  cheval  à  chabraque,  il  est  affranchi  de  la 
justice  ordinaire  ;  il  paraîtra  devant  ses  chefs  et  ses  égaux  sur  un 
siège  honnête.  S'il  n'a  point  commis  un  délit  capital,  on  prendra  la 
précaution  de  le  dégrader  avant  de  le  livrer  au  châtiment  commun. 
Et  s'il  a  mérité  la  mort,  il  ne  la  subira  pas   par  le  coup  vulgaire 
comme  un  simple  citoyen,  ni  même  comme  un  magistrat  ou  un  sé- 
nateur qui  aurait  conspiré;  il  tombera  noblement  sous  le  feu  de  ces 
mêmes  armes  qui  ont  défendu  la  patrie  ;  tandis  qu'on  obligera  le 
prêtre  de  paraître,  comme  prêtre,  à  la  place  occupée  chaque  jour 
par  les  meurtriers,  les  larrons  et  les  courtisanes.  Et,  si  malheureu- 
sement une  condamnation  est  prononcée,  nous  la  supposons  juste, 
elle  exposera  à  l'opprobre  public  la  dignité  sacrée  que  porte  le  con- 
damné, et  dont  la  seule  autorité,    qui  la  lui  a  conférée,  peut  du 
moins  le  dégrader,  sinon  en  etfacer  le  caractère.  Encore  autrefois 
abandonnait-on  très-rarement  le  prêtre  coupable  à  la  vindicte  sécu- 
lière. (  Voyez  ABANDONXEMENT.)  Toutc  uatiou,  tout  gouvernement  qui 
admettent  officiellement   une  religion,  et  qui  ne  respectent  pas 
officiellement  ses  ministres,  l'avilissent  et  l'annulent,  autant  qu'il 
est  en  eux.  Tout  autre  que  le  sacerdoce  catholique  succomberait  à 
cette  indépendance  légale.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux  ne  pas  recon- 
naître une  religion  que  de  ne  pas  lui  rendre,  dans  ses  ministres, 
tous  les  égards  qu'elle  a  droit  de  demander.  On  éviterait  ainsi  deux 
dangers  au  lieu  d'un. 

Car  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  certain  de  ruiner  l'autorité  judi- 
ciaire que  de  la  mettre  aux  prises  avec  la  religion.  La  judicature  a 
contre  la  religion  une  passion  innée  de  rivalité.  Pour  peu  qu'elle 
trouve  jour  à  s'ingérer  dans  les  affaires  religieuses,  et  jusque  dans 
les  questions  de  conscience,  elle  s'y  porte  hardiment  pour  tout  at- 
tirer sous  son  examen  et  sa  décision.  Ce  fut  son  unique  grief  contre 
l'inquisition,  à  laquelle  elle  ne  pardonnera  jamais  d'avoir  arrêté  au- 
trefois cette  manie  d'envahir  et  de  soumettre  à  ses  idées  et  à  ses 
formes  les  lois  spirituelles.  [Voyez  inquisufion.)  Quelque  cause  qui 
amène  devant  la  justice  séculière  le  ministre  d'un  culte,  un  prêtre 
surtout,  elle  ne  résistera  pas  au  secret  plaisir  d'en  triompher.  Et 
malheur  à  elle,  si  les  circonstances,  si  l'opinion  la  favorisent  ;  elle  se 
complaira  dans  le  succès,  elle  croira  diriger  les  applaudis  r-ments 
d'un  siècle  impie,  et  elle  en  sera  maîtrisée.  Elle  sortira  insensible- 
ment de  la  voie  droite  ;  elle  sophistiquera  la  vengeance  ;  elle  s'eni- 
vrera d'orgueil  et  d'iniquité  jusqu'à  ce  que,  perdant  toute  pudeur 
et  toute  raison,  elle  subisse,  méprisée,  la  complicité  de  toutes  les  fac- 
tions qui,  pour  dernière  ignominie,  la  raettrontauservice  du  bourreau. 
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Triste  chute,  que  le  fameux  Pas(juier  ne  prévoyait  guère  quaiiJ 
il  alfirmait  sérieusement,  à  la  fin  du  seizième  siècle,  que  Dieu  était 
au  milieu  des  juges  pour  les  inspirer  (1). 

PROBABILITÉ,  PROBABILISME. 

On  définit  Improbabilité,  ou  l'opinion  probable,  une  opinion  fondée 
sur  quelque  raison  apparente,  soit  que  l'esprit  l'embrasse  comme 
vraie,  soit  qu'il  la  rejette  comme  fausse.  (  Voyez  opinion.) 

Il  y  a  sur  \e  probabilisme  divers  systèmes  qui  divisent  les  théo- 
logiens en  rigoristes,  mitigés,  probabilistes,  relâchés,  etc.  Comme 
cette  question  n'est  guère  du  domaine  des  canouisles,  nous  ne  dis- 
cuterons pas  ces  divers  systèmes,  nous  nous  contenterons  d'exposer 
les  règles  que  donnent  à  cet  égard  les  meilleurs  théologiens. 

1°  Il  est  permis  de  suivre  une  opinion  intrinsèquement  ou  extrin- 
séquement  probable,  lorsque,  après  un  mùr  examen,  il  ne  s'en  pré- 
sente point  d'autre  plus  probable.  La  raison  est  qu'on  a  pour  lors 
une  certitude  morale  de  la  bonté  de  son  action,  ce  qui  suliit  pour 
être  exempt  de  péché,  Certitudo  quœ  requiritur  in  materià  morali, 
non  est  certitudo  eridentiœ,  sed  probabilis  conjecturœ  (2). 

2°  Il  n'est  point  permis  de  suivre  une  opinion  moins  probable, 
dans  le  concours  d'mie  opinion  plus  probable,  c'est-à-dire  qui  a  en 
sa  faveur  des  motifs  plus  forts,  plus  nombreux,  plus  solides  et 
plus  capables  par  conséquent  d'attirer  l'assentiment  d'un  homme 
prudent. 

3°  Lorsque  deux  opinions  sont  également  probables  et  que  l'une 
favorise  la  loi,  l'autre  la  liberté,  on  est  obligé,  selon  un  grand 
nombre  de  théologiens,  de  suivre,  dans  tous  les  cas,  celle  qui  favo^ 
rise  la  loi  et  qui  est  la  plus  sûre,  suivant  cette  règle  du  droit  cano- 
nique :  in  dubiis  tutior pars  eligenda.  D'après  plusieurs  autres  doc- 
teurs, du  nombre  des([uels  se  trouve  saint  Liguori,  quand  deux 
opinions  contradictoires  sont  également  ou  à  peu  près  également 
certaines,  on  peut  suivre  l'opinion  la  moins  sûre.  La  raison  qu'il  en 
donne  est  que,  dans  le  doute,  on  n'est  pas  tenu  de  prendre  le  parti 
le  plus  sur,  soit  parce  qu'une  loi  douteuse  n'étant  fondée  que  sur 
une  opinion,  n'est  pas  suffisamment  promulguée  pour  être  obliga- 
toire, soit  parce  que  l'homme  demeure  en  possession  de  la  liberté, 
dont  l'exercice  ne  peut  être  gêné  que  par  une  loi  claire  et  cer- 
taine. 

4"  En  matière  de  foi  et  dans  les  choses  nécessaires  de  nécessité 
de  moyen,  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  de  la  validité  d'un  sacre- 
ment, on  doit  toujours,  dans  le  concours  de  deux  opinions  également 
probables,  suivre  l'opinion  la  plus  sûre  ;  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
s'agit  de  l'intérêt  du  prochain  :  les  juges,  par  exemple,  les  ni^taires, 

(1)  Dumont,  Cours  dliisloire  de  France.  ' 

(2)  Sîiint  Antonin.  i)art.  i,  lit.  m,  cap.  10. 


3S6  PROBATION,  PROCÉDURE. 

les  médecins,  doivent  toujours,  entre  deux  moyens,  choisir  celui 
qui  leur  paraît  plus  conforme  aux  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Le 
sentiment  contraire  a  été  formellement  condamné  par  le  pape  Inno- 
cent X,  en  1670. 

5°  Il  est  permis  de  suivre  une  opinion  bien  plus  probable,  quoi- 
que moins  sûre  que  l'opinion  opposée.  La  raison  est,  qu'en  suivant 
une  opinion  bien  plus  probable  on  agit  prudemment,  parce  qu'on 
n'est  point  dans  le  doute,  et  qu'on  est  moralement  certain  de  la 
bonté  de  son  action. 

6"  L'autorité  d'un  homme  docte  et  pieux  ne  sulht  pas  pour  rendre 
une  opinion  probable  et  sûre  dans  la  pratique. 

PROBATION. 

La  probation  ou  épreuve,  est  l'année  de  noviciat  que  l'on  fait  faire 
à  un  religieux  ou  aune  religieuse  pour  éprouver  sa  vocation.  [Voyez 

NOVICE,   PROFESSION.) 

Le  temps  de  hi  probation  est  le  temps  du  noviciat. 

PROCÉDURE. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  dit  Fleury  (1),  les  jugements 
ecclésiastiques  n'étant  que  des  arbitrages,  pour  les  matières  tempo- 
relles ;  et  clans  les  spirituelles,  des  jugements  de  charité,  on  n'y  sui- 
vait point  les  formules  des  tribunaux  séculiers,  mais  seulement  les 
règles  de  l'Ecriture  sainte  et  des  canons.  Cette  distinction  entre 
les  jugements  ecclésiastiques  et  les  jugements  séculiers,  se  voit 
manifestement  dans  la  conférence  deCarthage  [art.  1,  n.  40),  et  en 
plusieurs  conciles.  Les  clercs  depuis  plusieurs  siècles  en  possession 
de  rendre  presque  tous  les  jugements,  y  introduisirent  plusieurs 
formes  judiciairt^s,  dont  on  peut  attribuer  l'étal^lissement  au  droit 
canon  même,  et  de  là  tant  de  décrets  et  de  décrétâtes  des  papes  sur 
cette  matière.  Ainsi,  les  juges  ecclésiastiques  ont  commencé  ù  pro- 
céder à  la  rigueur,  et  suivant  toutes  les  formes  du  droit,  dans  un 
temps  où  les  juges  séculiers  en  observaient  peu,  parce  que  c'étaient 
des  nobles  et  des  gens  de  guerre,  qui,  la  plupart,  n'avaient  point 
de  lettres,  et  ne  suivaient  dans  leurs  jugements  que  les  anciennes 
coutumes.  Depuis  ils  se  firent  assister  par  des  clercs,  à  qui  ils  ont 
enfin  laissé  l'exercice  de  la  justice;  et  les  clercs  ont  introduit  leurs 
formules  en  tous  les  tribunaux,  principalement  dans  les  parlements; 
en  sorte  que  toute  la  procédure  moderne  des  cours  séculières,  vient 
des  canonistes  ;  et  qui  voudra  l'étudier  sérieusement,  doit  en  cher- 
cher les  origines  dans  les  décrétales.  [C.  Quoniam  11,  de  Probat.) 
On  peut  voir  les  procédures  qui  étaient  le  plus  en  usage,  au  com- 
mencement du  treizième  siècle,  par  le  décret  du  concile  de  Latran, 

\\.]  InslUulion  nu  droit  ecclésiastique,  pari,  m,  cli.  6. 
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oblige  le  juge  à  se  faire  assisLer  d'une  personne  publique,  pour 
rédiger  par  écrit  toute  \0i  procédure . 

Les  ordonnances  qui  furent  faites  en  France  depuis  deux  à  trois 
cents  ans  pour  l'abréviation  des  procès,  et  qui,  se  réglant  sur  les  for- 
mes du  droit  ciinon,  ont  rejeté  les  mauvaises,  n'ont  pas  été  sitôt  pra- 
tiquées dans  les  olficialités,  et  l'on  y  a  plus  longtemps  gardé  la  langue 
latine  et  les  im.Q\QimQS  procédures ,  mais  on  s'en  est  insensiblement 
débarrassé.  La  plupart  des  actes  s'y  faisaient  en  français,  et  les  or- 
donnances de  Louis  XIV  y  étaient  exactement  observées,  surtout 
celle  de  1657  pour  là  procédure  civile,  et  celle  de  1G70,  pour  Va  pro- 
cédure criminelle.  L'ordonnance  de  1GG7  voulait  que  cette  ordon- 
nance et  toutes  celles  qui  seraient  faites  dans  la  suite,  fussent  obser- 
vées dans  les  officialités  comme  dans  les  tribunaux  civils,  et  t[u'il 
n'y  eût  à  cet  égard  aucune  distinction  entre  le  juge  séculier  et  le 
juge  d'Eglise.  L'article  1  "du  titre  premier  de  cette  ordonnance  le  pres- 
crivait en  effet  en  ces  termes  :  «  Voulons  que  la  présente  ordonnance 
«  et  celle  c{ue  nous  ferons  ci-après,  ensemble  les  édits  et  déclarations 
((  que  nous  pourrons  faire  à  l'avenir,  soient  gardées  et  observées 
«  par  toutes  nos  cours  de  parlement,  grand  conseil,  chambre  des 
«  cours,  juges,  magistrats,  officiers,  tant  de  nous  que  des  seigneurs, 
«  et  par  tous  nos  autres  sujets,  même  dans  les  officialités.  » 

Il  est  vrai  que  la  jjrocédiire  n'était  pas  uniforme  dans  toutes  les 
officialités;  chacune  avait  quelques  usages  particuhers,  et  chaque 
oiHcial  y  apportait  quelque  différence.  Les  uns  étaient  plus  attachés 
à  la  rigueur  des  règles,  et  les  autres  allaient  plus  à  la  décision  et  à 
la  diminution  des  affaires. 

Pour  terminer  un  différend,  il  fallait  que  les  parties  parussent  de- 
vant le  juge,  qu'elles  lui  explicassent  leurs  prétentions  et  qu'il  pro- 
nonçât son  jugement.  De  là  trois  parties  essentielles  à  ioniQ  procé- 
dure^ la  comparution,  la  protestation,  le  jugement;  et  toutes  lesjoro- 
cédures  particulières  se  rapportaient  à  quelqu'un  de  ces  trois  chefs. 

[Voyez  OFFICIALITÉS,  §  lY.j 

Nous  n'expliquerons  pas  les  diverses  parties  de  l'ancienne  pro- 
cédure qui  était  à  peu  près  la  même  dans  les  tribunaux  civils  et  dans 
les  tribunaux  ecclésiastiques,  jusqu'à  la  suppression  de  ceux-ci  par 
la  loi  de  septembre  1790  [Voyez  officialité);  nous  dirons  seulement 
que  les  officialités  n'ont  plus  aucun  caractère  légal,  et  que  les  tri- 
bunaux séculiers  n'ont  d'autres  règles  à  suivre  que  celles  prescrites 
par  le  Code  de  procédure  civile  et  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Il  nous  sulht  de  rappeler  ici  que  ces  deux  codes  ont  leur  source 
dans  le& procédures  des  anciennes  officialités. 

PROCÈS. 

On  voit,  sous  le  mot  ARBriRE,  c[u'il  est  défendu  aux  prêtres  d'avoir 
àes  procès.  Cependant  lorsque  des  ecclésiastiques  sont  attaqués  hi- 
justement,  ils  peuvent  soutenir  les  procès  qui  leur  sont  faits. 
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PROCESSION. 

Une  procession  est  une  cérémonie  ecclésiastique  que  le  peuple  fait 
à  la  suite  du  clergé,  soit  en  partant  d'un  lieu  saint  pour  y  retourner, 
soit  en  faisant  le  tour  d'une  église  au  dedans  ou  au  dehors,  soit  en 
allant  visiter  quelque  église,  et  toujours  en  chantant  les  louanges  de 
Dieu. 

Les  processions  étaient  en  usage  chez  les  païens  et  les  Juifs.  On 
prétend  qu'elles  furent  introduites  dans  l'Eglise  sous  le  règne  du 
grand  Constantin,  et  saint  Ambroise  en  fait  mention. 

Quoiqu'il  en  puisse  être,  voici,  selon  nous,  les  raisons  qui  ont 
donné  lieu  aux  processio?is.  \°  Dès  que  la  paix  fut  rendue  à  l'Eglise, 
on  allait  chercher  en  cérémonie  les  reliques  des  saints  martyrs,  au 
lieu  où  elles  avaient  été  cachées  pendant  la  persécution,  et  on  les  ap- 
portait comme  en  triomphe  à  l'église,  en  chantant  des  hymnes  et  des 
canti(iues.  2°  Dans  les  calamités  publiques,  il  se  faisait  des  prières 
extraordinaires;  on  allait  en  pèlerinage  prier  au  tombeau  des  mar- 
tyrs et  des  confesseurs,  et  aux  autres  lieux  où  Dieu  avait  donné  des 
marques  particulières  de  sa  protection  et  de  sa  présence  ;  on  y  allait 
en  procession,  en  chantant  des  psaumes  et  on  revenait  de  même. 
3°  Pendant  longtemps  dans  les  villes  même  où  il  y  avait  plusieurs 
églises,  il  n'y  eut  le  dimanche  qu'une  seule  messe  qui  était  ordi- 
nairement célébrée  par  l'évêque  ;  alors  le  clergé  s'assemblait  dans 
une  église  pour  aller  processionnellement  dans  une  autre.  4°  Chaque 
fois  que  l'évêque  officiait,  tous  les  prêtres  qui  devaient  l'assister  et 
tout  le  clergé  allaient  le  prendre  à  sa  maison  et  le  conduisaient  en 
procession  à  l'église.  Telle  est  l'origine  toute  simple  et  toute  natu- 
relle des  processions. 

C'est  à  l'évêque  à  indiquer  et  à  régler  les  processions  et  les  autres 
prières  publiques,  comme  l'a  décidé  le  concile  de  Trente.  [Ses- 
sion XXV,  ch.  6,  de  Iîeform.)h3i  même  autorité  qui  ordonne  aux 
ecclésiastiques  d'assister  aux  processions  générales,  leur  défend  de 
faire  des  processions  solennelles  sans  l'ordre  exprès  de  l'évêque. 
[Voyez  PRIÈRES.) 

L'on  trouve  le  mot  processio  employé  en  différents  canons  du 
àécrei[C\  Près f)j/ ter i,  dist/ii;  C.  Frigentius\%,fju.  7;  C.Prœcepta, 
de  Cons.,  dist.  1),  dans  le  sens  du  mot  frequentatio ,  qui,  relative- 
ment aux  églises,  signifie,  suivant  les  interprètes,  l'assemblée  des 
fidèles. 

On  ne  doit  porter,  dans  hi  procession  du  Saint-Sacrement,  aucune 
relique,  aucune  statue  ou  image,  si  ce  n'est  celles  qui  sont  peintes 
sur  les  bannières  (1). 

Relativement  aux  processions  extérieures,  voyez  notre  Cours  de 
législation  civile  ecclésiastique. 

1    s  Hit.  ('j)iuj.,  (lie  i:  jiinii,  Uurdelnii,  loin,  m,  pag.  97. 


PHOCLAMATION,  PUOCIKATION.  389 


PROCLAMATION. 

Proclamation  ■:>c  dit  tics  publications  qui  se  font  solennellenieul, 
soit  pour  les  ordres,  soit  pour  les  mariages,  soit  pour  les  moni- 
loires.  (Foycs ordres,  bans,  monitoire.)  Il  se  dit  aussi,  parmi  les  re- 
ligieux, de  l'accusation  qu'ils  font  de  leurs  fautes  en  chapitre. 

PRO  CUPIENTE  PROFITERI. 

Ces  mots  latins  font  partie  d'une  clause  insérée  dans  les  rescrits 
de  cour  de  Rome,  par  lesquels  le  pape  accorde  à  un  ecclésiastique 
séculier  un  bénéfice  régulier,  sous  la  condition  expresse  de  faire  pro- 
fession dans  l'ordre  ou  la  maison  d'où  dépend  le  bénéfice. 

PROCURATION. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  en  deux  sens  :  1°  pour  un  droit  utile  ([ui 
se  paie  aux  évêques  en  visite  sous  le  nom  Aq procuration;  T  pour 
l'acte  qui  constitue  quelqu'un  procureur  ou  mandataire,  ce  qui  feni 
la  matière  des  deux  paragraphes  suivants. 

§1.  Z)ro«Y  <ie  procuration. 

On  appelle  droit  de  procuration  une  certaine  somme  d'argent,  ou 
une  quantité  de  vivres  que  les  églises  fournissent  aux  évéques  ou 
autres  supérieurs  àansleurs YÏsiics: procuratio7ies qaasiecclesiœ  ipsa^ 
episcoporum  procurent,  alant,  tueantur.  On  reconnaît  dans  l'his- 
toire ecclésiastique  beaucoup  de  variation  dans  l'exercice  de  ce 
droit  (1).  L'origine  en  est  fondée  sur  la  reconnaissance  que  les  églises 
du  diocèse  doivent  à  leur  pasteur,  cjuand  il  prend  la  peine  de  les 
aller  visiter.  (C.  Plaçait,  10,  q.  1.)  Quelques  auteurs  ont  dit  qu»; 
les  évêques  des  premiers  siècles  du  christianisme,  quoique  maîtres 
des  revenus  de  leurs  églises,  les  employaient  si  bien,  qu'ils  se  ré- 
servaient à  peine  de  quoi  vivre  ;  de  sorte  qu'il  fallait  les  défrayer 
quand  ils  allaient  visiter  leurs  diocèses,  et  après  leur  mort,  les  en- 
terrer aux  dépens  du  public  ;  mais,  quoiqu'il  en  soit,  il  est  parlé  de  ce 
droit  dans  le  chapitre  Coîiqvercntc,  de  Officio  ord.  ;  Cnm  exofficii, 
de  Prœscript.,  et  dans  plusieurs  chapitres  du  titre  aux  décrétales, 
de  Cefisibus,  où  se  trouvent  rapportés  ces  sages  règlements  des  troi- 
sième et  cpatrième  conciles  de  Latran,  touchant  l'exactioif  de  ce 
droit,  de  la  part  des  évêques  et  autres  supérieurs.  [C.  Cu7n  aposto- 
lus,  eod.)  Le  pape  Benoît  XÏI  en  fit  dans  la  suite  un  plus  étendu, 
(jui  fixait  le  droit  de  procuration  et  le  subside  caritatif  dans  tous  les 
pays  de  la  chrétienté.  C'est  l'extravagante  Vas  electionisy  de  Censi- 
bus,  Exactionibus  et  Procur.  Les  légats  participaient  aussi  au  droit 

(!)  Tlioma-sin,  Discipline  de  l'É-jUsc,  it.vrt.n,  liv.  ii,rli.  66;  pni'l.  iii.iiv,  ii  ,  ch.  08; 
pari.  IV,  liv.  a  ch.  94. 


390  PROCURATION. 

àiÇ,  procuration^  et  les  provinces  où  ils  étaient  envoyés  étaient  obli- 
gées de  les  défrayer  :  cet  usage  subsiste  encore  dans  certains  en- 
droits. (Foye:;  LÉGAT.) 

Yoici  le  règlement  du  concile  de  Trente  sur  cette  matière  : 
«  Mais  afin  cpie  toutes  ces  choses  aient  un  succès  ^^\^s>  facile  et 
plus  heureux,  toutes  les  personnes  dont  nous  venons  de  parler,  à 
qui  il  appartient  de  faire  la  visite,  sont  averties,  en  général  et  en 
particulier,  de  faire  paraître  pour  tout  le  monde  une  charité  pater- 
nelle et  un  zèle  vraiment  chrétien:  et  que,  se  contentant  d'un  train 
et  d'une  suite  médiocres,  ils  tâchent  de  terminer  la  visite  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible,  y  apportant  néanmoins  tout  le  soin 
et  toute  l'exactitude  requise.  Qu'ils  prennent  garde,  pendant  la  vi- 
site de  n'être  incommodes  ni  à  charge  à  personne,  par  des  dépenses 
inutiles  ;  et  qu'eux,  ni  aucun  de  leur  suite,  sous  prétexte  de  vaca- 
tions poiu"  la  visite,  ou  des  testaments,  dans  lesquels  il  y  a  des 
sommes  laissées  pour  des  usages  pieux,  à  la  résers^e  de  ce  qui  est 
dû  de  droit  sur  les  legs  pieux,  ou  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  ne 
prennent  rien,  soit  argent,  soit  présont  quel  qu'il  puisse  être,  et  de 
quelque  manière  qu'il  soit  offert  ;  nonobstant  toute  coutume,  même 
de  temps  immémorial ,  excepté  seulement  la  nourriture  qui  leur 
sera  fournie  à  eux  et  aux  leurs,  honnêtement  et  frugalement,  autant 
qu'ils  en  auront  besoin  pour  le  temps  de  lem-  séjour,  et  non  au  delà. 
Il  sera  pourtant  à  la  liberté  de  ceux  qui  seront  visités,  de  payer  en 
argent,  s'ils  l'aiment  mieux,  suivant  la  taxe  ancienne,  ce  qu'ils 
avaient  coutume  de  payer  ou  de  fournir  ladite  nourriture  ;  sauf  néan- 
moins en  tout  ceci ,  le  droit  acquis  par  les  anciennes  conventions, 
passées  avec  les  monastères  et  autres  lieux  de  dévotion,  ou  églises 
qui  ne  sont  point  paroissiales,  auquel  droit  on  ne  touchera  point. 
Et  fjuant  aux  lieux  ou  provinces  où  la  coutume  est  que  les  visiteurs 
ne  prennent  ni  la  nourriture,  ni  argent,  ni  aucune  autre  chose, 
mais  fassent  tout  gratuitement,  le  même  usage  y  sera  toujours  ob- 
servé. Que  si  quehju'uu,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  prenait  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qui  est  prescrit  dans  tous  les  susdits  cas,  outre 
la  restitution  du  doulde,  qu'il  sera  tenu  de  faire  dans  le  mois,  il  sera 
encore  soumis,  sans  espoir  de  rémission,  à  toutes  les  autres  peines 
portées  par  la  constitution  Ex'ujit  du  concile  général  de  Lyon  ;  en- 
semble toutes  les  autres  qui  seront  ordonnées  par  le  synode  pro- 
vincial, suivant  qu'il  le  jugera  à  propos.  »  [Session  XXIV,  ch.  3, 
de  Refortnat.) 

Ce  règlement  a  été  renouvelé  par  plusieurs  conciles  yrovinciaux 
de  France. 

§  II.  Procuration,  mandat. 

On  peut  régulièrement  agir  par  soi,  ou  par  procureur,  dans  toutes 
les  afl'aires  où  le  droit  n'exige  pas  la  présence  des  parties  mêmes 
que  les  affaires  intéressent  directement. 

On  peut  contracter  mariage  par  procurem',  sous  ces  trois  condi- 
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tions  :  1°  que  le  procureur  soit  fondé  spécialemenl  pour  épouser  la 
personne  marquée  dans  la  procuration  ;  2°  que  ce  procureur  con- 
tracte lui-nièuie,  à  moins  qu'on  ne  lui  ait  donné  une  faculté  de  pou- 
voir constituer  un  autre  procureur  ;  3"  qu'il  n'ait  point  été  révoqué 
avant  la  célébration  du  mariage.  Car  la  révocation  de  la  procuration 
empêche  la  validité  du  mariage,  quoiqu'elle  ne  fût  connue  ni  du  pro- 
cureur, ni  de  la  personne  avec  qui  il  devait  contracter.  Le  procureur 
ne  doit  pas  non  plus  excéder  les  bornes  de  son  pouvoir,  autrement 
tout  ce  quil  ferait  serait  absolument  nul.  [C.  9,  de  Procur.,  in  G".) 
('es  mariages  par  procureur  ne  sont  pas  connus  en  Orient,  et  ils  ne 
l'ont  été  dans  l'Eglise  latine  qu'au  temps  où  l'on  y  a  toléré  les  ma- 
riages clandestins.  Les  théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  na- 
ture de  ces  mariages;  les  uns  les  regardent  comme  de  véritables  ma- 
riages, avant  même  la  ratification  en  personne,  qu'ils  disent  tous 
être  toujours  nécessaire  ;  les  autres  ne  regardent  ces  mariages  comme 
sacrements  qu'après  la  ratification  des  parties.  (  Voyez  mariage,  §  IU.) 

PROCUREUR. 

En  général  un  procureur  est  celui  qui  gère  les  affaires  de  celui  qui 
l'a  constitué.  [Voi/ez  ci-dessus  procuration.)  Mais  comme  les  affaires 
contentieuses  sont  plus  difficiles  que  les  autres,  on  a  créé  dans  les 
juridictions  des  offices  de  procureurs,  afin  que  toutes  sortes  de  per- 
sonnes ne  s'ingérassent  pas  à  diriger  bien  ou  mal  les  affaires  des 
autres,  ou  môme  les  leurs  propres  d'une  manière  inconvenante. 
{Voyez  le  titre  II  du  livre  lîl  des  Institutes  du  droit  canon.) 

PROFANE. 

[Voyez  AFFAIRES  PROFANES.) 

PROFANATION. 

(  Voyez   RÉCONCILIATION .  ) 

PROFÈS. 

On  appelle  projès  celui  (pii  a  fait  ses  vœux  de  religion.  (  Voije& 
ci-dessous  profession,  §  II.) 

PROFESSEUR. 

Le  concile  d'Amiens,  célébré  en  18 53, donne  aux  professeurs  ca- 
tholiques des  conseils  pleins  de  sagesse.  [Voyez  éducation.) 

PROFESSION. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  application  à  faire  de  ce  mot  qu'à  la 
matière  des  deux  paragraphes  sui\ants  : 
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§  I.  Profession  de  foi. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné,  session  XXIV,  chapitre  12,  du 
décret  de  réformation,  que  tous  les  pourvus  de  bénéfices  à  charge 
d'âmes  seraient  tenus  de  faire  profession  publique  de  leur  foi  entre 
les  mains  de  l'évêcpie,  ou  de  son  grand  vicaire  s'il  est  absent,  dans 
deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur  prise  de  possession,  sous 
peine  d'être  privés  du  revenu  desdits  bénéfices  ;  ce  qui  doit  avoir 
lieu,  suivant  le  même  concile,  à  l'égard  des  chanoines  ou  dignitaires 
dans  les  églises  cathédrales,  lesquels  sont  tenus  de  faire  cette  pro- 
fession non-seulement  en  présence  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire, 
mais  aussi  dans  le  chapitre. 

Les  conciles  provinciaux  qui  se  tinrent  en  France,  après  le  con- 
cile de  Trente,  ne  manquèrent  pas  de  rappeler  l'obligation  de  faire 
\a.profession  de  foi  prescrite  par  ce  concile  et  formulée  par  la  bulle 
de  Pie  IV,  pour  tous  ceux  qui  y  sont  tenus  d'après  le  droit.  Ces 
conciles  furent  peu  nombreux,  car  on  ne  compte  que  ceux  de 
Rouen,  de  Bourges,  de  Tours,  d'Aix,  de  Toulouse,  d'Avignon,  de 
ISarbonne,  de  Bordeaux  et  de  Reims  ;  mais  ces  conciles  n'eurent  pas 
lieu  dans  les  provinces  de  Lyon,  de  Vienne,  d'Arles,  d'Embrun, 
d'Auch,  de  Sens,  de  Paris.  Il  est  fort  à  croire  que  dans  ces  six  der- 
nières provinces,  l'obligation  de  la  pi'ofession  de  foi  ne  fut  pas  pro- 
clamée. Il  y  a  même  lieu  de  penser  que,  par  suite  des  bouleverse- 
ments et  des  guerres  qui  agitèrent  la  France  à  la  lin  du  seizième  et 
au  commencement  du  dix-septième  siècle,  la  professioii  de  foi  de 
Pie  IV  tomba  en  désuétude,  même  dans  les  provinces  où  les  conciles 
l'avaient  proclamée.  Aussi  ne  s'y  observait-elle  plus,  au  témoignage 
des  anciens  ecclésiastiques  qui  ont  rempli  les  fonctions  curiales 
avant  la  révolution  de  93. 

Il  est  à  plus  forte  raison  bien  incontestable  qu'il  n'en  a  jamais  été 
([uestion  durant  les  soixante  dernières  années  qui  ont  précédé  l'é- 
j»oque  actuelle,  et  que  ce  qu'en  a  dit  Mgr  Dévie,  évêque  de  BeUey, 
dans  son  rituel,  n'a  été  regardé  que  comme  une  mesure  particulière 
à  son  diocèse.  Ainsi  tous  ceux  qui,  d'après  le  droit,  auraient  dû  être 
astreints  à  celte  profession  de  foi,  n'en  soupçonnaient  pas  môme  l'o- 
Idigation.  Il  a  fallu  pour  la  faire  revivre  la  résurrection  des  conciles 
provinciaux.  Ce  n'est  pas  que  ceiie  profession  de  foi  fut  inconnue  ; 
elle  figurait  dans  tous  les  rituels  que  les  divers  diocèses  s'étaient 
pertnis  de  se  donner ^  et  on  en  prescrivait  l'énoncé  à  tous  les  héréti- 
ques au  jour  de  leur  abjuration. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  derniers  conciles  de  Lyon,  d'Aix,  de  Rouen, 
de  Bordeaux,  etc., ont  renouvelé  l'obhgation  de  iawe  eeXie profession 
de  foi.  Le  concile  de  Bordeaux  veut  que  tous  lesévêques  delà  pro- 
vince exigent  que  non-seulement  les  chanoines  et  les  directeurs  de  sé- 
minaires, mais  encore  tous  les  prêtres  qui  ont  charge  d'âmes,  et  qui, 
jpar  le  droit  ou  par  la  coutume,  y  sont  tenus,  prononcent  à  genoux 
la  profession  de  foi  de  Pie  IV,  en  leur  présence  ou  en  présence  de 
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leurs  vicaires  i:;énéraux,  le  jour  de  leur  iustallatiou .  11  prescrit  aux 
confesseurs  de  l'imposer  aussi  quelquefois  aux  laïques  comme 
satisfaction  de  leurs  péchés.  Il  ordonne  en  conséquence  qu'une  ver- 
sion très-lidèle  de  cette  professioîi  de  foi  sera  faite  par  les  soins  des 
évê(iues  de  la  province  qui  la  feront  imprimer  dans  les  manuels  et 
autres  livres  de  piété. 

A  l'ouverture  des  conciles  provinciaux,  les  évèques,  d'après  la 
pratique  généralement  observte  depuis  le  concile  de  Trente,  font 
leur  profession  de  foi,  suivant  la  formule  dressée  par  le  pape  Pic  IV, 
t<^lle  qu'elle  se  trouve  dans  le  pontitical  romain.  On  y  remarquera 
([u'en  faisant  cette  profession^  ils  admettent  très-fermement  et  em- 
brassent les  observances  et  les  constitutions  de  l'Eglise,  Ecclesiœ  ob- 
servationes  et  consfitutiones  ;  qu'ils  reconnaissent  la  sainte  Eglise 
catholique  apostolique  romaine.  Ils  promettent  une  vraie  obéissance 
au  pontife  romain,  successeur  du  bienheureux  Pierre,  prince  des 
apôtres  et  vicaire  de  Jésus-Christ.  Ils  reçoivent  et  professent  tout  ce 
(|ui  a  été  enseigné,  défini  et  déclaré  par  les  sacrés  canons,  par  les 
conciles  œcuméniques  et  principalement  par  le  concile  de  Trente, 
condamnant  tout  ce  qui  est  contraire  aux  définitions  et^  aux  décrets 
de  ces  conciles,  ainsi  que  les  hérésies  condamnées  par  l'Eglise.  Non 
seulement  ils  promettent,  mais  ils  jurent,  au  pied  des  autels,  les 
mains  sur  les  évangiles,  de  professer  tous  les  articles  contenus  dans 
]a profession  de  foi  de  Pie  IV,  d'observer  les  constitutions  de  l'E- 
glise, d'obéir  aux  ordres  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  d'exécuter  les 
décrets  des  conciles  généraux,  notamment  du  concile  de  Trente,  de 
condamner  ce  que  l'Eglise  a  condamné  comme  contraire  à  la  foi  ca- 
tholique, etc.  Le  pape  Pie  IV  a  réglé  la  forme  de  celle  profession  et  en 
a  étendu  l'obligation  aux  prélats  réguliers.  Grégoire  XIV,  par  sa 
bulle  de  l'an  1564,  a  soumis  aussi  les  évêques  à  cette  prof ession  de 
foi.  Voici  la  traduction  de  la  bulle  du  pape  Pie  IV  ;  on  en  trouvera  le 
texte  latin  dans  l'appendice  de  ce  volume. 

Bulle  de  Pie  IV  sur  la  forme  du  serment  de  profession  de  foi. 

«  Pie,  évoque,  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpéluel  souvenir. 
.  «  Le  devoir  de  la  servitude  apostolique  qui  nous  a  été  imposé  exige  qu'à  l'hon- 
neur et  à  la  gloire  de  Dieu  tout-puissant,  nous  nous  appli(iuions  incessamment 
et  avec  soin  à  l'exécution  des  choses  qu'il  a  daigné  divinement  inspirer  aux 
saints  Pèies  assemblés  en  son  nom,  pour  la  bonne  conduite  de  son  Eglise.  Tous 
ceux  qui  seront  à  l'avenir  élevés  aux  églises  cathédrales  et  supérieures,  ou  qui 
seront  promus  aux  dignités  desdites  églises,  canonicats  ou  quelques  autres  bé- 
nétices  ecclésiastiques  que  ce  soit  ayant  charge  d'âmes ,  étant  obligés  selon  la 
disposition  du  concile  de  Trente,  de  faire  une  profession  publique  de  la  foi  or- 
thodoxe,  et  de  jurer  et  promettre  qu'ils  demeureront  dans  l'obéissance  de 
l'Eglise  romaine,  nous,  voulant  aussi  que  la  même  chose  soit  observée  par  tous 
ceux  qui,  sous  quelque  nom  ou  titre  que  ce  puisse  être,  seront  préposés  aux 
monastères,  couvents,  maisons  et  autres  lieux  de  quelques  ordres  réguliers  que 
ce  soit,  et  même  de  chevalerie,  et  que  rien  ne  puisse  être  désiré  par  personne 
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de  ce  qui  peut  dépendre  de  notre  soin,  pour  faire  en  sorte  qu'une  mt^me  pro- 
fession de  foi  soit  faite  par  tous  de  la  même  manière,  et  que  la  même  formule, 
unique  et  certaine,  vienne  à  la  connaissance  dun  chacun  ;  ordonnons  en  verlu 
des  présentes,  et  enjoignons  Irès-élroitement  par  autorité  apostolique  que  la  for- 
mule même  ci-après  insérée  dans  ces  présentes  soit  publiée,  et  par  toute  la  terre 
reçue  et  observée  par  ceux  qui  y  sont  obligés,  selon  les  décrets  dudit  concile  et 
par  les  autres  sus-mcntionnés,  et  que,  sous  les  peines  portées  par  ledit  concile 
contre  les  contrevenants,  ladite  profession  de  foi  soit  par  eux  faite  solennellement, 
conformément  à  ladite  formule,  selon  la  teneur  suivante  et  non  autrement  : 

«  Je,N.  (1),  crois  d'une  ferme  foi  et  fais  profession  de  toutes  Icschoses  qui  sont 
«  contenues,  tant  en  général  qu'en  particulier,  dans  le  symbole  de  foi  dont  l'Eglise 
«  se  sert,  savoir  :  Je  crois  en  un  seul  Dieu,  Père  tout-puissant,  qui  a  fait  le  ciel  et 

•  la  terre, et  toutes  les  choses  visibles  et  invisibles;  et  en  un  seul  Seigneur  Jésus- 
«  Christ,  Fils  unique  de  Dieu,  né  du  Père  avant  tous  les  siècles.  Dieu  de  Dieu,  lu- 
«  mière  de  lumière,  vrai  Dieu  du  vrai  Dieu  ;  qui  a  été  engendré  et  non  pas  fait, 
1  qui  est  substantiel  au  Père,  par  qui  toutes  choses  ont  été  faites,  qui,  pour  l'amour 
«  de  nous  autres  hommes  et  de  noire  salut,  est  descendu  des  cieux,  a  pris  chair 
«  dans  la  Vierge  Marie  par  l'opération  du  Saint-Esprit,  et  s'est  fait  homme  ;  qui  a 
«  aussi  été  crucifié  pour  nous,  a  souffert  sous  Ponce-Pilate  :  il  a  été  enseveli  ;  est 

•  ressuscité  le  troisième  jour,  selon  les  Ecritures;  est  monté  au  ciel,  oîi  il  estas- 
«  sis  à  la  droite  du  Père:  d'où  il  viendra  de  nouveau  avec  gloire  pour  juger  les 
«  vivants  et  les  morts;  le  règne  duquel  n'aura  point  de  tin.  Je  crois  au  Saint-Es- 
«  prit,  pareillement  Seigneur  et  vivifiant,  qui  procède  du  Père  et  du  Fils,  qu'on 
«  adore  el  qu'on  glorilie  conjointement  avec  le  Père  et  le  Fils;  qui  a  parlé  par  la 
«  bouche  des  prophètes.  Je  crois  en  une  sainte  Eglise  catholique  et  apostolique.  Je 
"  confesse  un  baptême  pour  la  rémission  des  péchés,  el  j'attends  la  résurrection 
«  des  morts  et  la  vie  du  siècle  h  venir.  Ainsi  soit-il. 

o  J'admets  el  j'embrasse  fermement  toutes  les  traditions  apostoliques  et  ecclé- 
«  siastiques,  el  toutes  les  autres  observations  et  constitutions  de  la  même  Eglise. 
"  J'admets  de  même  l'Ecriture  sainte  dans  le  sens  que  lient  el  a  toujours  tenu 
«  ôotre  mère,  la  sainte  Eglise,  à  qui  il  appartient  de  juger  du  véritable  sens  et  de 
«  la  véritable  interprélalion  des  saintes  Ecritures;  je  l'admets  el  je  ne  la  prendrai 
«  et  ne  l'interpréterai  jamais  que  selon  le  consentement  unanime  des  Pères  de 
o  l'Eglise.  Je  professe  aussi  qu'il  y  a  véritablement  et  proprement  sept  sacrements 
«  de  la  nouvelle  foi,  institués  par  Notre  Seigneur  Jésus-Christ,  cl  qu'ils  sont  né- 
«  cessaires  au  salut  de  chacun  des  hommes,  quoique  tous  n'y  soient  pas  néces- 
«  saires  ;  que  ces  sacrements  sont  le  baptême ,  la  confirmation  ,  l'eucharistie  ,  la 
«  pénitence,  l'exlrême-onction,  l'ordre  elle  mariage,  et  qu'ils  confèrent  la  grâce; 
«  et  qu'entre  ces  sacrements,  le  baptême,  la  confirmation  et  l'ordre  ne  peuvent  se 
«  réitérer  sans  sacrilège.  Je  reçois  aussi  et  j'admets  les  cérémonies  reçues  et  ap- 
«  prouvées  par  l'Eglise  catholique  dans  l'administration  solennelle  de  tous  les  sa- 
«  crements.  J'embrasse  el  je  reçois  tout  ce  qui  a  été  déclaré  et  défini  touchantlc 
«  péché  originel  el  la  justification. 

«  Je  professe  également  que  dans  la  sainte  messe,  on  offre  à  Dieu  un  sacrifice 
«  véritable,  propre  et  propitiatoire  pour  les  vivants  cl  pour  les  morts;  que  dans 
«  le  très-saint  sacrement  de  l'eucharistie,  est  véritablement,  réellement  el  sub- 
a  slanliellement  le  corps  el  le  sang  de  Jésus-Christ,  avec  son  âme  el  sa  divinité, 
«  el  qu'il  se  fait  un  changement  de  toute  la  substance  du  pain  en  son  corps,  cl  de 
«  toute  la  substance  du  vin  en  son  sang,  et  que  c'est  ce  changement  que  l'Eglise 
«  catholique  appelle  transsubstantiation.  Je  confesse  aussi  que  l'on  reçoit  sous 

•  une  de  ces  espèces  Jésus-Christ  tout  entier,  cl  que  c'est  un  véritable  sacrcmcnl. 

<1)  Ici  fc'ospiiinc  le  nom  de  bapISmc  seulement. 
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«  Je  crois  formcmcnt  qu'il  y  a  un  purgatoire,  et  que  les  ;\mes  qui  y  sont  d(''tc- 
t  nues,  sont  soulagées  par  les  prières  des  fidèles  ;  qu'il  faut  également  honorer  et 
«  invo(iucr  les  saints  qui  régnent  avec  Jésus-Chiist  ;  qu'ils  offrent  leurs  oraisons 
«  à  Dieu  pour  nous,  et  qu'il  faut  honorer  leurs  reliques.  Je  tiens  aussi  ferme- 
«  ment  qu'il  faut  conserver  les  images  de  Jésus-Christ,  do  la  mère  de  Dieu,  tou- 
«  jours  vierge,  et  des  autres  saints,  et  qu'il  leur  faut  rendre  l'honneur  et  la  vé- 
«  nération  qui  leur  sont  dus.  J'affirme  aussi  que  Jésus-Christ  a  laissé  à  son  Eglise 
«  le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences,  et  que  l'usage  en  est  très-salutaire  au 
«  peuple  chrétien.  Je  reconnais  que  l'Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine 
«  est  la  mère  et  la  maîtresse  de  toutes  les  Eglises  ;  et  je  promets  et  je  jure  au  Pon- 
«  tife  romain,  successeur  de  saint  Pierre,  prince  des  apôtres  et  vicaire  de  Jésus- 
«  Christ,  une  véritable  obéissance.  Je  reçois  et  je  professe ,  sans  aucun  doute, 
«  toutes  les  autres  choses  qui  ont  été  enseignées,  définies,  déclarées  par  les  saints 
«  canons  et  parles  conciles  œcuméniques,  et  principalement  par  le  saint  concile 
«  de  Trente.  Je  condamne  et  j'anathématisc  tout  ce  qui  leur  est  contraire,  et  toutes 
o  les  hérésies  condamnées,  rejetées  et  anathématisées  par  l'Eglise. 

«  Je,  N...,  promets,  voue  et  jure  que  cette  foi,  dont  je  fais  maintenant  une  pro- 
«  fession  volontaire  et  que  je  tiens  en  toute  vérité,  est  la  vraie  foi  catholique,  hors 
«  de  laquelle  il  n'y  a  point  de  salut;  que  je  la  tiendrai  et  professerai  constani- 
«  ment.  Dieu  aidant,  jusqu'au  dernier  soupir  de  ma  vie,  et  que  j'obligerai,  au- 
o  tant  que  je  pourrai,  ceux  (jui  dépendront  de  moi,  ou  qui  en  relèveront,  à  cause 
«  de  mon  ministère,  de  la  tenir,  de  l'enseigner  et  de  la  prêcher.  Ainsi  Dieu  me 
«  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 

«  Voulons  que  ces  présentes  lettres  soient  lues,  selon  la  coutume,  dans  noire 
chancellerie  apostolique  ;  et,  afin  qu'elles  soient  plus  facilement  connues  de  tout 
le  monde,  qu'elles  soient  transcrites  dans  le  tableau,  et  même  qu'elles  soient  im- 
primées. Qu'aucune  i>ersonne  donc  ne  se  donne  la  licence  d'enfreindre  ou  de 
violer  cet  exposé  de  notre  volonté  et  commandement;,  ou  d'y  contrevenir  par  un 
attentat  téméraire  ;  et  si  quelqu'un  était  assez  osé  pour  l'entreprendre,  qu'il  sache 
qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu  tout-puissant  et  des  bienheureux  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  dans  Saint-Pierre,  le  treizième  de  novembre,  l'an  de  l'Incar- 
nation de  Notre  Seigneur  mil  cinq  cent  soixante -quatre,  de  notre  pontificat  l'an 
cinquième. 

«  Fe.  cardinal  C^esius. 

a    C.    GlOUICERIUS.    » 

§  II.  Profession  religieuse. 

On  entend  par  profession  religieuse  rémission  des  vœux  simples 
ou  solennels  qui  lient  celui  qui  la  fait  à  une  religion  approuvée,  lU 
religionis  vincuhim.  Cette  sorte  de  prof essio7i  peut  se  faire  tacite- 
ment ou  expressément,  suivant  le  droit  canonique.  Les  chapitres 
22  et  23,  de  Regtd.,  mais  encore  mieux  le  chapitre  1  eod.  m  6°,  mar- 
.  quent  les  différentes  voies  par  où  l'on  peut  se  trouver  engagé  à  un 
ordre  sans  avoir  fait  une  profession  expresse. 

«  Celui  qui  est  entré  dans  un  monastère  avant  l'âge  de  quatorze 
ans,  dit  Boniface  YIII,  à  dessein  de  se  faire  religieux,  n'est  pas  pour 
cela  engagé,  si  étant  parvenu  à  Tâge  de  puberté,  il  ne  fait  alors  une 
profession  expresse,  ou  ne  prend  l'hahit  que  l'on  a  accûutuD:îé  de 
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donner  aux  profès,  ou  bien  qu'il  ne  ratifie  la  profession  qu'il  a  déjà 
faite.  Que  s'il  passe  dans  le  monastère  toute  l'année  suivante  avec 
l'habit  commun  aux  profès  et  aux  novices,  ou  qu'il  ratifie  autrement 
sa  profession  précédente,  il  sera  véritablement  religieux  ;  pourvu 
toutefois  que  l'habit  qu'il  a  pris  et  par  lequel  on  juge  qu'il  a  voulu 
devenir  tel,  ne  soit  pas  porté  par  d'autres  que  par  les  religieux  et 
les  novices,  ou  que  dans  ce  cas  l'habit  des  profès  n'étant  pas  distingué 
de  celui  des  novices,  quoique  commun  à  d'autres  cpii  vivent  avec 
eux,  le  prosélyte  l'ait  porté  une  année  entière  dans  les  exercices  de 
la  religion,  dans  le  monastère  ;  parce  que  connaissant  h.  cet  âge  tout 
ce  qu'il  fait,  et  après  une  année  entière  d'épreuve,  il  est  censé  avoir 
confirmé  son  engagement  avec  choix  et  discrétion  ;  ce  qu'on  ne  peut 
dire  de  celui  qui  prend  l'habit  refigieux  avant  l'âge  de  raison, 

«  Nous  entendons,  au  reste,  par  habits  distincts,  soit  qu'on  les 
donne  tels  aux  profès  et  aux  novices,  soit  qu'on  les  bénisse  à  la  j^ro- 
fession,  ou  qu'on  fasse  enfin  autre  chose  par  où  l'habillement  des 
profès  et  des  novices  soit  distingué.  » 

Is  qui  jnonasterium  antè  qnartum  decinmm  annum  ut  monachus 
efficiatur  inrp'editur,  nisi  eo  completo  pjrofessionem  faciat  inse- 
quentem  vel  habitum  reli(jio)iis  suscipiat  qui  dari  profitentibus 
cotisuevit,  seu  professionem  à  se  priiis  factam  ratam  expresse  ha- 
beat^  libéré  potest  intrà  sequentem  annum  ad  sœculum  remeare. 
Quod  si  per  totum  sequentem  annum  in  monasterio  permanserit ; 
vbi pjrofessorum  et  novitiorum  sunt  habitus  indistincte,  professio- 
nem per  hoc  fecisse,  vel  si  quam  priiis  fecerat,  ratam  habuisse  vi- 
detur  :  ?îisi  tanta  indistinctio  ibi  habitus  habeatur^  quod  et  professi 
et  novitii^  ac  etiam  alii  communem  vitam  cura  eis  ducentes  simili 
penitùs  habitu  induantur. 

Qui  verô  post  quartum  decimum  annum  habitum  religionis  as- 
sumpserit,  per  annum  illum  gestaverit,  ex  tune  religione  assum- 
ptà  prœsumitur  veraciter  esse  pi^ofessus  :  ubi  professi  à  novitiis 
dissimilitudifie  habitus  minime  distinguatur  etiamsi  alii  degentes 
cum  eis  similibus  vestibus  coutantur  :  quoniam  cùm  jàm  hic  ad 
discretionis  annos  pervenerit  quid  agat  agnoscit  :  et  ideo  susceptum 
discret ionis  tempore  ordinem  [postquàm  hune  anni probaverit  spa- 
tio)  intelligitur  firmiter  approbasse.  Secùs  autem  in  illo  qui  antè 
discretionis  annos  habitujn  induit  regularem;  cumeorum  quœtunc 
agit  plénum  non  habeat  intellectum. 

Distinctos  quoque  seu  dissimiles  intelligimus  esse  habitus,  sive 
nocitiis  sive  prrjfessis  dissimiles  vestes  dentur  :  sive  beiiedicantur 
cum  profitentibus  conceduntur,  sive  etiam  aliquid  aiiud  fiât  per 
quod  novitiorum  à  prof essorum  habitus  discernatur.  [Cap.  1,  de 
Regul.,  in  6M 

Tel  était  l'usage  des  professions  tacites  au  temps  de  Boniface  YIII, 
qui  nous  en  apprend  ainsi  la  forme.  Nous  avons  été  bien  aise  de 
rapporter  son  règlement  dans  toute  sa  teneur,  et  de  l'éclaircir  même 
par  une  version  :  car  il  est  assez  obscur  par  lui-même.  Il  ne  parait 
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point  qu'il  ait  été  changé,  encore  moins  révoqué  par  une  constitu- 
tion plus  nouvelle.  Le  concile  de  Trente  ne  l'autorise  point  expres- 
sément, mais  ne  l'ahroge  point  non  plus.  De  son  silence  on  a  conclu 
qu'il  n'avait  point  im[)rouvé  les  anciens  usages  en  matière  de  pro- 
fession, car  ce  qu'il  dit  de  l'âge  des  novices  et  de  la  nécessité  de  leur 
probation,  ne  touche  point  à  l'engagement  des  'professions  tacites, 
en  tant  qu'elles  sont  faites  à  l'âge  et  après  les  épreuves  requises. 
C'est  aussi  dans  ce  sens  que  les  canonistes  en  ont  parlé. 

Fagnan,  rappelant  les  exceptions  marquées  sous  le  mot  novice, 
touchant  la  faculté  qu'ont  les  novices  de  sortir  du  monastère  et  de 
quitter  l'habit  religieux  dans  l'année  de  leur  noviciat,  observe  que 
n'étant  fondées  que  sur  le  droit  des  décrétâtes,  le  concile  de  Trente 
doit  servir  d'unique  règle  en  cette  matière. 

Quant  à  \^  profession  expresse,  il  y  a  certaines  cérémonies  affec- 
tées. On  voit  sous  le  mot  novice,  tout  ce  qui  doit  la  précéder,  et  à 
quel  âge  on  peut  la  faire.  Reste  à  savoir  qui  doit  l'admettre. 

Navarre  dit  que,  suivant  la  pratique  ordinaire  de  toutes  les  reli- 
gions de  son  temps,  le  choix  et  la  réception  des  novices  dépendent 
des  supérieurs  particuliers  des  monastères  avec  le  consentement  de 
la  plus  grande  partie  des  religieux.  Il  paraît  que  ce  devrait  être  là 
une  règle  uniforme,  soit  pour  Tapprobation  ou  la  profession,  puis- 
qu'on ne  saurait  faire  un  choix  qu'avec  connaissance  de  cause,  et 
que  ceux-là  seuls  ont  cette  connaissance,  qui  voient  le  sujet  qui  se 
présente,  ou  qui  l'ont  vu  pendant  tout  le  cours  de  son  noviciat, 
avec  l'attention  nécessaire  pour  découvrir  en  lui  les  qualités  re- 
quises. 

L'usage  de  tenir  des  registres  de  la  profession  religieuse,  est  très- 
ancien  dans  l'Eglise.  C'est  un  des  articles  de  la  règle  de  saint  Benoît, 
et  de  celle  de  saint  Isidore.  Les  lettres  même  de  saint  Basile  prou- 
vent cet  usage.  Le  canon  Vidua  20,  qii.  1,  tiré  du  dixième  concile 
de  Tolède,  en  656,  en  parle  aussi  formellement,  mais  les  canonistes 
expliquent  ce  canon  de  telle  sorte  qu'il  ne  fait  point  obstacle  à  la 
profession  tacite  :  Script is  hoc  7ion  icleô  clicitur  ([uod  necessaria  sit 
scriptura,  sed  ut  propria  scriptura  obviet  ei,  quo  contravenit ,ut  cap . 
SaluherriTnuïïi  1,  qu.  7  ;  C.  Omnes  fœminœ  27,  qu.  1. 

Les  professions  qui  n'ont  pas  été  faites  suivant  les  règles  pres- 
crites par  l'Eglise  sont  nulles,  et  comme  telles  on  peut  réclamer. 

[Voyez  RÉCLAMATION.) 

PROHIBÉ,  PROHIBITION. 

Prohibé  se  dit  de  ce  qui  est  défendu  par  les  canons,  ou  par  quel- 
qu'un quia  autorité.  Prohibition  signifie  la  défense  de  faire  quelque 
chose. 

Il  y  a  diverses  sortes  de  prohibitions  prononcées  par  les  canons 
ou  par  les  lois  ;  les  unes  relativement  au  mariage,  d'autres  pour 
empêcher  de  donner  certains  biens,  ou  de  les  donner  à  certaines 
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personnes,  ou,  en  général,  de  les  aliéner.  {Voyez  donation,  aliéna- 
tion,   TESTAMENT,  MARIAGE,   EMPÊCHEMENT.) 

PROMOTEUR. 

Le  promoteur  est  le  procureur  fiscal  des  officialités  ;  on  ne  lui 
donnait  pas,  autrefois,  d'autre  nom;  mais  comme  l'Eglise  n'a  point 
de  fisc,  on  a  estimé  dans  la  suite  qu  il  convenait  de  l'appeler  plutôt 
promoteur,  promotor,  à  pro?novendo ,  à  raison  de  ce  qu'il  est  comme 
l'œil  de  l'évèque  dans  son  diocèse  pour  y  découvrir  les  désordres  et 
les  abus  qui  s'y  commettent.  Il  ne  peut  même  prendre  d'autre  qua- 
lité (1).  ha  promoteur  est  nommé  par  l'évèque  pour  être  la  partie 
publique  dans  le  tribunal  contentieux  ;  c'est  lui  qui  fait  informer 
d'office  contre  les  ecclésiastiques  rpii  sont  en  faute,  et  pour  faire 
maintenir  la  discipline.  (Voye;^  officialités.) 

L'établissement  àes p?'077îoteu)'s  est  fort  ancien;  ils  ont  été  insti- 
tués pour  faire  toutes  les  réquisitions  qui  concernent  l'ordre  et  l'in- 
térêt publics  ;  pour  maintenir  les  droits,  libertés  et  immunités  de 
l'Eglise,  conserver  la  discipline  ecclésiastique,  et  faire  informer  con- 
tre les  clercs  qui  ont  de  mauvaises  mœurs,  afin  qu'on  les  corrige. 
Ils  sont  obligés  de  poursuivre  tous  les  délits  dont  se  rendent  cou- 
pables les  ecclésiastiques  qui  fréquentent  les  cabarets  ou  les  lieux 
de  dé])aucbe,  qui  mènent  une  vie  déréglée,  ou  qui  négligent  de  se 
conformer  à  ce  que  prescrivent  les  rituels  du  diocèse  pour  l'instruc- 
tion des  peuples,  l'administration  des  sacrements  et  la  célébration 
de  l'office  divin.  [Voyez  accusation.) 

Dans  les  métropoles,  il  doit  y  avoir  àams.  promoteurs  ;  l'un  pour 
l'officialité  ordinaire,  l'autre  pour  l'officialité  métropolitaine.  Autre- 
fois, quand  le  métropolitain  était  primat,  il  y  avait  un  troisième 
promoteur  pour  l'officialité  primatiale. 

hç,s  promoteurs  peuvent  être  destitués  adnutum.  Un  décret  du 
concile  de  Tours,  tenu  en  Ui)83,  a  décidé  qu'il  fallait  qu'ils  fussent 
prêtres:  l'usage  y  est  conforme,  et  il  semble  que  la  nature  de  leurs 
fonctions  demande  qu'elles  ne  soient  pas  confiées  à  des  laïques. 

Un  promoteur  d'officialité  doit  être  intègre  dans  ses  mœurs  et 
dans  sa  conduite  :  Qui  clericorum  spiritualia  vulnera  valeat  inves- 
tigare  et  suo  prœlato  ejusque  vicariis  ea  revelare,  ignavia  non  dif- 
férât aut  perfidia  dissimuiet. 

PROVISION    DU   PROMOTEUR. 

N.  etc.  dilecto  nostro,  N.  presbytero  diœcesis,  etc.,  saiute77î  171 
Domi7io.  De  tuâ  probitate,  sufficientiâ  et  ido7ieitate  phmmum  in 
Domi7io  C07ifidentes,  tein  promotorem  ge7ieralem  cu7nœ  ju7'isdictio- 
nis  nost7re  ecclesiasticœ  et  spi7itualis,  haru7n  série  litterarum  co7\- 
stituimus  et  creavi7nus,  constituimus  et  crea7nus  per  j)rœse7ites, 

(1)  Mémoires  du  clergé,  tom.  vu,  col.  1263. 
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fiantes  tibi  facttltateni  omnes  et  singulas  causas  ad  forum  nostrum 
et  juriscUctlonem  nostram  ccclesiasticam  et  spiritualem  spectantcs 
agcncU,  promovendl,  interessendi  et  coiicludendi  sententiaSy  et  jus 
super  lis  à  domino  ofpciali  dictœ  nostrœ  curiœ  ecclesiasticœ  et  spi- 
rituaUs  fori,  ipsasquc  dchitœ  executioni  dcmandari,  insto.ndi,  ec- 
clesiasticos  et  alios  iiohis  suhditos  delinquentcs,  seu  in  crimine  de- 
prehensos  et  in  cu/pày  ac  alios  quos  conveneritcitari,  evocari,  cor- 
rigi,  piiniriy  miilctari,  sententiari,  condemnari^  ahsolviy  prout 
œquitas  et  juris  ordo  postulaverit  curandi  ;  et  generaliter  omnia 
alla  et  singula  faciendi,  gerendi  et  exercendi  quœ  ad  hujusmodi 
promotoris  munus  et  offîcium  de  jure ^  ttsu,  vel  consiietiidine  spec- 
tant  et  pertinent  y  et  quœ  circà  prœmissa  necessaria.  et  opportuna 
fuerint  ;  mandantes  dicto  domino  officiali  curiœ  nostrœ  archiepis- 
copalisy  et  metropolitanœ y  quatenus  te  ad  hujusmodi  o[ficium  y  re- 
ccpto  prius  juramento  in  talihus  assueto y  recipiat  et  admittaty  om~ 
nibusquey  singulis  nobis  subditis,  quateîius  tibiy  in  iis  quœ  ad  dic- 
tum  offîcium  spectanty  pareant  et  intendarit.  Datum,  etc. 

PROMOTION. 

Lb.  promotion  aux  ordres  n'est  rien  autre  chose  que  l'ordination. 
[Voyez  ORDRE.)  La  promotion  à  l'épiscopat  ou  à  une  dignité  quel- 
conque est  l'élection  ou  la  nomination.  [Voyez  nomination,  élection, 

ARBÉ.) 

On  appelle  promotion  per  saltum  celle  qui  a  été  faite  d'un  ordre 
ou  d'un  degré  supérieur,  sans  avoir  pris  auparavant  le  degré  ou 
l'ordre  inférieur,  par  où  il  fallait  nécessairement  passer  pour  être 
revêtu  de  l'autre.  Dans  un  sens  étendu,  on  dit  encore  qu'on  a  été 
promu  par  saut,  /^er  saltum,  quand  on  a  obtenu  certains  ordres 
sans  avoir  rempli  le  temps  prescrit  pour  les  interstices  :  Per  saltum 
casum  appétit  qui  ad  summi  loci  fastigia  postpositis  gradibuSy 
per  abrupta  quœrit  assensum.  [C.  Sicut,  dist.i%;  c.  LegimuSy 
dist.d2y  tût.  titul.  de  Cleric.  per  saltum  fjromot,) 

Les  canons  ont  prononcé  diverses  peines  contre  ceux  qui  ont  été 
promus  j5ers«/^^/wz,  en  usant  d'indulgence  envers  ceux  qui  ne  sont 
tombés  dans  ce  cas  que  par  ignorance.  [C.  1,  de  Cleric.  per  sait, 
promot.y  tit.  de  Eo  quifurtivèy  ord.  suscept.,  per  tôt.) 

Une  règle  de  chancellerie  intitulée  de  malè  proinotisy  réclame 
l'exécution  de  la  bidle  Cirm  ex  sacrorum  de  Pie  II,  contre  ceux  qui 
se  font  ordonner  hors  le  temps  prescrit  par  le  droit  avant  l'âge  re- 
quis, ou  sans  dimissoires  :  Itetn  de  clericis  extra  tempora  à  jure  sta- 
tutUy  sive  antè  œtatem  legitimam,  aut  absque  demissoriis  litteris 
ad  sacros  ordines  se  promoveri  facicntibus  pro^tempore  etiam  vo- 
ilât y  constitutionem  piœ  memoriœ  PU  II,  similiter  prœdecessoris 
sui  desuper  editam,  et  in  dicto  cancellariœ  apostolicœ  libro  de- 
scriptam,  quœ  incipit :  Cum  ex  sacrorum  ordinumyeic.y  pari  modo 
observari. 
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Pour  la.  promotion  aux  dignités  supérieures,  voyez  nomination, 
ABBÉ,  ÉvÊof'E,  etc. 

PROMULGATION. 

Ijdu promulgation  est  la  même  chose  que  la  publication.  Le  terme 
de  promulgation  est  principalement  usité  en  parlant  de  la  publica- 
tion des  lois  nouvelles.  On  dit  qu'une  loi  a  été  promulguée,  c'est- 
à-dire  qu'elle  a  été  publiée.  {\'oyezui\^  §  II,  publication.) 

PRONE. 

Le  V[i(A prône  vient  du  latin  prœconium,  prœconiari,  qui  signifie 
annoncer  ou  dénoncer  à  haute  voix  les  prières  et  les  louanges  de 
quelqu'un. 

On  donne  particulièrement  ce  nom  dans  l'usage,  à  l'instruction 
que  font  les  curés  à  leurs  paroissiens  les  jours  de  dimanche.  (  Voyez 

CATÉCHISME,  >fÉSSE  PAROISSIALE,  PRÉDICATION,    PUBLICATION.) 

Le  concile  de  Bordeaux  de  l'an  1850,  veut  qu'on  lise  les  jours 
prescrits  dans  les  statuts  de  chaque  diocèse,  la  formule  du  prône, 
dans  lafjuelle  se  trouve  l'abrégé  de  tout  ce  qu'on  doit  crou'e  et  pra- 
ti(|uer. 

PROPAGANDE. 

La  congrégation  de  la. propagande  àoii  sa  naissance  à  Grégoire  XIII. 
D'autres  pensent  qu'il  n  en  a  été  que  le  promoteur.  Quoiqu'il  en  soit, 
Grégoire  XV  publia,  le  22  juin  1622,  la  bulle  Inscrutabili  divina' 
Providentiœ,  par  laquelle  fut  instituée,  ou  du  moins  développée, 
avec  un  caractère  de  plus  grande  stabilité,  la  congrégation  de  la^ro- 
pagande  qui  est  devenue  comme  le  bras  droit  du  Saint-Siège .  Ce  souve- 
rain pontife  la  chargea  de  tout  ce  qui  concerne  la  propagation  et  la 
conservation  de  la  foi  dans  les  pays  hérétiques  ou  infidèles,  et  telles 
sont  encore  ses  attributions  aujourd'hui.  Il  régla  par  la  constitution 
Romanum  decet  Pontificem  que  chaque  nouveau  cardinal  paierait 
à  \a propagande j  pour  son  anneau  cardinalice,  cinq  cents  écus  d'or, 
somme  réduite  sous  Pie  VII  à  six  cents  écus  d'argent.  Dans  une  autre 
constitution,  Cùm  inter  midtipliccs,  il  ordonna  d'expédier  gratis 
toutes  les  facultés,  bulles,  brefs,  etc.,  pour  les  pays  de  mission,  et 
soumit  à  la  juridiction  de  la.  propagande  tous  les  collèges  déjà  éta- 
blis, ou  qui  le  seraient  à  l'avenir.  Le  successeur  de  Grégoire  XV, 
Urbain  VIII,  donna  à  la  congrégation  de  la  propagande  le  plus  heu- 
reux développement. 

En  1817,  le  pape  Pie  VII  considérant  que  les  revenus  de  \a. pro- 
pagande avaient  considérablement  diminués,  par  suite  de  l'occupa- 
tion française,  décréta  qu'elle  serait  exempte  de  tout  droit  ou  con- 
tribution, suivant  ce  qu'avait  déjà  réglé  la  r-onstitution  Immortalis 
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d'Urbain  YIII,  tombée  en  clésn<''tn(le  sur  ce  point,  et  il  voubit  que 
la  chambre  aposloli(jue  lui  comptât  tous  les  mois,  deux  mille  écus 
romains.  Le  19  juin  de  la  même  année  il  lui  transféra  tous  les  droits 
de  la  chambre  apostolique  sur  ce  qu'on  appelle,  en  termes  canoni- 
ques, les  dépouilles  sacrées,  sacra  .9;jo/«V/, jusqu'à  l'occurrence  de 
trente  mille  écus  par  an,  somme  qui  n'a  jamais  été  réalisée. 

La  congrégation  de  Va  propagande  se  compose  du  cardinal  préfet, 
d'un  certain  nombre  de  cardinaux,  du  secrétaire,  de  quelques  con- 
sulteurs,  d'un  protonolaire  apostolique  qui  doit  assister  aux  congré- 
gations générales,  où  il  est  question  de  missionnaires  ou  de  person- 
nes dépendantes  delà  propagande,  martyrisés  pour  la  foi,  et  des  em- 
ployés. Tout  ce  qui  concerne  la  conservation  et  la  propagation  de  la 
foi  dans  les  pays  infidèles  ou  hérétiques,  est  du  ressort  de  cette  con- 
grégation. 

Ainsi,  c'est  elle  qui  envoie  des  missionnaires  dans  les  différentes 
parties  du  monde,  qui  assigne  les  missions  aux  diverses  corporations 
religieuses,  qui  présente  les  sujets  au  Saint-Père,  pour  les  évéchés, 
les  vicariats  et  préfectures  apostoliques,  etc.  C'est  elle,  en  un  mot, 
qui  est  chargée  du  spirituel  et  du  temporel  des  missions,  et  qui  ré- 
sout les  controverses,  doutes,  etc.,  qui  pourraient  s'élever  par  rap- 
port aux  juridictions,  ou  tout  autre  point  de  litige  (1).  Le  cardinal 
Gousset  enseigne  (2)  fjue,  dans  ces  cas,  on  doit  se  conformer  aux 
décisions  de  cette  congrégation. 

On  peut  distinguer  dans  la  propagande  trois  préfectures  :  celle 
de  la  congrégation,  de  laquelle  dépend  le  collège  Urbain,  et  qu'on 
peut  appeler  générale  ;  celle  de  l'imprimerie  dans  toutes  les  langues 
connues,  et  celle  de  l'économie.  Elles  peuvent  être  occupées  par  trois 
cardinaux  différents  ;  mais  c'est  toujours  le  même  secrétaire  pour  les 
trois. 

PROPHÉTIES. 

Les  prophéties,  les  apparitions  et  les  réTélations,  dit  Reiffens- 
tuel  (3),  comme  faits  surnaturels ,  sont  assimilées  aux  miracles. 

(FoyeZ  MIRACLES.) 

PROPRIO  MOTU. 

[Voyez  MOTU  proprio.) 

PROROGATION. 

C'est  l'usage  en  chancellerie  d'accorder  à  titre  de  seconde  grâce, 
une  prorogation  de  temps,  lorsque  le  premier  délai  fixé  par  la  pre- 
mière grâce  se  trouve  trop  court.  Amydénius  nous  apprend  que  cette 
prorogation  ne  s'accorde  ordinairement  que  deux  fois,  et  toujours 

(1)  Pallard.  Minislères  ecclésiasliques,  pag.  44. 

(2)  Exposition  des  principes  du  droil  canonique,  i}ag.  161). 

(3)  De  jure  eccles.,  l.  m,  Ut.  xlv,  ;i,  23. 
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pour  un  temps  plus  court  de  la  moitié  que  le  premier.  Elle  a  lieu 
en  plusieurs  cas,  mais  principalement  pour  la  promotion  aux  ordres 
ou  aux  grades  ;  dans  lequel  cas  l'impétrant  est  obligé  d'exprimer 
la  cause  de  la  i:>rororjation  qu'il  demande,  et  l'effet  de  cette  expres- 
sion, qui  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  règlement 
de  style,  est  tel,  que  le  tiers  ne  peut  s'y  opposer,  etiam  lite  pen- 
dente.  Cette  prorogation^  ajoute  le  même  auteur,  s'accorde  contre 
la  disposition  du  droit,  non-seulement  pour  acquérir,  mais  encore 
pour  ne  pas  perdre  un  droit  acquis. 

PROTECTEUR ,  PROTECTION. 

Le  concile  de  Trente  a  fait  un  décret  [sess.  XX,  ch.  20)  où  la 
protection  des  droits  et  immunités  de  l'Eglise  est  fortement  recom- 
mandée à  tous  les  princes  chrétiens,  ce  qui  n'est  qu'un  renouvelle- 
ment de  ce  que  l'Eglise  a  toujours  fait  de  siècle  en  siècle.  Yoici  les 
canons  que  l'on  trouve  dans  le  droit  à  ce  sujet  :  C.  Boni,  dist.  96  ; 
c.  Principes,  23  ,  qu.  5  ;  c.  Concilia  sacerdotum,  dist.  \1  ;  c.  Quis 
dubitet  ;  c.  Duo  siint ,  dist .  96  ;  c.  fin.  de  Constit.;  c.   Pervenit, 
dist.  86  ;  c.  Si  qnis  suadente,  17,  qu.  1,  tôt.  de  hnmunit.  Eccles. 
concil.  Lateran.  sub  Leone,  sess.  IX et  X;  c.  Valentinianus.  dist,  63 
c.  Ecclesiœ,  in  fin.,  dist.  97  ;  c.  Constantinus,  et  cap.  ult.,  dist.  96 
c.  fin  de  Reb.  eccles.,  etc. 

PROTESTANT. 

On  a  d'abord  donné  ce  nom  aux  luthériens  d'iVllemagne,  parce 
qu'ils  avaient  protesté  d'appeler  d'un  décret  de  l'Empereur  au  con- 
cile général,  puis  on  l'a  étendu  aux  calvinistes  et  aux  anglicans. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  l'histoire  du  protestantisme,  non 
plus  que  des  autres  hérésies  qui  ont  affligé  l'Eglise  de  France  et  de 
toutes  les  autres.  Ce  qui  se  trouve  sous  les  mots  hérétique,  inqui- 
sition, nous  a  paru  suffire  à  cet  égard. 

L'exercice  public  de  la  religion  prétendue  réformée  était  autrefois 
défendu  en  France  par  le  célèbre  édit  du  mois  d'octobre  1685,  qui 
révoquait  celui  de  Nantes.  Mais,  depuis  longtemps,  les  protestants 
y  jouissent  de  la  liberté  de  conscience  à  l'égal  des  catholiques. 

Comme  il  s'élève  de  jour  en  jour  des  doutes  plus  fondés  sur  la 
validité  du  baptême  conféré  par  \^s  protestants,  le  concile  de  Lyon, 
de  1850,  veut  qu'on  réitère  ce  baptême  sous  condition,  après  avoir 
préalablement  consulté  révê(|ue. 

Pour  le  mariage  à^^pjrotestants,  voyez  mariages  mixtes. 

PROTONOTAIRE. 

Le  protonotaire  est  un  notaire  apostolique  d'un  rang  supérieur  au 
commun  de  ces  officiers,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'autre  origine.  [Voyez 
NOTAIRE.)  On  distingue  deux  sortes  de  protonotaires ,  ceux  qui  sont 
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du  nombre  des  participants,  et  les  protonotaires  ordinaires.  Les 
premiers  ont  été  au  nombre  de  sept,  par  représentation  de  ces  sept 
anciens  notaires  qui  recueillaient  les  actes  des  martyrs,  jus(ju'au 
temps  de  Sixte  V,  lequel,  par  sa  constitution  Romanus pontifex,à\i 
1"  septembre  loSO,  ajouta  à  ce  nombre  cinq  autres  protonotarres 
avec  attribution  d'un  certain  revenu  du  fonds  de  la  Chambi'e,  d'où 
leur  vient  le  nom  de  participants.  Ces  àowza protonotaires  forment 
un  collège  qui  n'est  com.posé  que  des  plus  nobles  familles.  Les  sept 
premiers  sont  distingués  par  certaines  prérogatives  particulières. 
La  même  bulle  renouvela  et  confirma  tous  les  anciens  privilèges  de 
ces  protonotaires  que  Léon  X  avait  exemptés  de  la  juridiction  des 
ordinaires  pour  toutes  sortes  d'affaires,  avec  préséance  sur  tous  au- 
tres, après  les  cardinaux  et  les  évoques  ;  avant  Pie  II,  ces  protono- 
taires précédaient  les  évêques.  Sixte  Y,  par  ladite  bulle,  leur  ac- 
cordait le  droit  de  donner  le  bonnet  de  docteur,  de  légitimer  les 
bâtards  ei  une  foule  d'autres  droits  qu  il  est  inutile  de  rapporter  ici. 
Nous  remarquerons  seulement  que  les  proto7iotaires  participants 
ont  divers  droits,  et  même  certaines  fonctions  dans  les  expéditions 
qui  passent,  soit  par  le  consistoire,  soit  par  la  chambre  apostolique. 
Ils  reçoivent  ou  écrivent  tous  les  actes  les  plus  importants  qui  se 
font  à  Rome,  comme  ceux  de  l'élection  du  pape  et  des  procès  de  ca- 
nonisation. Un  protonotaire  écrit  ces  procès  conjointement  avec  un 
des  auditeurs  des  causes  du  palais  apostolique. 

Quani  aux  protonotaires  extraordinaires  ou  non  participants,  Sa- 
chelti  (l),qui  en  parle  fort  au  long,  leur  donne  un  grand  nombre  de 
privilèges  et  d'exemptions,  que  les  papes  modifient  ou  restreignent 
dans  le  bref  de  protonotariat. 

Les  protonotaires  portent  le  violet  :  ils  sont  mis  au  nombre  des 
prélats  et  précèdent  tous  ceux  qui  ne  sont  point  consacrés.  Ils  as- 
sistent à  quelques  consistoires  et  à  la  canonisation  des  saints. 

En  1838,  l'illustre  collège  Aes protonotaires  était  sur  le  point  de 
s'éteindre;  il  ne  restait  que  deux  jjroto?îotaires.  Voulant  empêcher 
la  destruction  complète  d'un  corps  si  ancien  et  si  illustre,  le  pape 
Grégoire  XYI  publia  la  constitution  Neminem  certè  latet,  du  8  fé- 
vrier 1838,  pour  le  rétablir  dans  son  ancienne  splendeur.  Après 
avoir  recommandé  l'origine  et  les  mérites  du  collège  des  protono- 
iaires,  iWe  restaura,  et  ramena  le  nombre  au  chiffre  de  sept  prélats, 
suivant  l'institution  primitive,  en  déclarant  que  les  souverains  pon- 
tifes feraient  entrer  dans  ce  collège  des  hommes  que  leurs  vertus  et 
leurs  mérites  rendraient  dignes  de  cette  haute  distinction.  Enfin,  le 
pape  conféra  et  attribua  aux  nouveaux /*ro^o/zo^«/re5  tous  les  droits, 
privilèges,  induits,  honneurs  et  rétributions  dont  avaient  joui  leurs 
prédécesseurs.  Ces  privilèges  àes  protoiwtaires  participants  ont  été 
ensuite  restreints  par  la  récente  constitution  du  pape  Pie  IX  que 
nous  rapportons  ci-après. 

:i)  Tractai  !S  (.le  PrivUciji^r.  prolon.  apoal. 
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\u(i%  protonotaii^es  participants  assistent  en  cappa  à  toutes  les  cha- 
pelles pontificales,  aux  processions,  aux  prises  de  possession  des 
souverains  pontifes,  etc.  Dans  la  hiérarchie,  ils  ont  rang  immédia- 
tement après  les  évêques  consacrés.  Ils  ont  place  dans  les  conciles  ; 
ils  assistent  aux  consistoires  publics  ou  semi-publics.  Ils  ont  le  pou- 
voir d'écrire  des  actes  publics  pour  les  graves  événements  qui  se 
passent,  h^s  protonotaires  honoraires  participent  à  ce  privilège. 

hes  protonotaires  participants  ont  toujours  été  créés  parle  pape. 
Une  dignité  aussi  illustre  dans  l'Eglise,  et  à  laquelle  une  prélature 
d'un  rang  si  élevé  se  trouve  annexée,  ne  peut  être  convenable- 
ment conférée  que  par  les  souverains  pontifes.  Les  cardinaux,  chefs 
d'ordre  en  temps  de  vacance  du  siège  pontifical,  les  cardinaux  lé- 
gats à  latere  et  les  nonces  avaient  jadis  le  pouvoir  de  créer  desjoro- 
tonotaires  honoraires,  et  le  collège  des  participants  jouit  encore  au- 
jourd'hui de  la  faculté  de  nommer  un  protonotaire  honoraire  par 
an.  Mais  les  protonotaires  participants  ont  toujours  été  nommés  par 
les  souverains  pontifes  immédiatement.  Grégoire  XYI,  dans  la  con- 
stitution Neminem  certe  latct  déjà  citée,  réserve  formellement  au 
pape  la  nomination  àa?, protonotaires  participants.  Aussi  le  collège 
aes  prot  0710  ta  ires  fut  toujours  entouré  d'une  grande  considération, 
comme  l'atteste  le  cardinal  Petra.  Hiijusmodi  protonotarimn  colle- 
giimiy  dit-il,  semper  fuit  in  maximâ  veneratione.  Il  occupe  à  Rome 
un  rang  très-élevé. 

Le  décret  que  fit  publier  Pie  YII,  en  1818,  sur  les  privilèges 
des  protonotaires  honoraires  exige,  pour  être  élevé  à  cette  dignité, 
une  famille  de  condition  noble  ou  honnête,  l'âge  de  25  ans  pour  le 
moins,  l'état  clérical  et  célibataire,  le  doctorat  dans  les  deux  droits 
ou  en  théologie,  une  réputation  sans  tache,  et  le  revenu  annuel 
de  200  écus  romains,  etc.  Les  homicides  volontaires  et  tous  les  ir- 
règuliers  ex  delicto  ne  ])euvent  être  iiiû?, protonotaires ,  quand  bien 
même  ils  auraient  obtenu  dispense  de  l'irrégularité. 

Etant  vraiment  et  proprement  prélats,  et  formant  un  collège  très- 
illustre,  les  j)rotonotaires  participants  peuvent  porter  l'habit  des 
prélats,  non  seulement  à  Rome  et  cfevant  le  Souverain  Pontife,  mais 
encore  hors  de  Rome  et  en  quelque  lieu  que  ce  soit.  Cet  habit  con- 
siste dans  la  soutane  violette,  le  mantelletum  de  même  couleur  et  le 
rochet.  Ils  portent  un  chapeau  noir  avec  un  cordon  rose.  Hors  de 
Rome  ils  peuvent  officier  pontificalement  par  concession  du  pape 
Sixte  V  ;  ils  peuvent  donc  porter  la  mitre  dans  les  grand'messes, 
donner  la  triple  bénédiction  et  avoir  les  autres  insignes  pontificaux, 
même  dans  les  cathédrales,  avec  l'agrément  des  évêques  s'ils  sont 
présents,  et  sans  cela  s'ils  sont  absents. 

Le  privilège  de  l'autel  portatif  n'a  pas  été  révoqué  par  la  con- 
stitution Quamvis peculiares  de  N.  S.  P.  le  pape  Pie  IX  ;  seulement 
cette  constitution  a  restreint  le  privilège  en  le  soumettant  à  certaines 
lois  et  conditions,  comme  on  peut  le  voir  ci-après. 

Les  protonotaires  apostoliques  ne  peuvent  pas  se  servir  d'une 
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mitre  précieuse,  attendu  que  le  décret  général  du  27  septembre  1659 
en  défend  l'usaijje  à  tous  les  prélats  inférieurs  aux  évèques,  qui  ont 
par  indidt  apostolique  le  privilège  des  pontificalia. 

Sixte  Y  conféra  au  collège  àe,?, protonotaires  apostoliques  le  pri- 
vilège de  donner  le  grade  de  docteur  ht  nti'oque  jure,  sans  faire  de 
réserve  pour  ce  qui  concerne  le  nombre  des  diplômes  qu'ils  pour- 
raient donner.  Benoit  XIV,  par  une  constitulion  du  29  août  174i, 
restreignit  le  nombre  des  docteurs  ainsi  créés  par  le  collège  des^ro- 
tonot aires  participants  à  six  par  an.  Le  pape  Pie  IX,  dans  la  con- 
stitution Qaamvis  peculiares  du  9  février  1 8 o3,  a  confirmé,  en  le 
restreignant  sous  cpielques  rapports,  le  privilège  de  la  collation  des 
grades.  D'après  cette  constitution,  qui  fait  règle  maintenant,  ce  n'est 
pas  seulement  le  doctorat  en  droit  que  les p7'otonotaircs  -peuvent  con- 
leref ,  mais  ils  ont  aussi  le  pouvoir  de  donner  le  doctorat  en  théo- 
logie. Le  nombre  de  ces  collations  est  limité,  chaque  année,  à  quatre 
pour  le  doctorat  en  théologie,  et  à  quatre  autres  pour  le  doctorat  en 
droit  canonique  ou  civil.  Mais  cette  même  constitution  abolit  le  pri- 
vilège de  conférer  le  grade  de  docteur  en  philosophie,  en  médecine, 
ès-arts,  ès-sciences  ou  autres  facultés. 

l^e^  protonotaires  étant  revêtus  d'une  dignité  de  l'Eglise  romaine 
jouissent  de  la  préséance  sur  tous  les  clercs  et  toutes  les  personnes 
ecclésiastiques  dans  toutes  les  assemblées  et  actes  ecclésiastiques  et 
profanes.  Ils  ont  ce  droit  de  préséance  à  l'égard  des  dignités  et  des 
chanoines  des  églises  cathédrales  et  collégiales,  pourvu  que  ces  cha- 
noines ne  soient  pas  assemblés  capitulairement  ou  en  corps.  Cette 
règle  doit  s'entendre  du  cas  où  le  protonotaire  apostolique  porte 
l'habit  de  sa  dignité  ;  car,  dans  l'habit  usuel,  il  ne  peut  prétendre 
aucun  droit  de  préséance  sur  les  simples  prêtres.  Telle  est  la  règle 
générale. 

Le  collège  des  protonotaires  apostoliques,  comme  nous  l'avons 
dit,  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Il  a  possédé  jusqu'à  ces  der- 
niers temps  les  privilèges  les  plus  considérables.  Pie  IX  a  cru  devoir 
les  ramener  à  des  proportions  plus  réduites  et  moins  indépendantes 
de  la  juridiction  des  ordinaires.  Le  bref  suivant  contient  ces  modifi- 
cations; maispoiu'  diminués  que  soient  ces  privilèges,  ils  demeurent 
assez  grands  pour  maintenir  le  collège  des  protonotaires  apostoli- 
ques au  premier  rang  de  la  hiérarchie  prélatice. 

Bref  relatif  au  collège  des  protonotaires  apostoliques. 

Pie  IX,  PAPE. 

Ad  perpeluam  rei  memoriam. 

«  Des  pouvoirs  particuliers  eldes  privilèges  ont  été  accordés  et  attribués  à  cer- 
taines personnes  ou  à  certains  corps  pour  récompenser  leurs  mérites  ou  pour  ac- 
croître leur  dignité  ;  mais  quoiqu'ils  les  tiennent  de  la  munificence  des  Pontifes 
romains,  nous  croyons  devoir  diminuer  ou  môme  abroger  entièrement  ceux  que 
nous  jugeons  moins  appropriés  au  temps  cl  moins  conformes  au  bien  public.  Lo 
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collège  des  sept  notaires,  institué  par  saint  Clément  I,  notre  prédécesseur,  pour 
écrire  et  transmettre  à  la  postérité  les  actes  des  martyrs,  est  dans  TÉglise  romaine 
d'une  haute  antiquité.  L'excellence  de  leurs  fonctions  leur  lit  donner  le  titre  de 
prolonotaires,  et  ils  furent  honorés  de  nombreux  et  singuliers  privilèges.  Sixte  V, 
notre  prédécesseur,  d'heureuse  mémoire,  non-seulement  confirma  ces  privilèges 
antiques,  mais  encore  il  en  donna  de  nouveaux  et  de  plus  grands  par  sa  Lettre 
Apostolique  subplumbo,  en  date  des  noncs  de  février  de  l'année  1586.  Mais  ce 
collège,  réduit  à  peu  de  chose  parles  vicissitudes  du  temps,  se  trouvant  enfin 
presque  anéanti,  notre  prédécesseur  Grégoire  XVI,  d'illustre  mémoire,  lui  rendit 
ses  sept  membres  et  son  ancienne  splendeur  par  sa  constitution  du  6  des  ides  de 
février  1838. 

«  Considérant  aujourd'hui  que,  parmi  les  privilèges  particuliers  mentionnés 
dans  ladite  Lettre  de  Sixte  V,  il  en  est  qui  ne  répondent  plus  à  la  condition  pré- 
sente des  temps  ni  à  l'utilité  publique,  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  modifier  les 
uns,  ouïes  soumettre  à  ccrlaines  conditions,  et  abroger  entièrement  les  autres. 
D'abord,  le  privilège  de  conférer  le  grade  de  docteur  m  ulroque  jure,  accordé  au 
collège  des  prolonotaires  par  la  Lettre  de  Sixte  V,  a  été  depuis  longtemps  restreint 
par  la  Lettre  Apostolique  snh  plumbo,  en  date  du  4  des  calendes  de  septembre  de 
l'an  1744,  dans  laquelle  Benoît  XI'V,  d'heureuse  mémoire,  arrête  et  ordonne  qu'il 
ne  sera  permis  aux  prolonolaires  apostoliques  de  conférer  le  laurier  de  doctorat  m 
utroque  jure  qu'à  quatre  personnes  chaque  année  ;  qu'ils  ne  pourront  le  conférer 
à  des  personnes  absentes,  mais  seulement  à  des  personnes  en  réalité  présentes  à 
Rome,  et  après  un  examen. minutieux  et  sévère  fait  par  les  prutonotaircs  eux-mê- 
mes personnellement  cl  en  corps,  conformément  à  la  Lettre  Apostolique  en  forme 
de  Bref  d'Urbain  VllI,  publiée  le  5  septembre  1629.  Dans  la  Lettre  Apostolique 
même  que  nous  venons  de  rappeler,  voulant  donner  un  témoignage  de  bienveil- 
lance et  d'estime  au  collège  des  protonotaires,  Benoît  XIV  lui-même  augmenta  en- 
suite ce  nombre,  accordant  qu'à  l'avenir  ce  collège  pût  conférer  le  doctorat  dans 
l'un  ou  l'autre  droit,  ou  dans  l'un  et  l'autre  (in  allerutro  sive  utroque  pire]  non  plus 
seulement  à  quatre,  mais  à  six  personnes,  pourvu  qu'elles  fussent  réellement  pré- 
sentes à  Rome  et  que  les  formes  et  conditions  iircscritcs  et  expliciuècs  dans  la 
Lettre  Apostolique  rappelée  ci -dessus  fussent  observées. 

«  Nous,  maintenant,  ayant  en  vue  le  bien  commun,  de  notre  propre  mouve- 
ment et  science  certaine,  et  après  mûre  délibération,  dérogeant  auxdites  Lettres 
Apostoliques  deSixte  V  d'Urbain  VllI,  deBenoîtXlV  et  de  Grégoire  XVI,  nos  prédé- 
cesseurs, autant  qu'il  en  est  besoin,  mais  quant  aux  choses  qui  sont  en  opposition 
avec  notre  présente  constitution,  nous  reconnaissons  et  nous  contirmons  aux 
prolonotaires  apostoliques,  qui  sont  dits  communément  du  nombre  des  partici- 
pants, le  privilège  de  conférer  les  grades  de  docteur  en  théologie  et  de  docteur 
dans  l'un  et  l'autre  droit,  en  observant,  toutefois,  les  conditions  qui  vont  être 
expliquées  ;  mais  nous  leur  ôlons  et  nous  abolissons  celui  de  conférer  le  grade 
de  docteur,  en  philosophie,  en  médecine,  ès-arts,  ès-sciences  ou  autres  Facultés. 
«  Or,  nous  voulons  et  nous  ordonnons  qu'ils  puissent  conférer  le  titre  de  doc- 
teur en  théologie  à  quatre  personnes  seulement,  et  celui  de  docteur  dans  l'un  des 
deux  ou  dans  les  deux  droits,  de  même  à  quatre  personnes  qui  devront,  dans 
tous  les  cas,  être  présentes  à  Rome,  mais  à  la  condition  de  nous  adresser  préala- 
blement à  nous  ou  à  nos  successeurs  sur  le  Siège  Apostolique,  un  rapport  sur  ces 
aspirants  au  grade  de  docteur,  sans  quoi  la  collation  de  ce  grade  serait  nulle  et 
non  avenue.  Nous  prescrivons  aussi  ce  que  notre  prédécesseur  Benoît  XIV  a  déjà 
prescrit,  que  si,  par  une  cause  quelconque,  ledit  nombre  de  personnes  à  promou- 
voir à  ce  grade  ne  se  trouvait  pas  atteint  une  année,  on  ne  puisse  le  remplir  et 
compléter  les  années  suivantes. 
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«  Nous  ordonnons  en  oulre  que,  pour  procéder  à  l'cxanien  des  candidats,  les 
protonolairea  soient  toujours  au  nombre  de  cinq  au  moins,  et  (lue  si  quelques- 
uns  d'entre  eux  se  trouvant  empêchés,  ce  nombre  ne  pouvait  être  atteint,  ils 
s'adjoignent  pour  le  compléter  des  professeurs  de  l'Archigymnase  Romain  ;  et, 
enfin,  qu'ils  observent  dans  cet  examen,  pour  constater  la  science  des  aspirants 
au  grade  de  docteur,  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  notre  prédécesseur  Léon  XII 
dans  sa  constitution  :  Quod  cUvina  sopienlia,  sans  quoi  nous  déclarons  que  la  con- 
cession du  titre  de  docteur  sera  nulle. 

«  Nous  voulons,  en  oulre,  et  ordonnons  que  chaque  année  ils  fassent  un  rap- 
port sur  les  grades  qui  auront  été  conférés,  à  la  congrégation  des  cardinaux  de  la 
sainte  Église  romaine,  préposée  à  la  direction  des  études,  et  que,  conformément 
à  la  règle  de  la  constitution  sus-menlionnée  de  Benoît  XIV,  un  état  des  promo- 
tions contenant  les  noms  et  prénoms  des  personnes  promues,  soit  déposé  dans  le 
mois,  à  partir  du  jour  de  la  promotion,  aux  archives  du  collège  romain,  soit  par 
le  secrétaire  de  ce  collège,  soit  par  les  personnes  promues  elles-mêmes,  et  qu'a- 
près ce  dépôt  la  promotion  soit  tenue  pour  légitime  et  ait  tous  les  effets  que 
comporte  le  droit.  Autrement,  ce  titre  de  docteur  sera  nul  et  de  nul  effet,  et  la 
personne  promue  ne  pourra  s'en  prévaloir  en  aucune  manière. 

«  Quant  à  l'exercice  du  privilège  dont  jouissent  les  protonotaires ,  d'après  la  con- 
stitution de  Sixte  ,V,  de  créer  chaque  année  un  protonotaire,  sans  exception  ni 
privilèges ,  c'est-à-dire  purement  honoraire,  nous  voulons  et  ordonnons  qu'<i 
Tavenir  ils  n'aient  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  d'élever  personne  à  cet  honneur  et  à 
ce  grade  sans  nous  avoir  préalablement  consulté,  nous  ou  nos  successeurs  sur  le 
Siège  Apostolique.  Nous  retirons,  entièrement  aux  prolonolnires  le  privilège  de 
créer  des  notaires  ou  officiers  publics.  Nous  leur  ôtons  complètement,  en  outre,  et 
nous  abrogeons  le  privilège  accordé  aux  prolonolaires  yiSiV  la  susdite  constitution 
de  Sixte  V,  de  légitimer  les  personnes  nées  d'un  commerce  illicite  pour  les  rendre 
habiles  à  recueillir  des  successions  par  testament  ou  autrement,  ou  pour  les  dé- 
clarer aptes  aux  honneurs,  dignités,  charges  publiques  ou  privées,  comme  il  est 
dit  plus  au  long  dans  ladite  Lettre  du  pape  Sixte  V.  Nous  déclarons  nul  encore  et 
nous  abrogeons  entièrement  cet  autre  privilège,  d'après  lequel  les  protonotaires 
apostoliques,  leurs  parents,  alliés  et  domestiques,  avaient  le  pouvoir  et  le  droit  de 
porter,  tant  à  Rome  que  dans  toute  l'étendue  des  États  de  l'Église,  des  armes 
prohibées  sans  autre  autorisation  ni  permission  spéciale. 

«  Les  Pontifes  romains  sont  dans  l'usage  de  conférer  l'honneur  du  protonolarial 
non-seulem.ent  aux  sept  protonotaires  dits  participants,  mais  encore  à  d'autres 
ecclésiastiques,  lesquels  sont  assimilés  aux  premiers,  bien  qu'ils  ne  soient  point 
participants ,  nous  voulons  et  ordonnons ,  pour  qu'une  plus  grande  différence 
les  distingue  ,  que  les  sept  protonotaires  participants ,  libres  et  exempts  des 
ordinaires  et  de  leur  juridiction,  relèvent  immédiatement  de  nous  et  du  Siège 
-Apostolique,  et  que  les  prolonolaires  à  l'instar  des  participants,  soit  ceux  qui 
ont  déjà  été  élevés  à  cet  honneur,  soit  ceux  qui  le  seront  dans  la  suite,  demeu- 
rent complètement  soumis  aux  ordinaires  des  lieux  selon  les  règles  du  droit  com- 
nuin,  comme  par  la  teneur  des  présentes  nous  les  y  soumettons  entièrement,  et 
qu'ils  ne  puissent,  à  l'avenir,  exercer  les  fonctions  pontificales  sans  leur  assen- 
timent. 

«  De  plus,  nous  ratifions  et  confirmons  aux  prolonotaires  participants  le  privi- 
lège de  l'autel  portatif,  sous  cette  loi  cependant  et  à  cette  condition  qu'ils  ne 
pourront  jamais  le  dresser  dans  des  maisons  étrangères,  à  moins  qu'ils  ne  s'y  logent 
eux-mêmes  comme  voyageurs  ou  comme  hôtes,  et  que  la  messe  qui  sera  célébrée, 
ou  par  eux-mêmes  ou  par  un  prêtre  séculier  ou  régulier  approuvé  ,  sur  cet 
autel  portatif  dressé  dans  un  lieu  toujours  décent  et  aux  jours  solennels,  no 
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comptera  pour  l'accomplissement  du  devoir  ecclésiastique  qu'aux  protonotaires 
eux-mêmes,  à  leurs  parents  et  alliés  habitant  avec  eux  et  à  leur  domesticité, 
mais  jamais  à  d'autres  personnes. 

«  Quant  aux  proinnntdircs  à  l'instar  des  participants  qui  sont  déjà  créés  ou  qui 
seront  créés  dans  la  suite,  nous  leur  ôlons  le  privilège  de  l'autel  portatif  et  leur 
accordons  seulf^ment  l'induit  d'un  oratoire  privé  soumis  à  la  visite  et  à  l'appro- 
bation de  l'ordinaire,  dans  lequel  ils  pourront  librement,  aux  jours  solennels, 
en  présence  de  leurs  parents  et  alliés  cohabitant  avec  eux  et  de  leurs  serviteurs, 
célébrer  eux-mêmes  ou  faire  célébrer  la  messe  par  tout  prêtre  légitimement 
approuvé,  séculier  ou  régulier,  à  quelque  ordre  qu'il  appartienne. 

«  Nous  statuons,  décrétons  et  ordcnnons  ces  choses  nonobstant  la  règle  de  notre 
Chancellerie  Apostolique,  de  iurcqnœaiio  non  loUendo  ;  nonobstant  les  Lettres  apos- 
toliques ci-dessus  mentionnées  de  Sixte-Quint,  d'Urbain  VIU,  de  Benoit  XIV  et  de 
Grégoire  XVI,  nos  prédécesseurs  ;  nonobstant  les  autres  constitutions  et  ordon- 
nances apostoliques,  même  celles  qui  requièrent  mention  spéciale;  nonobstant, 
en  outre,  le  serment,  les  statuts,  les  usages  e.i  privilèges  du  susdit  collège  des 
prntonotaircK,  quoique  revêtus  de  la  conlirmalion  apostolique  ou  de  toute  autre  ; 
nonobstant  les  induits  ;  nonobstant  les  Lettres  apostoliques  quelconques,  concé- 
dées, confirmées  ou  renouvelées  contrairement  à  ce  qui  précède,  les  tenant 
toutes  et  chacune  d'elles  pour  pleinement  et  suffisamment  indiquées  par  la  teneur 
des  pré.-cntes ,  et  tout  autant  que  si  elles  avaient  été  rapportées  mol  à  mot , 
nous  y  dérogeons,  ainsi  qu'à  toutes  autres,  quelles  qu'elles  soient,  à  ce  contraires, 
seulement  pour  cette  fois,  spécialement  et  expressément  et  autant  qu'il  est  né- 
cessaire pour  l'effet  des  présentes,  voulant  qu'en  toute  autre  chose  elles  demeu- 
rent dans  toute  leur  force. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  le  9  février  1853, 
l'an  VII  de  notre  pontificat. 

«    A.    GARD.    LaMBRCSCBINI.    » 

PROTOSYNCELLE. 

Nom  grec  de  dignité  qui  est  le  titre  des  vicaires  du  patriarche  et 
des  évêques  de  l'Eglise  grecque. 

PROVINCE  ECCLÉSIASTIQUE. 

On  appelle  province  ecclésiastique,  le  ressort  d'une  métropole  ou 
siège  d'un  archevêque,  consistant  en  ditîérents  diocèses. 

Pour  hien  comprendre  la  valeur  de  ce  mot,  il  faut  entrer  dans  un 
certain  détail,  qui,  en  nous  faisant  voir  l'origine  des  diocèses  et  des 
provinces  ecclésiastiqiies,  nous  apprenne  aussi  celle  des  patriarchats, 
exarchats,  vicariats  et  primaties.  Il  semble  qu'on  ne  peut  parler  sé- 
parément de  chacun  de  ces  objets,  sans  tomber  dans  la  répétition  ou 
dans  l'obscurité,  et  c'est  ce  que  nous  avons  cherché  à  éviter  dans  cet 
ouvrage. 

L'on  voit,  sous  le  mot  évéché,  comment  se  formèrent  les  évêchés 
dans  la  naissance  de  l'Eglise.  Nous  ne  parlons  là  que  du  siège  même, 
ou  de  la  dignité  de  l'épiscopal  ;  il  s'agit  ici  du  diocèse,  qui  est  autre 
chose,  puisqu'on  n'entend  par  cemotqu'une  certaine  étendue  de  pays 
plus  ou  moins  grande,  suivant  les  dilférentes  acceptions  du  terme. 
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Dans  le  commencement  de  l'Eglise,  on  ne  voyait  point  encore  de 
temples  ou  d'églises  à  l'honneur  de  Jésus-Chiist,  que  dans  les  villes 
où  résidaient  les  prêtres  et  les  évéques.  Ce  ne  fut  que  lors(|ue  la  pré- 
dication de  l'Evangile  eut  fait  un  grand  nombre  de  chrétiens,  que 
l'on  en  construisit,  autant  que  les  persécutions  pouvaient  le  permettre, 
dans  les  bourgs  et  villages.  L'évéque  de  la  ville  plus  voisine  y  en- 
voyait un  de  ses  prêtres  pour  enseigner  et  administrer  les  saints  mys- 
tères. iC.  Episcopi,dist.  80.)  Les  besoins  spirituels  de  ces  nouveaux 
chrétiens  rendirent  sans  doute  nécessaire  le  séjour  de  ces  prêtres 
envoyés,  et  de  là  l'origine  de  ces  paroisses,  où,  suivant  le  canon  du 
pape  saint  Denis,  rapporté  sous  le  mot  paroisse,  il  n'était  pas  permis 
à  des  prêtres  étrangers  de  faire  aucune  fonction  curiale,  nidlus  alte- 
rius  parochiœ  tenninos,  aut  jus  invadat.  [Voyez  paroisse.) 

Le  nombre  de  ces  villages  et  bourgs  formèrent  respectivement  le 
diocèse  de  l'évéque  qui  avait  donné  la  mission  canonique  à  ceux  qui 
en  étaient  curés.  Mais  on  n'était  point  encore  dans  l'usage  de  donner 
le  nom  de  diocèse  au  ressort  d'un  évêché  ;  car  alors  le  mot  grec  diœ- 
cesis  signifiait  un  grand  gouvernement  où  étaient  comprises  plusieurs 
provinces  dont  chacune  avait  sa  métropole.  On  donnait  donc  plutôt 
au  territoire  soumis  à  la  juridiction  d'un  seul  évêque  le  nom  de  pa- 
roicia,  c'est-à-dire  voisinage,  dont  nous  avons  fait  le  mot  paroisse. 
Le  trente-troisième  canon  des  apôtres  ne  désigne  le  métropolitain 
que  par  la  qualité  de  premier  et  de  chef  dans  la  province  :  Episco- 
piis  uniuscujusqiœ  gentis  nosse  oportet  eiim^  qui  in  eis  est primus  et 
existimans  ut  capid. 

Le  concile  d'Antioche,  renouvelant  ce  canon,  donne  le  nom  de 
métropolitain  au  premier  évêque  de  chaque  province. 

Parmi  les  Latins,  on  le  nommait  aussi,  avec  la  même  simplicité, 
l'évéque  du  premier  siège.  En  effet,  le  père  Thomassin  (1  )  dit  que  le 
titre  de  métropolitain,  à  metropoli^  qui  veut  dire  mère^  ville,  fut 
le  premier  qu'on  ajouta  à  celui  d'évêque,  comme  étant  le  plus  simple 
et  le  plus  modeste  pour  désigner  l'évéque  de  la  ville  qui  était  la  mé- 
tropole, et  la  première  de  Vàprovince  selon  la  disposition  civile  ré- 
glée par  les  empereurs  :  c'est-à-dire  que  la  métropole  civile  fut 
aussi  honorée  d'une  pareille  primauté  dans  la  police  ecclésiastique, 
à  cause  de  la  plus  grande  ditliculté  qu'il  y  avait  pour  les  évêques 
de  la  province,  de  s'assembler  et  de  conférer  souvent  avec  celui  qui 
était  comme  leur  chef  et  supérieur.  [Voyez  métropolitain.) 

Ces  grandes  villes  furent  aussi  choisies  pour  pouvoir  mieux  ré- 
pandre de  là  les  lumières  de  l'Evangile  :  d'où  il  résulte,  dit  encore 
l'auteur  cité,  que  si  les  métropoles  civiles  sont  devenues  aussi  les 
métropoles  ecclésiastiques,  c'est  principalement  que  l'église  de  la 
ville  métropole  a  été  enectivement  la  mère  et  la  fondatrice  de  toutes 
les  autres  églises  de  la  province,  de  même  que  l'église  cathédrale  de 
chaque  cité  a  donné  naissance  à  toutes  les  autres  églises  des  vil- 

1;  Discip'int'  de  l'Eijlisc,  part,  ii,  liv.  i,  ch.  65. 
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lages  voisins,  et  s'est  acquis  par  là  un  juste  titre  d'une_ domination 
paternelle. 

Le  concile  de  Nicée  confirma  aux  métropolitains  tous  leurs  pou  - 
voirs,  sans  nommer  aucun  titre  d'une  dignité  supérieure,  quoiqu'il 
parle  des  évèques  de  Rome,  d'Alexandrie,  d'Antioche  et  de  Jéru- 
salem. Ce  qui  prouve  que  ceux  qu'on  appela  depuis,  ou  archevêques, 
ou  exarques,  ou  patriarches,  n'étaient  encore  nommés  que  métro- 
politains, quoiqu'ils  eussent  alors  les  mêmes  droits;  car  ce  métro- 
politain d'Afrique  à  qui  le  concile  de  Nicée  donna,  suivant  l'ancienne 
coutume,  à  l'exemple  de  l'évêque  de  Rome,  les  mêmes  pouvoirs 
sur  les  églises  de  l'Egypte,  de  la  Libye  et  de  la  Pentapole,  avait 
d'autres  métropolitains  sous  lui.  Le  père  Thomassin  remarque  que, 
comme  ce  furent  les  évêques  d'Alexandrie  dont  les  pouvoirs  furent 
les  plus  contestés  par  les  métropolitains  de  leur  ressort,  par  les 
évêques  de  chaque  province  qui  voulaient  avoir  un  métropolitain 
particulier,  ils  atiectèrent  aussi  les  premiers  de  se  distinguer  des 
autres  métropolitains  par  le  titre  d'archevêque  :  titre  qui  fit  dire  à 
saint  Augustin,  dans  le  troisième  concile  de  Carthage,  que  le  nom 
d'archevêque  ou  de  prince  des  évêques  et  de  souverain  prêtre,  res- 
sentait plus  le  faste  et  la  domination  du  siècle,  que  l'humilité  et  la 
modestie  ecclésiastique.  i\[ais  comme  ce  n'est  que  la  nouveauté  qui 
fait  naître  les  fâcheuses  interprétations  des  noms,  les  idées  de  saint 
Augustin  ne  furent  pas  longtemps  retenues,  et  le  titre  d'archevêque 
ne  parut  pas  plus  signifier  que  celui  d'évêque  du  premier  siège,  ou 
de  pape  qui  se  donnait  alors  à  tous  les  évêques.  Celui  d'exarque 
signifiait  davantage  :  on  n'appela  de  ce  nom  que  les  évêques  des 
principales  villes  d'Orient,  qui  avaient  sous  leur  juridiction  plusieurs 
moindres  métropolitains  et  plusieurs  provinces  dont  l'assemblage 
sous  un  même  chef  formait  un  grand  gouvernement  qui,  comme 
nous  l'avons  dit,  s'appelait  diocèse.  [Voyez  patriarche.) 

L'empereur  Constantin  avait  réglé  ces  gouvernements  d'une  ma- 
nière que  le  concile  de  Nicée  ne  suivit  point;  mais  celui  de  Constan- 
tinople,  en  381,  les  imita,  ou  les  supposa  établis  dans  la  police  ec- 
clésiastique. Il  fit  un  canon  où  il  ajouta  trois  diocèses  nouvelles  aux 
trois  anciennes  (1).  Ces  trois  anciennes  diocèses  étaient  donc  Rome, 
Alexandrie  et  Antioche  ;  les  trois  nouvelles  furent  l'Asie,  le  Pont 
et  la  Tlnace.  iCan.  1\Cfin.  Provinciœ,  dist.  99.) 

Quoique  ce  canon  n'exprime  pas  le  diocèse  de  Rome,  le  suivant 
le  fait  assez  entendre,  lorsqu'il  donne  à  l'église  de  Constantinople  la 
préséance  sur  les  autres,  après  celle  de  l'ancienne  Rome,  (Can. 
Mos  antiqims,  dist.  G5;  c.  fin.^dist.  64.)  (Foyer  constantinople.) 

Jusqu'au  concile  de  Nicée  toutes  les  affaires  ecclésiastiques  s'étaient 
terminées  dans  les  conciles  de  chaque  province;  ce  qui  fait  que  ce 
concile  ne  parle  que  des  conciles  provinciaux,  où  il  veut  que  toutes 

(1)  Le  père  Thomassin  fait  ici  ces  diocèses  féminins,  pour  les  distinguer  du 
territoire  des  évêques,  que  nous  appelons  aussi  diocèse. 
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les  affaires  ce  décident.  Ayant  été  reconnu  dans  la  suite,  que  ces 
conciles  ne  snlCsaient  pas  pour  terminer  les  grandes  contestations, 
et  qu'on  avait  recours  dans  les  cas  d'indécision  et  d'opposition  à 
l'autorité  des  eraperevu's,  le  concile  d'Antioclie  ordonna  que  les 
évêques,  les  prêtres  et  les  diacres  qui  auraient  été  condamnés  par 
le  concile  de  \ii  province,  pourraient  recourir  à  un  plus  grand  con- 
cile d'évêques,  qui  convoquerait  le  métropolitain.  Le  concile  de  Sar- 
dique,  tenu  vers  le  même  temps  en  Occident,  renvoya  ces  appels  au 
pape  comme  à  celui  à  qui  Jésus-Christ  avait  coniié  toute  l'autorité 
nécessaire  pour  mettre  la  paix  et  l'union  dans  l'Eglise. 

Le  concile  de  Chalcédoine  ne  suivit  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  rè- 
glements, lorsqu'il  ordonna  que  si  un  ecclésiastique,  ou  un  évêque 
même,  avait  quelque  ditTérend  avec  son  métropolitain,  il  pourrait 
le  faire  juger  a  V exarque  de  \a  àiocbse -.Petat  exarc/umidiœceseos. 
Quel  était  cet  exarque?  Le  même  auteur  que  nous  suivons  dit  que, 
dans  la  division  de  l'empire  par  diocèses,  du  temps  de  Constantin, 
on  distinguait  les  métropoles,  et  parmi  celles-ci  les  villes  encore 
plus  considérables.  Les  évêques  de  ces  dernières  villes,  qui  étaient 
aussi  métropolitains,  tenaient  un  rang  distingné,  et  on  leur  doflna 
une  certaine  juridiction  sur  toute  la  province,  avec  le  titre  d'exarque, 
qu'on  avait  d'abord  donné  à  ceux  c^u'on  a  depuis  nommés  patriar- 
ches. Le  premier  de  ces  exarques  résidait  à  Ephèse,  et  les  deux 
autres  à  Césarée  en  Cappadoce  et  à  Héraclée  en  Thrace. 

L'autorité  des  patriarches  fit  disparaître  ces  trois  exarchats,  c'est- 
à-dire,  que  les  métropolitains  d'Antioclie,  d'Alexandrie,  de  Constan- 
tinople,  de  Jérusalem,  sans  parler  du  pape,  s'arrogèrent  en  Orient 
tous  les  droits  de  supériorité  et  de  primatie  sur  les  autres  évêques, 
qu'ils  prétendaient  être  dus  à  leur  siège.  On  vit  dans  la  suite  en 
Occident  plusieurs  évêques  de  grands  sièges  réclamer  les  mêmes 
droits,  ou  les  obtenir  par  privilège  du  pape,  à  qui  indépendamment 
de  la  primauté  et  de  la  qualité  de  chef  de  toute  l'Eglise,  on  donna 
encore  la  qualité  de  patriarche  d'Occident. 

Or,  suivant  ce  qui  vient  d'être  rapporté,  l'empire  d'Orient  était 
divisé  en  cinq  ou  six  diocèses  ou  grands  gouvernements.  Les  mé- 
tropolitains, qui,  dans  Tordre  ecclésiastique  présidaient  à  chaque 
province,  étaient  eux-mêmes  sous  la  juridiction  de  l'évêque  de  la 
\ille  capitale  de  l'un  de  ces  diocèses,  qui  avaient  le  nom  d'exarque 
ou  de  patriarche. 

L'empire  d'Oc(;ident  était  aussi  divisé  en  sept  ou  huit  diocèses  ou 
grands  gouvernements,  savoir  :  l'Italie,  l'Illyrie,  l'Afrique,  les  Gau- 
les, l'Espagne  et  les  deux  Bretagnes.  Ces  diocèses  ou  gouverne- 
ments étaient  gouvernés  dans  l'ordre  civil  par  les  préfets  d'Italie  et 
des  Gaules,  et  quelques-uns  reconnaissaient  l'évêque  de  Rome  pour 
patriarche. 

Le  père  Thomassin  (1)  dit  que  les  rois  d'Italie,  Goths  et  Lombards, 

(1)  Discipline  de  l'Eglise,  pari,  ii,  liv.  i,  chap.  4. 
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donnaient  la  qualité  de  patriarche  aux  métropolitains  dç  leurs  Etats; 
et  que  c'est  de  là  qu'est  venu  ce  titre  d'honneur  aux  évêques  d'A- 
quilée,  dont  il  est  tant  parlé  dans  l'histoire.  Quelques  évoques  de 
l'Eglise  de  France  furent  aussi  honorés  de  ce  titre.  Il  fut  donné  à 
Priscus  et  à  Nicélius,  archevêque  de  Lyon,  ancienne  capitale  du 
royaume  deGontran;  àRodolphe, archevêque  de  Bourges,  capitale  des 
trois  Aquitaines.  Ces  patriarchats  disparurent  avec  les  royaumes  dont 
les  métropoles  qui  y  étaient  soumises  furent  démeml^rées,  mais  ce 
ne  fut  point  sans  quelques  oppositions  de  la  part  de  ces  nouveaux 
patriiirches. 

Ou  vit  à  peu  près  dans  le  même  temps  les  titres  de  primats  et  vi- 
caires apostoliques  donnés  par  le  pape  à  différents  métropolitains 
de  l'Occident.  Siraplicius  donna  le  vicariat  du  Saint-Siège  à  révè([ue 
de  Sévilleen  Espagne,  avec  la  qualité  de  primat  catholique  et  ortho- 
doxe, ce  qui  passa  dans  la  suite  à  l'évèque  de  Tolède.  L'évêque 
d'Arles  et  celui  de  Vienne  ont  longtemps  disputé  sur  la  qualité  de 
métropolitain  ;  le  pape  Zozime  se  déclara  pour  l'archevêque  d'Arles  ; 
mais  Calixte  IJ,  qui  était  de  la  maison  de  Bourgogne,  et  qui  avait 
été  archevêque  de  Vienne,  soumit  à  ce  dernier  les  métropoles  de 
Bourges,  de  Bordeaux,  d'Auch,  de  Narbonne,  d'Aix  et  d'Emhrun; 
l'archevêque  de  Vienne  se  donna  même  la  qualité  de  primat  des 
primais,  parce  qu'il  était  au  dessus  de  l'archevêque  de  Bourges,  pri- 
mat d'Aquitaine,  et  de  celui  de  Narbonne,  à  qui  Urbain  II  avait 
donné  la  primalie  sur  l'archevêché  d'Aix.  Le  pape  Jean  VIII  avait 
déjtà  donné  le  vicariat  apostolique  sur  les  Gaules  et  l'Allemagne  à 
Anségise,  archevêque  de  Spns  :  mais  l'on  ne  voit  pas  dans  l'histoire 
que  tous  ces  titres  aient  eu  leurs  effets;  il  n'en  reste  à  ceux  à  qui  ils 
furent  donnés  qu'une  stérile  cpialitication.  [Voyez  primat.) 

On  a  vu  ce  que  c'était  autrefois  que  diocèse  et  métropole,  patriar- 
chat,  exarchat ,  primatie  et  m  '^me  paroisse.  On  n'entend  aujour- 
d'hui par  province  ecclésiastif/ue,  que  cette  étendue  de  pays  où  se 
trouvent  des  évêchés  soumis  à  im  métropolitain.  Par  diocèse,  on 
entend  le  ressort  d'un  évêque  particulier,  à  qui  sont  soumises  les 
églises  des  curés  qu'on  appelle  paroisses. 

Pour  la  circonscription  des  anciennes  et  des  nouvelles  provinces 
voyez  cmcoNSCRiPTiux. 

PROVINCES  RHÉNANES. 

Sous  la  dénomination  générale  de  provinces  rhénmies  ,  on  com- 
prend les  Etats  du  roi  de  Wurtemberg,  du  grand-duc  de  Bade,  de 
l'électeur  de  Hesse,  du  grand-duc  de  liesse  et  du  duc  de  Nassau , 
et  qu'd  ne  faut  pas  confondre  avec  la  province  rhénane  des  Etats 
prussiens,  dont  font  partie  Cologne,  Trêves,  Coblentz,  etc.  [Voyez 

PRUSSE.) 

Les  affaires  ecclésiastiques  des  provinces  rhénanes  furent  orga- 
n'isées  ])ar  Pie  VII,  en  vertu  de  la  bulle  Provida  solersqiie,  du  16 
août  1821,  après  s'être  préalablement  concerté  avec  leurs  gouverne- 
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ments  respectifs.  Comme  nous  donnons  dans  l'appendice  de  ce  vo- 
lume le  texte  latin  de  cet  acte  iinporlant  du  Saint-Siège,  nous  en 
rapporterons  seulement  ici  les  principales  dispositions. 

«  Le  Souverain  Pontife  y  parle  des  démarches  faites  auprès  de 
lui  par  le  roi  de  Wurtemberg  (1),  le  grand-duc  de  Bade,  l'électeur 
de  liesse,  le  grand-duc  de  liesse,  le  duc  de  Nassau  et  la  ville  de 
Francfort,  auxquels  se  joignirent  le  grand-duc  de  Mecklembourg  , 
les  ducs  de  Saxe,  le  duc  d'Oldemhourg,  le  prince  de  Waldeck,  et 
les  villes  de  Lubeck  et  de  Brème  ;  tous  ont  envoyé  en  commun  des 
députés  à  Bome,  et  c'est  de  concert  avec  eux  que  le  pape  règle  l'état 
des  églises  catholiques  dans  cette  partie  de  l'Allemagne.  Il  supprime 
d'abord  l'évêché  de  Constance  et  la  prévôté  d'Elwagen,  maintient 
les  sièges  de  Mayence  et  de  Fulde,  et  érige  en  outre  l'archevêché  de 
Fribourg  et  les  évêchés  de  Bottenbourg  et  de  Limbourg.  La  ville 
de  Fribourg  en  Brisgau  a  une  université  célèbre  ;  elle  compte  en- 
viron neuf  mille  habitants,  et  elle  a  paru  convenablement  située  pour 
devenir  la  métropole  de  la  nouvelle  province  ecclésiastique  ;  l'église 
de  l'Assomption  sera  la  cathédrale.  La  ville  de  Bottenbourg  sur  le 
Necker,  au  milieu  du  royaume  de  Wurtemberg,  a  cinq  mille  cinq 
cents  habitants,  et  possède  une  belle  église  dédiée  à  saint  Martin,  et 
Limbourg,  sur  le  Lahn,  au  centre  du  duché  de  Nassau  ,  a  deux 
mille  sept  cents  habitants,  et  une  église  dédiée  à  saint  Georges. 

«  Les  quatre  sièges  de  Mayence,  de  Fulde,  de  Bottenbourg  et 
Limbourg  seront  sutfragants  de  Fribourg.  Les  chapitres  de  Fri- 
bourg, de  Mayence  et  de  Bottenbourg  auront  un  doyen  et  six  cha- 
noines, Fulde,  un  doyen  et  quatre  chanoines,  et  Limbourg,  un  doyen 
et  cinq  chanoines;  il  y  aura  en  outre  des  prébendes  pour  des  vi- 
caires, savoir  :  six  à  Fribourg  et  à  Bottenbourg,  quatre  à  Mayence 
et  à  Fulde,  et  deux  à  Limbourg.  Ces  chapitres  dresseront  leurs  sta- 
tuts sous  l'approbation  de  l'évêque,  qui  nommera  un  des  chanoines 
pour  exercer  les  fonctions  de  pénitencier.  Quatre  des  nouveaux  dio- 
cèses ont  déjà  des  séminaires.  Il  en  sera  établi  un  au  plutôt  dans  le 
cinquième  diocèse. 

«  L'archevêché  de  Fribourg  aura  pour  territoire  tous  les  Etats  du 
grand-duc  de  Bade;  l'évêché  de  Mayence,  tous  les  Etats  du  grand- 
duc  de  Hesse  ;  l'évêché  de  Fulde,  tout  l'électorat  de  Hesse  ;  l'évê- 
ché de  Bottenbourg,  tout  le  royaume  de  Wurtemberg  (2),  et  l'évê- 
ché de  Limbourg,  tout  le  duché  de  Nassau.  La  bulle  statue  qu'il 
sera  établi  des  paroisses  nouvelles  partout  où  il  sera  nécessaire. 

«  Neuf  paroisses  du  duché  de  Saxe-Weimar  seront  unies  au  dio- 
cèse de  Fulde,  et  le  territoire  de  Francfort  dépendra  de  Limbourg. 
M.  Jean-Baptiste  Keller,  évêque  d'Evara,  est  chargé  de  l'exécution 
de  la  bulle,  et  de  régler  ce  qui  concerne  la  dotation  des  évêchés,  des 
chapitres  et  des  séminaires. 

(1)  Ce  qui  regarde  le  royaume  de  Wurtemberg  a  été  réglé  par  un  concordai 
spécial,  en  1857.  \yoxjez  Wurtemberg. l 
'21  Vovez  Wurtemberg. 
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«  L'archevêché  de  Fribourg  aura  le  domaine  de  Linz  et  d'autres 
revenus  qui  produisent  en  tout  75,361  tlorins  du  Rhin  (1).  Sur  cette 
somme,  l'archevêque  aura  13,400  llorins;  le  doyen,  4,000  ;  le  pre- 
mier chanoine,  2,300,  et  les  autres,  1,800;  les  six  prébendes,  900  ; 
le  séminaire  diocésain,  25,000  ;  la  fabrique  de  la  cathédrale,  5,264  ; 
la  chancellerie  de  l'archevêque,  3,000  et  8,000  pour  les  maisons 
des  ecclésiastiques.  L'archevêque  résidera  dans  l'ancien  palais  des 
Etc<ts  de  Brisgau,  qui  est  conligu  à  son  église,  et  on  procurera  des 
maisons  aux  chanoines  et  aux  prébendes. 

«  Aux  revenus  actuels  de  l'Eglise  de  Mayence,  on  ajoutera  une 
rente  annuelle  de  20,000  florins  du  Rhin,  hypothéqués  sur  les  re- 
venus de  la  ville.  Sur  cette  somme  l'évèque  aura  8,000  llorins,  son 
vicaire  général,  2,500;  les  chanoines,  1,800,  et  les  prébendes  7 
ou  800.  Le  chapitre  de  Mayence  sera  réduit  au  nombre  marqué  ci- 
dessus.  L'évèque  continuera  à  jouir  de  la  maison  épiscopale,  et  dix 
maisons  seront  assignées  pour  les  chanoines.  La  fabrique  de  la  ca- 
thédrale aura  3,535  florins,  et  le  séminaire  établi  dans  le  couvent 
des  Augustins  aura,  outre  ses  revenus,  5,700  florins,  sans  pn^u- 
dice  de  la  dotation  faite  en  sa  faveur.  La  maison  des  prêtres  âgés  et 
infirmes,  à  Pfafl'enschwabeinheim,  dans  le  couvent  des  Augustins, 
sera  maintenue  et  aura  1,622  florins,  outre  les  coUectes  qui  se  font 
dans  le  diocèse. 

«  L'évêché  de  Fulde  aura  un  revenu  de  26,370  florins  du  Rhin, 
sur  lesquels  l'évèque  aura  6,000  florins  ;  le  doyen,  2,600  ;  les  cha- 
noines, 1,800;  les  prébendes,  800;  la  fabrique  de  la  cathédrale, 
2,000,  et  le  séminaire,  7,000.  On  paiera  annuellement  à  l'arche- 
vêque  de  Fribourg,  une  redevance  de  170  florins.  L'évèque  rési- 
dera dans  la  maison  déjà  désignée  à  cet  effet,  et  le  séminaire  occu- 
pera le  local  actuel.  Les  chanoines  et  les  prébendes  ont  des  maisons 
indiquées. 

«  A  Rottenbourg,  l'évèque  am'a  10,000  florins  ;  le  doyen,  2,400  ; 
les  chanoines,  1,800  ;  les  prébendes,  8  ou  900;  la  fabrique  de  la 
cathédrale,  1,400;  le  séminaire,  8,092;  la  chancellerie  de  l'évè- 
que, 0,196;  les  frais  du  culte  et  les  officiers  de  la  cathédrale,  285. 
On  paiera  tous  les  ans  874  florins  à  l'archevêque.  L'évèque  résidera 
dans  l'ancienne  préfecture,  auprès  du  Necker,  et  le  séminaire  dans 
l'ancien  couvent  des  Carmes.  Il  y  aura  des  maisons  assignées  poiu* 
les  chanoines  et  les  prébendes. 

«  A  Limbourg,  on  assignera  6,000  florins  pour  l'évèque,  2,400 
pour  le  doyen,  et  1,800  aux  trois  premiers  chanoines,  dont  le  pre- 
mier sera  curé  de  Limbourg,  et  le  troisième  de  Dietkirchen.  Le  qua- 
trième chanoine,  qui  sera,  en  même  temps,  curé  d'Altwil,  aura 
2,300  florins,  et  le  cinquième,  qui  sera  curé  de  Francfort ,  conti- 
nuera à  percevoir  son  traitement  actuel.  Ces  chanoines  ayant  charge 
d'àmes  dans  leurs  cures  seront  dispensés  de  la  résidence  au  chapi- 

(l'i  Le  florin  du  Uliin  vaut  -2  francs  75  oonlimes. 
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tre.  On  fera  une  rente  de  270  florins  à  l'archevêque.  Le  séminaire 
à  établir  aura  1,500  florins,  et  la  chancellerie  de  l'évèque,  2,130. 
L'évê(|ue  résidera  dans  l'ancien  couvent  des  Franciscains. 

«  Le  pape  recommande  à  l'évèque  d'iwara  de  pourvoir  à  l'exer- 
cice du  ministère  dans  la  cathédrale,  de  désigner  à  Frihourg  un  sé- 
minaire pour  les  jeunes  ecclésiastiques  du  diocèse  de  Limhourg,  en 
attendant  qu'on  puisse  en  établir  un  à  Limbourgmême,  et  de  pren- 
dre des  mesures  pour  que  les  Eglises  de  Constance  et  d'Ail  wangen 
reçoivent  les  secours  convenables.  L'évèque  d'Evara  est  investi  des 
plus  amples  pouvoirs  pour  régler  tout  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion des  diocèses.  •» 

La  bulle  finit  parles  formules  accoutumées.  On  y  remarque  avec 
satisfaction,  mais  non  sans  un  retour  pénible  sur  notre  organisation 
ecclésiastique,  que  des  points  importants,  tels  que  la  constitution  et 
la  dotation  par  l'Etat  des  évèchés,  des  chapitres,  des  séminaires,  des 
fabriques,  d'une  maison  de  retraite  pour  les  prêtres  âgés  et  infirmes, 
des  logements  convenables  pour  les  chanoines  et  les  vicaires  ou 
prébendes,  y  sont  fixés  sur  des  bases  aussi  larges  que  solides.  Les 
revenus  du  clergé  et  des  institutions  ecclésiastiques,  non-seulement 
y  sont  assurés  contre  l'instabilité  ou  le  mauvais  vouloir  des  gou- 
vernements, mais  ils  offrent  encore  un  cliitfre  proportionnellement 
bien  plus  élevé  que  celui  de  notre  budget  des  cultes,  et  sont,  par 
conséquent,  beaucoup  mieux  en  rapport  avec  les  besoins  et  la  di- 
gnité du  service  religieux .  Au  moyen  d'une  dotation  fixe  et  conve- 
nable des  bas-chœurs,  des  séminaires  et  des  fabriques  elles-mêmes, 
on  prévient  les  inconvénients  de  toute  espèce  qui  naissent  chez 
nous  de  l'état  précaire  où  l'on  s'obstine  à  laisser  ces  importants 
établissements.  Tels  sont  les  résultats  que  le  Saint-Siège  a  obtenus 
de  ses  négociations  avec  des  Etats  protestants,  où  les  catholiques 
sont  en  minorité,  tandis  qu'en  France,  où  le  contraire  a  lieu,  le 
clergé  et  ses  établissements  sont  réduits  à  l'état  le  plus  dépendant , 
le  plus  misérable  qu'on  puisse  imaginer. 

Ces  réflexions  sont  de  M.  l'abbé  Jouve  (1),  mais  il  ignore  sans 
doute  que  ces  princes  allemands  qui  avaient  sollicité  de  Pie  YII  la 
bulle  Provida  solersqiie,  avaient  été  les  favoris  et  les  serviteurs  de 
Napoléon,  et  qu'ils  marchèrent  sur  ses  pas.  Au  concordat  officiel, 
ils  opposèrent  \M\e  pragmatique  clandestine,  copiée  sur  les  articles 
organiques  de  Bonaparte  et  qui  asservissait  l'I^^glise  catholique  au 
gouvernement  arl)itraire  de  chacun  d'eux.  Ils  proposèrent  pour  les 
sièges  épiscopaux  des  sujets  qui  n'étaient  point  acceptables,  et  susci- 
tèrent à  l'exécution  de  la  bulle  des  difficultés  assez  graves. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  dispositions  de  la  bulle  Provida  solersque^ 
ont  été  confirmées  par  le  pape  Léon  XII,  et  les  difficultés  qui 
s'étaient  d'abord  opposées  à  sa  fidèle  exécution  ont  été  levées  par 
les  soins  du  successeur  de  Pie  VÏI.  Yoici  comment  il  s'en  exprime 

,1)  Exposiiion  canonique,  {la;,-.  371. 
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lui-même,  dans  son  allocution  prononcée  en  consistoire  secret,  de- 
vant les  cardinaux,  le  27  mai  1827  : 

«  Vénérables  frères,  nous  pouvons  enfin  vous  annoncer,  que  des  affaires  qui 
avaient  été  commencées  avec  tant  de  sagesse  el  poursuivies  avec  zèle  par  Pic  VU, . 
noire  prédécesseur,  d'heureuse  mémoire,  ont  été,  avec  l'aide  de  Dieu,  conduites 
heureusement  à  tin,  et  que  les  différentes  difficultés  qui  étaient  survenues  ontélé 
aplanies.  Les  sièges  déjà  décrétés  par  notre  glorieux  prédéce.seur,  dans  ses  lettres 
apostoliques,  savoir:  l'archevêché  de  Fribourg,  de  Limbourg  et  de  Fulde.  sont 
érigés  d'une  manière  stable  et  convenable,  et  l'on  a  exactement  pourvu  à  tout  ce 
qui  paraît  nécessaire  pour  régler  le  gouvernement  de  ces  sièges  et  fiour  assurer 
un  revenu  convenable  aux  évéques,  aux  chapitres,  aux  séminaires,  aux  églises 
cathédrales  et  aux  curés. 

«  Dans  les  négociations  à  ce  sujet,  nous  avons  eu  véritablement  lieu  de  remar- 
quer les  dispositions  favorables  dont  se  sont  trouvés  pénétrés  pour  nous  les  princes 
qui  y  avaient  intérêt,  pour  lesquels,  en  conséquence,  nous  éprouvons  des  senti- 
ments d'une  plus  grande  reconnaissance,  et  à  qui  nous  ne  pouvons  refuser  de 
rendre  de  justes  éloges. 

«  Dnns  le  consistoire  de  ce  jour .  nous  mettons  la  dernière  main  à  cette  mesure, 
objet  des  vœux  de  tous  les  fidèles,  i)0ur  le  bien  de  la  religion  catholique,  cl  nous 
donnons  aux  églises  de  Fribourg  cl  de  Limbourg  leurs  évéques  respectifs,  nous 
réservant  de  faire  la  même  chose  bientôt  pour  les  mêmes  églises...  » 

PROVINCIAL. 

On  appelle  ainsi  le  supérieur  d'une  province  de  religieux.  Environ 
vers  le  treizième  siècle,  les  ordres  religieux  dont  les  établissements 
s'étendaient  en  se  multipliant,  commencèrent  à  se  diviser  par  pro- 
vinces auxquelles  ils  donnèrent  pour  titre,  ou  le  nom  d'un  saint 
qu'ils  prirent  pour  patron,  ou  celui  de  la  province  séculière  ou  même 
ecclésiastique;  d'où  est  venu  le  nom  de  provincial 'an  supérieur  éta- 
bli au-dessus  des  supérieurs  particuliers  des  monastères  qui  forment 
une  de  ces  provinces.  Ce  provincial  a  plus  ou  moins  d'autorité,  se- 
lon les  dispositions  particulières  des  statuts  et  des  règlements  de 
chaque  orclre  ;  ce  qui  ne  permet  pas  d'établir  à  ce  sujet  des  règles 
générales  touchant  l'élection,  l'état  et  les  fonctions  de  ces  supérieurs. 

[Voyez  KQ^tj    GÉNÉRAL.) 

PROVISIONS. 

On  entend  par  provisions  les  lettres  ou  le  titre  qu'accorde  le  supé- 
rieur légitime  à  un  ecclésiastique  capable  ;  ces  lettres  ou  provisions 
attestent  que  tel  ecclésiastique  a  été  institué  et  promu  à  tel  office. 

Il  y  a  une  provision  libre,  nne  provision  forcée,  et  xma  provision 
colorée.  La  provision  lil)re  est  celle  qui  dépend  de  la  seule  volonté 
du  collateur.  La  forcée  est  celle  que  le  collaleur  ne  peut  refuser.  La 
colorée  est  celle  qui  n'a  que  la  couleur  et  l'apparence  d'un  titre  lé- 
gitime, quoiqu'il  y  ait  des  nullités  et  des  défauts  couverts  par  une 
possession  paisible  de  trois  ans,  pourvu  qu'elle  n'ait  point  été  prise 
et  retenue  par  force  et  par  violence. 
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Les  pro vis io7îS  sont  invalides,  quand  celui  qui  les  accorde  n'en  est 
pas  le  collateur  légitime,  ou  que  celui  à  qui  elles  sont  accordées  est 
inhabile  aux  bénéfices,  ou  qu'il  y  a  simonie  ou  confidence  dans  les 
provisions. 

Le&  provisio?is  que  les  ecclésiastiques  nommés  aux  évêchés  reçoi- 
vent de  Rome,  consistent  en  six  bulles. 

La  première,  qui  est  la  principale,  est  la  bulle  des  provisions. 

La  seconde  est  une  commission  pour  consacrer  le  pourvu:  on  l'ap- 
pelle nuinus  consccrotionis.  Cette  commission  est  quelquefois  adres- 
sée à  certains  prélats  en  particulier.  Le  plus  souvent,  ou  presque 
toujours,  elle  laisse  au  pourvu  la  liberté  de  se  choisir  un  consécra- 
teur  et  les  évêques  assistants.  La  même  bulle  contient  une  déléga- 
tion pour  recevoir  le  serment  de  fidélité  au  pape.  La  forme  de  ce 
serment  se  trouve  dans  le  pontifical.  11  y  est  parlé  de  la  visite  trien- 
naire,  ad  limina  apostolorwn^  qui  ne  s'observait  plus  guère  :  mais 
dans  ces  dernières  années,  plusieurs  de  nos  prélats  se  sont  fait  un 
devoir  d'aller  à  Rome.  Quant  à  la  cérémonie  de  la  consécration, 
nous  en  avons  parlé  assez  au  long  sous  le  mot  consécration. 

La  troisième  bulle  oblige  le  pourvu  de  se  transporter  chez  le  nonce 
ou  chez  un  autre  délégué  par  lesdites  bulles  pour  y  renouveler  sa 
profession  de  foi,  de  quoi  il  dresse  procès-verbal. 

La  quatrième  bulle  n'est  qu'une  recommandation  que  fait  au  roi 
le  Souverain  Pontife,  poiu'  qu'il  assiste  le  nouvel  évêque  de  sa  pro- 
tection royale.  On  dit  aujourd'hui  impériale. 

La  cinquième  est  adressée  au  métropolitain,  si  la. provisio?i  est  d'un 
évêché,  et  aux  sufFragants,  si  c'est  d'une  métropole.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  pape  mande  par  cette  bulle  aux  suffragants  d'obéir  au  nouveau 
métropolitain,  comme  les  membres  à  leur  chef  ;  et  si  elle  est  adres- 
sée au  métropolitain  pour  un  suffragant,  elle  n'est  autre  chose  qu'une 
recommandation  du  nouveau  suffragant  au  métropolitain. 

La  sixième,  qui  est  adressée  au  chapitre,  au  clergé  et  au  peuple 
du  diocèse,  n'a  rien  non  plus  de  particulier  Le  chapitre  est  exhorté 
à  porter  à  l'évêque  obéissance  et  révérence,  à  être  uni  avec  lui  ;  le 
clergé  est  engagé  de  recevoir  le  nouvel  évêque  pour  l'honneur  du 
pape  et  du  Saint-Siège,  de  le  traiter  honorablement,  de  recevoir  avec 
humilité  et  d'accomplir  avec  fidélité  les  instructions  et  les  mande- 
ments de  l'évêque.  Le  peuple  enfin  est  porté  à  reconnaître  le  nouvel 
évêque  pour  le  pasteur  de  leurs  âmes,  et,  comme  tel,  de  le  recevoir 
avec  dévotion  et  avec  honneur,  d'écouter  ses  avertissements  et  ses 
préceptes  salutaires. 

Quelquefois  cette  bulle  est  partagée  en  plusieurs,  et  alors  il  y  en 
a  plus  de  six. 

PRUSSE. 

Les  affaires  ecclésiastiques  de  Prusse  sont  réglées  par  la  bulle  De 
sainte  animaram^  du  16  juillet  1821.  Nous  croyons  convenable, 
ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  les  provinces  rhénanes,  d'en  don- 
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lier  une  analyse  succinte,  mais  suffisante  pour  tous  ceux  qui  vou- 
dront connaître  l'état  de  la  monarchie  catholique  en  Prusse  (1).  Ceux, 
au  contraire,  qui  auraient  besoin  d'en  prendre  une  connaissance 
plus  étendue,  préféreront  recourir  au  document  original.  A^oici  donc 
ce  que  le  Souverain  Pontife  a  réglé  dans  cette  bulle,  qui  est  le  véri- 
table concordat  de  Prusse  : 

<(  Le  pape  s'y  loue  des  dispositions  favorables  du  roi  de  Prusse; 
il  supprime  les  évèchés  d'Aix-la-Chapelle  et  de  Corvey,  et  les  ab- 
bayes de  Neuenzell  et  d'Oliva,  et  rétablit  l'archevêché  de  Cologne, 
auquel  il  donne  pour  suffragants  Trêves,  Munster  et  Paderborn.  Il 
élève  l'évèché  de  Posen  au  rang  de  métropole,  et  l'unit  à  l'arche- 
vêché de  Gnesne  ;  le  titulaire  de  ce  dernier  siège  ayant  donné  sa  dé- 
mission, l'évêque  de  Posen  sera  archevêque  de  Gnesne  et  Posen. 
L'évèché  de  Culm  sera  sufTragant  de  cette  métropole.  Les  évêchés 
de  Breslau  et  de  Warmie  relèveront  immédiatement  du  Saint- 
Siège. 

«  Le  chapitre  de  Cologne  sera  composé  de  deux  dignitaires,  un 
prévôt  et  un  doyen,  de  dix  chanoines  titulaires,  quatre  honoraires 
et  huit  vicaires  ou  prébendes.  Le  chapitre  de  Gnesne  aura  un  prévôt 
et  six  chanoines  ;  mais  il  y  aura  en  outre  à  Posen  un  chapitre  com- 
posé comme  celui  de  Cologne,  sauf  qu'il  n'y  aura  que  huit  titulaires 
au  lieu  de  dix.  A  Trêves  et  à  Paderborn,  le  chapitre  sera  composé 
comme  à  Posen,  excepté  qu'il  n'y  aura  que  six  prébendes.  Le  cha- 
pitre de  Munster  sera  comme  celui  de  Posen,  et  celui  de  Culm  comme 
Trêves  et  Paderborn.  Celui  de  Breslau  aura  un  prévôt,  un  doyen, 
dix  chanoines  titulaires,  six  honoraires  et  huit  prébendes.  Le  cha- 
pitre de  Warmie  restera  provisoirement  dans  l'état  où  il  se  trouve. 
Dans  les  églises,  le  soin  des  âmes  sera  dévolu  au  chapitre,  qui  nom- 
mera un  des  chanoines  pour  exercer  les  fonctions  curiales  ;  il  y  aura 
dans  chaque  chapitre  un  pénitencier  et  un  théologal.  Les  chapitres 
dresseront  leurs  statuts  sous  la  présidence  et  l'approbation  de  l'évê- 
que. Les  chanoines  devront  être  dans  les  ordres  sacrés  et  avoir  tra- 
vaillé cinq  ans  dans  le  ministère,  ou  enseigné  la  théologie,  ou  assisté 
un  évêque  dans  ses  fonctions  :  à  Munster  et  à  Paderborn,  il  y  aura 
toujours  un  chanoine  pris  parmi  les  professeurs  de  l'Université.  Le 
curé  de  Sainte-]-M\vige,  de  Berlin,  et  le  doyen  commissaire  ecclé- 
siastique du  comté  deCilutz,  seront  chanoines  honoraires  de  Breslau. 
Les  chapitres  existants,  qui  sont  plus  nombreux  que  ci-dessus,  se- 
ront réduits;  mais  on  laissera  des  pensions  aux  chanoines  qui  se 
seront  démis.  Le  pape  nommera  le  prévôt  dans  tous  les  chapitres, 
ainsi  que  dans  la  collégiale  d'Aix-la-Chapelle,  et  nommera  aussi 
aux  canonicats  qui  vaqueront  dans  les  mois  de  janvier,  de  mars,  de 
mai,  de  juillet,  de  septembre  et  de  novembre,  ainsi  qu'il  se  pratique 
pour  Breslau.  Les  doyens  et  les  canonicats  qui  vaqueront  pendant 
les  autres  mois  seront  à  la  nomination  des  archevêques  et  évêques, 

(1)  On  en  peut  voir  le  texte  latin  dan'i  rapiiendice  placé  ;\  la  tin  de  ce  volume. 
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les  vicariats  ou  prébendes  seront  à  la  collation  des  ordinaires,  dans 
quelques  mois  qu'ils  vaquent. 

«  Pour  faire  une  chose  agréable  à  l'Allemagne  et  au  roi  de  Prusse, 
le  pape  maintient  ou  rétablit  le  droit  d'élection  des  chapitres  ; 
quand  les  sièges  viendront  à  vaquer,  le  chapitre  devra  élire  un  évo- 
que dans  les  trois  mois,  et  les  chanoines  honoraires  auront  le  droit 
de  sutTrage.  Les  chanoines  de  Gnesne  et  de  Posen  concourront  en- 
semble à  l'élection  de  l'archevêque.  Quant  au  siège  de  Breslau, 
qui  est  vacant,  les  dignitaires  et  chanoines  existant  en  ce  moment 
procéderont  à  l'élection.  Les  procès- verbaux  d'élections  seront  en- 
voyés au  Saint-Siège,  qui  s'assurera  si  les  formes  canoniques  ont 
été  observées,  et  confirmera  les  élus  par  les  bulles  d'usage. 

«  Il  y  aura  dans  chacun  des  évêchés  un  séminaire,  l'archevêque 
de  Gnesne  jugera  s'il  faut  en  maintenir  un  à  Gnesne  et  un  à  Posen, 
ou  se  contenter  de  celui  de  Posen,  qui  est  vaste  et  qui  servirait  pour 
les  deux  diocèses  unis. 

«  La  bulle  détermine  ensuite  la  démarcation  des  diocèses,  celui 
de  Cologne  aura- 68G  paroisses  sur  les  deux  rives  du  Rhin  ;  il  com- 
prendra tout  le  diocèse  d'Aix-la-Chapelle,  quelques  cantons  de  celui 
de  Liège,  et  sur  la  rive  droite  les  paroisses  du  pays  de  Juliers,  de 
Dusseldorf,  d'Essen  et  de  Siegburg.  Le  diocèse  de  Trêves,  qui  est 
distrait  de  la  métropole  de  Matines,  comprendra  G34  paroisses  ap- 
partenant à  la  Prusse  et  les  territoires  des  princes  de  Cobourg, 
riombourg  et  Oldembourg.  Le  diocèse  de  Munster  se  composera  de 
287  paroisses  appartenant  à  la  Prusse  et  de  plusieurs  autres  que  le 
pape  désigne,  et  qui  descendaient  précédemment  ou  des  missions  de 
Hollande,  ou  de  celles  du  Nord,  ou  du  sufTragant  d'Osnabruck.  Le 
diocèse  de  Paderborn  aura  les  mêmes  limites  qu'actuellement  ;  ce- 
pendant on  y  réunira  le  diocèse  supprimé  de  Corvey,  et  quelques 
portions  des  anciens  diocèses  de  Cologne  et  d'Osnabruck  ;  attendu 
l'âge  avancé  de  l'évêque  de  Paderborn  et  d'IIildesheim,  et  vicaire 
apostolique  dans  les  missions  du  Nord,  cet  accroissement  de  terri- 
toire ne  sera  mis  à  exécution  qu'après  le  titulaire  actuel,  et,  en  at- 
tendant, le  pape  nommera  un  vicaire  apostolique  pour  gouverner 
les  démembrements  de  Cologne  et  d'Osnabruck,  Le  diocèse  de 
(jnesne  et  de  Posen  restera  h  peu  près  dans  l'état  actuel,  sauf  quel- 
ques cantons  qui  en  sont  distraits,  et  d'autres  qui  y  sont  joints.  Le 
diocèse  de  Culm  sera  composé  de  2 1 5  paroisses  avec  leurs  succur- 
sales et  leurs  filles  ;  on  y  réunit  le  territoire  de  l'abbaye  supprimée 
d'Oliva,  près  Dantzick,  et  comme  il  paraît  qu'on  ne  trouverait  point 
il  Culm  d'habitation  convenable  pour  l'évêque  et  les  chanoines,  on 
pourra,  en  laissant  subsister  le  titre  de  Culm,  transférer  la  résidence 
de  l'évêque  et  du  chapitre  à  Pelplinum.  L'évôché  de  Breslau  sera 
formé  du  territoire  actuel,  comprem'nt  621  paroisses:  il  conservera 
de  plus  les  paroisses  qu'il  a  sous  la  domination  autrichienne,  et  la 
Imlle  lui  soumet  encore  les  catholiques  précédemment  régis  par  le 
vicaire  apostolique  des  missions  dn  Nord,  à  Berlin,  Postdam,  Span- 
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dau,  Francfort  sur  l'Oder,  Stettin  et  Atralsud,  le  curé  de  Sainte- 
Iledwige  de  Berlin  sera  délégué  de  l'évêque  pour  administrer  ces 
parties.  Enfin,  le  diocèse  de  Warmie  sera  formé  du  territoire  actuel 
avec  quelques  démembrements  de  Culm,  et  aura  119  paroisses. 

tt  Les  archevêques  de  Prague  et  d'Olmutz,  et  les  évêques  de  Ko- 
nigsgratz  et  de  Leitomeritz  en  Bohême,  conserveront  la  juridiction 
qu'ils  exercent  sur  quelques  parties  des  Etats  prussiens. 

«  Comme  il  serait  difficile  aux  évêques,  vu  l'étendue  des  diocèses, 
d'exercer  partout  les  fonctions  pastorales,  ils  pourront  tous  avoir  des 
sufîragants  pour  les  aider  et  présenteront  au  pape  un  ecclésiastique 
doué  des  qualités  nécessaires,  auquel  on  fera  une  pension,  et  qui 
recevra  un  titre  d'évêque  inpartibus. 

«  En  supprimant  l'évêché  d'Aix-la-Chapelle,  on  laissera  du 
moins  dans  la  cathédrale  un  chapitre  collégial,  composé  d'un  prévôt 
et  de  dix  chanoines  ;  le  pape  nommera  le  prévôt  :  quant  aux  cha- 
noines, ils  seront  nommés  alternativement  par  le  pape  et  par  l'ar- 
chevêque de  Cologne. 

«  L'évêque  de  Warmie,  L.  Joseph  de  HohenzoUern ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  toutes  ces  mesures,  et  le  pape  lui  recommande  de 
pourvoir  les  églises  de  pasteurs  et  d'arranger  les  affaires  ecclésias- 
tiques de  la  manière  la  plus  convenable,  et  lui  donne  des  instruc- 
tions relatives  au  temporel  et  au  spirituel  des  églises.  On  doit  as- 
signer, sur  les  forêts  de  l'Etat,  des  dotations  pour  les  évêques  ;  mais 
ces  forêts  étant  grevées  d'hypothèques,  et  ne  devant  être  affranchies 
qu'en  1833,  ce  ne  sera  qu'à  cette  époque  que  l'on  pourra  réaliser 
les  dotations  promises.  D'ici  là,  le  trésor  fournira  les  fonds;  et  si, 
en  1833,  les  forêts  n'étaient  pas  libérées,  le  roi  de  Prusse  a  promis 
de  donner  des  terres  du  domaine  royal  pour  la  dotation  des  églises. 

«  En  attendant,  les  prélats  recevront,  savoir  :  les  archevêques  de 
Cologne  et  de  Gnesne  12,000  thalers  prussiens  (1),  les  évêques  de 
Trêves,  de  Munster,  de  Paderborn  et  de  Culm  8,000  thalers,  l'évê- 
que de  Breslau  12,000,  sans  parler  des  terres  attachées  à  sa  mense 
épiscopale  dans  les  Etats  prussiens,  et  des  revenus  qu'il  a  dans  la 
partie  autrichienne.  L'évêque  de  Warmie  conservera  provisoirement 
ses  revenus  actuels. 

«  A  Cologne,  le  prévôt  et  le  doyen  auront  2,000  thalers:  les  cha- 
noines de  8  à  1,200;  les  chanoines  honoraires  100,  et  les  prébendes 
200.  A  Gnesne,  le  prévôt  elles  six  chanoines  conserveront  leurs 
revenus  actuels.  A  Posen,  le  prévôt  et  le  doyen  auront  1,800  tha- 
lers, et  le  reste  comme  à  Cologne.  Les  chapitres  de  Munster  et  de 
Breslau  sont  traités  à  peu  près  comme  ceux  des  archevêchés  ;  et  les 
chapitres  de  Trêves,  de  Paderborn  et  de  Culm  ont  mi  peu  moins. 
Le  chapitre  de  Warmie  conserve  provisoirement  sa  dotation  et  sa 
forme  actuelle.  Le  chapitre  collégial  d'Aix-la-Chapelle  conserve  le 
traitement  dont  il  jouit. 

^1)  Le  Ihaler  do  Prusse  vaut  3  francs  70  cent,  de  notre  monnaie. 
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«  Les  séminaires  conserveront  les  biens  dont  ils  jouissent,  et  on  y 
ajoutera  d'autres  revenus  pour  compléter  leur  dotation.  On  procu- 
rera des  maisons  aux  évèques  et  aux  membres  des  chapitres  ;  pour 
les  évèques,  ce  sera  l'ancien  évêché,  s'il  est  possible,  ou  un  autre 
habitation  convenable.  On  leur  assignera  aussi,  si  cela  se  peut,  une 
maison  de  campagne. 

((  Les  fabriques  des  cathédrales  conserveront  les  revenus  ancien- 
nement destinés  à  cet  usage,  et  que  le  roi  a  promis  de  faire  respecter; 
en  cas  de  nécessité,  le  trésor  royal  y  pourvoiera.  L'évèque  de  War- 
mie  aura  soin  qu'on  assigne  une  dotation  convenable  pour  les  sulFra- 
gants  des  archevêques  et  évèques,  et  le  roi  a  promis  de  donner  une 
somme  pour  les  vicaires  généraux  et  pour  les  frais  d'administration. 
Le  prince  a  aussi  promis  les  maisons  destinées  à  recueillir  les  prêtres 
âgés  et  infirmes  ou  à  recevoir  les  prêtres  dyscoles,  et  d'en  établir  où 
il  n'y  en  aurait  pas:  et  l'évoque  de  Warmie  aura  soin  de  régler  la 
dotation  de  ces  établissements.  Le  mobilier  épiscopal  de  Corvey  et 
d'Aix-la-Chapelle  pourra  être  transporté  à  Cologne,  ou  dans  toute 
autre  église  qui  en  aurait  besoin. 

«  La  bulle  fait  mention  plusieurs  fois  des  dispositions  bienveil- 
lantes du  roi  de  Prusse,  et  des  promesses  qu'il  a  faites  de  favoriser 
les  églises  catholiques.  Elhî  recommande  à  l'évèque  de  Warmie  de 
s'occuper  avec  zèle  et  prudence  de  tous  les  détails  de  l'établissement 
des  sièges.  » 

Tel  est  l'extrait  de  cette  bulle,  du  16  juillet  1821,  dont  le  roi  de 
Prusse  a  autorisé  la  pubhcation  par  un  ordre  du  cabinet,  du  23  août 
suivant. 

PUBERTÉ. 

On  entend  communément  par  la  puberté,  cet  âge  auquel  on  est  ré- 
puté capable  de  se  marier,  c'est-à-dire  l'âge  de  14  ans  pour  les  gar- 
çons et  de  12  ans  pour  les  filles.  Comme  les  questions  sur  l'âge  des 
personnes  peuvent  s'élever  fréquemment,  soit  par  rapport  au  ma- 
riage, à  la  promotion  des  ordres  et  autres  objets  dont  il  est  parlé 
dans  ce  cours,  nous  exposerons  ici  certains  principes  généraux  que 
l'on  appliquera  à  la  matière  des  mots  âge,  impuissance,  baptême,  lé- 
gitimation, FIANÇAILLES,  NOVICE,  FILS  DE  FAMILLE. 

On  tient  que  l'enfant  mâle  est  formé  à  30  jours  et  l'enfant  femelle 
à  42  ;  c|ue  le  premier  est  animé  à  40  jours  et  l'autre  à  60.  (  Voyez 
BAPTÊME,  §  IV.)  L'accouchement  naturel  est  depuis  le  commence- 
ment du  9°  mois  de  la  grossesse  jusqu'à  la  fin  du  10'  ;  celui  qui  arrive 
plus  tôt  ou  plus  tard  est  causé  par  clés  maladies  ou  par  accident.  Des 
auteurs  pensent  que  l'enfant  qui  naît  avant  le  7^  mois  commencé  ne 
vit  pas;  et  celui  qui  vit  étant  né  avant  le  7^  mois  depuis  le  mariage, 
n'est  pas  censé  conçu  dans  le  mariage.  Zachias  estime,  après  Hippo- 
crate  et  Aristote,  que  l'enfant  qui  naît  dans  le  11"  mois,  depuis  la 
mort  ou  l'absence  du  mari,  est  légitime,  pourvu  qu'il  n'y  ait  que 
quelques  jours  au-delà  de  10  mois,  ce  qu'il  fixe  à  10  jours;  d'autres 
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n'eu  inettenl  que  2.  L'enfance  dure  jusqu'à  7  ans  complets,  et  rà|:i;e 
puéril  ou  de  pupillarité,  depuis  7  ans  jusqu'à  la  jjz^ôer^e,  laquelle 
est  à  12  ans  complets  pour  les  filles,  et  à  14  pour  les  garçons.  La 
pleine  ^î<6er^e  est,  à  l'égard  des  femmes,  à  14  ans  complets,  et  des 
hommes  à  18.  Il  y  en  a  encore  une  plus  pleine,  plenior  pube?'tas, 
firma  œtas,  qui  est  à  18  ans  pour  les  femmes  et  à  20  ans  pour  les 
hommes.  C'est  le  temps  auquel  on  obtieat  ordinairement  des  lettres 
de  bénéfice  d'âge  et  d'émancipation. 

La  majorité,  ple?iissi?napube)'tas,  est  à  25  ans  complets,  tant  pour 
les  femmes  que  pour  les  hommes.  Alors  commence  l'âge  viril,  qui 
est  censé  parfait  à  30  ans,  et  qui  dure  jusqu'à  50,  après  lesquels  ar- 
rive la  vieillesse,  dont  la  fin  est  appelée  décrépitude,  que  quelques- 
uns  croient  devoir  se  compter  depuis  70  ans. 

Ce  n'est  ni  de  la  conception,  ni  du  baptême  que  l'âge  se  compte, 
mais  depuis  la  naissance  fl).  Cette  naissance  se  prouve  régulière- 
ment par  les  registres  des  baptêmes.  Quand  il  n'y  a  point  eu  de  re- 
gistre ou  qu'il  est  perdu,  l'âge  peut  être  prouvé  par  les  notes  des  pa- 
rents sur  le  temps  de  la  naissance  de  leurs  enfants,  ou  par  d'autres 
actes  qui  en  font  mention,  même  par  témoins;  la  parenté,  en  ce  cas, 
n'est  pas  un  sujet  de  reproche.  Ou  peut  encore  se  servir,  dans  ces 
occasions,  de  l'aspect  de  la  personne  et  d'autres  semblables  indices 
et  conjectures  qui  peuvent  faire  coimaître  l'âge. 

Pour  juger  si  l'âge  prescrit  doit  être  accompli  jusqu'au  dernier 
moment,  ou  s'il  sulfit  (pie  l'année  soit  commencée,  on  consulte  les 
termes  de  la  loi.  Si  elle  dit  que  pour  obtenir  telle  grâce  il  faut  être 
dans  la  25'  année,  il  sutlit  alors  qu'elle  soit  commencée;  mais  si  elle 
porte  qu'on  ne  l'aura  qu'à  25  ans,  il  faut  qu'ils  soient  complets. 

Si  la  loi  n'est  pas  claire,  on  se  règle  sur  cette  distinction  :  1°  l'an- 
née commencée  est  censée  finie  quand  la  faveur  de  la  chose  ou  de  la 
personne  le  demande  sans  préjudice  du  tiers  ;  comme  s'il  s'agit  de 
procurer  un  avantage  ou  un  honneur  à  une  personne  sans  qu'une 
autre  personne  ni  le  public  en  souffrent.  2°  S'il  y  a  eu  du  désavan- 
tage pour  la  chose  ou  pour  la  personne,  que  l'année  soit  réputée 
complète,  quoiqu'elle  ne  soit  que  commencée  ou  que  le  bien  public 
demande  qu'elle  soit  finie  ;  comme  s'il  s'agit  d'obliger  un  mineur  de 
faire  profession  religieuse,  de  donner  unoilice,  un  bénéfice,  dont  les 
fonctions  demandent  une  grande  maturité  ;  alors  il  faut  que  le  temps 
soit  complet  et  entièrement  fini.  Et  quand  il  y  a  en  même  temps 
de  la  faveur  et  du  désavantage,  il  est  toujours  plus  sûr  d'exigé i'  que 
le  temps  soit  accompli. 

PUBLIC,  PUBLICATION. 

Une  chose  peut  être  publique  sans  être  notoire.  (  Voyez  notoire.) 
La  publication  est  l'acte  par  lequel  on  rend  une  chose  publique.  Ré- 

(1)  Faînan,  in  cap,  Cum  in  cunclis,  de  Elecl. 
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i^ulièrenieiit,  une  loi  civile  ou  ecclésiastique  n'oblige  qu'après  sa  pu- 
hlication.  (j'cst  uu  principe  que  l'on  autorise  du  texte  même  de 
l'Evangile  de  saint  Jean,  chapitre  XY,  où  Notre  Seigneur  dit  que  la 
loi  nouvelle  qu'il  était  venu  établir  n'aurait  point  obligé  les  Juifs, 
s'il  ne  la  leur  avait  prèchée  hautement,  et  il  le  lit  d'une  manière 
très  publique:  Sinon  venissem  et  lociitus  fuissem,  peccatum  non 
huherent.  En  effet,  les  lois  sont  des  règles  de  conduite  que  les  hom- 
mes doivent  suivre.  Ce  serait  leur  tendre  des  pièges  que  de  vouloir 
qu'ils  s'y  conformassent  sans  les  leur  avoir  fait  connaître  par  les 
voies  légitimes  et  ordinaires  :  Lerjes  institiiuntur  cmnpromulyantur. 
[Cap.  3,  distinct.  4;  Nov.  66.) 

Quant  à  la  forme  de  cette  publication^  elle  n'est  pas  déterminée 
d'une  manière  générale  ;  l'usage  sert,  à  cet  égard,  de  règle.  La  na- 
ture de  la  loi  exige  seulement  qu'elle  soit  notifiée,  non  pas  à  tous 
les  membres  de  la  société,  cela  ne  serait  pas  praticable,  mais  à  la 
société  même  en  général,  et  en  telle  sorte  que  chacun  de  ceux  qui  la 
composent  puissent  en  avoir  connaissance,  soit  par  des  affiches,  soit 
par  la  publication  d'un  héraut,  soit  de  quelque  autre  manière.  L'u- 
sage de  France  est,  par  rapport  aux  lois  civiles^  qu'elles  soient  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois.  Quand,  après  ceiie  publication,  un  parti- 
culier tombe  dans  la  contravention  de  la  loi  publique,  par  pure  igno- 
rance, il  peut  être  excusé  devant  Dieu  pour  le  péché,  mais  il  n'essuie 
pas  moins  la  peine  temporelle  prononcée  par  la  loi  qu'il  a  violée. 
C'est  le  cas  de  la  règle  :  Ignorantia  juris  non  excusât.  [De  Reg.  jur. 
in  6°.)  [Voyez  LOI,  §n.j 

A  l'égard  des  lois  ecclésiastiques,  la  publication  en  est  également 
nécessaire  ;  on  distingue  les  décrets  qui  regardent  la  foi  d'avec  ceux 
qui  n'ont  pour  objet  que  la  discipline.  Les  premiers  sont  d'un  con- 
cile général  ou  du  pape.  Dans  ce  cas,  il  suffit  que  les  fidèles  eu  aient 
connaissance  pour  qu'ils  se  trouvent  obligés  d'y  souscrire,  parce 
que  cette  décision,  émanée  d'une  autorité  infaillible,  ne  fait  que  dé- 
clarer ce  qui  est  de  foi:  non  introducit jus  novum,  sed  ipswn  décla- 
rât. C'est  ainsi  que  le  concile  de  Trente  est  reçu  en  France,  quant  au 
dogme,  quoiqu'il  n'y  ait  jamais  été  publié  généralement. 

A  l'égard  des  bulles  dogmatiques  du  pape,  elles  obligent  univer- 
sellement dès  qu'elles  ont  été  publiées  à  Rome,  quoiqu'elles  ne  l'aient 
point  été  ailleurs.  (  Voyez  loi,  §  IL  ) 

On  voit  sous  le  mot  canon  l'autorité  et  la  forme  de  publication  des 
canons  sur  la  discipline,  soit  qu'ils  émanent  d'un  concile  général  ou 
particulier,  soit  qu'il  s'agisse  des  décrets  et  bulles  des  papes. 

Lorsque  les  lois  ecclésiastiques  ont  pour  objet  des  choses  qui  re- 
gardent les  simples  fidèles,  il  est  d'usage  de  les  publier  aux  prônes 
des  messes  paroissiales  sur  le  mandement  des  évêques.  On  les  affiche 
aussi  ordinairement  aux  portes  des  églises.  On  les  publie  encore 
dans  les  synodes  diocésains,  et  l'on  se  contente  même  quelquefois  de 
cette  publication  quand  les  lois  ne  concernent  que  les  ministres  de 
l'Eglise. 
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Suivant  les  saints  décrets,  on  ne  doit  publier  au  prune  des  messes 
paroissiales,  pendant  le  service  divin,  aucunes  choses  profanes.  C'est 
le  règlement  du  concile  de  Rouen,  en  1 58 1 ,  et  de  celui  de  Bordeaux, 
en  1624.  [Voyez  affaires  profanes.) 

PUISSANCE. 

On  distingue  deux  sortes  de  puissance ^  h^.  puissance  temporelle  et 
XdL  puissance  spirituelle. 

§  I.  Puissance  temporelle,  concorde  des  deux  puissances, 
leur  indépendance. 

Nous  avons  traité  sous  les  mots  indépendance  et  législation  l'im- 
portante matière  de  ce  mot  ;  répétons  seulement  que  la  distinction 
et  l'indépendance  réciproque  des  deux  puissances  spirituelle  et  tem- 
porelle sont  de  droit  divin  ;  en  sorte  que,  comme  les  princes  et  les 
magistrats  doivent  rendre  hommage  à  l'autorité  de  l'Eglise,  en  tout 
ce  qui  lui  appartient,  de  même  les  prélats  et  tous  les  autres  ecclé- 
siastiques sont  soumis  à  \r  puissance  temporelle,  dans  tout  ce  qui  est 
de  son  ressort,  tandis  qu'ils  doivent  se  réunir  et  agir  de  concert, 
lorsqu'il  s'agit  du  bien  de  l'une  ou  de  l'autre,  e^  erit  inter  illas  duas 
concilium  pacis.  [Zacharie,  ch.  VI,  v.  16.) 

De  nos  jours,  des  hommes  audacieux  et  remuants  ont  voulu  rom- 
pre par  tous  les  efforts  imaginables  l'union  légitime  et  naturelle 
(les  deux  puissances.  Mais  Grégoire  XYI,  dans  son  encyclique  du 
15  aoùtl832  (  1 ', a  réprouvé  ces  tentatives  par  les  paroles  suivantes: 
«(  Nous  n'aurions  rien  à  présager  de  plus  heureux  pour  la  rehgion 
«  et  pour  les  gouvernements  en  suivant  les  vœux  de  ceux  qui  veu- 
«  lent  que  l'Eglise  soit  séparée  de  l'Etat,  et  que  la  concorde  mutuelle 
((  de  l'empire  avec  le  sacerdoce  soit  rompue.  Car  il  est  certain  que 
«  cette  concorde,  qui  fut  toujours  si  favorable  et  si  salutaire  aux 
<(  intérêts  de  la  religion  et  à  ceux  de  l'autorité  civile,  est  redoutée 
«  par  les  partisans  d'une  liberté  effrénée.  » 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Yves  de  Chartres  (2;,  que,  quand  le  sa- 
cerdoce et  l'empire  sont  d'accord,  le  monde  est  bien  gouverné,  et  que 
l'Eglise  est  florissante  et  porte  des  fruits  de  salut.  Mais  que,  lorsque 
la  désunion  est  entre  eux,  non  seulement  les  petites  choses  ne  pros- 
pèrent point,  mais  celles  d'une  haute  iraportîmce  languissent  et  pé- 
rissent misérablement  :  Cùm  refjnum  et  sacerdotiurn  inter  se  con- 
veniunt,  benè  regitur  mundus,  floret  et  fructificat  Ecclesia.  Ciim 
verà  inter  se  discorda?it ,  noji  solùm  pravœ  res  non  crescunt,  sed 
etiam  magnœ  res  miserabiliter  dilabuntur. 

Aussi  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  concorde  si  désirable  entre 
les  deux  puissances  et  à  consolider  et  afl'ermir  entre  elles  la  paix, 

(Il  Voyez  celte  encyclique  sous  le  mot  LitiEinT.  de  la  presse. 
(2/  Epislola  239. 
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tels  que  sont  les  concordats,  est  assurément  une  chose  très-utile  et 
très-salutaire. 

Cependant,  remarque  un  de  nos  savants  prélats  (1)  :  «  Il  semble 
a  au  premier  abord  ([u'une  alliance  entre  l'Eglise  et  l'Etat  devrait 
«  se  formuler  en  deux  mots  :  tout  le  spirituel  à  l'une  et  tout  le  ma- 
«  tériel  à  l'autre.  Sans  doute  on  devrait  se  borner  à  cette  simple 
«  formule,  si  ce  partage  pouvait  être  de  la  sorte  exclusif  et  rigou- 
«  reux,  au  point  qu'il  n'y  eût  rien  que  du  matériel  dans  l'Etat  et 
«  rien  que  du  spirituel,  c'est-à-dire  de  Tinvisible,  dans  l'Eglise.  Mais 
«  il  est  évident  que  cette  division  absolue  est  une  pure  abstraction 
«  tout  à  fait  impossible  dans  la  pratique.  La  réunion  des  citoyens 
«  forme  l'Etat,  la  réunion  des  chrétiens  catholiques  forme  l'Eglise  ; 
«  mais  les  citoyens  ont  une  âme  et  les  chrétiens  un  corps.  La  société 
«  civile  serait  un  chaos  si  elle  ne  s'appuyait  pas  sur  le  moral  de 
«  l'homme  ;la  société  religieuse  serait  une  chimère  impalpable  si  elle 
«  n'avait  pas  une  organisation  sensible  et  ne  se  révélait  pas  par  des 
«  formes  extérieures.  C'est  pour  cela  et  sur  cela  que,  sans  se  con- 
te fondre,  ces  deux  sociétés  convinrent  de  se  prêter  une  mutuelle 
«  assistance  :  l'Etat  dit  à  l'Eglise  :  J'ai  besoin  de  votre  puissance  mo- 
«  raie,  car  vous  savez  mieux  que  moi  agir  sur  les  consciences,  et  la 
«  conscience  c'est  tout  l'homme.  L'Eglise  a  dit  à  l'Etat  :  y oive  jjids- 
«  sance  matérielle  me  sera  utile,  car  il  est  bon  que  je  sois  en  paix 
«  dans  mon  exercice  extérieur,  et  vous  seul  maintenant  avez  la  force 
«  armée  pour  me  défendre  au  besoin.  Alors  on  prit  de  part  et  d'autre 
«  des  arrangements,  on  s'échangea  réciproquement  quelques- 
«  droits,  etc.  » 

C'est  de  cet  échange  réciproque  que  viennent  les  concordats,  qui  ne 
sont  autre  chose  qu'une  convention  passée  entre  les  àeuxpuissances, 
et  qui  obligent  tellement  la  puissance  civile,  dit  le  dernier  concile 
d'Aix,  qu'il  n'est  pas  permis,  sous  prétexte  de  quelque  changement 
dans  la  forme  du  gouvernement  politique,  de  rien  faire  qui  y  soit 
contraire,  ni  de  l'interpréter  et  le  modiiier  d'une  manière  quelconque, 
sans  l'assentiment  ou  l'approbation  de  l'Eglise.  [Voyez  concordat.) 

C'est  l'ordre  de  Dieu  même  que  les  deux  puissances  soient  unies 
pour  leur  avantage  réciproque  et  pour  le  bonheur  de  la  société  en 
général  :  rien  par  conséquent  de  plus  utile  et  de  plus  convenable  : 
Nec  dulcins,  nec  amicabilius,  sect  nec  arctius  omnino  rcgnwtn^  sa- 
cerdotiumque  conjungi  seu  complantari  in  i?ivicem  potueirint, 
quam  ut  inpersond  Domini  amho  hœc  pariter  convenirent ,  ut  pote , 
qui  factus  est  nabis  ex  utrâque  tribu  secundùm  carnem  smnmus  et 
sacerdos  et  rex.  Non  soliim  autem^  secl  et  commiscuit  ea  nihilomi- 
nùs  ac  confederavit  in  suo  corpore,  cpiod  est  populus  christianus, 
ipse  caput  iliius  :  ità  ut  Jioc  genus  hominmn  apostolicà  voce  genus 
electum^  regale  sacerdoliuin  appelletur.  In  alià  quoque  Scripturà 
quotcpiot  sunt  prœdestinati  ad  vitam  nonne  omnes  reges  et  sacer- 

(1)  Mgr  Parisis,  Liberlè  de  l'Éijlise,  premier  examen,  patr.  18. 
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dotes  nominanturl  Ergù  quœ  Deus  conjimxit,  homo  non  separet. 
Magis  autem  quod  divina  sanxit  auctoritas  ^  humana  stiideat  adim- 
plere  voluntas  :  et  jungant  se  animis,  qui  juncti  sunt  institutis. 
Invicem  se  foveaiit,  invicem  défendant,  i?ivice?n  onera  sua  portent. 
Alt  Sapiens  :  Frater  adjuvans  frai  rem,  ambo  consolabuntur.  Quod 
si  alterutrmn  se  [quod  absit)  corroserint  et  momorderint,  nonne 
ambo  desolabuntur  ?  Non  veniat  anima  mea  in  consilium  eorum 
qui  dicunt,  vel  impejiopacem  et  libertatem  ecclesiarum,  vel  eccle- 
siis  prosperitatem  et  exaltationem  imperii  nociturain;  non  enim 
utriusque  institutor  Deus  in  destructionem  ea  connexuit,  sed  in 
œdificationem  (1). 

Mais  pour  que  les  deux  pinssances  soient  toujours  unies,  il  ne 
faut  pas  que  l'une  empiète  sur  les  droits  de  l'autre.  Nous  devons  le 
dire  à  la  louange  de  l'Eglise  de  France,  elle  sut  constamment  op- 
poser une  glorieuse  résistance  à  toutes  les  entreprises  tentées  par  la 
pidssance  séculière  contre  l'autorité  du  ministère  sacré  ;  et  les  évê- 
ques  français,  dans  les  temps  modernes,  jusqu'à  la  révolution  qui 
renversa  tout,  et  ceux  de  nos  jours,  n'ont  pas  cessé  de  marcher  sur 
les  traces  de  leurs  prédécesseurs.  Avec  quelle  noble  liberté  ces  illus- 
tres prélats  de  notre  France  osaient,  sous  le  monarque  le  plus  ab- 
solu, marquer  aux  rois  les  limites  de  leur  autorité  !  Qu'on  se  ré- 
présente Fénelon  dans  la  chaire  chrétienne,  adressant  au  prince 
qu'il  venait  de  sacrer  ces  paroles  remplies  d'une  instruction  si  sage: 
«  Il  est  vrai  que  le  prince  pieux  et  zélé  est  nommé  l'évèque  du  de- 
«  hors  et  le  protecteur  des  canons...  Mais  l'évèque  du  dehors  ne 
«  doit  jamais  entreprendre  sur  les  fonctions  de  celui  du  dedans  ;  il 
«  se  tient,  le  glaive  à  la  main,  à  la  porte  du  sanctuaire  ;  mais  il 
«  prend  garde  de  n'y  entrer  pas.  Il  protège  les  décisions,  mais  il  n'en 
«  fait  aucune....  Sa  protection  ne  serait  pas  un  secours,  elle  serait 
«  un  joug  déguisé,  s'il  voulait  déterminer  l'Eglise,  au  lieu  de  se 
tt  laisser  déterminer  par  elle  (2).  »  (  Voyez  église,  §  XIII.) 

§  II.  Soumission  aux  puissances  temporelles. 

L'Eglise  a  prêché  dans  tous  les  temps,  contrairement  à  l'ensei- 
gnement pervers  des  révolutionnaires,  la  soumission  a.\ix  puissances 
temporelles,  quelles  qu'elles  soient,  car  saint  l'aul,  inspiré  par  l'Es- 
prit-Saint,  a  dit  que  «  toute  àme  devait  être  soumisi;  n.nx  puissances , 
car  il  n'y  a  point  de  pmissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  celles 
qui  sont,  c'est  Dieu  qui  les  a  établies  ;  quiconque  leur  résiste,  résiste 
à  l'ordre  de  Dieu.  »  \Ro?7i.,  XII  1,  \etl.) 

Grégoire  XVI,  dans  sa  lettre  encyclique  du  14  août  1832  (3), 
après  avoir  rapporté  les  paroles  de  l'Apôtre  que  nous  venons  de  citer, 
donne  comme  exemple  de  la  soumission  due  à  la  puissance  tempo- 
relle, la  conduite  des  premiers  chrétiens   qui,  pendant  trois  siècles 

(1)  Saint  Bernard,  Epislola  ad  Conrad  regein. 

(2)  Viscours  au  sacre  de  l  électeur  de  Cologne,  en  1707. 

(3)  Voyez  celtiî  encyclique  sous  le  mol  lidehté  de  la  pkesse. 
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d^î  persécutions,  ne  se  révoltèrent  jamais,  et  aimèrent  mieux  mourir 
que  de  résister  par  la  violence,  «  Les  soldats  chrétiens,  dit  saint 
«  Augustin,  servaient  un  empereur  infidèle  ;  mais  s'il  était  question 
«  de  la  cause  de  Jésus-Christ,  ils  ne  reconnaissaient  que  celui  (]ui 
«  est  dans  les  cieux.  Ils  distinguaient  le  maître  éternel  du  maître 
((  temporel,  et  cependant  ils  étaient  soumis  pour  le  maître  éternel 
«  au  maître  temporel,  »  C'est  ce  qu'avait  devant  les  yeux  l'invin- 
cible martyr  Maurice,  chef  de  la  légion  thébaine,  lorsque,  comme 
le  rapporte  saint  Eucher,  il  répondit  à  l'empereur  :  «  Nous  sommes 
c(  vos  soldats;  mais  cependant  serviteurs  de  Dieu,  nous  l'adorons  li- 
«  brement...  Et  maintenant  même  le  dauger  où  nous  sommes  de 
«  perdre  la  vie  ne  nous  pousse  pas  à  la  révolte  ;  nous  avons  des  ar- 
«  mes,  et  nous  ne  résistons  pas,  parce  que  nous  aimons  mieux  mou- 
«  rir  que  de  tuer.  »  Cette  fidélité  des  anciens  chrétiens  envers  les 
princes  lirille  avec  bien  plus  d'éclat,  si  l'on  remarque  avec  Tertullien, 
qu'alors  les  chrétiens  «  ne  manquaient  ni  par  le  nombre,  ni  par  la 
«  force,  s'ils  avaient  voulu  se  montrer  ennemis  déclarés.  » 

«  Nous  ne  sommes  que  d'hier,  dit-il,  et  nous  remplissons  tout, 
«  vos  villes,  vos  îles,  vos  forts,  vos  municipes,  vos  assemblées,  vos 
K  camps,  vos  tribus,  vos  décuries,  le  palais,  le  sénat,  le  forum... 
«  Combien  n'aurions-nous  pas  été  disposés  et  prompts  à  faire  la 
«  guerre,  quoique  avec  des  forces  inégales,  nous  qui  nous  laissons 
«  égorger  si  volontiers,  si  notre  religion  ne  nous  obligeait  plutôt  à 
«  mourir  qu'à  tuer...  » 

«  Ces  beaux  exemples  de  soumission  inviolable  aux  princes,  qui 
étaient  une  suite  nécessaire  des  saints  préceptes  de  la  religion  chré- 
tienne, condamnent  la  détestable  insolence  et  la  méchanceté  de  ceux 
qui,  tout  enflammés  defardeur  immodérée  d'une  liberté  audacieuse, 
s'appliquent  de  toutes  leurs  forces  à  ébranler  et  renverser  tous  les 
droits  des  puissances,  tandis  qu'au  fond  ils  n'apportent  aux  peuples 
que  la  servitude  sous  le  masque  delà  liberté.  C'est  là  que  tendaient 
les  coupables  rêveries  et  les  desseins  des  Yaudois,  des  Béguards, 
des  Wicléfistes  et  des  autres  enfants  de  Bélial,  qui  furent  l'opprobre 
du  genre  humain,  et  qui  furent  pour  cela  si  souvent  et  si  justemt  nt 
frappés  d'anathème  par  le  Siège  Apostolique.  » 

On  peut  aussi  consulter  sur  cette  question,  surtout  pour  les  gou- 
vernements de  fait,  la  constitution  Sollicitudo  Ecclesiarwn,  du  5 
août  1831,  et  que  nous  avons  rapportée  sous  le  mot  affaires  politi- 
ques. Mais  voici  sur  cette  question  un  document  tout  spécial  qui  doit 
naturellement  trouver  ici  sa  place.  On  y  verra  que  l'insurrection 
n'est  jamais  permise,  même  contre  les  princes  illégitimes  et  usurpa- 
teurs. Quoic[u'il  ne  soit  adressé  qu'aux  évêques  de  Pologne,  il  re- 
garde tous  les  peuples,  parce  qu'il  rappelle  les  principes  catholi- 
ques sur  la  soumission  que  l'on  doit  an^  puissances  temporelles,  et 
qu'zY  révèle  la  doctrine  qui  doit  servir  de  flambeau  à  toutes  les 
îiations. 
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Bkei"  de  Grégoire  XVI  aux  evêqiies  de  Pologne  sur  la  soumission 
due  aux  puissances  temporelles. 

«  A  nos  vénérables  frères,  salut  et  bénédiction  apostolique. 

«  Nousavonsété  informé  des  maux  affreux  que  ce  royaume  florissant  a  éprouvés 
dans  le  cours  de  l'année  dernière,  et  nous  avons  en  même  temps  appris  que  la 
seule  cause  de  ces  maux  devait  cire  attribuée  à  la  perversité  et  à  la  ruse  des  mal- 
veillants, qui,  dans  des  temps  malheureux,  se  sont  soulevés,  sous  le  prétexte  de  la 
religion,  contre  le  pouvoir  légitime  (1)  du  souverain,  et,  en  brisant  tous  les  liens 
de  la  soumission  légale,  ont  plongé  leur  patrie  dans  un  abîme  de  misères.  Pros- 
terné devant  le  Très-Haut,  nous,  son  indigne  vicaire  sur  la  terre,  avons  versé  des 
torrents  de  larmes  sur  les  malheurs  qui  ont  accablé  une  partie  du  troupeau  que  la 
providence  divine  a  confié  à  nos  soins  faibles,  mais  sincères.  Dans  l'humilité  de 
notre  cœur,  nous  avons  cherché,  i)ar  nos  prières,  à  apaiser  le  courroux  du  père 
miséricordieux,  et  nous  l'avons  supplié  de  nous  envoyer  de  la  consolation ,  en 
Irancjuillisanl  voire  pays,  en  proie  à  une  horrible  guerre  civile,  pour  s'être  sou- 
levé contre  le  pouvoir  bienfaisant  et  légitime  établi  par  lui.  A  celle  époque,  vé- 
nérables frères,  nous  vous  avons  adressé  un  bref,  pour  vous  faire  connaître  com- 
bien votre  malheur  affligeait  noire  cœur  ;  nous  voulions  par  là  vous  consoler  et 
vous  fortifier  dans  ce  zèle  infatigable  avec  lequel  vous  défendez  la  vraie  reli- 
gion. Ayant  appris  que  les  circonstances  pénibles  et  déchirantes  où  vous  vous 
êtes  trouvés  vous  ont  empêchés  de  recevoir  cet  écrit,  nous  vous  en  adressons 
un  nouveau. 

«  .\ujourd'hui  que  la  paix  et  le  calme  sont  rétablis  parmi  vous,  il  a  pour  but 
d'éloigner  de  vos  ouailles  les  nouvelles  infortunes  qui  [lourraient  encore  venir 
les  accabler;  votre  premier  devoir  est  de  veiller  h  ce  que  des  hommes  faux,  hypo- 
crites, et  propagateurs  de  fausses  doctrines,  ne  sèment  parmi  vos  subordonnés 
des  écrits  erronés  et  incendiaires.  Ces  hommes,  sous  prétexte  qu'ils  travaillent 
pour  le  bien  public,  abusent,  dans  de  mauvaises  intentions,  de  la  simplicité  de 
ceux  qui  leur  servent  d'instruments  aveugles,  pour  troubler  le  repos  du  royaume. 
Il  est  de  notre  devoir,  dans  l'intérêt  et  pour  l'instruction  des  vrais  chrétiens,  de 
faire  connaître  la  perfidie  et  la  méchanceté  de  ces  faux  prophètes.  Il  est  de  notre 
devoir  de  mettre  en  parallèle  leurs  détestables  doctrines  avec  les  paroles  im- 
muables de  l'Écriture  sainte,  et  les  impérissables  monuments  de  la  foi  chrétienne. 

«  Ces  sources  pures  et  uniques  de  la  croyance  catholique  nous  révèlent  la  doc- 
trine qui  doit  servir  de  flambeau  à  tous  les  peuples  ;  elles  nous  apprennent  que  la 
soumission  des  nations  au  pouvoir  émané  de  Dieu  est  une  maxime  indestructible 
à  laquelle  personne  n'a  le  droit  de  se  soustraire,  que  dans  le  cas  oîi  ce  pouvoir 
violerait  le  droit  divin  ou  ecclésiastique  :  «  Chacun,  dit  l'Apôtre,  doit  êtresoumis 
«  à  la  puissance  dominative,  car  aucune  puissance  ne  vient  que  de  Dieu  ;  et  les 
«  pouvoirs  existants  sont  l'ouvrage  de  Dieu  seul.  Celui  donc  qui  résiste  au  pou- 
«  voir,  résiste  à  Dieu  lui-même.  On  doit  donc  se  soumettre,  non  par  colère  mais 
«  par  conviction,  »  [Epilre  aux  Romains.)  L'apôtre  saint  Pierre  dit  également  : 
«  Obéissez  à  tout  pouvoir  temporel  au  nom  de  Dieu  ;  à  César,  comme  au  maître 
«  suprême,  et  au  prince,  comme  à  l'envoyé  de  César.  Car  telle  est  la  volonté  su- 
«  prôme  à  l'égard  des  justes  qui  doivent,  par  leur  exemple,  mettre  un  frein  à 
«  l'imprudence  des  insensés.  (I  Épilre  de  sainl  Pierre,  chap.  2.) 

«  Les  chréliens  de  l'Église  primitive  restaient  fidèles  à  ces  principes  jusqu'au 

(1)  n  est  bien  à  remarquer  que  le  Souvcralo  Pontife  appelle  ici  le  pouvoir  de  l'empereur  do  Russie,  prlncj 
scbismatiquc,  sur  la  catholique  Pologne,  un  pouvoir  Icgitimo  et  bienfainant,  établi  par  Dieu,  comme  il  le  répète 
quelques  lignes  plus  bas,  bien  que  la  révolte  contre  co  monarque  ait  ou  pour  but,  ou  du  moins  pour  prétexte,  la 
défense  do  la  religion  catholique. 
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loinbcau,  ils  ont,  jusqu'au  milieu  dos  lorlures,  obéi  aux  ordres  des  empereurs  ro- 
mains, et  ac(iuis  par  leur  soumission  la  palme  du  martyre.  Ainsi  que  Jésus,  ils 
ne  reconnaissaient  d'autre  pouvoir  que  celui  qui  venait  du  ciel  ;  il  savaient  faire 
la  différence  entre  le  maître  suprême  et  celui  qui  n'était  que  temporel  ;  cl  ils 
courbaient  leurs  fronts  sous  le  joug  des  souverains  de  la  terre,  pour  rendre  hom- 
mage au  souverain  du  ciel.  Les  saints  Pères  ont  constamment  suivi  cette  doc- 
trine, ainsi  que  vous  le  savez,  chers  et  respectables  frères  ;  elle  est  encore  la 
règle  de  conduite,  et  c'est  par  elle  que  leurs  légions  ne  se  souillèrent  jamais  du 
crime  de  trahison,  si  fréquent  alors  parmi  les  troupes  païennes. 

<■■  Écoutons  ce  (luc  dit  Terlullien  :  «  On  nous  calomnie  auprès  de  l'empereur, 
«  quoique  les  chrétiens  n'aient  jamais  été  partisans  d'Albin,  de  Niger  ou  de  Cas- 
«  sius.  Les  perfides  ne  se  sont  montrés  que  dans  les  rangs  de  ceux  qui  la  veille 
«  juraient  devant  les  idoles  et  venaient  immoler  leurs  victimes  en  signe  de  dé- 
«  vouement  à  l'empereur,  ceux  précisément  qui  blâmaient  le  plus  les  chrétiens, 
«  et  émettaient  les  projets  les  plus  hostiles  contre  les  empereurs.  Le  chrétien  ne 
«  peut  jamais  être  un  ennemi.  Non-seulement  nous  ne  sommes  pas  les  ennemis 
«  de  César:  nous  savons  aussi  qu'il  a  été  investi  de  son  autorité  par  Dieu,  et  que 
«  notre  devoir  est  de  l'aimer,  de  le  respecter  et  de  l'accompagner  de  tous  nos 
«  vœux  de  bonheur.  »  Si  nous  vous  rappelons  toutes  ces  circonstances,  vénéra- 
bles frères,  ce  n'est  pas  que  nous  craignions  que  vous  les  ignoriez;  ce  n'est 
pas, non  plus  que  nous  doutions  de  votre  zèle  pour  bien  faire  comprendre  aux 
peuples ,  et  pour  propager  cette  incontestable  vérité ,  que  les  sujets  doivent 
rester  soumis  à  leur  souverain. 

«  Nous  désirons  seulement  que  ce  bref  vous  prouve  toute  la  confiance  que 
nous  avons  mise  en  vous,  et  combien  nous  souhaitons  avec  ardeur  que  tous  les 
ecclésiastiques  de  ce  royaume  se  distinguent  tellement  par  la  pureté  de  leur 
doctrine  et  leur  conduite  exemplaire,  qu'ils  ne  puissent  encourir  le  blâme  de 
qui  que  ce  soit.  Nous  espérons  de  la  sorte  que  vous  mettrez  tout  en  œuvre  pour 
rétablir  partout  le  bon  ordre.  Votre  tout  puissant  empereur  daignera  vous  ac- 
corder sa  haute  faveur,  et  ne  nous  refusera  pas  non  plus  les  moyens  de  faire 
raffermir  la  religion  catholique  dans  le  royaume  de  Pologne,  comme  il  n'a  pas 
manqué  de  s'y  engager  solennellement  à  toutes  les  époques.  Tous  les  honnêtes 
gens  s'empresseront  d'approuver  vos  elîorls,  et  vos  ennemis  seront  réduits  au 
silence  par  l'impossibilité  où  ils  se  trouveront  de  pouvoir  vous  blâmer. 

«  Dans  cette  attente,  et  les  mains  élevées  vers  le  ciel,  nous  prions  le  Dieu  tout 
puissant  de  vous  enrichir  de  jour  en  jour  davantage  des  trésors  de  sa  grâce;  et 
comme  nous  vous  portons  constamment  dans  notre  cœur,  nous  serons  heureux  si 
vous  suivez  toutes  nos  indications  dans  un  respect  d'amour  et  d'affection  pour 
notre  personne. 

«  Que  la  vraie  et  unique  doctrine  sorte  de  votre  bouche,  et  pas  une  de  vos  pa- 
roles ne  sera  accessible  au  blâme.  Conservez  précieusement  ce  gage  sacré  qui 
vous  a  été  confié,  et  ne  cessez  de  travailler  avec  ferveur  à  l'œuvre  de  la  croyance 
évangélique.  Enfin,  priez  sans  cesse  Dieu  pour  nous,  et  nous  partagerons  du  fond 
de  notre  cœur  tous  les  soins  que  vous  prendrez  pour  répandre  les  bénédictions 
apostoli(iues  que  nous  vous  envoyons,  sur  les  peuples  soumis  à  votre  domination 
pontificale. 

«  Donné  à  Rome,  près  l'église  Saint-Pierre,  le juillet  de  l'an  de  Jésus- 
Christ  1832,  et  de  notre  règne  le  deuxième.  » 

§  III.  Puissance  spirituelle. 

Il  y  a  dans  l'Eglise  deux  sortes  de  puissance  spirituelle,  l'une  qui 
vient  du  sacrement  de  l'ordr»^,  et  qui  dépend  du  caractère  que  re- 
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çoivent  les  prêtres  en  leur  ordination  :  l'autre  qu'on  appelle  de  juri- 
diction, et  qui  dépend  uniquement  de  la  charge  et  de  l'autorité  qu'on 
a  reçue  de  l'Eglise  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  d'ordre  et  le 
pouvoir  de  juridiction.  Un  prêtre,  par  la  puissance  d'ordre,  peut 
dire  la  messe  et  a  le  droit  radical  d'absoudre  des  péchés,  mais  il  ne 
peut  ni  licitement,  ni  validement,  si  ce  n'est  en  cas  de  mort,  don- 
ner l'absolution,  sans  la  puissance  de  juridiction.   [Voyez  ordre, 

JURIDICTION.) 

§  IV.  Puissance  temporelle  du  pape. 
[Voyez  PAPE,  §  IV.) 

PURGATION. 

On  appelle  ainsi  une  manière  de  justification  introduite  par  le 
droit  canon  pour  se  justifier  d'un  crime  dont  on  est  soupçonné  cou- 
pable. ■£'5^  autem  purgatio^  demonstratio  innocentiœ  super  objecto 
crimine  (1).  La  purrjation  canonique  diffère  de  l'abjuration.  [Voyez 
abjuration.) 

La  puryation  a  lieu  quand  un  homme  que  l'on  ne  peut  convaincre 
ni  par  témoins,  ni  par  sa  propre  confession,  a  néanmoins  contre  lui 
le  bruit  infamant  de  la  renommée.  On  en  distingue  de  deux  sortes, 
la  purgation  vulgaire  eiVàjjurgation  canonique.  La  première  est 
ainsi  appelée,  par  ce  qu'elle  a  été  inventée  ou  suivie  par  le  vulgaire. 
Elle  se  fait  par  l'eau  froide,  le  fer  chaud,  le  jugement  de  la  croix, 
le  duel,  et  autres  manières  de  reconnaître  la  vérité,  que  le  nouveau 
droit  a  réprouvées,  parce  qu'elles  tentent  Dieu  :  Quœ  cinn  Deus  in 
eà  tentari  ridratur,  mérita  jussa  est  sacris  canonihus  exulare.[CA 
de  Purg.  can.;  Concil.  Trident. ,  sess.  A'A'U,  cap.  19,  de  Reform.)  Il 
est  beaucoup  parlé  de  ces  anciennes  formes  de  justification  dans  l'his- 
toire (2).  On  le  voit  dans  ces  textes  du  droit  :  c.  Monomachiam  2, 
qu.  4  ;  c.  Quod  est  cavendum  23,  qu.  8  ;  c.  Si  nulla  iirget  22, 
qu.  2;  c.  1,  Ex  tuarum;  c.  idt.  de  Purg.  can. 

La  pmrgation  canonique  est  celle  que  les  canons  autorisent  ;  elle 
se  fait  par  le  serment  du  diffamé  qui  se  dit  innocent,  et  par  celui 
d'un  certain  nombre  de  témoins  irréprochables  et  non  suspects,  qui 
jugent  aussi  en  leur  conscience  le  croire  et  tenir  pour  tel.  [Tôt.  lit. 
de  Purg.  can.,  tôt.  caus.  2,  quœst.  4.) 

On  tient  pour  règles  en  cette  matière  :  1°  que  celui  qui  succombe 
à.&.\is\im  purgation  canonique  est  réputé  pour  convaincu,  et  peut 
être  puni  comme  tel,  si  l'équité  ne  demande  en  sa  faveur  un  juge- 
ment moins  sévère  ;  2"  on  n'admet  aucune  sorte  de  purgation  dans 
le  cas  de  notoriété.  [C.  hiter,  de  Purg.  can.;  c.  Cum  dilectus,  eod.) 

(1)  Lancolot,  Insl.,  lib.  iv,  lit.  2. 

(2)  Fleiiry,  Histoire  ecclésiastique ,  liv.  r.xviii,  n.  28. 
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PURMCATION. 

La  purification  des  femmes  après  leurs  couches  n'est  pas  ordon- 
née par  l'Eglise,  mais  Innocent  III  [cap.  de  Purif.  post  parhim)  ne 
veut  pas  qu'on  blâme  la  dévotion  de  celles  qui  viennent  demander 
la  bénédiction  du  prêtre  et  remercier  Dieu  de  leur  délivrance.  Cette 
cérémonie,  qui  n'a  rien  que  d'édifiant,  est  autorisée  par  l'Eglise,  qui 
a  mis  pour  cela  une  prière  spéciale  dans  le  rituel  romain.  [Voyez 

COUCHE.) 

PURIFICATOIRE. 

Le  purificatoire  sert  à  essuyer  les  lèvres  du  prêtre  et  le  calice  après 
la  communion.  Il  doit  être  de  lin  ou  de  toile  de  chanvre.  [Voyez  aube.) 

Suivant  la  remarque  de  Yisconti  (1),  les  anciens  ne  font  aucune 
mention  du  purificatoire.  Cela  ne  doit  pas  nous  surprendre,  car  le 
linge  attaché  au  bras  gauche  du  sous  diacre,  linge  dont  on  se  servait 
pour  essuyer  et  purifier  les  vases  du  sacrifice,  ayant  été  remplacé 
par  le  manipulé,  donna  lieu  au  purificatoire  qu'on  ne  bénit  point. 

PYTHON,  PYTHONISSE. 

[Voyez  DEVIN.) 


Q 


QUALITÉ. 

Nous  prenons  ici  le  mot  de  qualité  pour  ce  qui  forme  en  général 
l'aptitude  des  ecclésiastiques  aux  ordres  et  aux  divers  offices.  Pour 
les  qualités  nécessaires  aux  religieux,  la  matière  est  traitée  sous  le 

mot  NOVICE. 

Les  (pialités  pour  les  ordres  sont  différentes  selon  l'espèce  d'ordre 
dont  il  s'agit  ;  on  doit  voir  à  ce  sujet  les  mots  ordre,  age,  et  obser- 
ver en  même  temps  que  l'irrégularité  est  un  vice  exclusif  de  tous  les 
ordres,  ou  du  moins  de  toutes  les  fonctions  des  ordres  en  général, 
selon  quelle  est  survenue  avant  ou  après  l'ordination.  [Voyez  irré- 
gularité.) 

Pour  connaître  les  qualités  requises  pour  les  offices  ecclésiasti- 
ques, l'on  n'a  qu'à  lire  l'article  des  offices  ecclésiastiques  sous  le 
mot  office,  et  suivre  les  distinctions  et  les  renvois  qui  s'y  trouvent. 

On  donne,  dans  les  actes  ecclésiastiques  ou  même  dans  le  langage, 
aux  divers  dignitaires,  des  ç'z^<'////6'5  particulières.  Ainsi,  quand  "on 
parle  au  pape  on  dit:  Beatissime pater...  Sanctitatisvestrœ pe- 
dibusprovolutus,  ou  supplicat  Sanctitati  vestrœ. 

(11  ]h;  Missœ  apparatit,  11b.  m. 
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Quand  on  parle  du  pape,  on  met  à  Rome  :  Sanctissimus  nostcr 
dominus  Pius^divinœ  providentiœ  papa  IX,  parce  que  le  pape  y  est 
aussi  prince  temporel.  En  France  on  met:  Sanctissimus  in  Christo 
jmter  et  dominus  Pins,  etc.  ;  quand  on  en  a  déjà  parlé,  on  met  tout 
court  :  S.  P.  N.  ou  S.  D.  N.  Quand  on  parle  d'un  pape  défunt,  on 
met  avant  cette  formule  :  felicis  7'ecoi'dationis  ;  ainsi  on  écrit  :  Fe- 
licis  recordationis  sanctissimus  in  Christo  pater  et  dominus  Pius, 
divinâ  providentiâ  papa  VIL 

En  français  on  écrit  :  Très-saint  père  ;  Votre  Sainteté  ;  notre  très- 
saint  père  le  pape  Pie  IX  ;  le  feu  pap)e  Grégoire  XVI,  d'heureuse 
mémoire. 

Quand  on  parle  d'un  cardinal  légat,  on  met  :  Eminentissimus  et 
reverendissitnus  dominus  Joannes  Baptista  tituli  Sancti  Onuphrii, 
sanctœ  Ecclesiœ  romanœ  cardinalis,  etc.  ;  et  Sanctœ  Sedis  aposto- 
licœ  in  regno  Franciœ  de  latere  legatus.  Cette  longue  énumération 
ne  se  met  qu'une  seule  fois  ;  on  met  dans  la  suite  :  Prœfatus  emi- 
nentissimus dominus  cardinalis  legatus  ;  en  français  on  écrit  : 
Eminentissitne  et  révérendissime  père  en  Dieu  monseigneur  le  car- 
dinal  Gaprara,  cardinal-prètre  de  la  sainte  Eglise  romaine,  du 
titre  de  Saint-Onuphre,  légat  à  latere  de  notre  saint-père  le  pape 
dans  le  royaume  de  Finance.  Et  dans  la  suite  de  l'acte  :  Ledit  sei- 
gneur cardinal  légat. 

Pour  un  nonce  on  met  .  Excelloitissimas  et  reverendissi?nus  in 
Christo  pater  Raphaël  Fornaki,  archiepiscopus  Nicœni  sanctissi- 
mique  P.  N.  Gregorii  divinâ  provideiitiâ  papœ  XVI,  ad  christia- 
nissimum  D.  N.  D.  Ludovicum  Philippum  Francorum  regem, 
nuncius. 

On  voit  dans  cette  formule  qu'il  faut  nommer  et  le  pape  duquel 
est  le  nonce,  et  le  souverain  auquel  il  est  envoyé. 

Si  c'est  un  légat-né,  on  lui  donne  aussi  le  titre  à! excellence;  mais 
on  ne  nomme  ni  le  pape  ni  le  roi,  parce  qu'un  légat-né  est  perpé- 
tuel ;  on  mettrait  donc  comme  dans  cet  exemple  •  Excellentissimus 
et  revereiulissimus  in  Christo  pater  N.,  archiepiscopus  N.,  Sanctœ 
Sedis  apostolicœ  legatus  ?iatus. 

Dans  la  suite  du  discours  on  met  :  Prœfatus  dominus  legatus, 
ou  :  Prœfatus  dominus  nuncius.  A  l'égard  des  légats-nés,  comme 
q! ^%iheneficio dignitatis  et  non  j^ersonœ  qu'ils  tiennent  ce  titre,  dans 
la  suite  du  discours  on  ne  met  que  :  Pra'fatus  dominus  archiepis- 
copus. 

Dans  les  actes  français  on  se  sert  des  mêmes  formules  sans  y  rien 
changer. 

Les  cardinaux  ont  le  titre  à'éminence  ;  s'ils  sont  princes,  on  ajoute 
la  qualité  à' altesse,  qui  précède  toujours  celle  A'éminence.  Gela  ce- 
pendant n'a  pas  lieu  à  Rome,  parce  que  Innocent  X  a  ordonné  dans 
une  de  ses  bulles  que,  quand  les  cardinaux  seraient  à  Rome,  on  les 
traiterait  à'éminence  et  non  à' altesse,  et  cela  afin  de  les  rendre  tous 
égaux. Ainsi  l'on  dit  :  Eminentissimus  in  Christo  pater  dominus^. 
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carclinalis,  etc.  ;  et  s'il  est  prince  :  Serenissimits  et  eminentissi- 
}7iuSjeic.  ;  ou  bien:  Ceisissimus  et  sere?iissmiusprinceps,et  reveren- 
dissimits  in  Cliristo  pater^  etc.  On  emploie  aussi  les  termes  de  sere- 
nitas  sua,  celsitudo  serenissima. 

On  fait  toujours  précéder,  dans  l'énumération  des  titres,  la  qua- 
lité de  cardinal  de  celle  d'arciievôque  ou  d'évêque  ;  cela  vient  sans 
doute  de  ce  qu'aujourd'hui  les  cardinaux  ont  le  pas  sur  les  évèques. 

Toutes  les  dignités  ecclésiastiques  de  patriarches,  primats,  arche- 
vêques et  évèques  ont  la  même  qualité,  tant  en  français  qu'en  latin, 
qui  est  celle  à' illustrissime  et  révérendissi7ne père  eti  Dieu;  ainsi  l'on 
écrit  :  lllustrissimus  et  reverendissimus i)î  Christo pater  et  Deo,  etc.; 
en  français  ..  Illustrissime  et  révéremlissime  père  en  Dieu,  mon- 
seigneur, etc. 

Les  abbés  réguliers  et  les  supérieurs  généraux  d'ordre  sont  qua- 
lifiés de  très-révérend  père  en  Dieu  ;  reverendissimus  admodum  pa- 
ter, f rater,  etc.  Les  abbés  séculiers  sont  traités  à' illustres  et  révé- 
rends ;  illustris  et  rêver endus  D. 

Les  abbesses  sont  qualifiées  à^ illustre  et  révérende  dame,  sœur,  etc. 

Dans  les  actes,  le  roi  est  qualifié  de  très-haut,  très-puissant  et 
très-excellent  prince,  N.  En  latin,  on  met  :  Ceisissimus,  potentis- 
simus  et  excellentissimuspr inceps,  N.,  Francorum  rex  christianis- 
simus.  Si  l'on  parle  seulement  de  lui  dans  l'acte,  on  met  simplement 
rex  ch?'istianissimus.  Dans  un  acte  fait  en  France,  on  met  simple- 
ment le  roi,  aujourd'hui  on  mettrait  Y  empereur. 

Personne  n'ignore  que  l'épithètedu  roi  des  Français  ne  soit  celle 
de  très-chrétien,  de  même  que  le  roi  d'Espagne  est  appelé  catholique, 
l'empereur  d'Autriche,  apostolique.  Ainsi  l'on  met  :  Sa  majesté 
très-chrétienne  pour  le  roi  de  France,  sa  majesté  catholique  pour  le 
roi  ou  la  reine  d'Epagne,  sa  majesté  apostolique,  pour  l'empereur 
d'Autriche,  comme  autrefois  Ton  disait  aussi,  quand  la  malheu- 
reuse et  catholique  Pologne  avait  un  roi  :  Sa  majesté  orthodoxe. 

Les  princes  sont  qualifiés  de  très-haut,  très-puissant  et  très-ex- 
cellent prince.  Ceux  qui  sont  de  la  branche  royale  sont  traités  d'«/- 
tesse  roycde,  les  autres  à'altesse  sérénissime.  Les  autres  princes  sont 
simplement  traités  à'altesse. 

QUARTE  CANONIQUE. 

On  distingue  deux  sortes  de  qziarte  canonique  :  celle  qui  est  due  à 
l'évêque,  et  que  les  canonistes  appellent  portion  canonique  épisco- 
pale,  et  celle  qui  est  due  au  curé,  appelée  portion  canonique  parois- 
siale. On  donne  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  portions  canoni({ues  le 
nom  de  cpiarte,  parce  que  tant  à  l'égard  de  l'évêque  qu'à  l'égard  du 
curé,  la  portion  canonique  n'est  autre  que  la  quatrième  partie  de  cer- 
tains biens  délaissés  à  l'Eglise  par  chaque  défunt.  D'où  est  venue  la 
dénomination  générale  de  quarte  fwiéraire. 


4.-^1  QUARTE  CAMONIQUE. 

§  I.  Quarte  canonique  épiscopale. 

La  portion  canonique  épiscopale,  prise  dans  le  sens  que  nous  ve- 
nons de  lui  donner,  n'est  pas  le  seul  droit  utile  que  les  canons  at- 
tribuent à  l'évêcpie  ;  il  leur  est  dû  encore  le  cens  cathédratique  ou 
synodatique,  la  quarte  des  ohlations,que  plusieurs  confondent  avec 
la  quarte  funéraire,  parce  qu'elle  est  appelée  aussi,  dans  plusieurs 
canons,  portion  canonique  et  même  légitime,  le  subside  caritatif  et  le 
droit  de  procuration. 

On  entend  donc  par  quarte  canonique  épiscopale^  une  certaine 
partie  de  tous  les  legs  et  biens  qui  sont  laissés  à  l'église  et  lieux  pieux 
du  diocèse  pour  le  bien  de  l'àme  du  défunt  :  Canonica  partis  episco- 
pa/is  debetur  episcopo  ex  omnibus  legatis,  quœ  fiunt  riuibuscumque 
ecclesiis  aut  piis  locis  suœ  diœcesis,  necnon  ex  decimis  et  ex  iis  cptœ 
occasione  funeris  obvenimit  ecclesiis,  et  denique  de  omnibus  quœ 
pro  anima  relinqvuntur .  [C.  1,  ann  seq.  10.  qii.  3;  c.  De  /us  et 
cap.  Decernimus,  10,  qu.  1  ;  c.  Constitutum  16,  qu.  1  ;  Clem.  Duduniy 
de  Sepidt.;  cap.  Conquereîite,  de  Officia  ordin.  J.  G.;  c.  Pontifices 
12,  qu.  3.) 

Tous  ces  textes  du  droit  fondent  cette  rétribution  de  l'évèque  sur 
la  supériorité  de  l'épiscopat,  l'aliinité  de  l'église  épiscopale  avec  les 
autres  églises  du  diocèse,  et  la  reconnaissance  que  l'on  doit  aux  soins 
de  l'évèque.  Il  est  surprenant  qu'avec  de  si  bons  fondements,  ce 
droit  puisse  être  prescrit  par  la  coutume  ou  uti  privilège  contraire, 
suivant  les  mêmes  canons  qui  l'établissent.  (C.  De  Quartâ,  de 
Prœscript .) 

Le  droit  n'a  point  déterminé  précisément  la  valeur  de  cette  ppr- 
tion;  la  coutume  sert  de  rèiifle  à  cet  ésard.  Mais  communément  on 
la  fixe  à  la  quatrième  portion,  sur  l'exemple  des  anciens  partages  : 
d'où  vient  le  nom  de  quarte. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  où  on  l'a  prescrit  par  non 
usage.  La  France  est  un  de  ces  pays  où  la  quarte  canonique  épisco- 
pale, telle  que  nous  l'entendons  ici,  ne  se  paie  point  à  l'évèque. 

§  U.  t}\:AKTECAyoisiQVjE  fu7îéraireoupa?'oissiale. 

La  quarte  canonique,  funéraire  ou  paroissiale  est  la  portion  qui 
est  due  au  curé  quand  son  paroissien  meurt  sur  sa  paroisse  et  se  fait 
enterrer  ailleurs.  On  l'appelle  quarte,  .parce  qu'on  l'a  établie  sur  le 
modèle  de  la  quatrième  portion  qui  est  due  à  la  mère  sur  l'héritage 
de  son  fils.  On  l'appelle  canonique,  parce  qu'elle  a  été  réglée  par  les 
canons  [cap.  8,  de  Sepultur.);  et  quoiqu'elle  soit  plus  ou  moins 
grande  selon  les  lois  ou  les  coutumes  des  différents  pays,  et  qu'elle 
surpasse  quelquefois  la  quatrième  partie  des  frais  funéraires,  et  que 
d'autres  fois  elle  est  beaucoup  moindre,  elle  retient  toujours  le  nom 
de  quarte  (1). 

1;  Van-Espen,  Jus  ercles.  univ..  loin,  ii,  [laj.  1262. 
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l^a  quarte  paroissiale  ?,(i  paie  par  les  paroissiens  à  la  paroisse  ou  au 
curé,  en  considération  des  sacrements  et  autres  choses  spirituelles 
qu'ils  en  reçoivent  :  Canonicajjorlio  inducta.  est  jure  canonico  ^  pro- 
pter  sacramenta  quœ  ministrat  jjarochus  suis  parocJiianis,  id  est, 
propter  omis,  quodin  eorinn  administratioiic  subit .  [C.  Nos;  e.  Re- 
lictum;  c.  De  //is,  de  Sepult.)  Sur  ce  principe,  la  quarte  paroissiale 
est  due,  ex  causa  onerosd,  à  l'église  où  le  paroissien  décédé  avait 
coutume  d'entendre  la  parole  divine,  et  de  recevoir  les  sacrements. 
[C.  Cum  quis,  de  Sepidt.,  in  6°.)  Sur  quoi  les  canonistes  font  ces  hy- 
pothèses: si  le  paroissien  entendait  la  parole  divine  dans  une  église, 
et  recevait  les  sacrements  dans  une  autre,  celle-ci  aurait  la  quarte. 
Si  le  défunt  était  mort  sur  une  autre  paroisse  que  celle  où  il  a  son 
domicile  ordinaire,  par  un  accident  qui  l'eût  obligé  d'en  sortir,  dans 
le  dessein  d'y  revenir,  cessante  obstaculo,  la  quarte  est  toujours  due 
à  l'ancienne  paroisse.  fAbbas,  in  C.  De  /lis,  de  Sepult.)  De  même,  si 
dans  la  maladie  dont  il  est  mort  il  s'est  donné  à  un  monastère  avec 
tous  ses  biens  [C.  De  his,  de  Sepult.)  ;  si  le  défunt  a  choisi  sa  sépul- 
ture ailleurs  que  dans  sa  paroisse  [C.  2,  de  Sepult.,  in  G''),  à  moins 
que  l'église  que  le  défunt  a  choisie  pour  sa  sépulture  n'ait  pas  pre- 
scrit l'exception  du  paiement  de  cette  quarte  par  privilège  expressé- 
ment dérogatoire  à  la  clémentine  Dudum,  de  Sepult.  Voici  ce  que  le 
concile  de  Trente  a  ordonné  à  ce  sujet  :  «  Le  saint  concile  ordonne 
que,  dans  tous  les  lieux  où  la  quatrième  portion  qu'on  appelle  des 
funérailles  avait  coutume,  il  y  a  quarante  ans,  d'être  payée  à  l'église 
cathédrale  ou  paroissiale,  et  où  depuis,  par  quelque  privilège  que 
ce  soit,  elle  a  été  appliquée  à  d'autres  monastères,  hôpitaux  ou 
autres  lieux  de  dévotion  ;  ladite  part  ou  portion  tout  entière,  et 
avec  tous  ses  droits  tels  qu'auparavant,  soit  désormais  payée  à 
ladite  église  cathédrale  ou  paroissiale,  nonobstant  toutes  conces- 
sions, grâces,  privilèges,  ceux  même  qu'on  appelle  Mare  magnmn, 
et  autres  quels  qu'ils  puissent  être.  »  [Session  XXV ,  chap.  13,  de 
Reform.) 

Les  canonistes  ont  voulu  éclaircir  le  vrai  sens  du  mot  quarte  fu- 
néraire, pour  savoir  en  quoi  consistait  le  droit  du  curé,  et  sur  quelle 
sorte  de  niens  il  devait  être  perçu;  et  l'opinion  commune,  fondée 
sur  les  textes  du  droit ,  et  principalement  sur  les  décisions  de  la 
congrégation  des  évêques  et  des  réguliers,  est  que  la  portion  ca- 
nonique paroissiale  ne  peut  être  réglée  que  par  l'usage  des  lieux 
[c.  Antiquos  \^,qu.  \\c.  Certif\cari,deSepult\ir.],vî\m'î,i\\\ç,xk^\\- 
lièrement  la  cpiarte  funéraire  doit  comprendre  la  quatrième  portion 
de  tout  ce  qui  est  délaissé  et  offert  le  jour  de  l'enterrement  ou  à  son 
occasion  :  Quarta  funeralis,  seu.  canonica  portio  dehetur  de  omni- 
bus quœ  obveniunt  ratione  fwieris,  scilicet  in  die  funeris.  Funera- 
lia  igitur  dicuntur,  quce  ratione  sepulturœ  obveniimt.  [C.  Cum  li- 
bernm;  c.  Nostra,  de  Sepult.)  Ce  jour  des  funérailles  que  saint  Pie  Y 
a  marqué  dans  sa  bulle  Si  moiclicantium,  n  été  interprété  en  telle 
sorte,  que  tous  les  services  pieux  qui  se  font  en  mémoire  du  défunt 
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dans  l'espace  de  trente  jours,  et  même  au-delà,  donnent  lieu  à  la 
quarte  en  faveur  du  curé  :  Sivè  antequàm  corpus  sit  in  terra  con- 
ditum,  sive  post  et  usque  ad  trigesimwn  diem,  et  quatndiù  fit  me- 
moria  de  funere  (1). 

La  quarte  ne  se  paie  point  des  cierges  que  portent  chacun  de  ceux 
qui  assistent  au  convoi  :  Bas  enim  déférentes  sibi  quœrunt  ;  mais 
elle  est  due  des  cierges  qui  brûlent  à  Fentour  du  corps,  de  ceux 
qui  sont  offerts,  ainsi  que  de  tous  les  autres  legs  et  oblations  faits  à 
l'église  où  le  testateur  a  choisi  sa  sépulture  ;  ce  qui,  soit  par  les  pri- 
vilèges, la  prescription,  les  transactions,  ou  autres  voies,  dont  par- 
l(>nt  lescanonistes,  et  particulièrement  Barbosa(2),  se  réduitpresque 
partout  aux  cierges  ou  à  quelque  chose  de  plus,  suivant  l'usage  et 
la  possession. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  détruit  pas  la  disposition  des 
conciles  et  les  anciennes  ordonnances  des  princes  chrétiens,  qui  dé- 
fendent d'exiger  de  l'argent  pour  le  lieu  de  la  sépulture,  et  qui  per- 
mettent seulement  aux  parents  ou  héritiers  du  défunt  d'en  donner 
volontairement.  (C.  Abo/endœ,  de  Sepult.)  Ces  présents  volontaires 
sont  néanmoins  devenus  des  droits  étal)lisparune  louable  coutume. 
Il  fallut  que  le  concile  de  Reims,  en  1583,  ordonnât  aux  curés  d'en- 
terrer les  pauvres  gratis.  [Voyez  oblations,  casuel.) 

La  quarte  funéraire  des  curés  semble  réduite,  particulièrement  en 
France,  aux  cierges  et  flambeaux  des  convois  ;  et  à  cet  égard,  dit 
l'auteur  des  Mémoires  du  clergé ,  «  on  distingue  trois  sortes  de 
cierges  ou  flambeaux  dans  les  convois  ou  enterrements  ;  il  y  en  a  qui 
sont  posés  sur  l'autel,  d'autres  sont  à  l'entour  du  corps  en  repré- 
sentation, et  les  autres  sont  portés  par  des  pauvres  ou  autres  per- 
sonnes, selon  l'usage  des  heux.  Les  règlements  et  l'usage  sont  diffé- 
rents sur  ces  trois  sortes  de  cierges  ou  de  flambeaux,  et  les  droits 
des  curés  n'y  sont  pas  également  étendus.  C'est  un  usage  presque 
"général  dans  toutes  les  éghses  du  royaume,  de  laisser  aux  curés 


pour 

entre  les  curés  et  les  fabriques  :  il  y  a  eu  même  d'anciennes  cou- 
tumes oii  les  cierges  et  les  flambeaux  des  pompes  funèbres  restaient 
aux  héritiers  ;  l'usage  des  églises  est  la  règle  la  plus  certaine  sur 
cette  matière  f3  .  » 

C'est  une  discipline  reçue  presque  généralement  dans  les  églises 
de  France,  dit  encore  l'auteur  des  Mémoires  du  clergé  i/k],  que  les 
curés  qui  ont  conduit  dans  l'église  d'un  monastère  les  corps  des  ha- 
bitants de  leur  paroisse  qui  y  ont  élu  leur  sépulture,  partagent  par 
moitié  avec  les  religieux  les  flambeaux  et  autre  luminaire  ;  il  y  a 

vl)  Covarruvias.  in  c.  ult.  de  Testam.,  n.  6. 

(2)  De  Jure  ecclesiusUco,  lib.  m,  cap.  i9,  n.  37. 

(3)  Tom.  m,  col.   493. 

(4)  Ibid.,  col.  496. 
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néanmoins  des  églises  où  l'on  n'en  donne  que  la  quatrième  partie 
aux  curés  ;  cette  discipline  est  ancienne  et  autorisée  par  des  conciles 
généraux.  Le  chapitre  Dudum  2,  de  Scpultims,  aux  Clémentines, 
qui  est  un  décret  du  concile  de  Vienne,  confirme  la  décrétale  du  pape 
Boniface  VIII,  qui  ordonne  que  l'église  de  la  paroisse  du  défunt  ne 
sera  point  privée  de  la  quarte  funéraire,  dans  les  convois  et  enter- 
rements qui  se  feront  dans  les  églises  des  monastères.  Le  concile  de 
Trente,  session  XXV,  chapitre  13,  de  Re format.,  à  pareillement 
conservé  ce  droit  à  ces  églises. 

L'autorité  civile  a  réglé  ce  qui  concerne  le  partage  des  cierges  par 
le  décret  suivant.  Mais,  pour  plus  de  renseignements,  on  peut  con- 
sulter notre  Cours  de  Législation  civile  ecclésiastique. 

Décret  du  26  décembre  1813,  relatif  aux  cierges  des  enterrements 

et  des  services. 

«  Napoléon,  etc. 

«  Vu  les  articles  7îi  du  règlement  des  fabriques,  etc.  : 

•  Akt.  1".  Dans  toutes  les  paroisses  de  l'empire,  les  cierges  qui,  aux  enterrements 
cl  services  funèbres,  seront  portés  par  les  membres  du  clergé,  leur  appartien- 
dront; les  autres  cierges  placés  autour  du  corps  et  à  l'autel,  aux  chapelles  ou  autres 
narties  de  l'église,  appartiendront,  savoir  :  une  moitié  à  la  fabrique,  et  l'autre 
moitié  à  ceux  qui  y  ont  droit  ;  ce  partage  sera  fait  en  raison  du  poids  de  la  tota- 
lité des  cierges. 

"  Art.  2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des  curés,  qui,  à  raison  de  leur  dotation, 
sont  chargés  des  frais  du  culte.  » 

QUATRE-TEMPS. 

Les  quatre-temps  sont  des  jeûnes  commandés  par  l'Eglise  aux 
(juatre  saisons  de  l'année,  où  l'on  est  obligé  de  jeûner  le  mercredi, 
le  vendredi  et  le  samedi  delà  semaine.  Le  jeune  des  quatre-temps 
était  étabh  dans  l'Eghse  romaine  du  temps  de  saint  Léon,  pape,  qui 
mourut  en  461,  puisqu'il  distingue  nettement  dans  ses  sermons  les 
jeûnes  qui  se  pratiquaient  pendant  les  trois  jours  nonmiés  ci-des- 
sus aux  quatre-temps  de  l'année,  savoir  :  celui  du  printemps,  de 
l'été,  de  l'automne  et  de  l'hiver  (1).  Ce  jeûne  des  quatre-temps  a  passé 
de  l'Eglise  romaine  dans  les  autres  Eglises  d'Occident,  mais  il  n'y  a 
pas  toujours  été  uniforme  pour  le  temps  et  les  jours  de  jeûne.  Le 
jeûne  àe&  quatre-temps  s'observait,  celui  du  printemps,  la  première 
semaine  du  mois  de  mars  ;  celui  de  l'été,  en  la  seconde  quinzaine  du 
mois  de  juin  ;  celui  de  l'automne,  en  la  troisième  semaine  du  mois 

[\]  M.  Giiillois  ,  dans  son  Expliculion  ihi  calèchisme  ,  tom.  ii,  pag.  500  de  la 
sixième  édition,  dit  qu'on  fait  remonter  linstilulion  des  Qualre-Temps  au  pape 
saint  Urbain,  qui  succéda  à  saint  Pierre  l'an  224,  et  il  cite  à  l'appui  de  son  senti- 
ment le  canon  Skiluimux,  4,  Oisl.  76.  11  se  trompe  :  ce  canon  est  le  quinzième  du 
concile  de  Plaisance,  tenu  par  Urbain  1!,  l'an  1095.  Néanmoins,  le  jeûne  des 
Q^atre-Temps  remonte  à  une  haute  antiquité  ;  le  cardinal  Baronius,  ad  aumun  57, 
prétend  même  qu'il  est  d'institution  apostolique. 
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de  septembre  ;  et  celui  de  l'hiver,  en  la  quatrième  semaine  du  mois 
de  décembre.  Le  pape  saint  Grégoire  YII,  vers  la  fin  du  onzième 
siècle,  ordonna  que  le  jeune  de  mars  serait  observé  en  la  première 
semaine  de  carême  ;  celui  de  juin,  dans  l'octave  de  la  Pentecôte  ; 
ceux  de  septembre  et  de  décembre  demeurant  aux  jours  qu'ils  se 
faisaient  auparavant.  Le  concile  de  !\layence,  de  l'an  813,  parle  des 
miatre-temps  comme  d'un  établissement  nouveau  qui  se  faisait  en 
France,  à  l'imitation  de  l'Eglise  romaine. 

Les  jeûnes  des  quatre-temps  ont  été  institués  pour  consacrer  à  Dieu 
les  quatre  parties  de  l'année  par  la  pénitence,  pour  obtenir  sa  bé- 
nédiction dans  ces  quatre  saisons,  et  pour  implorer  la  grâce  du 
Saint-Esprit  dans  les  ordinations  des  prêtres  et  des  diacres,  c[ui 
se  faisaient  le  samedi  des  quatre-temps^  comme  on  le  voit  par 
l'Epitre  du  pape  Gélase,  vers  la  fin  du  cinquième  siècle  (1).  [Voyez 

JEUNE.) 

QUESTION. 

En  prenant  ici  ce  mot  pour  la  torture  que  l'on  donne  aux  accu- 
sés pour  en  arracher  Taveu  des  crimes  dont  on  les  soupçonne  vio- 
lemment, il  est  clairement  décidé  par  le  droit  canon  que  le  juge 
d'Eglise  peut  condamner  un  clerc  à  cette  peine,  pourvu  qu'un  autre 
clerc  en  soit  l'exécuteur  :  Judicibus  dedimus  in  mandatis,  ut  illum 
iniquiariy  sub  qiiœstionibus  ad  rationem  ponant,  etiam,  si  opor- 
tuerit,  vinculis  allifjatum.  [C.  Gravis,  de  Deposit.;  c.  Si  res,  14, 
qu.  6;  c.  Fraternitas,  12;  c.  1,  23,  qu.  1;  c.  Illi  qui  5,  qu.  5.) 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  la  pratique  de  donner  la  ques- 
tion aux  clercs,  par  le  ministère  d'autres  clercs,  était  en  usage  au- 
trefois dans  les  officialités  de  France,  et  que  cet  usage  avait  com- 
mencé dès  le  quatorzième  siècle.  Brodeau  assure  qu'il  a  été  jugé, 
par  plusieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris,  que  les  juges  d'Eglise 
peuvent  condamner  à  la  question,  et  qu'il  a  vu,  dans  la  chapelle  de 
i'ofûcialité  de  Paris,  les  boucles  et  les  anneaux  de  fer  dont  on  se 
servait  pour  cela  ;  mais  quelle  qu'ait  été  la  discipline  de  France  sur  ce 
point,  il  est  constant  que  cet  usage  était  entièrement  abrogé  long- 
temps même  avant  la  révolution  de  1789. 

On  entend  aussi  par  question  une  des  divisions  du  décret  de  Gra- 
tien.  [Voyez  citation,  droit  canon.) 

QUÊTE,  QUÊTEUR. 

Lorsque  le  pape  Urbain  II  eut  établi  la  guerre  sainte,  sur  la  fin 
du  onzième  siècle,  il  y  eut  un  grand  nombre  de  quêteurs  en  titre 
d'oftfce  et  envoyés  par  les  papes  et  par  les  évêques,  pour  prêcher 

Ï)artout  les  indulgences  et  recueillir  les  aumônes  des  fidèles  qui  vou- 
aient contribuer  à  la  guerre  ou  à  quelques  autres  bonnes  œuvres, 

.1,  Tliomas&in,  Traité  historique  el  dogmatique  des  dogmes  de  iÉylise. 
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telles  que  la  réparation  des  églises  ou  des  hôpitaux.  Ces  quMciirs 
commirent  bientôt  des  excès  qui  les  firent  abolir  par  le  concile  de 
Trente,  (Session  XXI^  c.  5,  de  Reform.)  [Voyez  indulgence,  pré- 
dication.) 

Il  n'en  est  pas  de  même  àe.&quctesi\m  se  font  pour  un  saint  usage, 
par  exemple,  pour  secourir  les  pauvres,  pour  établir  ou  conserver 
des  œuvres  de  charité  quelconque,  pour  fonder  ou  entretenir  des 
maisons  religieuses,  dont  le  but  est  d'instruire  des  enfants  pauvres 
ou  orphelins,  de  secourir  des  vieillards,  de  soulager  des  mala- 
des, etc.,  pour  réparer  ou  reconstruire  des  églises,  pour  les  œuvres 
des  missions,  etc., etc.  De  telles  quêtes  sont  louables  et  fort  légitimes. 
Toutefois,  d'après  le  droit  commun,  elles  ne  peuvent  être  faites  dans 
un  diocèse  sans  l'autorité  ou  l'asseatimeut  de  l'évêque  ou  de  son 
grand  vicaire.  Telle  est  la  disposition  des  conciles  de  Latran  et  de 
Vienne  et  d'une  bulle  de  Grégoire  XIII,  citée  par  Zérola  (1).  On 
conçoit  que  si  cette  permission  n'était  pas  nécessaire,  on  retombe- 
rait bientôt,  à  l'occasion  de  ces  quêtes,  dans  les  mêmes  désordres 
qu'a  voulu  proscrire  le  concile  de  Trente. 

Le  gouvernement  a  introduit  à  cet  égard  un  grave  abus  dans 
les  églises,  c'est  d'autoriser  les  membres  des  bureaux  de  bienfai- 
sance à  faire,  par  eux-mêmes  ou  par  des  personnes  de  leur  choix, 
sans  la  permission  préalable  de  l'évêque  ou  du  curé,  des  quêtes  pour 
les  pauvies.  Si  le  but  en  est  louable,  le  mode  en  est  fort  repréhen- 
sible.  Yoyez,  dans  notre  Cours  de  législation  civile  ecclésiastique , 
ce  que  nous  disons  de  cet  empiétement  du  pouvoir  sécuher  au  mot 

QUÊTE. 

Le  droit  de  quête  appartient  aux  évêques,  non  comme  une  chose 
accidentelle  ou  un  privilège  révocable,  mais  comme  une  chose  in- 
séparable de  leurs  fonctions.  Nous  le  retrouvons  à  l'origine  même 
de  l'Eglise.  Les  apôtres  établissent  des  diacres  pour  l'exercer  en  leur 
place.  Dans  les  cinq  premiers  siècles,  l'histoire  ecclésiastique  nous 
montre  à  chaque  page  les  évêques  occupés  du  soin  des  pauvres. 
Mais  ce  soin  ne  leur  était  pas  dicté  uniquement  par  un  sentiment 
de  charité  comme  un  conseil  évangélique  ;  ils  le  regardaient  comme 
un  devoir.  Les  lois  canoiii([ues  l'avaient  réglé  dans  ce  sens  et  l'ont 
rappelé  une  multitude  de  fois.  Depuis  les  constitutions  apostoliques 
jusqu'au  concile  de  Trente,  il  avait  attiré  l'attention  d'une  multi- 
tude de  conciles.  Le  dernier  concile  général  en  a  parlé  comme  d'un 
précepte  divin  :  Cum  prœcepto  clivino  ,  dit-il ,  mandatum  sit  om- 
nibus quibus  animanmi  cura  commissa  est.  (Sess.  XXIIÏ,  f/e  i?e- 
form.,  cap.  1.  ) 

Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes  dans  les  églises  doit  donc  être 
réglé  par  l'évêque,  qui  a  seul  le  pouvoir  de  permettre  que  telle 
personne,  telle  association,  tel  corps  viennent  pour  des  besoins, 
pour  des  misères  générales  ou  particulières,  implorer  la  miséri- 

(1)  Pvaxh  episcopalis,  vcrbo  QUiisioiiiis,  pari,  i,  paj.  30i. 
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corde  des  chrétiens  réunis  au  pied  des  autels.  En  d'autres  termes, 
révêque  et  le  curé  sous  sa  juridiction,  les  fabriques,  d'après  les  rè- 
glements rédigés  par  l'évêque,  doivent  seuls  être  en  possession  d'or- 
donner et  de  percevoir  des  quêtes  dans  les  églises. 

Le  concile  de  Latran  veut  que  les  personnes  qui  sont  autorisées  à 
quêter  àims  les  églises  soient  irréprochables,  de  bonne  réputation,  et 
qu'elles  édifient  par  leur  modestie  et  leur  discré  tion  :  Qui  ad  quœ- 
rendas  eleemosynas  destinantur^  modesti  sint  et  discreti. 


FIN    DU    TOME   CINQUIÈME. 


APPENDICE. 


I. 

CoNYENTio  mter  saiictissimum  dominum  Pium  VII  Summum  Pon- 
tificem^  et  Majestatem  Suam  Ferdinandum  I,  regni  utriusgue 
Siciliœ  regem  (1). 

»  In  nomine  Sanclissimœ  Trinilatis. 

•  Sanctilas  Sua  SummusPontifex  Plus  YI,  et  Majestas  sua  Ferdinandus  I,  regni 
ulriusquc  Siciliœ  rox,  pari  consulcre  cupientcs  malis,  quae  in  res  ecclesiaslicas 
in  rogno  irrepscrunt,  collatis  consiliis  novam  inire  conventionem  decreverunt. 

«  Hinc  Sanctilas  Sua  Summus  Pontifcx  Pius  VIT,  in  suum  plenipotenliarium  no- 
niinavil  cmincntissianim  dominum  Herculem  Consalvi,  S.  R.  E.  cardinalem , 
diaconum  Sanclse  Mariœ  ad  Martyres,  suum  à  secretis  status. 

"  Et  majestas  sua  Ferdinandus  I,  ulriusquc  SicilicV  rex,  excellenlissimum  do- 
minum de  Medicis,  regii  ordinis  Sancti  Januarii  equitem,  necnon  regiorum  or- 
dinum  Sancti  Fcrdinandi,  del  Merilo,  Constantiniani  Sancti  Georgii,  alque  impc- 
rialis  Sancli  Stcphani  de  Hungariâ  magnse  crucis  equitem,  suum  consiliarium, 
et  à  secretis  status,  atque  serario  regio  praepositum, 

"  Qui  post  sibi  mutuo  tradita  respectivœ  plenipotentite  instrumenta,  in  se- 
quentes  articules  convenerunt. 

«  Articulus  PRiMus.  Rcligio  calholica,  apostolica,  Romana,  est  sola  religio  regni 
utriusque  Siciliae,  atque  in  eo  semper  conservabitur  cum  omnibus  juribus,  ac 
praerogativis,  quae  ipsi  competunl  ex  Dei  ordinatione,  et  canonicis  sanctionibus. 

<•  Art.  "2.  Consequenter  ad  articulum  prsecedenlem  institutio  in  regiis  univer- 
silatibus,  collegiis  et  scholis,  tàm  publicis  quàm  privatis,  erit  omnibus  conformis 
doctrinse  ejusdem  religionis  catholicse. 

«  Art.  3.  Cum  in  conventione  1741,  unio  nonnuliarum  sedium  episcopalium. 
quœ  angustissimis  continentur  limitibus,  et  ubi  episcopalis  dignitas  reddiluuni 
cliam  modicitate  vilescit  necessaria  agnita  fuerit,  cùmque  unionem  istam  qua^ 
Uinc  peracta  non  fuit,  tùm  carumdem,  lîim  aliarum  sedium  deterior  l'acla  con- 
ditio  nunc  magis  magisque  postulct,  ideô  in  dilione  citrà  Pharum,  servalis  ser- 
vandis,  et  exquisito  prius  interesse  habentium  consensu,  nova  fiet  diœcesium 
circumscrip:io.  In  eâ  constituendâ ,  fidelium  commodiim  et  spiritualis  prae- 
sertim  utilitas  respicienlur.  Ex  episcopalibus  sedibus,  quœ  ob  nimiam  reddi- 
tuum  modicitatem,  aut  locorum  obscuritalem,  aut  ob  alias  rationabiles  causas 
conservari  non  poterunt,  antiquiores  et  insigniores  conservabuntur  concathe- 
drales. 

«  In  ditione  verô  Irans  Pharum,  omnes  archiépiscopales  et  episcopales  sedes, 
qu;e  nunc  exislunt,  conservabuntur;  imù  earum  numerus,  ut  commodo  ac  spi- 
ritual! fidelium  utilitati  meliiis  prospiciatur,  augebitur. 

(I)  Vuj'.;ï  1:1  lis  îtictlon  de  c;  (.'oycoKU.M'.  (•i-de''5-,iF.  iag>;  0 
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a  Terriloria  quarumdam  abbaliarum  nullius  diœcesis,  quae  aut  angusliis  ni- 
mium  conlincnlur  limiiibus,  aul  sua  bona  amiserunt,  aulmodicis  admodum  dotatae 
sunl  reddilibus,  consiliisiis  unicntur  diœccsibus  inlrà  quarum  fines  in  nova  cir- 
cumscriptionc  sila  repcrienlur. 

«  Abbatissarum  consislorialium,  quarum  annui  rcdditus  summam  ducalorum 
quinçjentorum  excedunt,  nulla  unio  fiet.  Bona  aliarum  abbaliarum  pariler  con- 
sistorialium  (iis  exccptis  qufe  sunljuris  patronatus),  quarum  annui  redditus  supra- 
diclam  summam  non  altinjunt,  aut  unicntur  aliis  abbaliis  ecclesiasticis  usque  ad 
quingentorum  ducatorum  summam,  aut  «augcndis  dotibus  capitulorum,  et  parœ- 
ciarum  explicabunlur. 

«  Hsec  dispositio  ordinum  militarium  commendas  non  respicU. 

«  Aht.  4.  Quaelibet  mensa  episcopalis  in  rcgno  gaudebit  annuo  redditit  ad 
minus  trium  ducalorum  ex  bonis  stabilibus,  publicis  deductis  oncribus. 

«  Sanclilas  Sua,  coUatis  cum  regià  majeslale  consiliis,  ejusmodi  dotes  quam 
citiùs  lieri  polcril  consliluct  pro  iis  scdibus  cpiscopalibus  quibus  prsescns  dis- 
posilio  applicanda  crit. 

«  Art.  5.  Quaelibet  ecclcsia.tàm  archiepiscopalisquàm  episcopalis,  suum  habe- 
bitcapilulum  acseminarium  quibus  si  dos  sufficiens  crit,  conservabitur  ;  sin  secûs 
augebitur,  aut  si  opus  fucrit,  eliam  ex  integro  constiluclur  in  bonis  slabilibus. 

«  Quaelibet  dignitas  capituli  archiepiscopalis  ccclesiag  Neapoliianae  redditu 
annuo  ducalorum  ad  minus  quingentorum,  reliqui  verô  canonicatus  redditu  ad 
minus  ducalorum  quadringenlorum  gaudebunt. 

«  Singulae  dignilaies  capitulorum  caelcrarum  ccclesiarum  partis  regni  citrà 
Pharum,  quae  in  nova  circumscripiionc  consiilucnlur,  ducata  ad  minus  centum 
octoginla,  reliqui  verô  canonicatus  ducata  ad  minus  conlum  pro  annuo  unius- 
cujusque  redditu  habcbunl. 

•  Excipiuntur  canonicatus  patronatus  regii.  ecclesiaslici  et  laicalis,  qui  manc- 
bunt  ut  tune,  nisi  forlè  corum  annui  rcdditus  à  suis  patronis  canonica  mcthodo 
augeantur. 

«  Seminaria  dirigentur,  eorumque  bona  adminlstrabuntur  juxlà  concilium 
Tridcnlinum. 

«  Art.  6.  Bona  ccclesiarum  uniendarum  iis  ecclesiis  applicabuntur ,  quae  in 
nova  circumscripiionc  conscrvabuntur,  nisi  forte  earum  ccclesiarum  uniertda- 
rum  neccssilales  diversam  praediclorum  bonorum  applicationcm  ecclesiasticam 
postulent,  quae  fieri  dcbebit  cum  intervcnlu  auctorilaiis  Snnciae  Sedis. 

«  Capitula  earum  ccclesiarum,  quae  in  nova  circumscriptiono  non  conscrva- 
buntur, exqnisito  prius  interesse  babentium  consensu,  commutabuntur  in  capi- 
tula collegiala  cum  fundis  ac  reddilibus  quae  nuno  possidenl. 

«  .\rt.  7.  Parœciis,  quae  sufficientem  congruam  non  habent,  dos  ità  augebilur, 
ut  iis  parœciis,  quae  duobus  hominum  miliibns  non  constant,  ad  minus  ducata 
centum,  iis  quae  numerum  quinque  milliuni  unimaruni  non  altingunl,  ad  mi- 
nus ducata  centum  quinquaginla.  caeteris  verô  quae  majorem  animarum  nume- 
rum continent,  ducata  ad  minus  biscentum  pro  annuo  redditu  constiluanlur. 

«  Parochialis  ecclesiaî  conservatio,  uli  cl  cooperatoris  parochi  stipendia,  ubi 
redditus  ad  id  allribuli  non  adsint,  respectivis  civitalibus  incumbcnt  el  prsedes 
dabunlur  fundi,  aut  vectigalis  privilcgiata  pecunia. 

«  Haec  dispositio  non  respicit  ecclesias  parochiales  juris  patronatus  sive  regii, 
sive  ccclesia-^lici,  sive  laicalis  canonicè  acquisili,  quarum  onus  respectivis  jia- 
tronis  incumbol. 

«  Excipiuntur  pariler  ecclesiae  receptitiae,  sive  numeralae  ,  sive  innumeralte, 
capitula,  et  collegialfe,  quibus  cura  animarum  inest,  cum  suam  congruam  in 
communibus  bonis  habeani. 
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«  Anr.  8.  Oollalio  abbatiarum  consistorialium,  quae  juris  palronatùs  regii  non 
sunl,  perpétua  spcctabil  ad  Sanctani  Sedcm,  quac  illas  viris  ccclcsiaslicis  subdilis 
Majostali  Suk  conferel. 

.  Collatio  beneticiorum  simplicium  libcnv;  coUationis  cum  fundalione,  cl 
creciionc  in  tilulum  ccclesiaslicam,  fiel  à  Sancli  Scde  ,  cl  ab  episcopis,  pro  di- 
vcrsilalc  niensiuni  quibus  vacabunt,  scilicel  à  mcnsc  januarii  usciuo  ad  mcnsen» 
junii  confcreulur  à  SancUX  Sede,  à  mense  verè  julii  usque  ad  mcnsem  decembris 
confercnlur  ab  episcopis.  Provisio  autem  senipcr  tiet  in  favorem  subdilorum  Ma- 
joslatis  Suœ. 

«  Art.  9.  Catalogus  tàm  abbatiarum  regii  patronalùs  non  sunt,  proul  apud 
capellanum  niajorem  descriptai  repcriunlur  ,  quamprimùm  SancUtali  Suse  ox- 
hibilur.  Calalogus  isle  deinceps  concordiler  corrigi  poteril. 

«  Art.  10.  Canonicatus  libcrae  coUationis  in  capilulis  sive  catliedralibus,  sive 
collegiatis,  respective  confercnlur  à  Sanclâ  Sede,  cl  ab  episcopis,  scilicet  scx 
primis  anni  mensibus  à  Sanclà  Sede,  aliis  vcrô  scx  niensibus  ab  episcopis. 
«  Prima  dignitas  semper  eril  liberœ  coUationis  Sanclœ  Sedis. 
«  Art.  11.  Sanclilas  Sua  concedil  episcopis  regni  jus  conlerendi  parœcias  qus 
quovis  anni  tempore  erunt  vacalur».  Pr«vio  concursu  in  parœciis  Ubcrse  coUa- 
tionis, episcopis  cas  confcrenl  iis  inter  approbatos,  quos  digniores  judicabunl. 
In  parœciis  verô  juris  patronalùs  ecclesiaslici,  prsevio  pariler  concursu,  eos  insli- 
tuenl,  quos  lanquàm  digniores  inlcr  approbalos  ab  examinatoribus,  palronus 
ecclesiasticus  prsesentabil.  Tandem  in  parœciis  juris  patronalùs  regii,  et  laica- 
Hs.  episcopi  pra^senlalos  insliluenl,  dummodo  praemisso  examine  idonei  fucrinl 
invenli. 

"  Excipienlur  parœcise  vacaturaj  in  curià,  aulquarum  parochi  fuerinlà  Sanctii 
Sede  de  aliquà.  ecciesiaslicà  dignitate  aul  canonicatu  provisi.  lUarum  omnium 
spectabit  ad  Summum  Pontificem. 

«  Art.  12.  Omnia  bona  ecciesiaslicà  non  aUenata  à  gubornio  militari,  quseque 
in  redilu  Majestalis  Suée  penès  administrationem,  vulgô  del  domanio,  repcrla  sunt, 
ecclesiaî  reslituuntur. 

«  Prgedictorum  bonorum  procuralio  slalim  posl  praisenlis  convenlionis  ratifica- 
lionem  quatuor  scleclissimis  viris,  quorum  duo  à  Sanclitale  Suà,  duo  à  regià 
majeslale  nominabunlur,  intérim  commitlalur,  qui  illa  fidelitcr  adminislrabunt, 
donec  modo  debilo  deslinenlur  et  applicenlur. 

«  Art.  13.  Cum  in  ditionibus  cilrà  Pharum  sub  militari  regimine  haud  parva 
pars  bonorum  ad  ecclesiam  spectantium  alienala  fueril,  cumque  Majestas  Sua 
ut  omnigena  posset  ratione  hostiiim  incursioni  obsislercl,  lùm  Neapoli  anle- 
quàm  hostcs  prœdicias  ditiones  invaderent,  lùm  in  ditionibus  trans  Pharum  ne 
invaderentur  bona  pariler  ecciesiaslicà  in  parvâ  quanlilale  alienare  cl  ipsa 
coacia  fueril,  assignatis  lamen  possessoribus  ecclcsiaslicis  in  prœdiclà  ditione 
irans  Pharum  pro  débita  indemnitatc  lolidem  reddilibus  civilibus  ;  hinc  instante 
Majeslale  Suà,  et  ne  publica  Iranquillilas  perlurbelur,  cujus  conservalio  religioni 
quàm  maximô  inlcrcst,  Sanclilas  Sua  déclarai  eos  omnes,  qui  prsedicta  ecclesiae 
bona  alienala  possidenl,  nuUam  molesliam  habiluros  neque  à  se,  neque  à  ro- 
manis ponliticibus  successoribus  suis  ;  ac  consequenler  proprielas  eorumdem 
bonorum,  reddilus,  et  jura  iis  inhaerenlia  immulabilia  pênes  ipsos  erunt,  alqu'» 
ab  ipsis  causam  habentes. 

«■  Art.  14.  Bonorum  patrimonii  rcgularis,  quae  à  militari  regimine  non  alie- 
nala, el  in  adminislralione  vulgô  dcl  domanio  in  redditum  Majestalis  Sua:  re- 
perla fuere,  cùm  ea  sit  condilio  ul  minime  sufficiant  resliluendis  omnibus 
utriusque  sexùs  religiosis  domibus,  eœdem  eo  majori  numéro  rcstituenlur,  queni 
dolationum  ([uœ  supersunl  modus  paticlur,  ex  iis  prœscrlim  instilulis,  quœ  ju- 
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vcntuti  in  religione,  et  litteris  instiluendse,  curae  inflrmorum  ,  el  praedicalioni 
verbi  Dei  incumbunt. 

«  Bona  ordinum  regularium  possidentium  non  alienala,  débita  proportionc  re- 
ligiosis  domibus  reserandis  assignabunlur,  quin  ulla  habeatur  ratio  de  antiquae 
proprictatis  titulis,  (jui  tiluli  omnes  in  vim  hujus  articuli  declarantur  cxtincli. 

«  Domus  religiosœ  non  alienatœ ,  exceptis  iis  qui  publiais  usibus  in  tolum 
addictse  sunt,  si  ob  reddituum  defectum  rcstitui  nonpoterunt,  patrimonii  regula- 
ris  partem  efficient.  Quoties  autem  dicti  patrimonii  utililas  id  poslulavcril,  etiam 
alienari  poterunt,  eâtamen  Icge,  ut  pretium  indèpercipiendum  in  favorem  prae- 
fati  patrimonii  cedat. 

«  Numerusexislcntiumconveniuum  religiosorum  mendicantium,  quos  minores 
observantes,  reformatos,  alcanlarinos  et  capucinos  vocant,  quoties  circumstantiae 
et  fidelium  nécessitâtes  id  postulent,  augebitur. 

«  Postquam  religiosfe  domus  constilutaî  et  dotae  fuerint,  ordinibus  regularibus 
possidentibus,  necnon  sacris  virginibus,  habito  respcctu  ad  ea  quae  ad  vitam 
sustentandam  iis  suppetent.  novitios  acceptare  liberum  eril.  Eàdem  ratione,  ac- 
ceptatio  novitiorum  libéra  sil  religiosis  mendicantibus. 

«  Pucllarum,  quœ  in  posterum  scse  Deo  mancipabunt,  dotes  quas  altulerinl. 
juxtà  legcs  canonicas  monasterio  cèdent. 

<•  Religiosi  omnes,  tàm  mendicanles  quàm  possidentes,  in  utriusque  Siciliae 
regno  vcl  existentes,  vel  reslitucndi,  suis  superioribus  generalibus  subditi  erunt. 

«  Religiosis  eorum  institutorum  regularium  possidentium,  quae  in  dominiis 
citrà  Pharum  restituanlur,  saecularizationis  indultum  à  Sanctà  Sede  oblinentibus, 
et  de  aliquo  ecclesiastico  bencficio  non  provisi  ,  gubornium  serarii  publici 
5umplibus,  titulo  patrimonii,  annuam  pensionem,  quA  nunc  gaudent,  persolvet, 
(ionec  de  congruenti  beneficio  aut  cappellaniâ  provideantur.  Religiosis  autem 
illorum  institutorum  quœ  restilui  non  poterunt,  annua  pensio,  quà  nunc  gau- 
dent, à  gubernio  indistincte  persolvetur. 

«  Art.  13.  Ecclesia  jus  habebit  novas  acquirendi  possessiones,  et  quidquid  de 
nove  acquisicrit  faciet  suum,  et  censebitur  eodem  jure  ac  veteres  fundationes 
ecclesiasticse. 

«  Hàc  liberlate  in  posterum  gaudebit  Ecclesia,  quin  tamen  prsejudicium  uUum 
off'eratur  legalibus  effoctibus  legum  di  nmmorlizzazione,  quse  in  regno  vigue- 
runt  usquè  ad  hanc  diem,  oarumque  legum  cxeculioni  etiam  in  posterum  jiro 
casibus  nondum  consummatis,  et  conditionibus  nondùm  implelis. 

«  Nulla  fundationuni  ccclesiasticarum  fiai  suppressio  aul  unio  absque  inler- 
ventu  aucloritalisSedis  Aposlolicae,  salvis  facullalibusà  sacro  concilio  Tridentino 
ppiscopis  tribuisti. 

•  Art.  16.  Quùm  fructuosfP  tcmporum  circumstantia;  non  paliantur  ecclcsias- 
licos  exeniptione  à  publicis  regiisetcivitalis  oneribus  gauderc,  Majestés  Sua  pol- 
licetur  abusum  superioribus  tomporibus  in  regno  introductum  ,  quo  ccclesias- 
lici,  eorumque  bona  durioribus  taxis  pr»  laicis  praîgravabantur,  cessaturum  : 
quinimô,  cùm  per  feliciora  lempora  status  conditio  i)rosperior  evadet,  regia 
majestas  largitionibus  clero  opitulabitur. 

«  Art.  17.  'filons  F rumentarius  nuncupatus,  Neapoli  erectus,  sive  regia  procu- 
ratio  spoliorum,  et  reddituum  mensarum  episcopalium,  abbatiarum.  aliorumque 
beneficiorum  vacanlium,  supprimitur. 

«  Vix  nova  diœcesium  circumscriptione  peracta,  in  quàlibet  earum  consti- 
tuentur  administrationes  diœcesancC,  (juarum  unaciutequc  constabit  duobus  ca- 
nonicis  à  capitule  scu  melropolitano,  seu  cathedrali  tertio  quoque  anno  per 
suff'ragio.um  pluraliiatcm  eli[:endis  ac  renovandis,  et  à  regio  procuratore,  qucm 
Majestas  Sua  nominabit. 
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<■•  Cuilibet  congrccïalioni  seu  adminislralioni  diceccsana?  prœsidcbit  cpiscopu?, 
anl  ojus  vicarius  gonoralis,  scde  vcrô  vacante  vicarius  capilularis. 

«  Ordinarius  el  regia  majestas  per  suum  adminislrum,  coUatis  conbiliis,  fruclus 
ox  supradiclis  bcnoflciis  vacanlibus  pcrccplos  in  favorem  ecclesiariim,  hospita- 
liuni,  seminariorum,  in  subsidia  charilalis,  el  in  alios  usus  pios  crogabunl,  scr- 
valà  tamen  dimidiâ  parle  rcddiluiini  mensarum  episcopalium  vacantium,  pro 
ùiluro  earumdem  episcopo. 

«  Regia  priiescriptio  adhuc  vigens,  vi  cuius  lerlia  pars  rcddiUiuni  niensariini 
episcopalium  cl  bcncticioriun,  siib  appcUatione  Tcriu  pcnsionubilis,  apud  supra- 
ci  icti  monlis  Frumenlarii  adminislralorcm  deponebalur,  j^cr  pr;iesontcm  articuluiii 
abrogatur,  ([uiu  lamcn  priusontos  pcusionarii  privenlnr  jtcnsionibus  ([uibus  nunc 
gaudcnt. 

•<  Tenipore  provisionum  cpiscopaluum  ,  el  beneficioruni  rcgiie  nominalionis. 
l'eservalio  pcnsionuni  secundùm  l'orniascanonicas  lotum  habcre  pcrgel.  Nomi- 
nali  à  Majeslate  Suà  ad  priediclas  pcnsiones  à  Sanclà  Sedc  builas  aposlolicas  ob- 
linebunl,  si  quarum  pcnsiones  ipsas  quoad  vixerint  perciperc,  el  suas  facere  po- 
lerunl.  Pensionario  vila  luncto,  citiscopalus ,  aul  beneficium  ab  onere  penol- 
venda3  pcnsionis  quâ  gravabalur,  libcrum  eril. 

«  Art.  18.  Sanclilas  Sua  super  ali(iuas  episcopales  niensas,  et  abbalias  regni 
designandas,  sibi  réservai  in  perpeluum  annuas  pcnsiones  in  sumniâ  ducalorum 
duodecim  miiiium  ,  quas  Ronianus  Ponlifex  pro  Icmpore  suis  subditis  stalûs 
occlesiaslici  pro  libitu  conferel. 

«  Art.  19.  Bénéficia  cl  abbalise  cxislenles  in  regno  utriusque  Siciliœ,  quarunt 
fruclus  aul  ex  loto,  aul  ex  parle  applicali  rcperiunlur  personis  ecclesiaslicis,  et 
aliquibus  ecclesiis,  collcgiis,  monasleriis,  el  piis  domibus  urbis,  aliorumque  lo- 
(Orum  status  ecclesiaslici,  suam  conservabunl  applicalionem  in  favorem  pra^dic- 
torum.  Haec  dispositio  non  respicil  bénéficia,  el  abbalias  regii  patronatûs,  et  illa 
quorum  bona  alienata  fuerunl. 

«  Art.  20.  Archiepiscopi  cl  episcopi  in  exercilio  eoruni  pastoralis  ministerii 
prorsùs  liberi  erunl  secundiim  sacros  canones. 

«  Causas  ecclesiaslicas,  alque  imprimis  causas  matrimoniales,  qufe  juxtà  ca- 
nonem  12,  sess.  24,  sacri  concilii  Tridenlini  ad  judices  ecclesiasticos  spectant, 
in  foro  eorum  cognoscent,  ac  de  ils  senlenliam  ferenl.  Hœc  dispositio  non  res- 
picil causas  civiles  clericorum,  exempli  graliâ,  conlracluum,  dcbilorum,  ha^re- 
ditalum,  quas  laici  judices  cognoscent  el  dclinienl. 

«  In  clericos  reprehensionc  dignes,  aut  honeslum  clericalcm  habilum  eorum 
ordini  el  dignilali  congruenlem  non  déférentes,  pœnas  à  sacro  concilio  Tri- 
dentino  slalutas ,  aliasquc  quas  convenientes  judicaverinl,  salvo  canonico  re- 
cursu,  infligent,  eosque  in  seminariis  el  domibus  regularium  claudent:  censu- 
ris  quoque  animadvertenl  in  quoscumque  fidèles  ecclesiaslicaruni  legum  et  sa- 
crorum  canonum  transgressiorcs. 

«  In  sacris  visilalionibus  suarum  diœcesium,  el  ad  limina  aposlolorum  pera- 
gendis,  cl  in  diœcesanis  synodis  convocandis  liberi  erunl. 

«  Cum  clero  el  populo  diœcesano  pro  munere  ofRcii  pasloralis  comniunicare, 
suasque  instrucliones  el  ordinaliones  de  rébus  ecclesiaslicis  libéré  publicare, 
indicere  preces  publicas,  aliaquepia  opéra,  ciim  id  bonum  Ecclesise  vel  Status, 
aut  populi  poslulel,  archiepiscopis  el  episcopis  regni  liberum  erit. 

«  Causse  majores  spectabunl  ad  Summum  Ponlificem. 

"  Art.  21.  Archiepiscopi  el  episcopi,  prsemisso  prsescripto  examine,  clericos  de 
necessario  patrimonio,  aul  alio  canonico  tilulo  provisos,  quos  suis  diœcesibus 
necessarios  aut  utiles  judicaverinl ,  ad  sacros  ordines  promovebunl ,  servatis 
lamen  cautelis  et  prrpscriplionibus  in  decreto  die  prima  julii  anni  1G23  i\  Sa.  Me. 
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Gregorio  XV  lato,  nccnon  capilc  4  convenlione  anni  1041  ,  cujus  lilulus  est 
Hequisiti  de  pronwvendis,  conlcnlis,  quibus  caulelis  et  prœscriplionibus  pcr  prse- 
senlem  conventionem  non  derogatur. 

t  Neaulcm  ccclesiaslicis  ad  vilam  suslontandum  ncccssaria  desinUannona  prse- 
sentibus  temporibusarctiorcfacta,  archiepiscopi  ctcpiscopipost  hujusconvenlionis 
publicalionem  taxamsacri  patrimonii  promovcndorum  ad  sacros  ordines,  quae  in 
bonis  slabilibus  conslituenda  erit,  augcbunt,  ità  tamcn  ul  nec  minor  sil  ducalis 
quinquaginta,  nec  ducatis  octoginta  major. 

«  Quia  verô  cxpericnlià  compcrlum  esl,  in  rcgno  pcr  arlem  et  fraudcm  clc- 
ricis  ad  sarros  ordines  promovcndis  pro  sacro  palrinionio  cos  fundos  saepè 
assignari,  (lui  vel  ficti  sunt,  vel  hypolhccis  aliisque  vinculis  obnoxii,  qu;\  fil 
nt  pluribus  ecclesiasticis  post  ordinationcm  modus  suslcnlandcB  vitfe  desit,  ul 
huJKsmodi  abusus  cvitetur,  ad  facti  veritatcm  adstrucndam,  de  perlincntiâ,  ul 
diccnt,  atquc  excmptionc  ab  omni  hypolhccaî  vinculo  fundi,  vel  fundoruni,  qui 
à  promovcndis  ad  sacros  ordines  pro  sacro  patrimonio  cxhibcnlur,  Icgaliler 
constarc  debebit  :  ad  quem  effcclum  curite  ccclesiasticaî  documenlum  aulhenti- 
cum  de  pertinentià,  ul  suprà  dictum  est,  et  libcrtate  fundi  à  tribunali  civiii 
provincia;  exquirent,  à  quo  illud  recusari  non  poleril. 

«  Si  qui  verô  clerici  ad  sacros  ordines  beneficii  ecclesiastici  aut  capellanige 
litulo  proniovcbuntur,  quolies  taiis  beneficii  aut  capellaniae  annuus  redditus. 
ad  laxam  diœcesanani,  ul  suprà,  non  pertingat,  lanlumdem  sibi  ex  aliis  liber  is 
fundis  constituent,  quantum  supradiclœ  taxa:  inlegritas  postulaverit. 

«  Excipiunlur  illae  diœceses,  in  quil)us  ex  diœcesanù  lege  taxa  sacri  patri- 
monii in  majori  summà  canonicè  constituta  rcperialur,  respectii  quarum  nulla 
muliitio  fiel. 
«  Art.  -22.  Liberum  erit  ad  Sanrtam  Sedom  appellare. 

•'  Anr.  23.  Episcoporum  ,  cleri  et  popuii  communicatio  cum  Sanctà  Scde  in 
rébus  spirilualibus  ac  negotiis  ecclesiasticis  prorsùs  libéra  erit,  ac  consequen- 
ter  cpistoite,  ut  aiunl .  circulares.  legcs  cl  décréta  circà  Uceal  scribere.  abro- 
Hantur . 

><  Art.  24.  Quolies  archiepiscopi  cl  episcopi  in  libris  introductis,  vel  qui  in- 
troducunlur,  impressis,  vel  (jui  imprimunlur  in  regno,  aliquid  repercrinl  Ec- 
clcsiaj  doclrina.',  aut  bonis  moribus  conirarium,  guberniuni  eorum  librorum 
divulgationem  non  permitlet. 

"  Art.  25.  Regii  delegati  jurisdictionis  ecclesiasticap  munus  à  Majestale  Suâ 
supprimitur. 

"  Abt.  26.  Curia  cappellani  majoris,  ejusque  jurisdiclio,  iis  continebitur  limi- 
libus,  qui  in  constilutionc  fcl.  rec.  Benedicti  XIV,  cujus  initium  Convenu  ,  cl 
scqucnti  ejusdem  Pontificis  Molu  proprio  super  eàdem  re  praescribilur. 

"  Art.  27.  Ecclesife  proprietas  in  suis  possessionibus  cl  acquisitionibus  sacra 
et  inviolabilis  erit. 

«  Art.  28.  Sanctitiis  Sua,  altenlà  uliiilale  (\ux  ex  hàc  convenlione  manat  in 
leligionem  et  in  Ecclesiam  ,  utque  singularis  bcnevolentiœ  su«e  lestimonium 
majestali  Ferdinandi  régis  prœbeat,  eidem,  atquc  ab  eo  descendenlibus  catlio- 
licis  in  regno  successoribus.  concedit  in  perpeluum  indullum  nominandi  di- 
gnes et  idoneos  ecclesiasticos  viros  iis  dotibus  prï'dilos  ,  quas  sacri  canonrs 
requirunt,  ad  omnes  illas  archiépiscopales  et  episcopales  ecclesias  regni  utrius- 
que  Siciliic,  ad  quas  Majestas  Sua  jure  nominandi  nondum  gaudebat  ;  ac  prop- 
lerea,  slalim  post  hujus  convenlionis  ratilicationcm  lilieras  apostolicas  quibus 
lioc  induUum  continebitur,  expediri  jubebit. 

^  Jlajestas  Sua  lempore  debilo  Sanctitati  Sua"  noniinalos  manifeslabit,  ul  ne- 
cessarii  processus  juxlà  canones  de   iis  fiant  ,  atque  canonicam    institutionem 
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modis  ol  i'oiniis  con^u('iis  oblincanl.  Priusquàm  vorù  eam  ol)liniifrint,  ro^^iniiui, 
seu  administralioni  ecclesiarum  rcspoclivaruin  ad  quas  oruiU  dcsignali,  nullo 
modo  scsc  immisccrc  potorunl. 

«  AnT.  29.  Archiepiscopi  cl  opiscopi  coràm  majeslatc  rcgiâ  juramcnlum  fi- 
dclilalis  cmiltent  scqucnlibus  vcrbis  cxprossum  :  «  Ego  juro  el  promitlo  ad  sancla 
«  Doi  Evangclia  obodicntiam  cl  fidelitalem  rogiœ  niajoslali  ;  ilcm  promitlo  me 
«  nullam  communicationom  habiturum  ,  nuUiquo  consilio  inlerfulurum,  nul- 
«  lamquo  suspoclam  unioncm  ncquc  inlrà,  ncquc  cxliàconservalurum,  quae  tran- 
«  quillitali  public<B  nocoal  ;  et  si  tàm  in  diœcpsi  nieà  quam  alibi  noverim  ali- 
«  (luid  in  Slalùs  damnuni  tractari,  Majestati  Suae  inanilestabo.  » 

«  Art.  30.  Cselera  verô  rcs  ccclcsiasticas  spcclantia,  quorum  nulla  mentio  in 
bis  articulis  facta  est,  dirigenlur  juxlà  vigenicm  Ecclesiae  disciplinam.  Si  qua 
verô  superveneril  diûicullas,  Sanctilas  Sua  cl  Majeslas  Sua  secum  confcrre  sibi 
reservant. 

«  Art.  31.  Praescns  convenlio  substiluitur  omnibus  legibus,  ordinalionibus  et 
dccretis  in  regno  ulriusque  Siciliae  circà  rcs  rcligionis  hue  usquô  lalis. 

"  Art.  .S2.  Cum  nomine  regipe  majestatis  fucril  expositum  Sanclilali  su;e  con- 
vcntionem  anni  1741,  altcntis  prsesontibus  ecclesiarum  regni  cilrà  Pharum  ne- 
cessitalibus ,  nccnon  efCeclibus  ab  hostili  invasione  exortis,  non  salis  ampliùs 
[irospicerc  malis,  q-uibus  omninô  mederi  nccesse  est,  ac  pra^tereà  dilionibus 
quoque  Irans  Pharum,  quas  prœdicla  convenlio  complcxa  non  fueral,  esse  con- 
sulendum  :  insuper  cum  ex  dilionibus  ullrà  et  cilrà  Pharum  unum  modo  re- 
gnum  efformalum  sit,  uniformcm  omninô  rcgulam  consliluendam  esse  in  ec- 
clesiis  universi  regni  observandain,  ulriusque  partis  consensu,  prsesens  convenlio 
pra^cedenti  subsliluilur. 

«  Art.  33.  Utraque  conlrahenlium  pars  spondel  se  successoresque  suos  omnia 
de  (juibus  in  his  articulis  ulrinque  convenlum  est,  sanclè  servaluros. 

"  Art.  34.  Ralificalionum  hujus  conventionis  tradilio  tiet  Romte  non  ullrà 
quindecim  dierum  spalium  à  die  his  articulis  apposila. 

«  Art.  35.  Posl  hujus  conventionis  ralificalionem,  ejusdeni  execulio  duobus  se- 
leclissimis  viris,  ({uorum  aller  à  Sanctitale  Suâ,  aller  à  Majestate  Regià  nomina- 
bitur,  commitlelur,  iique  à  respeclivis  parlibus  contrahcntibus  necessariis,  el 
opporlunis  munientur. 

«  In  quorum  tidcm  priBfali  plenipotenliarii  prajsenti  convenlioni  subscripse- 
runt,  illamque  suo  quisque  sigillé  obsignavit. 

«  Dalum  Auxure  (Tarracinsc)  die  decimâ  sexlû  februarii  anni  millosimi  oclin- 
gentesimi  decimi  octavi. 

Hercules,  card.  Consalvu 
♦       Loco  sigilii. 

«  Cav.  LciGi  DE  Medici.  » 

IL 

LiTTER.E  APOSTOLicE  çuibus  co7ive72tio  ciim  Ferclinando  I,  regni 
utriusqiœ  Siciliœrege,  inita  conprmatur . 

«  Plus,  cpiscopus,  servus  servorum  Dci, 
«  Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

■'  In  supremo  apostolicse  dignilatis  culmine  m,  riii.^  licet  imparibus  consliluli, 
ubi  primuui,  pacatis  rébus,  datum  nobis  benignilale  bei  ilcrùm  fuit  ex  hàc   fidei 
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ac  rcligionis  arce  in  universam  Ecclcsiam  cculos  nostros  intcndere,  illico  circum- 
speximus  quot  calamilates,  et  quam  acerba  vulnera  christianaî  reipublicse  tanta 
illa  perlubatio  superiorum  tcmporum  intulisset.  Ingenti  sanè  mœrore  correpli, 
gravissimisquc  hisce  damnis  commoti,  crobra  ex  imo  corde  suspiria  el  uberes  ex 
oculis  lacrymas  fundere  coacli  fuimus,  tùin  verô  in  bonorum  omnium  largilorc 
Dec,  qui  sperantcs  in  se  confundi  non  patitur,  Ecclesiœque  suœ  pcrpetuô  sese 
adfuturum  spopondit,  spem  nosliam  lirmiler  coUocanles,  paraliquc  omnem  pro 
salule  commissarum  nobis  Christi  ovium  subire  laborem,  in  œgrolas  afflictasquo 
res  Ecclesise,  quidquid  in  nobis  virium  alque  consilii  esset  confen^ndum  esse 
dccrevimns. 

•<  Et  quamquam  universum  Dominicum  grcgem  sine  intermissione  solliciludo 
noslra  complectitur,  Ecclesise  lamen  linilimi  Siciliarum  regni  prinife  sese  nobis 
aniè  oculos  oblulerunt,  eanimque  necessitaies,  el  damna  quibusjamdiù  afflicta- 
banlur,  postreuiis  hisce  annis  vohemcnler  adducla,  cl  publicarum  rcrum  conver- 
sione  multiplicata,  paternae  charilalis  nosli  fe  viscera  ictigerunt,  ac  poculiari  quo- 
dam  jure  soUiciliores  aposlolici  nmncris  curas  sibi  vindicare  sunl  visœ,  quas 
quidem  curas  cum  à  Fel.  rec.  Pio  papa  VI,  prsedecessorc  noslro,  lùrn  à  nobis  ipsis 
vol  ante  prteteritas  pcrlurbationos  illiiis  regni  susceplas,  ut  copioso  tandem  stabi- 
lique  cum  fruclu  possemus  impendcre,  charissimi  in  Chrislo  Filii  nostri  Ferdi- 
nandi,  regni  ulriusque  Silicife  régis  illustris,  spoclata  religio  ac  piclas  magnoperc 
profuil.  Ipse  cnim  probe  considerans,  regiam  polestalem  non  soluni  ad  mundi 
regimen,  sed  maxime  ad  Ecclesise  praesidium  esse  coUalum,  scniel  ac  veterem 
citràPharum  dilionis  suse  partem  fcliciler  recuperavil,  commune  religionis  el  ani- 
marum  periculum  nobiscum  miseratus,  novani  cum  hàc  sanclii  aposlolicû  Sede 
inire  conventionem,  quàpertuibatis  in  rcgno  Ecclesise  rébus  optatà  cum  firmitale 
consulerelur,  incenso  studio  desideravil,  atque  ul  adeô  salutari  necessarioquc 
operi  manus  illico  admoveretur,  promplu  nobiscum  volunlate  conspiravit. 

"  Itaque,  ut  nostra  ac  piissimi  régis  desideria  cxploremus,  statim  venerabilem 
l'ratrem  nostrum  Didacum,  Imicum  cfiiscopum,  Prœneslinum  S.  R.  E.  cardinalem 
Caramiolo  nuncupatum,  cum  necessariis  facullatibus  el  instruclionibus  deputa- 
vimus  pique,  posteà  presbyterum,  Romanum  PliiiippumGuidi  nupcr  vitâ  funclum, 
adjunximus,  ul  cum  regiis  ministris  Neapoli  ejus  ncgotii  gralia  pcrlractarenl.  Ac- 
tuni  diù  est,  summoque  ulrin(iue  cum  sludio  ac  diligcnlià  ;  cum  lamen  ad  eam, 
quse  ex  ulrâque  parte  expelebatur  conciliationem  perveniri  non  polueril  idem 
Ferdinandus  rcx  poslulavit  à  nobis  ut  dilcclum  nostrum  Hcrculem,  S.  R.  E.  dia- 
conuni,  cardinal.  Consalvi  nuncupatum,  à  secretis  nostri  Status depularc  yellemus, 
qui  unà  cum  allero  ex  prœcipuis  régis  administris  rem  confcrrel,  atqueconjunclim 
darent  operam  difiicuUalibus,  rcmovendis,  qua^  usque  ad  eam  diem  impcdi- 
mento  fueranl  (luominùs  iractalio  suscepta  optatum  ad  exitum  pcrduceretur.  Ita- 
que nos  praidictum  cardinalem  sine  ullà  mor<\  Terracinam  civitatcm  nostram 
misimus,  quocum  ex  parle  régis  dilectus  filius  eques  Aloisius  de  Medicis,  Majeslatis 
Suse  consiliarius,  à  secretis  Slalûs,  ac  regio  œrario  praefectus  eodem  lempore  se 
conlulisset,  posl  assiduam  plurium  dierum  Iractaliononi  ea  in  urbe  habitam, 
res  tandem  favente  misericordiarum  Paire,  inler  ulrosque  variis  arliculis  con- 
fecta  est,  iisque  làm  noster,  quàm  regius  plenipolentiarius  die  16  februarii  hujus 
anni  subscripserant.  Quibus  arliculis  ad  nos  delalis,  eos  diligcntissimôexpendi- 
mus,  audiloque  consilio  selcctse  Congregalionis  nonnullorum  venerabilium 
fratrum  nostrorum  nostrâ  supremà  approbatione,  dignos  judicavimu.-. 

«  Init?e  autPiu  convenlionis  tonor  est  qui  sequitur.  {Sequitur  convenlio  sitprà, 
pag.  441,  relata.] 

"  C.iim  orgô  hujiismodi  convonliones,  pacia  el  concordala,  clausulis  el  condilio- 
ùibus,  cùm  à  nobis,  lùni  à  carissimo  in  Chrislo  filio  nostro  Ferdinando    regni 
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iitTiu^(luo  Si(ili;r  r(vc,  approbala,  coiiliniiata  i1  ralihabita  fucriiil,  cùiiKiur  idem 
rox  onixè  ii  iiobis  tlagitavorit  iit  pro  liiniiori  ooruiii  subhistciilia  robur  aposlo- 
licï«  lirinitatis  adjiccroiiiiis,  sol('nniioi'is(Hir',  dccreti  aiictorilak'in  inlor|>oiU'reinu':-, 
nos,  ad  iiiajorom  l)fi  gloiiani,  'H  oalholica'  rclisioiiisincroiiifiihiiii,  ex  ccrlà  soicn  - 
tià  et  iiialurfi  didibcralioin'  iiostiis,  dcqno  apostolira-  polestalis  plciiitiidiiio  su- 
pradictas  convoiUioncs,  capitula,  pacta,  concordata,  o{  concc^sionos,  Iciiorc  pra - 
sciitiinii  apiirobainiis,  raliticaiiins  et  ac,OPl>taiinis,  illis  apostolici  niiuiiniiiiis  cl  lir- 
initatis l'obnr  ("l  oHicaciani  adjun;,nnins,  oniniaijnc  in  cis  contenta  ac  iironiis>-n 
sincfTC  et  inviolabilitci- ex  noslrà  et  ApostoIiciC  Sedis  parte  adinipletnni  et  ber- 
vaturnni  iri,  làni  nostro  ipiàm  suecessoruni  noslrornni  noniine  i>ioniitlinius  ac 
S]>ondemns. 

"  Docernentcs,  easdeni  in'a'sentcs  litteias  nullo  un(iuàiii  tenipore  de  subrep- 
lionis,  vel  obreplionis,  aul  nullilatis  vitio,  vcl  intoiilionis  nosti.e,  aut  alio  quo- 
rnnuiue,  ([uanivis  niagno,  aut  inexcoi;itato  defectu  notari  aut  inipuL;iiari  possc, 
^ed  seinper  tirnias,  vali(las  et  eflicaces  cxistero,  el  fore,  suosque  plenarios,  et  in - 
('•gros  ofl'ectus  sortiri  cl  obtincie,  el  ab  omnibus  ad  (luos  spcclal  inviolabiliter 
ubservari  deberc,  (piousquc  condiliones  et  pacta  in  tractatu  exprcssa  serventur. 
El  insuper  si  sccus  super  his  à  (jnoquani  quàvis  aucloritate,  scienter,  vel  igno- 
ranter  contigeril  attentari,  irriUun  el  iiiane  decerniinus. 

"  Non  obstantibu's  a[»oslolicis  ac  in  synodalibus  provincialibus  el  univorsali- 
bus  conciliis  edilis  generalibus  constitutionibus  el  ordinationibus.  ac  nostris,  et 
roncellaripe  aposlolicte  regulis,  pra^sertini  de  jure  (jua'sito  non  toUendo,  iiecnon 
(piarumcuniquc  eeclesianun  ,  capiluloruui ,  aliorumque  ]iioruni  rundalionibus, 
eliain  cuntirnuilione  apostolicà,  vel  (juàvis  tiiniilale  aliâ  roboralis,  privilegiis 
(juo(|ue,  indullis  et  lilleris  aposlolicis  in  conirariuui  prannissoruin  (piomodolibet 
concessis,  conlinnalis  et  innovalis.  ipiibus  omnibus  e!  singulis  lllorum  tenores 
pro  expressis,  et  de  vcrbo  ad  verbuni  inserlis  liabentes.  illis  alias  in  >uo  roborc 
pemiansuris,  ad  liujusiuodi  efiecium  dunilaxat,  specialiter  et  exiircssé  deioganius, 
Cti'lerisi[ue  contrariis  (piibuscuinciue. 

•  Praitereà,  ([uia  ditlicile  foret  ])rt«senles  litleras  ad  siiigula,  in  quibus  de  eis 
tides  facienda  fuerit,  loca  deferri,  eâdem  apostolicà  aucloritate  decernimus  ci 
niandanius,  ut  earum  Iransumptis  cliam  imprcssis,  manu  tanien  [)ublici  noiarii, 
subscriptis,  e|  sigillo  alicujus  personte  in  ccclesiasticà  dignilate  consliluta',  mu- 
nitis,  plcna  nbique  tides  adbibealur,  ]terindè  ac  si  prtpsentes  litleras  forent  exhi- 
))ilte  ^cl  ostensai.  iNulIi  crgô  ouniinô  bominum  liccal  banc  iiaginam  nostra^  coîi- 
ccssionis,  ajiprobalionis,  ratilicatiouis ,  acceplalionis,  proniissionis,  sponsioni-, 
nionilionis.hortationis,  decreti,  dcrogalionis,  slaluti,  mandati  et  voiunlalis  iu- 
Iringcre.  \el  ci  uusu  temerario  coulraii'C  :  si  (piis  autem  hoc  alleutari'  ])raisum- 
l>serit,  indignalionem  omnipolentis  Dei,  ac  ))ealorum  Pdri  el  l'auli  apostolnnini 
ejus,  se  iioveril  incursuruui. 

'  Dalnni  Houkc  apud  Sanclam  Mai'iam  Majorem^  anno  Incarnationis  Ooniinic;r 
1818,  nonis  martii,  pontiticaiûs  nostri  anno  decimo  octavo.   • 

m. 

Ki'isroi-A  ENC'.YCLK.A  ud  otnncs  jjati'i(frc/n(s,  pfunali'H.,  arclùeimco- 
jjofi,  episcopos  alioKfpœ  loconnu  ordlmirios  rjratiam  et  conununw- 
nem  cum  Apostolicà  sciJc  hahentcs  (1). 

'  Qui  nupiM'  per  llaliam  'Tupil  coiilrii  legilinios  piincipes  scdilionis  moins  in 
n'gionibus  eliam  poulilicit'  diliuni  linitimis.  noniuiilas  e\  provinciis  nostris  quH- 

,1)  \  u.iii-  la  tisduclii'D  'Je  icU«  l'IU?  Liif.vjliiior.  ■;i-J-S!U«,  pagr.  Î3'^. 
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dam  vcliUi  incendii  flamma  pcrvasit  ;  quœ  quidem  cl  funcslo  illo  pcrmohtt  cxcm- 
[tlo,  et  cxlernis  acltC  incitamciUis  à  palorno  nostio  rcgimine  scsc  subduxcrunt, 
el  verô  cliam  paucis  adnitpntibus  id  quœrunt,  ut  italico  illi  subjicianlur  gubernio, 
(luod  pcr  aiinos  hosce  postrcmos  Ecclesiye  ac  lecritimis  illius  juribus,  sacrisquc 
adniinistrissc  gcssit  advorsum.  Diim  nos  rcbeUionis  hujusmodi  aclus  et  rcproba- 
nius,  L'L  dolcnms,(iuibus  qucCdam  tauluin  populi  pars  turbatis  in  iisdem  provinciis 
injuste  adcô  rcspondel  palernis  studiis,  curisque  nostris,  ac  dùm  ncccssarium 
essepalàmedicimussanctse  huicScdi  civilem  principalum,  ut  in  bonum  rcligionis 
sacrani  potestatcm  sine  ullo  impcdimonto  excrcoro  possil,(iueni  quidem  civilem 
principalum  cxlorquere  eidom  connilunlur  vaforrinii  hoslcs  Ecclcsise  Christi,vo- 
bis  in  lanlo  rcrum  turbine  prpescnlcs  damus  litleras,  venerabiles  l'ratres,  est  ali- 
quoddolori  nostro  solalium  qmeramus.  Atque  hâcoccasionc  vos  eliam  horlamur  ut 
pro  exploralâ  pielale  veslrà  pro  cxiniio  ergà  Apostolicam  Scdcm.ejusquc  liberlalem 
studio  id  praestandum  curctis,  quod  olim  Aaroni,  supremo  Hcbrœorum  ponlilici, 
pra-scripsisse  legimus  Moysem  (A'wni.,  cap.  XYI):  Toile  Ihuribulum,  et  hauslo  igné  de 
allari  mille  incensum  desupcr,  pergens  cilv  ad  populum,  ut  rocjes  proeis;  jàm 
enim  egressa  est  ira  à  Domino,  el  plaga  desœvit.  llcmque  vos  horlamur,  fundalis 
quomadniodum  sancti  illi  fralrcs,  Moyses  niniirum,  alquc  Aaron,  qui  preccs  proni 
in  faaemdixerunt  :  ForlissiineDeusspiriluuin  imiversœ  carnis,numuliquibuspeccan- 
tibiis  conlrà  omnes  ira  tua  desœvict?  (  Num.,  cap.  XVI.  )  Ad  hoc  scilicct,  venera- 
biles tratres,  prcCsentes  vobis  millinius  Hueras,  ex  quibus  non  parumsolalii  iier- 
ci|»inms,  ([uippe  conlidinuis,  dosidcriis  vos,  curisijuc  uoslris  cumulato  responsu- 
ros.  Cscleriiui.  palàm  hoc  prolilcmur,  induios  noslros  nos  virlulp  ex  allô,  quam 
intirmilali  noslra;  immillel  tidelium  jirccibus  exoralus  Deus  quidvis  discrimiuis, 
quidvis  acerbilalis  anleà  pcrpcssuros  ([uam  Aiio^tolicum  uUa  ex  parte  desideramus 
ofticium,  ad  (juidiiuam  admillamus  contra  juramenti  sanctilalem,  quo  nos  obs- 
Irinximus,  cum  licet  immerenlcs  suprcmam  banc  aposlolorum  principis  Sedem, 
arccni,  el  propugnaculum  calholica;  lidei,  Dec  sic  volenle,  consccndinms.  In 
pasi.orali  veslro  luendo  munere  omnia  hula,  ac  felicia,  venerabiles  Iratrcs,  vobis 
adi»rccanlcs,  cœlcslis  auspicem  bealiludinis  aposlolicam  bencdiclioncm,  vobis 
gregi(jue  veslro  peramantcr  impcrtimur. 

<'  Dalum  Uonito  apud  Sanclum  Pclrun).  die  18  juuii,  anuo  18o9,  l'onlilicalùs 
noslri  auno  decimo-quarlo.  " 

IV. 

Allocltio  habita  in  consialorio  sccreio^  die  20  jioiii  1859  (1). 

"  Venerabiles  Iralrcs, 

''  Ad  gravis>imuni,  ([uo  cum  bonis  omnibus  proplcr  bcllum  inler  calholicas 
naliones  excilalum  premimur.dolorcm,  maximus  accessit  mœror  ob  lucluosam 
rerum  convcrsionem  ac  perlurbalioncm,  (luie  in  nonnullis  Ponliliciiu  noslra;  di- 
lionis  provinciis  nefaria  impiorum  liominum  0|)era  ac  sacrilegio  piorsus  ausu 
nupor  cvenit.  Probe  intelligilis ,  venerabiles  fralrcs,  nos  dolenler  loipii  de  sce- 
Icsia  sanè  [lerduellium  conlrà  sacrunk  logilimuni([uo  nostrum ,  et  liujus  Sancla; 
Sedis  civilem  i)rincipalum  coniuralione  el  rebcilione,  ipiam  vaferrimi  homines 
in  eisdem  noslris  provinciis  cominoranles,  lùm  clandeslinis  praviscpie  cœlibus, 
lùm  turpissimis  consiliis  cum  (initimarum  regionum  hominibus  inilis,  tùm  frau- 
dulcnlis  calumniosisque  edilis  iibellis,  tùm  exUris  armis  comparalis  cl  inveclis, 
lùm  pcrversis  quibusquc  aliis  fraudibus  et  arlibus  moliri,  fovcrc,  et  efticere  nii- 
uimè  rcformidarunl.  Nec  possumus  non  vcliemcnler  dolcre,  infestam  Imjusmodi 

(1)  Vo^cï  la  traductioa  de  celte  allocltio*',  ci-Jttsaf,  pa^'.  2iO. 
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conjuralionem  prinuim  crupisso  in  civikito  Noslril  Bononicnsi,  (lueo,  palcrn.T,  iios- 
lr;c  bcncvolonli'.e  ac  librialilatis  ornala  beneliciis  duos  lorè  ab  liinc  annos,  ciiin 
ibi  divorsali  suinus,  buani  orgà  nos  cl  banc  Aiioslolicani  Sedcni  voncralioncni 
oslondorc  ac  Icslari  buud  oniiscrat.  BononitV  cnini  dicMluodecinià  liujus  men- 
sis,  iiosl([iiiun  Austriaca:  inopinalo  discessorunl  copia-,  niiUà  inlcrposità  moi'â 
conjuiali  honiinos  audacià  insignes,  omnibus  divinis,  buniani&(iuc  [iioculcatis 
juribus,  laxalisiiuc  inii)i'obilalis  habcnis,  liaud  oxhorrucrunl  lunuilluari,  aUjuc 
urbanani  coliorlom,  aiioscpic  arniaro,  cogère,  cduccre,  alque  cardinalis  noslri 
legali  îcdes  adiré,  ibique,  ablalis  Pontificiis  insignibus,  eorum  loco  rebcllionis 
vexilluni  atlolicrc  el  collocarc,  cuni  summà  bonesloruni  civiuin  indignalionc  ac 
Ircniilu,  (jui  lanlum  lacinus  iniinobare,  ac  nobis  el  i)onliticio  noslro  gubernio 
plauderc  haud  exlinu'scebanl.  Hincab  ipsis  pcrduellibus  eideni  cardinal!  noslro 
legalo  profeclio  fuil  denunciala,  (jui  pro  sui  muneris  oflicio  loi  scclcslis  ausibus 
obsislcre,  ac  noslram  el  liujus  Sanclai  Sedis  dignilateni  el  jura  assercre  ac  tueri 
minime  praîtermillcbal.  AUjuc  eo  sccleris  cl  impudenliic  rebelles  dcvenerunt,  ul 
minime  veriti  sinl  gubcrnium  imnmlarc,  el  Sardinitc  régis  diclaluram  pelere,  et 
ob  hanc  causam  suos  ad  cumdem  Uegem  ilepulalos  millere.  Cùm  igilur  nostcr 
legatus  haud  [losset  lanlas  impedire  improbilales,  casque  diuliùs  lerrc  cl  inlueri, 
solemncm  tùm  voce  lùm  scri})lo  edidil  itroleslalioncm  conlrà  omnia  ([ua;  à  faclio- 
sis  hominibus  adversus  Noslra  et  hujus  Sanclse  Sedis  jura  fucrunl  palrala,  acBo- 
noniâ  decedcre  coaclus,  Fcrrariam  se  conlulil. 

«  Quœ  Bononise  làm  nefariè  peracta  sunl,  eadcm  similibus  criminosis  niodis 
Ravenna?,  Perusia)  et  alibi  tlagitiosi  homines  comnuini  bonorum  omnium  luclu 
agcre  minime  dubilarunt,  haud  timentes  possc  suos  impelus  à  ponliticis  nostris 
copiis  reprimi  ac  refringi,  cum  ilhc  numéro  paucie  eorum  l'urori  et  audaciie  rc- 
sislerc  minime  posscnt.  Ouocircà  in  eisdcm  civilatibus  à  pcrduellibus  omnium  di- 
vinarum,  ImmanarunKiue  Icgum  conculcala  auctoritas,  et  supi'cma  civilis  nostra 
atque  hujus  Sancta;  Sedis  oppugnata  poleslas,  el  dcfectionis  erccla  vcxilla,  el  legi- 
linuim  pontihcium  gubernium  de  medio  sublatum,  et  Sardinia:*  régis  diclalura 
petita,  el  noslri  delcgali  publicà  cmissà  iirotcstatione  ad  prolcclionem  vel  impulsi, 
vel  coacli,  ctaliamulla  rebcllionis  admissa  facinora. 

'<  Ncmo  vcrè  ignorai  quo  isti  civilis  aposloliccio  Sedis  princii)atus  osoresscmpcr 
polissimùm  speclenl,  cl  ([uid  ipsi  vcliul, (juid  cupianl,  quidcxoptent.  Omnes  quidem 
norunlsingu!aridivina'Providenliau'onsiliofaclumessc,ulin  lantamlcmjioralium 
principum  mulliludincetvarielale,  Romana  quo(iue  Ecclesia  lcm])oralcm  domi- 
nationem  neminii)rorsusobnoxiamliaberct,quoRomanusPon[ifcx,Summus  lotius 
Ecclesia;  Pastor,  nulli  un(iuàm  principi  subjectus,  supremam  universi  dominiei 
gregis  pascendi,  regendiquc  poleslatem  aucloritatemque  ab  ipso  Chrislo  Domino 
acceptam  per  universum  (jua  lalè  palet  orbem  plcnissimâ  liberlale  cxercerc,  ac 
simul  facilius  divinam  rcligionem  magis  in  dics  propagarc,  (!l  variis  lidelium 
indigentiis  occurrere,  el  opportuna  flagitantibus  auxilia  ferre,  el  alla  omnia  bona 
peragerc  possct,  quœ  pro  re  ac  tempore  ad  majorcm  tolius  chrisliana"!  rcipublicœ 
ulilitatem  perlinere  ipse  cognosccrel.  Int'eslissimi  igilur  Romana^  Ecclesia)  lem- 
poralis  dominii  hostes  civilem  ejusdcm  Ecclesia' Romanicpie  l'onlilicis  i)rincipa- 
tum  ccclesli  quadam  rerum  dispensalione ,  el  velusla  per  lot  jam  continentia 
stocula  posscssione,  ac  justissimo  quovis  alio  oplimoipie  jure  comparalum,  et 
communi  omnium  populonun  et  ])rincipuum  vel  acalliolicorum  consensione  uli 
sacrum  inviolalum(pu>  Beali  Pelri  palrimonium  semper  habilum  ac  defensum  in- 
vadere,  labefaclare,  ac  deslruere  coniiilunlur,  ul,  Romana  Ecclesia,  suo  spoliata 
palrimonio,  ai*ostoliCiC  Sedis,  Romani(pio  Ponliticis  dignilalem,  majcslalem  dé- 
primant, pcssundent,  cl  liberiùs  sanclissinuc  religioni  maxima  (luicque  damna 
ac  teterrimum  bellum  inl'crant,  ipsamque  rcligionem.si  lieri  unquàm  |iossct,lun- 
dilùs  everlant.  Hue  tanc  bcmper  siiccUuunt  ac  spectant  ncquissima  illorum  ho- 
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niinuni  concilia,  niolilioné^  ol  fraudes,  (jui  UMuporalciii  roiname  Ecclcsiii^!  iloiiii- 
ualionciu  convellcreexoptanl,  voluli  diutuinaac  Iristisbiiiia  cxperionlia  omnibus 
ciarè  aperlciiue  dcmonslrat. 

«  Quamobrcm  cum  nos,  apostolici  noslri  niunoris  oflicio.  soicmniquc  juramcnlo 
adslricli,  debcaniusroligionis  incoluniitatisuinina  vigilanlia  juospicerc,  ac  jura 
cl  posscssiones  Uoinanie  Ecclcsia^  onininô  inl('i;Tas  inviolalasqur  lucri,  et  bu.juî> 
SanclifSedisiiborlaUnn,  qucC  cumunivcrsa;  Jicclesiie  utililate  est  plané  conjiincta. 
asscrerc  et  vindicaro,  ac  proindè  ipsius  principat\iin  det'ondere,  quo  ad  liberam 
rei  sacra',  in  toto  teriarum  orbe  procuralioncni  cxercendani  divina  l'rovidentia 
Ronianos  l'onliticcs  donavit,  illuniquc  intci;rum  cl  invioiatimi  noslris  succcssori- 
bus  tiansmittcrc,  idcircô  non  possuinus  non  vehcinentcr  danniarc,  detestari  ini- 
pios  nelariosque  perduoliiuin  subdiloruin  ausus,  conaliis,  illis(}uc  forliler  ob- 
sisterc. 

'  lta(|ue,  poslquàm  por  acclanialioncni  noslri  cardinalissccrctarii  stalus  niissani 
ad  oniiies  oralores,  niinislros  et  neiiOlioruni  t;cstores  exlerarum  nalionuni  apud 
nos  et  liane  Sanctani  Sedom  ncfarios  hujusinodi  lebelliuni  ausus  reprol)avinius 
ac  delcstati  sunuis,  nunc  in  aniplissinio  hoc  veslro  conccssu,  venerabiles  Iralres, 
noslrani  attollcntes  voccm  niajori  (jua  possunius  aninii  noslri  conlenlione  jiro- 
lestaniur  conlrà  ca  oniiiia,  (juie  pcrducUcs  in  coninienioralis  iocis  ai;erc  ausi  sunt. 
ol  suprcnià  noslrà  anclorilate  dainnanius.  rcitrobamus,  rescindinms.  abolenius 
oninesel  sintiulos  actus  lùni  Bononia",  liiin  RavenniC,  liini  Porusia:,  tùni  alibi  ab 
ipsis  pcrducllibus  conlrà  sacrum  logilinnimqnc  Noslnini.  et  liujus  Sancl»  Sftdi 
princi|»aluni  quovis  modo  lactos  et  appi'Ualos.  ri  eosdeni  actus  irrilos  omnino 
illci:itinios  cl  sacrilegos  esse  dcclaranuiN  al(iue  decerniinus.  Insujier  in  omnium 
memoriam  revocamusmajoromcxconiiminicalioiicm,alias(iucecclesiaslicaspuMias 
et  censuras  à  sacris  canonibus.  .V|)oslolicis  Conslilulionibus.  et  "n'cncralium  (Joii- 
ciliorum,  Tridcntini  priesertini  [Sess.  i2.  cap.  H,  (/e/ft'/brw.  ).  decretis  inlliclu^. 
et  ullà  absque  doclaralionc  incurrendas  al)  iis  omnibus  qui  quovis  modo  tcnqio- 
ralem  Uomani  Ponlilicis  polcstatem  impeten;  audeanl  :  in  quas  firoinde  e«ts  omncs 
misère  incidisso  declaramus  ([ui  Bononia'.  Bavenna*.  l'orusiae,  et  alibi  civilem 
nosiram,  el  hujus  SancUe  Sedis  ]tolestalem  -.'t  j\irisdiclionem.  ac  Bcati  Poiri  i)a- 
irimonium  opéra, consilio.  asscnsu,  et  alià<iuàcumque  ralione  violarcpcrturbarc, 
rt  usurparc  ausi  sunt. 

"  Dùm  vcro,  oflicii  noslri  ralione  compulsi,  luec  non  levi  cerli- animi  noslri 
dolorc  dcclarare  el  edicere  cogimui-,  miserrimam  loi  liliorum  Ciecilalem  illacri- 
manles  à  clemcntissimo  misericordiarum  Paire  Imniilitei'  enixéiiue  exposceic  non 
desistimus.  ut  omnipotcnti  suà  virlutc  efliciat,  ut  (pianqyrimùm  oplalissimus  ilhi- 
cescal  dies,  quo  et  ipsos  tilios  resijiiscentes.  ahjue  ad  ofticium  rednclos  iterùui 
palerno  sinu  cum  i;audio  ex(ii)erc,  et  omni  i)erlurbalione  sublatà,  ordinem  Iraii- 
quillilalemque  in  tolà  pontiticià  nostrà  dilinne  restitulam  videre  |tossinuis.  Hàc 
aulem  in  Deo  lidurià  suft'nlli.  eà  (pioque  >p(!  suslentamur,  fore  ui  VairopH;  princi- 
pes, iili  anteà.  ilà  lioc  eliam  ti-miton-  suam  nnniem  operam  in  leuqiorali  nosiro, 
Sancta-quc  hu.iu>  Sedis  principatu  luendo  el  inleiiré  seivando,  consocialis  sludii'- 
••(jHsiliixiue  impendani,  cum  eorum  cnjustiue  vol  niaximè  intersii.  Bomanum 
l'ontilicem  iileiiissimà  irui  libcrlale.  ipio  r.atboliconim  conscienti;e  in  eorumdem 
principum  ditionibus  commoranlium  Iranquillilali  rite  consultum  sil.  Quai  <iui- 
deni  sfies  au^^clur,  proplereà  quod  Gallicic  copia-  in  Italià  de^cnlcs,  juxlà  ea  quse 
carissimus  in  Chrislo  lilius  nosler  ^allorum  imperalor  dcclaravit,  non  modo 
niliil  conlrà  lem|ioralem  nostram  cl  bujus  SancUo  Sedis  dominationeni  w^cn\. 
imù  verô  eamdeni  liiebuntur  atque  ser\abunl   I  .   ■ 

il)  Su  Suiiilclc-  l'iu  IX  |,ronon<;a  encore,  dans  le  con-i'kân  sei-ixi  <Ju  VG  S(|)l:iiiljrc  iSO'.'.  mit  allOculiuu  V'iiii 
Is  ilelViisti  lia  SUD  |iouvuir  tsmpurvl. 
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Y. 

BvLLK  Pu  IVdeformâprofessionis  ortliodoxœ  fulel  obserrnmlà  à 
provisis  de  benepcHs  ecc/esk/sfic/s,  ntrafis  à  di(/nit(/fl/ji(Sy  eccle- 
siis  et  inonasteriis  et  aliis  locis  ordituirii  ref/iihirimn  et  mil  il  a- 
riinn  (1;. 

«  l'iiTs  ojiiscopus,  servvis  servoinm  Oci. 

■■  \d  porpoliiam  rei  iiicnioriani. 

»  Injuncluin  nobis  Aposloliciï'  serviliilis  oftifiiiin  reqiiiril.  ni  oa  qua'  Domimis 
omnipotPns,  ad  providam  Krolosiï»'!  suco  direclioncin.  stiiclis  l'alrilnis  in  noniinf 
suo  conjiTOgalis  divinilùs  inspirarr  dignalusosl.adojus  laiidfiii  cl  j^loriam  ineiinc- 
tanter  expqui  properenius.  Cum  itnqiip  juxtù.  concili  Tridonlini  dispnsiliononi 
omnes,  quos  dcincops  calhodralibus  et  siiperioribiis  pcclo^iis  prspfioi,  vel  quibu-> 
do  illamm  dipnilatibus,  canon icatibus,  ol  aliis  quibiiscumque  bcnoticiis  ecclc- 
siaslicis  curam  uniniarum  habontibus,  provideri  continget,  pubiicam  orlhodoxrs 
tidei  profossionem  facoro,  scquo  in  Romanae  Eccicsi?e  obodiontia  pormansurcr. 
spondore  el  jurarc  tenoantur. 

«  Nos  YOlonles  etiani  perquoscumque,  quibus  do  monasleriis,  convenlibus,  do- 
niibus  et  aliis  quil)uscuinque  locis  regularium  quorumcumque  ordiniim,  etiam 
militiarum,  quocumcpio  nomine,  vcl  tilulo  providebilur,  idem  servari,  et  ad  hoc 
ut  unius  ejusdem  tidei  profossio  \inil'ormiler  ab  omnibus  exhibealur,  uniqiiaquf 
01  cerla  illiiis  forma  runctis  innotoscal,  uoslrro  soUicitudinis  partes  in  iioc  alicui 
minime  desiderari,  formam  ipsam  pnt'sonlibusadnol^tam,  piiblicari,el  iibicum- 
qtio  genlium  per  eos  ad  quos  ox  decrelis  ipsiiisconcilii  ol  alios  priiedictos  spécial, 
rocipi  ol  obstnvari,  ac  sab  pœnis,  jtor  concilium  ipsum  in  contravenientos  lalis. 
jiixtà  hanc  ol  non  aiiam  formam  professionem  praMiclam  solcmniler  iiori,  auc- 
lorilalo  aposlolicâ  lenoro  pnosontium  disiriclè  pra'cipiendo  mandamns  hujnsmodi 
^.iib  tenoro. 

"  Ego  N.  lirmà  lide  crodo  ol  profiteor  omnia  el  singnla  qua^  conlinenlur  in 
<-  Symboio  tidei,  (pio  sancta  Romana  Ecclesiaulitur,  videlicel:  Credo  in  unum 
«  Deum,  Patrom  omnipolontom,  factorem  coeli  et  terne,  visibilium  omnium  el 
«  invisibilium.  El  in  unum  Dominum  Jesum  ('hrislum  Filium  Doi  unigenilum  . 
«  Et  ex  Patro  nalum  anlè  omnia  sa"îcula.  Deum  do  Ooo,  lumen  de  lumine,  Donm 
<-'■  verum  de  Dco  vero.  (iouilum  non  fa(  tum,  consubstanlialem  Patri,  per  qiieni 
«  omnia  facta  sunt.  Qui  propter  nos  homines  el  proptor  noslram  saluleni  descon- 
"  dit  de  cœlis.  El  incarnalus  est  do  Spiritu  Sancio,  ex  Maria  Virgino,  et  bomo 
"  faclus  est.  Crucifixus  eliam  pro  nobis,  sub  Pontio  Piialo  passus  ol  sepultus  est, 
c"  El  ressurrexil  tertià  die  secundùm  Scripturas,  el  ascendil  in  cœlum,  sedel  ad 
<>  dexteram  Palris,  cl  iterum  venturus  osi  cum  glorià,  judicare  vivos  ol  morluo^, 
'<  cujus  rogni  non  oril  linis.  Et  in  Spiritum  Sanctum  Dominum  et  vivificantem, 
'^  qui  ex  Pâtre,  Filioque  procodit.  Qui  cum  Paire  et  Filio  sinuil  adoratur  et  con- 
"  glorilicatur,  qui  locutus  est  per  proi)liotas.  Et  unarn  sanctam,  catliolicam  ot  apos- 
«  tolicam  Ecclosiam.  Confitoor  unum  ])aplisma  in  romissioncm  peccatorum.  Et 
»  vilam  vonluri  sa^cuii.  Amen. 

"  Aposlolicas  ol  occiosiasticas  iraditionos,  reli(pias(]uo  ojusilorn  Ecclosito  obser- 
«  vationos,  et  constiluiiones  firmissimè  admitlo  ot  amplector. 

"  Item  sacram  Scripluram,  juxlà  oum  sonsnni  quom  tenuil  ot  tonot  sancta  malrr 
a  Ecclosia,  cujus  osl  jridicaro  de  vero  sensu  ol  intorpreiatione  sacrarum  Scriplu- 

11]    V.iyr?.  la  Trmluctinn  Je  cfltc  BI'l.lï,  rl-dcBSU»-  pnj-,  "K: 
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o  rarum,  admitlo:  noc  eam  unquàm,  nisi  juxti\  iinanimom  consensum  Palrum, 
«  accipiam  et  intorprclabor. 

«  Profiteur  qiioquo  scptcm  esse  verè  et  propriè  sacramenla  nova;  legis,  à  Jcsu 
«  Cliristo  Domino  nostro  instiluta,  alquc  ad  salulcm  humani  gencris,  licct  non 
«  omnia  singulis,  neccssaria  ;  scilicelbaptisnuim,  confirmalioncm.eucharistiam, 
a  pœnitentiam,  cxtremam-unctioncm  cl  matrimonium,  illacpiegratiam  confcrrc: 
«  et  ex  his  baplismiini,  confirniationem  et  ordinem ,  sine  sacrilcgio  iterari  non 
«  posse. 

i  Ueceplos  ([uoquc  et  a|q>ro))atos  Eccicsiie  rilus,  in  supradiclorum  omnium 
«  sacramentorum  solemni  administralione,  recipio  cl  admitto. 

'<  Omnia  etsingula.  (lupe  de  pcccato  originali  et  do  justificatione  in  sacrosancià 
«  Tridentinâ  synode  dclinita  el  doclarala  fuerunt,  amploclor  et  recipio. 

«  Profitoor  pariler  in  missâ  offcrri  Deo  verum,  proprium  et  propitiatorinm  sa- 
«  crificium  pro  vivis  el  defunclis;  alque  in  sanctissinio  Eucharisiiï!  sacramcnlo 
«  esse  verè  realiler  et  substanlialiter  corpus  cl  sanguinem',  unà  cnm  anima  et 
«  divinitate  Domini  nostri  Jesu  Chrisli,  licrique  conversionem  toliussubstanliîe 
«  i)anis  in  corpus  et  toiius  subslantife  vini  in  sanguinem;  quam  conversionem 
«  catliolica  Ecciesia  Transsubstanlialionem  appellat. 

>-  Faleor  eliani  sub  altcrà  lanlum  specie,  lolum  al(iue  integmm  Chrislum,  ve- 
«  rumijuc  sacramcnlum  sumi. 

'<  Consianter  leneo  Purgatorium  essc,animasque  ibi  detcnlas  fidelium  suffra- 
«  giis  juvari. 

«  Similitcr  etsanclos  una  cnm  Cbrislo  régnantes,  vencrandos  atque  invocandos 
«  esse  ;  cosque  orationes  Deo  pro  nol)is  offerre  ,  alque  eorum  reliquias  esse  venc- 
«  randas. 

"  Firniissimè  assero,  imagines  Chrisli,  ac  Dei  parte  semper  Yirginis,  ncc  non 
«  aliorum  sanctorum,  habendas  el  relincndas  esse  ;  atque  in  dcbilum  honorem  ac 
«  vcneralionem  impertiendam. 

"  Induigontiarum  eliam  i)0lestatem  à  Chrislo  in  Ecclesiâ  reliclam  fuisse,  illa- 
«  runKiue  usum  chrisiiano  populo  maximft  salutarem  esse  affirmo. 

«  Sanctam  calliolicani  el  aposlolicam  Romanam  Ecciesiam,  omnium  Ecclesia- 
«  rum  malrem  et  magislram  agnosco  :  Romanoquc  Pontilici,  beali  Pétri,  Apos- 
«  lolorum  principis,  successori,  ac  Jesu  Cliiisli  vicario,  veram  obedientiam  spon- 
«  deo  ac  juro. 

«  Cœtera  item  omnia  ii  sacriscanonibusol  recumenicis  conciliis.ac  pr.TCipuè  îi 
«  sacrosanclà  Tridenlinà  syuodo  Iradila,  dclinita  et  declarata,  indubitantcr  reci- 
«  pio,  aUjuc  proliteor  :  simul(|ue  contraria  omnia,  atque  Iwresos  quascumque  ab 
«  Ecclesiâ  damnatas,  rejectas,  el  anatlicmatizatas,  ego  pariler  damno,  reiicio  et 
»  anathcmalizo. 

'<  Ego,  N...,  hanc  voram  caliiolicam  lidcm,  exlià  quam  nemo  salvus  esse  po- 
«  test,  quam  in  pnosonti  spontè  profitoor,  ot  veraciler  tenoo,  eamdem  intogram 
«  et  inviolalam,  usquè  ad  extremum  vit»  spirilum  conslantissimô,  Deo  adjuvante, 
«  retinere  cl  confiteri  :  alque  à  mois  subditis,  seu  illis  (juorum  cura  ad  me  in 
«  munere  meo  spoctabit,  teneri,  doccri  et  pra^dicari,  ([uantùm  in  me  erit,  cura- 
«  turum,  ego  idem  N...  spondeo,  voveo  ac  juro,  super  haec  sancla  Dei  Evangelia.  -^ 

«  Volumus  autem  ([uod  prcesentes  iitterœ  in  cancellarià  noslrà  Aposlolicâ  de 
more  leganiur,  et  ut  omnibus  faciliùs  patoani,  in  ejus  (juiniemo  describanlur 
ac  etiam  imprimantur. 

«  Nulli  ei'gù  omninô  hominum  licoal  hanc  pagiuani  nostrtO  vohintatis  et  man- 
dali  infringen'-,  vcl  ci  ausu  tcmcrario  contraire.  Si  ([uis  aulom  hoc  atlontareprae- 
sum[)>crit,  indignationem  Omnipotentis  Dei,  ac  berdorum  Pétri  et  Pauli  Aposto- 
ori'ni  ejus  se  novcrit  incursurum. 
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«  Datuni  RoniiP  aputl  Sanclum  Pclriim,  anno  IncarnalionisDominicfo  millosimo 
([uingonlosimo  scxagcsimo  quarlo,  idibus  novcmbris,  Ponlificatus  nostri  anno 
qviinlo. 

VI. 

Bulle  d organisation  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  circonscription 
des  diocèses  de  la  province  ecclésiastique  du  Uaut-lihin ,  du 
10  août  1821. 

«  Puis,  oiiiscopus,  servas  servonun  Dei. 
«  Ad  pcrpeluam  rei  nienioriain. 

«  Provida  solorsquo  Ronianornni  Ponlilicum  soUicitiulo  in  iis  componondis  et 
ordinandis,  qua'  ad  apliorem  doniinici  grcgis  ciislodiani  ac  procuialioncni  ex 
ipsi  oliam  tomporum  ac  locorum  nalnrù  magis  oxpodire  dignoscantiir,  eos  adigit 
ad  novas  opiscopales  sedos  quandoquc  consliluondas,  el  (juandoquo  iilanuii  aii- 
((iias  iransfercndas,  ul,  domino  nipssis  bcnediconle,  aiiliora  exinde  in  lideli', 
poiiuli  spirilualo  bonum  priï'sidia  quoant  comparari.  Stalim  ac  ita([uo  roddita 
fiiil  licrniania?  Iranquillilas,  nos  ad  conijionendas  rcs  occlesiaslicas  in  pnelerità 
temi)urum  calaniilalo  pcrturbatas  conlinuô  direximus  curas  noslras,  iisquc  in 
Bavariîe  rcgno  qualuor  abhinc  annis  opportune  ordinatis,  noslras  parilor  solli- 
ciludincs  absquc  morâ  converlimus  ad  illos  onines  orlhodoxa)  lidci  culloros,  qui 
aclu  subsunl  dominalioni  Scrcnissimorum  princiimm  Slaluumquo  Gormaniff". 
ncmpc  rcgis  Wurlcnibcrgife,  Magni  DucisRadcnsis,  Elocloris  Hassia%  Magni  Du- 
cis  llassia\  Ducis  Nassovia^,  liborè  civitatis  Francofurlcnsis,  Magni  Ducis  Moga- 
lopolilani,  Ducuni  Saxoniœ,  Ducis  Oldcnburgensis,  principis  Waldccccnsis,  ac 
liberarum  civilaluni  Hanseaticarum,  Lubecconsis  et  Brenicnsis,  qui  seso  itaratos 
oslendendo  ad  oninem  opcram  dandani  pro  episcopatuuni  ab  Aposlolicà  Sedevel 
erigendorum  vel  instaurandoruni  convonienli  dolatione,  legatos  connnuni  no- 
mine  Roniam  hujus  rei  causa  misorunt.  Ast  cùm  vos  omnes  ccclesiasticaî,  {{(^ 
quibus  aclum  fuit,  conciliari  minime  polucrint,  spe  lamen  non  decidenles  fore, 
ul  pro  eorum  lem  principum  ac  Statuum  sapienlià  valeanl  illa^  imposlerum 
componi,  ne  inlercà  Christi  lidcles  in  diclis  regionibus  conimoranlcs,  quos  in 
maximà  spiritualis  regiminis  necessitatc  agnoscimus  conslitutos,  diutius  propriis 
d<'stiluanlur  pasioribus,  ad  nonnullarum  in  prœcipuis  ipsoi'um  principum  el 
Slaluum  civilalibus  ac  lerritoriis  sedium  creclioncm,  ad  diœcesium  circumscri- 
plioncm  proccdenduin  esse  dccrevimus,  ul  celcrrimè  ccclesiis  illis  de  suis  ei)is- 
copi  providerc  valeamus  :  rcservalà  nobis  cura,  calholicos  aliorum  principum 
subdilos,  iis  dio^cesibus,  quas  commodiorcs.jndicabimus,  in  posterum  adjungendi. 
«  Audito  igilur  consilio  nonnuUorum  vcnerabilium  fralrum  nostrorum  S.  R. 
E.  Cardinalium,  ex  cerlà  scienlià  ac  malurà  delibcratione  noslris,  deni(]ue 
apostolicte  potestatis  pleniludine,  supprimimus,  annuUamus  elextinguimus  litu- 
hiin,  denominationcm,  uaturam  el  cssentiam  lolumque  pra^sentem  slatum  va- 
canlium  làm  cpiscopalis  ecclesite  Conslanliensis,  quàm  pra^positura'  verè  nullius 
sancli  Yili  Elvaccnsis,  una  cum  suis  capilulis,  ad  eifeclum  libéré  procedendi  ad 
infrà  dicendas  novas  ccclesiarum  erecliones  ac  diœcesium  circumscriptiones , 
aliiue  uUerius  immulamus  imiesenlem  slatum  episcoiiaiium  ccclesiarum  Mogun- 
linœ  ac  Fuldcnsis,  ilà  ul  illa  à  quocnmque  nu'tropolilico  jure  archiepisco]ii 
Mechliniensis  omninù  sublracta,  el  non  amiiliùs  disposition!  noslrarum  litle- 
rarum  aposlolicarum  incipienlium:  Qui  Chrisli  /)omm/,  dalarum  tertio  calendas 
decembris  anni  millesimi  octingenlesimi  primi  subjecta  remaneal,  atipi'"  isia  à 
regulari  statu  per  alias  apostolicas  litleias  felicis  mémorial  Renedicli  XIV,  ])ra'- 
decessoriï^,  noslri,  (piarum  inilium  :  In  ApoMolicw.  consli'.ulo  ad  slatum  nvculari'm 
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Iranslala  inlolliçraUir,  ac  soionlià,  deliboraliono  ol  poleslalo  similil)us  ad  Omni- 
liolcntis  Doi  fîloriain,  orlhodoxfe  iidoi  exallationom  cl  oatholicio  rdij^ionis  incre- 
nienluni,  Friburguni  Bris^ioviae  civitatem  principeni,  studiorum  Academià  aliis- 
quc  fundationibus  insignein,  atquc  à  novom  mille  et  aniplius  civibus  inhabi- 
tatam ,  in  civitatem  archiepiscoiialcm  ac  celoberrimum  tcmplum  sub  titulo 
Assumplionis  BeaUe  Mariai  Virginis  in  ecclesiam  arcliiepiscopalem  et  parochialeni; 
paritorque  Rollcnburgum  ad  Nicarum  olim  caput  ducatûs  Hobenbergensis  in 
iiiedio  regni  Wirlondjcriîiœ,  in  quo  tribunal  provinciiE  cxistit,  quodqiie  incolae 
quinciuc  mille  quingcnti  inhabitant,  in  civitatem  episcopalem,  in  eàque  per- 
aoiplum  tempium  sub  invocalione  sancti  Martini  opiscopi  et  confessons  in  ec- 
clesiam episcopalem  ;  nec  non  Limburgum  ad  Lahnam,  lerlili  solo  in  medio 
ducalus  Nassovici  situm  el  bis  mille  septingenios  continens  habitalores,  in  ci- 
vitatem simililer  episcoiialem,  et  in  illà  cxislens  tempium  sub  invocalione  sancli 
Ceorgii  iu  ecclesiam  item  episcopalem  cum  omnibus  juribus,  jurisdiclionibUi, 
piaerninentiis,  honoribus  et  privilcgiis  archiepiscopalj  et  episcopalibus  respec- 
tive sedibus  légitimé  compctentibus  perpeiuô  erigimus  et  constituimus. 

«  Anledictaî  verô  meliopolitana^  ecclesiam  Friburgensi  praefatas  quatuor  episco- 
pales  ecclesias  Moguntinam,  Fuldensem,  Uollenburgensemac  Limburgensem  suf- 
fraganeas  assignamus.  Poriô  quodlibet  capilulum  tàm  meiropolitanje  Fribur- 
jçensis,  quàm  cathedralium  ecclesiarum  Mogunlinto  ac  Rottenburgensisex  unici 
decanatiis  dignitate  el  sex  canonicalibus,  Fuldense  verù  ex  dignitale  decanatûs 
et  quatuor  canonicalibus,  ac  Lind)urgense  ex  decanatûs  dignitale  ac  quinque 
canonicatibiis  icspeclivè  conslabunt  :  ac  insuper  ad  minislrorum  numerumali- 
quanlulum  augendum  sex  in  Friburgeusi  fi  llolleuburgensi,  «pialuor  in  Mogun- 
linà  el  Fuldcnsi,  ac  duo  in  Limburgensi  respective  ecclesiis  pra'bendaï  seu 
vicariae  pro  lolideni  pra^bendalis  seu  vicariis  erunl  cnnslabilienda;.  Unicuique 
uulem  ex  memoraliMcapilulis.  ul  pro  chori  si-ivilio,  pro  dislribulionum  el  aliorum 
quorumlibei  emolumentoruni  divisioue.  pro  onerum  supporlalione,  pro  rerum 
ac  jurium  làm  spirilualium  quàm  tem|toralium  prospero  lelicique  regimine  ac 
direclione,  qu;ecumque  sialuta,  capilula  el  décréta,  licila  lamen  el  bonesla  et 
canonicis  regulis  minime  adversanlia.  sub  respeelivi  pro  lempore  exii^lenlis  an- 
lislilis  prresidenlia,  inspeclione  el  adprobalione  condere  atque  edere,  nec  non 
graliis,  insignibus  uc  j)rivilegiis,  quibus  alla  cathedralium  ecclesiarum  in  illis 
liarlibus  capitula  legilim*"'  fruunlur  el  gaudeni,  frui  el  gaudere  libéré  ac  licite 
[lossinl  el  valeanl,  licenliam  el  l'acullatem  concedimus  ac  imperlimur.  Cuilibet 
profecio  aidislili  supradiclarum  ecclesiarum  expresse  injungimus,  ut  servatis 
deputel  ex  canonicis  unum,  ((ui  munus  po'uilentiarii  stabiliter  exerceal,  ac  al- 
lerum  à  quo  sacra  Scriptura  slalulis  diebus  ]tO|iulo  exponalur,  vel  si  minus  com- 
mode canonici  ad  ha-c  inunera  deputari  possinl,  curabunt  episcopi,  ul  mune- 
ribus  hujusmodi  ab  aliis  idoneis  presbyteris  salis  liai,  utqiu;  média  ad  congruam 
laborum  mercedem  iiresbylerisiitsiscomparandam  op]iorlunè  conipiiranlur.  Cùm- 
que  ad  priescrii)lum  sacri  concilii  Tridenlini  jiro  cleri  educalion(!  ac  instilu- 
tione  seminarium  puerorum  ecclesiaslicum  ab  episcopo  libéré  regendum  el  ad- 
minislrandum  exislere  debeal  in  singulis  ex  prœdiclis  làm  archiepiscopali  quàm 
eitiscopalibus  ecclesiis,  ubi  is  alumiiorum  alatur  niimerus,  (piem  respectiva' 
diœcesis  nécessitas  et  ulililas  postulai  ;  cùmcpie  in  (jualuor  ex  illis  jam  adesse 
scianuis,  in  reli(]uâecclesià,  (puimprimùni  polcril,  congrue  erigendum  mandamus. 
Volenles  nunc  ad  (piinque  supradiclarum  di(pcesiimi  circumscriplion<m  |)roce- 
dero,  uldistinclis  singulanim  tinibus  nulla  ([ua^slio  inter  respeclivos  episcopos 
circà  ecclesiaslicfe  juiisdiclionis  exercitium  exsurgere  possit,  prsevià  dismem- 
bralione  int'rà  nominandorum  locorum  à  dicccesibus  el  ecclesiis,  à  quibus  aclii 
dopendenl,  de  simili  apostolica-  ]ioleslalis  iilenitudine  sequenlia  decernimus, 
l>r*>cribimu?  ei  con>liiiiimu-. 
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€  Minropolllann  Frihurii^iMisis  (H'closiii  pro  cliri'cosaiio  siio  tcriiiorio  hah.-bil 
cunclum  diiioncm  MaL;iii  Ducalùs  liadciisis,  ncnii»?  iiarœcias  inlià  liniilOh  lui- 
jusce  Ducalùs  posilas,  ((ua;  partini  ad  Gonstanlionsom,  partini  otiani  ad  Arçen- 
linensem,  Spirensem,  Wonnaliciiscni,  Ilorijipolciisom,  Basiloonscni,  cl  Ratisbo- 
nonsc'india'cosesvcl  pcrtincnl,  vel  jam  perliiicbaiiL  ;  alias  (luatuordccim  parœcias 
cum  suà  liliali  posilas  in  principalu  lloh(;n/.oilern-llociiiiigcn  ad  pnefalam 
dicccesim  Constantiensciii  pcrlinonlcs,  iiec  non  viL^iuli  qualuor  parœcias  in 
principalu  Hobcnzoilorn-Siyniarini^'cn  oxistcntes  eidoni  Constanlicnsi  diœcesi 
s(»oclantes,  aliiiic  insuper  octodccini  j)ara'cias  dccanalus  Vœ.ringen  ac  parœcias 
bcptemdecim  decanalus  HaiLierloch  in  diclo  sita  principalu  el  ad  praîdiclani 
diœccsim  p(;rlin(Milcs.  E[)iscopalis  occlcsia  Moi;unlina  pro  suo  lerrilorio  diœce- 
>,ano  liabebil  uiiiversain  ditioncm  Magni  Ducalùs  Hassiaci,  nempc  paroîcias  om- 
uc^  diœ'cesi  Mogunliniii  icliquas  jiost  soiiaralioncin  iocoruiu  sub  ditionc  Havaricii 
fxislouliuni,  aliaque  loca  cl  parœcias  ex  Ualisboncnsi  ac  Wornialicnsi  diœce- 
sibxis,  nec  non  unicam  paro'ciain  loci  Hcrbslcin  c\  diœcesi  Fuldensi  ad  Magnum 
Ducalum  prsedicluni  in  teniporalibus  pertinentes,  ac  deniiiue  paro-cias  in  locis 
Darmstadt,  Giessa  el  Oflenbacb  ejusdeni  Magni  Ducalùs  Hassiaci,  ilà  tamen.  ut 
à.  primo  fuluro  episcojio  in  locis,  qui  rnaximà  in  parte  ab  acalholicis  inbabi- 
lantur,  nova-  parochiales  ecclesia'  pro  catholicis  fundenlur,  si  i[)si  in  magno  sin; 
numéro,  si  vcrô  in  exiguo,  parœciis  catholicis  vicinioribus  adscribanlur.  Ecclesia 
episcopalis  Fuldensis  pro  diœcesano  suo  territorio  babebit  totuni  Elecloraturn 
Hussia",  videlicet  quadraginta  parœcias,  viginti  ex  antiquà  metropolilanà  dio>cesi 
olim  Mogunlinà,  posteà  Ralisbonensi,  atque  unam  in  loco  VolUmarsen  ex  diœ- 
cesi Paderbornensi,demplis  illis  panfciarumfraclionibus,  qme  in  Ravarico  rcgno 
existenles  proximioribus  a!iis  parœciis  dia^esiiim  regni  Bavaria' aut  jam  appli- 
cala^  iuerunl  aul  lirevi  ex  aiioslolicà  delegatione  applicabunlur.  Parcceiaruni 
auteni  exteraruni  fracliones  in  ditione  Hassiacà  exislentes  proximioris  alicui 
diœcesis  Fuldensis  iiarœcia;  vel  parœciis  erunt  applicanda-.  Eidem  intereàFid- 
densis  diœcesi  unitas  relinquimus  novem  ])arœcias  in  Magno  Ducatu  Saxonico- 
Vimariensi  sitas,  de  quibus  aliter,  si  opus  fueril,  disponendi  nobib  et  Uomanis 
Ponlitlcibus  successoribus  nostris  facultatem  libéré  reservamus. 

»  Rollenburgcnsis  episcopalis  ecclesia  pro  suo  leri'ilorio  dian'csano  liabebil 
integrum  regnum  Wirlembergense  cum  parœciis  omnibus,  qua'  jàm  ab  anno 
millesimo  oclingentesimo  decimo  sexlo  ab  Augustanà,  Spirensi,  Wormaliensi  el 
Horbipolensi  diœcesibus  fucrunt  separala*,  necnon  paro'ciis  ad  siqipressani  prce- 
posituram  sancti  Viti  Elvacensis  nuUius  diœcesis  anieà  pertinenlibus.  Episco- 
palis dcnium  ecclesia  Lind)urgensis  pro  diœcesano  suo  lerritorio  habebil  lotum 
Ducalum  Nassovicum,  in  qua  comprehendunlur  quintiuaginta  octo  parœcia'  ad 
anliquam  Ralisbonensem,  el  para^ciaî  quinquaginla  duaî  ad  anliciuani  ïrevi- 
rensem  olim  dia>ceses  metropolilanas  spectantes,  necnon  viginli  quatuor  parœ- 
cias in  provincià  Dillemburg  el  Wcilburg  exislentes,  ac  insuper  territorium  liberre 
civitalis  Francofurtensis ,  in  quo  cum  tribus  liliabus  unica  existit  parochialis 
ecclesia  sub  invocalione  sancti  Bartholom?ei  Apostoli,  ad  quam  calholici  omnes 
dictai  civitatis  ac  lerritorii  pertinenl ,  (pueque  à  supradictâ  Ralisbonensi  diœ- 
cesi pendebal.  Supradictas  idcircô  ci  vitales  el  ecclesias  in  archiepiscopalem  el 
episcopales  ercctas  cum  pnediclis  locis  et  parœciis  quinque  supranumeratis 
ecclesiis  pro  respeclivo  diœcesano  lerrilorio  allributis  illorum  incolas  uUiiis- 
que  sexùs  làm  dericos  ([uàm  laicos  pro  clero  et  populo  perpétué  as>ignannis. 
el  cujuslibelantislilis  Jurisdiclioni  spirituali  omnimodù  subjicimus,  ilà  ut  \wr- 
sonis  juxlà  canonicas  sancliones  dignis  el  idoneis  ad  easdem  archiepiscopalem 
cl  episcoi)ales  ecclesias  regendas  làm  pro  hàc  prima  vice,  quàm  fuluris  lempo- 
libus  aposlolicà  auctorilat(î  praivio  in(|uisilionis  i>rocessu  à  Romano  Ponliiicead 
lormam  instructionis  pia'  memoria^  Lrbani  Pajue  Vill  pra>decessoris  noslri  jussu 
t.dilLi-   in  singidis  casibu-^  commliit-ndo  [irreli.icndi-  iicci    quemadnindùm  nos 


4Sb  APPENDICE. 

prfficipinius  cl  mandamus,  por  so  ipsos  vcl  por  alios  corum  noniinc,  poslquàm 
lamcn  présentes  litlcrtC  debilè  alquc  intègre  fuerinl  exccutœ,  et  prsesulcs  ipsi 
apostolicfe  provisionis  litlcras  consccuti  fuerint,  vcram,  rcalem  el  corporalem 
posscssioncm  regiminis,  administrationis  cl  omnimodi  juris  diœcesani  in  supra- 
dictis  ccclesiis,  civilalilnis,  ac  diœcesibus  cl  bonis  aliisquc  reddilibus  pro  dota- 
tionc  assignalis  vcl  assignandis  libéré  apprcbendere,  apprchcnsamquc  perpcluô 
rclinere.  Decernimus  inlcroà  ul  omniaclsingula  loca  siiprà  memoraUiab  iisdem 
sivc  vicariis  sive  administraloribiis  le;4itimè  depulalis  leinporariè  i)crL;anl  gubcr- 
nari.quibus  aciii  subduntiir. 

«  L'I  autem  omnia  cl  singiila  superius  à  nobis  disposila  cclercm  feliccmquc 
sortiantur  ett'ectum,  vcncrabili  fralri  Joanni  Baplista:;  de  Keller,  episcopo  Eva- 
riensi,  quem  nominamus,  eligimus  ac  depiUaniiis  prasenliiim  liltcraruni  noslra- 
rum  execiitorem,  coinniillimus  el  mandaniub,  ul  ad  Mi])radiclariim  ccclesiarum, 
capilulorum  cl  seminariorum  in  l)onis  fundisqno  slabilibns  aliisquc  reddilibus 
cum  jure  hypolhecio  specialis,  cl  in  fundos  posimodum  ac  bona  slabilia  con- 
vcrlendis,  ab  iis  proprietate  possidcndis  el  administrandis  rcspectivam  dolatio- 
nem  procédai  niodo  el  forma,  quibus  ;\  Serenissimis  principibus,  quorum  sub 
dilione  singuhe  diœceses  suul  posil»,  oblala  el  cxpressa  fueruni  pcr  infrà  me- 
moranda  instrumenta  légitima  forma  cxarala  et  ad  nos  iransmissa,  quse  scr- 
vanlur  in  actis  hujus  congregationis  rébus  consislorialibus  pnepositîc,  el  quo- 
rum authentica  exempla  à  inwdicio  oxecutorc  singulis  ccclesiis  Iradcnlur  in 
corum  rcspcctivù  archivis  asservanda.  Videlicct  archicpiscoi>ali  ccclesia?  Fribur- 
gensi  in  r.risgovià  assignabit  dominatum  Linccnscm,  vulgù  Linz,  aliosque  red- 
dilus,  (pue  bona  reddilustpie  in  totum  sepluaginla  ([uinque  millium  Ircccnlum 
scxaginta  (piatuor  llorcnorum  Rhenensium  annuam  sumniam  ]iroducunl,  \»roul 
clarù  ac  distincte  describitur  in  instrumento  ex  siieciali  mandato  Magni  Ducis 
Badcnsis  die  vigcsimà  tcrliâ  decenibris  anni  millesimi  octingentesimi  vigesinii 
confecto.  Fundos  verô  dictus  Joannes  l'.aptista  episcopus  ità  distribuel,  ul  ex  iis 
obvenianl  quolannisarchiepiscopali  mensa'  tloreni  tredccini  mille  (piatuor  cen- 
tum,  quibus  addendo  cas  prpeslaliones,  infrà  enarrandas,  i\  tribus  cathedralibus 
ccclesiis  annualim  persolvendas,  ejusdem  Friburgensis  mensaî  archiepiscopalis 
annui  reditus  crunl  llorcnorum  qualuordecim  millium  septingcnlorum  el  de- 
cem  ;  dccano  capiluli  tloreni  ([uatuor  mille  ;  primo  ex  canonicis  floreni  bis 
mille  Irccentum  ;  cuilibcl  ex  aliis  quinque  canonicis  tloreni  mille  oclingenli  ; 
unicuique  demum  ex  scx  prtebendatis  tloreni  nongenti  ;  seminario  insuper 
diœcesano  tloreni  viginti  quinque  mille  ;  fabricse  calhedralis  ecclcsiîe  floreni 
quinque  mille  ducenli  scxaginta  (pialuor  ;  cancellariai  archiepiscopali  floreni 
1er  mille  ;  domibus  dcniquc  ccclesiaslicorum  cmcritorum  vcl  jàm  existcnlibus, 
vel  ab  ordinariû,  cujus  jurisdii'lioni  subdenUir  ,  crigendis,  tloreni  oclo  mille. 
Praîtereà,  itro  archiepiscoi)ali  habilatione  assignabit  palalium  in  civitate  Fri- 
burgensi  ,  foro  ecclesia^  melropolilanffi  adjaccns  ,  antoii  statibiis  provincialibus 
BrigovifC  destinatum,  cum  suis  adnexis  i)ertinentii5  alque  horlo  antè  portam 
civitalis,  el  pro  habilatione  làm  dccani  (piàm  scx  canonicorum  et  scx  pra^ben- 
datorum  alias  domos  in  itraîdiclo  instrumento  descriptas,  Episcopali  ecclcsiîe  Mo- 
g>intin<i'  firmis  reddilibus  et  provenlibus,  ((uibus  acta  gaudet,  annuam  tribuel 
summam  viginti  mille  llorenorum  Khenensium  pcrcipiondam  ex  \»rovenlibus  ac 
reddilibus  pra'feclune  Moguntina'  ad  exigenda  vecligalia  reddilus(pie  dominicos 
constituUe,  sûlvendam  (piolannis  pru^diclic  ccclcsia' câ  lege,  ul  memorala  summa 
gaudeal  jure  hypothecic  in  bonis  lundis  et  reddilibus  dominicis  ejusdem  prœ- 
feclurcC  Mogunlinfe,  utque  bujusmodi  disposilio  firma,  slabilis  el  inconcussa 
mancal ,  doncc  ipsi  episcopali  ecclesi?e  Mogiinlina^  pra?dia  et  fundi,  quorum 
fruclus  viginti  millium  llorenoriim  summam  annuatim  producant,  pleno  jure 
ab  efi  iiossidenda  assignentur.  liront  expresse"'  cavetur  in  instrumento  ex  s)ie- 
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oiali  niandalo  Maijni  Duois  Ilassinf  cl  ad  Rhcnum  dio  viîïosimà  soxl:\  auçïusli  anni 
niillosimi  oclinftcnlosinn  vigosimi  cxaralo.  Hàc  autcm  sumniA  vii^inli  iiiillium 
lloronoruni  annuorum  adjunctà  rcddilil)us,  ([ui  dotoin  modo  cxstanlcm  Mogun- 
tina;  cccletia'  consliluunl  lamiuàni  suiiiilomenluni  dotationis  lola  (luanlilas  red- 
dituum,  i[ux  indc  cxsurçot,  ilà  à  prœl'alo  cxeculor  dislribuonda  crit,  ut  cpis- 
copo  iloronoriim  octo  milliuni,  vicario  cjus  ^'cnerali  tloiciionun  bis  mille  (iiiin- 
i;cnlonim ,  ciiilibol  ex  scx  canonicis  florononiin  mille  ocliiii;ciiloium  ,  primo 
vcrô  ex  qualuoi'  itra'bendalis  noiii;('nloriuii  lloreuoium  ,  el  cnilibeL  ex  aliis 
iribiis  pra'bendalis  oclinL;enloriiin  lloreiiorum  auiiuos  reddilus  lib(U'0S  pne- 
])eaiil.  Iloec  tamcn  disposilio  (pioad  decanum,  eanonicas  el  pntibcndatos  suum 
non  sorlielur  cfteclum,  nisi  cùm  M0L;unlin;e  calhcdralis  ecclesiaî  canonicorum 
numcrus  ad  sonarium  fucril  rcdactus,  in  quem  lincm  decernimus,  ut  qua- 
tuor ex  deceni  illius  capiluli  actaalibus  pnrbendis  primo  quomodocumque 
vacaturaî  aliis  non  conlcrantur  ad  hoc,  ut  idem  capitulum  ex  dccano  el  sex 
canonicis  imposterum  conslet.  Inlereà  tamen  docem  vivcnles  canonici  eosdem 
annuos  reddilus  pcrcipiont,  ([uos  anlc  avulsam  ac  Spirensi  ccclcsiœ  atlributam 
porlionem  anliquaî  Moitunlinaî  diœcesis  percipiebanl,  quique  post  novam  cir- 
cumsciiplionem  diœccsium  icrrilorii  olim  Galliarum  per  alias  noslras  lillera^, 
sub  plumbo  datas  lerlio  calendas  deccmbris  anni  millesimi  octingcnlesimi  primi 
statutam  illis  allribviti  fuerunt.  Quoad  praîbendatos  aulcm  in  Mogunlinâ  oeclesià 
calhcdrali  aclu  non  exislenles,  ([uoniam  eorum  vice  l'uni;unlur  itrcsbylcri  ha- 
bentes  reddilus  partim,  pnebenda^î  ex  officio  fabrica;  minuta^  pra^senliarum  no- 
mine  nuncupaUe,  parlim  pcnsionum,  qua3  à  ç^ubcrnio  solvunlur  in  prœsens,  hinc 
Imjusmodi  presbyteri  idem  scrvitium  cum  diclis  redditibus  calhcdrali  ecclesiaî 
praistare  pergenl,  donec  ils  decedcnlibus  quatuor  suprà  memorala^  prœbenda'  ex 
nunc  pro  lune  exitïenda;  conslilui  possint,  cum  suprà  enunciala  dolalione  an- 
nuorum llorcnorum  nongentorum  pro  primo,  el  florenorum  oclingenlorum  pro 
quolibet  ex  aliis  tribus  pniebendatis.  Pro  cpiscopi  autem  habilalione  domus  illa 
cum  adjacente  horlo  inserviet,  quâ  hue  usque  gavisus  fuit;  idem  peragcndum, 
crit  t;\m  prœsentibus  ([uàm  pro  futuris  canonicis,  pro  quorum  hal)ilatione  jam 
assignats  reperiuntur  deccm  donuis,  quarum  quatuor  horlos  cliam  habent  ad- 
jacentes. 

«  Ad  fabricam  calhcdralis ecclesia?  manulcnendam,  et  ad  sustinendos  sumptus 
ad  divinum  cultum  necessarios,  conservabuntur  fundi,  prœdia.aliiquc  reddilus  à 
praîdiclà  ecclesiâ  ab  anliquo  possessu,  (\ux  ad  annuam  ter  mille  Irecenlum  tri- 
genta  quinquc  florenorum  summam  perlingunt.  Idem  disponimus  circàsemina- 
rium  diœcesanum,  quod  pra'vià  suppressione  cœnobii  olim  à  religiosis  viris  or- 
dinis  fralrum  Eremilarum  sancli  Augustini  inhabilati  in  ipso  cœnobio  cum  ad- 
nexis  ecclesiâ  atquc  horlo  slabililcr  erig(nidum  constiluimus,  ipsique  assignandos 
decernimus  annuos  reddilus  parlim  ex  anliquis  cjus  fundis  anno  millesimo  oc- 
tingenlesimo  sexto  rcslilutis  ,  parlim  ex  posterioribus  donalionibus  et  legalis 
provenienles  ac  ter  millium  seplingenlorum  florenorum  summam  consliluen- 
tes,  flrmà  etiam  recentissimâ  el  ubcrrimà  donatione  ipsius  favore  faclâ,  necnon 
aliis  in  posterum  forsan  faciendis,  quarum  reddilus  cidem  scminario  i)erpeluo 
erunt  addicendi.  Idem  dcmùm  disponimus  de  domo  emeritorum  rfaffenschava- 
benhemii  existenle  ac  deslinatâ  fovendis  et  sustentandis  clcricis  aul  senio  fessis 
aut  morbo  fractis,  quam  prœviâ  suppressione  cœnobii  olim  k  canonicis  regula- 
ribus  ordinis  sancli  Augustini  inhabitati  in  hujus  cœnobii  fabricà  conslilui 
mandamus,  et  cujus  dolalio  annuam  profcrt  summam  florenorum  mille  octin- 
genlorum  viginli  duorum  ullrà  ca  qua^  subsidii  charilalivi  nomine  veniunt 
collecta  in  parte  anliquaî  diœcesis  Mogunlina;,  posleà  Ralisboneusis,  ipiseque 
^olvi  hue  u -inio  T.olila  non  exioua  eapienl  incremenlo. 
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»  Fukirn?>is  cocloç.ia  ciii^ropalis  habcbil  açrros,  pr.ila  el  silvas,  alio.-.q\ie  rc 
dilus  annuam  suinmain  florenorum  Rhcnonsium  visintl  sox  niillium  trccenlu 
et  scptuaginta  conslituontcs,  proul  laliùs  dcscribitur  in  instrumenlo  ab  antcrlic 
Electore  Hassire  ,  sub  die  (juarlà  dceiinà  marlii  anni  millcsimi  octingcntesii 
vigcsimi  prinii  confeoto.  Hanc  autom  dolationcm  praefatus  cxeculor  ilà  distr 
buet,  lit  cpiscopo  M'\  inillc  tloroni,  docano  capituli  bis  mille  sexcenti  tloren 
unitniique  ex  quatuor  eaiionicis  niilli^  octingeuli  floreni,  ouilibel  ex  quatuor  pr;i 
bendatis  octinpenti  tloreni  aunnatiiii  oUvenianl,  fabricœ  cathedralis  ecclesiae  dii 
liorenonim  millia  ,  seminario  diœce>aiio  septcni  millia  tlorenorum,  et  archii 
piscojto  Fribursensi  laïKpiàni  nietropolilano  ccntum  septuap;iula  tloreni  annii; 
lim  persolvanlur.  Insuper  pro  babitalione  episcopi,  proquc  ouriù  episcopali  ^l; 
luimus  dornuni  <atliedrali  ecclesiie  proxiinam  ad  nionleni  Sancli-Michaelis  rui 
duobus  adjacenlibus  horli>  et  pertinentiis  suis,  pro  liabitatione  decani,  quatuc 
canonicorum  el  quatuor  pra'bendalorum  alias  donios  in  nieinorato  instrurnenl 
descriplas,  ac  deniquc  pro  seminario  sedilicium  proximum  oatbedrali  ccdesi; 
jani  ad  hune  usum  deslinatum  cum  horlo  adjacente. 

"  Hollenburgensis  ccclesia  episcopalis  iraudebit  reddilibus  sing-ulalim  de: 
criptis  in  in^lrumento  ex  spociali  mandalo  antedicii  régis  Wirlembergensis  di 
decimà  noveudtrisauni  inillesimioelingiMilesinii  vigesimi  eonfecto.qui  quidem  il 
ù  praedioto  exeonlore  dividendi  erunl,  ut  episcopali  nicnsa^  decem  mille  floreni 
derano  eai>iluli  bi^  mille  (pialuor  tloreni,  unieuiqne  autem  ex  sex  eanonicis  fli. 
reni  mille  oelingenli,  primo  è  sex  privheiidatis  floreni  ooiingenti,  fabricîo  ea 
ihedralis  ecelesia-  el  manulenlioni  aliorum  a'diticiorum  tloreni  mille  qualuo 
eentum,  seminarii  diœeesano  floreni  ocio  mille  nonaginta  suo,  oancellarlse  ejiis 
copali  floreni  sex  mille  nongenli  el  sexdecim,  calhedrali  ecelesia^  pro  divin 
eullûs  exjiensis  floreni  bis  mille  cenlum  et  (luinquaginla,  pro  iedituo  aliisque  ec 
elesiip  inservienlibus  floreni  oetingenli.el  arehiei)iscopo  Friburgensi  lanquàm  me 
iropolilano  oelingenli  sexaginla  quatuor  floreni  annualim  obvenianl.  Qnod  si  de- 
oanus  ad  nmnus  etiam  viearii  generalis  ab  episeopo  eligaUir,  alii  floreni  mille  c 
Cenlum  ipsi  erunl  persolvendi  :  si  verô  simplex  canonicus  capilularis  ad  \\tvc- 
diclum  viearii  generalis  munusab  episeopo  designabibir,  eidem  florenorum  milU 
sefiiingeniorum  augmi-nlnm  allribuelur.  PraMereà  pro  babilatione  episcopi  pro 
que  curiil  ei)iscopali  donmm  in  civitali^  Rollenl)urg<Misi  versus  vallem  Nieari  si 
tam ,  praileelura'  regia-  auteà  destinalam ,  cum  adjacente  horlo  ac  iiertinenlii; 
suis,  |>io  babitalione  decani.  capilidi,  sex  canonicorum  el  sex  praibendalorum 
alia^  dorno  in  pra-diclo  inslrumenlo  parilei-  descrijdas,  necnon  pro  seminario 
episcoi»ali  priieviâ  suppressione  convenliis  olim  inhabitali  à  fralribus  ordinis 
BealîP  Mariie  Yirginis  de  Monte  Carmelo  domum  ipsiiis  quondam  cœnobii  ad  Ni- 
carum  silam  in  seminarii  clericorum  usum  resi)eclivè  addici  mandamus. 

"  Episcopalis  ecelesia  Lirnburgensis  gaudebit  bonis,  lundis,  censibus  decimis 
aliisque  reddilibus  annuam  summam  constiluentibus  viginti  unius  millium  sex- 
cenlum  sex  florenorum  proul  apparel  ex  inslrumenlo  de  spécial i  mandalo  ducis  j 
NassovIiP  die  lertià  januarii  currenlis  anni  millcsimi  oclingenlesimi  vigcsimi 
primi  confeclo,  quos  quidem  reddilus  execulor  itrîedictus  ilà  disliiRuel,  ul  in 
singulos  annos  obviant  episeopo  sex  mille  :  decano  cajiiluli  bis  mille  (jualiior  cen- 
lum lloreni  :  primo  canonico,  qui  simul  parochus  Lirnburgensis  eril,  tloreni 
mille  oclogenii  :  tertio  canonico,  (\\\\  simul  eril  parochus  ecelesia' Dielkirchensis, 
lloreni  item  ntille  oelingenli:  (luarto  canonico.  (jui  sinnd  parochus  eiil  in  Alla 
Villa,  tloreni  bis  mille  irecenlum,  ei  quinlo  canonico,  simul  parocho  in  liberû 
eivilate  Francofuni  ejus(|ue  lerrilorio,  ea^  ipsa  summa  quam  uli  parochus  actu 
j.im  iicrcipil  :  sujier  dictaiinu  relenlione  ]»arn^ciarum  cum  memoralis  qualuor 
eanonicis  apostûlicà  deli'i-alù  unelorllrilr  dUpensando  cum  hoc  tamen  quoil  ('ura? 
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"ît iiiinanini   iiaricciaruni  luijusiiioili  pcr  ulonoos  vicarioa  ab  orcliii.uiu  .M'rvali.-. 
l'fiiur  :rvandis  ad  formaiii  ('anoiiicaruni  sanctionuin  approbandos  et  iiistitiiondos  o]!- 
'ictortunî;  providoatur.  Prinin  «u'ollano,  «jiii  caiionicuiii  iiarocluun  Liinl)viri;eiii5cm 
'tNinji  aiiimaruin  cura  adjuvabit,  tloroni  ocliiigt'iiti  ;  secundo  saccllano,  cui  missas 
1  saecllo  Slochii  Liinburi;ousis  satisfacore  iiiruiubel,  tloroni  octiniicnli  :  archic- 
>copo  Kril)iirjionsi,  uli  nit'tropolilano,  ])ro   rato  au;^nicnti  cjus  donationis  bit» 
^ntuni  soptua;j;inta   tloroni  ,  sominaiio  intor  [irovinciani  oonstilutu  \el  consli- 
•"iiiidiendo  pro  cloricoiuin  Lind)\irgonsis  diœoosis  oducationo  ol  instructioni'  tloroni 
•"liio  iillo  (|uini,'onli,  cancollaria'.  donique  episoopali ,  ac  pro  caUoris  suniplibub  ad- 
liniblralionis  tàni  ccciosiaslioa"  (luàin  Jjononini  tloroni  bis  mille  coiduni  tri- 
inta.  Pro  opiscopi   pnvtereà   habitatioiu^,  pnovià  sui)pressione  nionastorii  scu 
a'nobii  illuni  à  l'ratribus  ordinis  Sancti  Francisci  inbabilali,  partoui  ij)sius  mo- 
aslorii,  ([uani  luicusquè  oblinuil  prœfcclus  duoalis  cuni    linitinio   liorlo  mûris 
lilo  :  pro  <locano  vcro,  quinque  canonicis  cl  duobus  sacellanis  alias  domos  in 
ioe(r;odieto  instrumonto  descriptas,  respective  assignandas  docerninuis.  Aidedicto 
isupcr  Joaniii  UanlistcC  episcopo  injunginius,  ut  anlniamni  eura^.  in  metropo- 
lanâ  cl  cathedralibus  occlesiis  oitporluno  consulat,  slatualiiue  à  quibus  presby- 
■ris  prïcvio  concursu  ad  norman  canonicarum  sanctionum  à  respective  ordinario 
l^probandis  et  iiistituendis,  cl  quàcnm  congruà  dolationo   in  occlesiis  ipsis  dc- 
oal  exeroere  ;  uttjuc  designct  in  quod  sominarium  provineia'  occlesiaslic.e  Fri- 
urgensis  clerici  diœcesis  Lindjurgonsis  recipi  valeanl,  cum  assignatione  annuâ 
upradiclorwm  mille  quingentoruni  lloronorum   nsqnedum    pro[triuni   Limbur- 
ensc  soniiiKirium  erigatur;  al(iuo  ul  ultorius  sumniani  doterminol  à  rospectivis 
rincipibus  terrilorialibus  subministrandam,  quà  divini  cuitùs  imitonsis  in  sup- 
ressis  liim  eiiiscopali  Conslanliensi.  (luàm  prioposituiaii  Klvacensi  occlesiis  op- 
orlunè  ac  slabililoi-  y)rovideatur,  ac  domùm  caret,  ([uod  suppressorum  capilulo- 
um  aclu  existentibus  canonicis  annua  pracslatio  ad  eorum  vitani  intégré  ac  fide- 
iter  persolvatur.  Ad  consulendum  j)ra)tercà  rospeclivorum  diœcosanoruni  bono 
t  connnodilati  pncscribimus.  ut  omnia  et  singula  documenta  respicientia  [larœ- 
■ias  et  loca  ab  anliquis  diaîcosibns  dismembrala  novisquo  api»licata,  à  vcteribus 
■ancellariis  oxtraliantur,  alque  opporluna  forma  Iradanlur  novis  archiépiscopal i 
M  episcopalibus  rcsi)eclivè  cancellariis,  in  (luibus  perpetuô  erunl  assorvanda.  Ha- 
jilà  verô  rationo  reddiluum  suprà  mcmoratis  arcbiepiscopali  et  ejnscopalibus 
^cclesiis  respective  assignatorum  in  libris  camerte  apostolica' ,  proul  sequitnr  : 
ncmpe  ecclcsiam  Friburgonsem  in  florcnis  sexceiUum  sexaginla  octo  cum  uno 
l'^rtio ,   ecclcsiam  Moguntinam  in  tloroni   trocentum  ([uadraginta  octo  cuni  uno 
cxto ,  ecclcsiam   Fuldensom  in   tlorcnis  Iroconlum  Iriginta  duobus.   ecclcsiam 
!<oltenburgonsem  in  tloronis  quatuor  coiUum   nonaginta,  ol  occlesiam  Lindjiir- 
-■■cnseni  in  tlorcnis  Iroconlum  Iriginta  duobus  laxari  mandamus,  alquc  nlcuncta 
i  nobis  ut  suprà  disposila  rilè  ad  exitum  iiroducantui',  snprà  dicto  Joanni  Uaii- 
i^la;  episcopo  Evarionsi,  harum  litleraium  oxoculori  deputalo,  omnesel  singulas 
M  Inijusmodi  offecium  necessariascl  opporlunas  concedinnis  facullales,  ni  pr;eviis 
rospcclivis  dcilalionibus  por  instrumenta  in  valida  diversorum  slatuum  forma  oxa- 
randà,  ad  laiiuscujusquc  ecclosia'  cum  suo  capitulo  sive  crcctioncm  sivo  novani 
onlinationom  i)roc<'dcro.  cunclaque  alia  ut  suprà  ordinala  peragerc  ac  statuore 
delogata  sibi  apostolicà  auctoritale  libeiè  ac  licite  i>ossit  et  valoat  ;  aUpio  alterius 
ipsi  Joanni  Baplista^  episcopo  facultatcm  pariler  tribuimus,  ni  ad  [ilenam  leruni 
uniniuni  in  locis  pncserlim  ab  ejiis  residenlià  remotis  exccutionom  una  scu  plures 
porsonasin  dignitalo  ccclesiaslicâ  conslitulam  vel  conslitulas  subdelogare,  ol  !àm 
ip>o  Joannos  Baptisia,  quàm  persona  voi  pcrsona.'  ab  eo  sic  subdcleganda  vol  sub- 
doleganda:;  super  quàcumque  opposilione  in    aclu  oxeculionis  luijusmodi   quo- 
niodolibcl  fot>iiii  orilurà.  servatis  I  imon  i]c  \nvv  servandis.  riinni  diMinitivr  <•(  qn;)- 
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cumquc  appcUalione  rcmolà,  iironunciaro  libcrc  ilcm  ac  licite  possinl  cl  valcant, 
ac  (luilibcl  coruni  respective  po?sil  et  valcat.  Eidem  poiro  Joanni  Baptislic  cpis- 
copo  expresbionc  injungimus  et  mandamiis,  ut  exempta  siiiL^ulorum  aclorum,  làm 
pcr  se  quàm  per  subdelegatos  suos,  in  harum  lillorarum  cxecutionc  ad  Aposlo- 
licani  Sedcni  in  authcnticà  forma  iransmiltat,  in  archivo  prœdictte  congrcgalionis 
consistorialis  de  more  asservanda. 

«  Prccsentcs  autem  litterasct  in  ois  contenta  ac  statuta  (juiEcumijuc  ctiam  ex  co, 
quod  quilibet  in  prfcmissis  vcl  in  coriun  aiiquo  jus  aut  intéresse  habcntcs,  vcl 
quomodoiibct  etiam  in  futurum  haberc  praUcndentcs,cu,iusvis status,  ordinis.con- 
ditionis  et  pnecmincnlia^  ac  spécial!  quoquc,  specificà,cxpressâ.  cl  individuâ  mcn- 
lionc  digni  sint,  illis  non  consenscrint,  seu  (juod  aliqui  ex  ipsis  ad  prœmissa  mi- 
nime Yocati  vel  etiam  non  satis,  aut  millimodc  auditu  fuerint,  sive  ex  alià  quâ- 
libct  juridicâ,  privilegialà,  ac  privilegiatissimà  causa,  colore,  prictextu,  cl  cajjilc 
etiam  in  corporc  juris  clause,  nullo  unquàm  temporc  de  subreptionis  vcl  obrcp- 
tionis  aut  nuUilatis  vitio  seu  inlenlionis  uostra;,  aut  intéresse  habenlium  con- 
sensus, aliove  (luolibcl  dcfectu,  (luantumvis  magno  et  subslanliali,  bive  cliam  ex, 
eo  quod  solemnitates  et  qusecunKiue  alla  lorsan  servandact  adimplenda  in  prae- 
missis  minime  servata  et  adiini)leta,  seu  causse  proi)tcr  (juas  jirciesentes  émana-' 
verint,  non  sufllcienter  adducta),  veriticala!  et  justillcatic  fuerint,  notari,  inipu- 
gnari  aul  alias  infringi,  susjtendi,  restringi,  limitari,  vel  in  controversiam  vo- 
cari,  sivc  adversùs  cas  reslilutionis  in  inlegrum,  aperitionis  oris,  ut  aliud  quod- 
cumquc  juris,  facti  vel  justitisc  remedium  impetrari,  aut  sub  (juibusvis  contrariis 
constitutionibus,  rcvocationil)us,  limitationibus,  moditicationibus,  decretis  ac  dc- 
clarationibus  generalibus  vel  sjtecialibus  quomodoiibct  faclis  minime  posso  com- 
prehendi,  sed  semper  ab  illis  exceptas  esse  cl  fore  ac  tanquàm  ex  pontiliciœ  pro- 
videntia;  officio,  certâ  scientià  et  polestatis  pleniludino  nostris  factas  et  cma- 
natas  perpétué  validas  et  efficaces  exislcre  et  fore,  suosquo  i»lenarios  cl  inlcgros 
efTeclus  sortiri  et  obtinere,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spécial  cl  (luomodolibcl  spcc- 
la))it,  in  futurum  perpeluô  inviolabiliter  observari  :  ac  supradiclarum  ccclesia- 
rum  episcopis  et  capitulis  aliisifue  quorum  favorem  pra^sentes  nostrœ  lillcnc  con- 
cernunt,  perpeliiis  fuinris  temporibus  pleiiissimè  sufl'ragari  del)erc,  eosdcmque 
suiter  pra^missis  omnibus  el  singulis,  vel  illorum  causa  al)  alitpubusquâvis  auc- 
loritale  fungenlibus  cpujmodolibet  molestari,  perturbari,  inquielari,  vel  impcdiri, 
ncc  ad  probalionem  sou  verilicalionem  quorumcuuKiue  in  iisdem  jinesenlibus 
narratorum  unquàm  lencri,  nequead  id  in  judicio  vel  extra  cogi  seu  compelii  posse, 
cl  si  secus  super  bis  ii([uoquam  (piàvis  auctorilate  scieiiler  vel  ignoranter  conligc- 
rit  altenlari,  irritum  cl  prorsùs  inanc  esse  aQ  fore  volumus  atque  deccrnimus. 

Non  obstantibus  de  jure  (luaesilo  non  lollendo,  de  suppressionibus  commit- 
Icndis  ad  i»arles  vocalis  quorum  inleresl,  aliis(iuc  nostris  et  canccllariai  apos- 
tolica3  rcgulis,  ncc  non  ecclcsiarum  etiam  conlirmatione  apostolica  vcl  fivuivis 
tlrmilate  alla  roboralis  statutis,  privilegiis  et  indultis,  ([uamvis  specitlcà  cl  indi- 
vidui\  menlione  dignis  ;  omnibusquc  cl  singulis  a]tostolicis  ac  in  synodalibus, 
provincialibus  et  universalibus  conciliiscdilisspecialibusvcl  generalibus  consti- 
tutionibus et  ordinalionibus.  quibus  omnibus  et  singulis,  illorum  tenorcs  prroseii- 
tibns  pro  inserlisliabenles,  ad  pricmissorum  effeclum  lalissinu";  ac  pl(>Jlissimè  spe- 
cialiler  et  expresse  seienlia"!  cl  polestatis  ploniliuline  pariler  derogamus.canerisque 
conirarils  (]nibuscun(p\e. 

Volum\is  insuper,  ut  iineseniium  litlerariim  transsum])tis  eliam  imjjrossis , 
manu  lamen  alicujus  noiarii  imblici  subsrriptis  et  ^igilio  persona' in  ecclesias- 
licû  dignilate  constitula^  nuinitiseadem  jirorsus  lides  ubi(pie  adhibeatur,  (luœi])- 
sis  prïcsenlibus  adhiberetur,  si  forent  adbibita)  vel  ostensa'.  Nulli  ergô  omiiinô  lio- 
miimm  liccat  liane  pagiuam  noslrcB  supprcssionis,  extinclionis,  annulationis,  re- 
ordinationis,  ercctionis,  dismembrationis,  unionis,  aggregalionis,  applicalionis. 
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concossionis,  iiululli ,  circumpscriiitionis,  assic;nalionis  ,  altriljulionis  ,  slaluti , 
commissionis,  (Icputalionis,  inaiidali,  dccreli,  dorcwalioiii^  cl  voluntalis  inl'rin- 
j;crc,  vol  cl  ausu  tomcrario  coiilrairc  ;  si  (juis  autciii  hoc  altoiilarc  iini-sumpscrit , 
indignalioncm  omiiipotcnlis  Dci  ac  Bcalorum  Pclri  cl  Pauli  apobloloruiii  cjus  se 
novciil  iiici'rsuruni. 

.'  Dalum  Romfo,  apud  Sanctani  Mariam  Majorem  anno  iiicanialioiiis  doiiHiiiciC 
nnllcsuno  oclingciilcsimo  viL;osimo  primo  dccinio  scpUnio  calcudas  soiilcmbiib, 
ronlificalûs  noslri  vigcsimo  secundo.  » 

Loco  t  Plumbi. 

YII. 

Bulle  cf  érection  des  diocèses  de  la  province  ecclésiastique  dit  Haut- 
Rhin,  dut  avril  1827  (1). 

«  Léo,  episcopus,  servus  servorum  Dci. 

X  Ad  pcrpeluam  rci  memoriam. 

«  Ad  dominici  grcgis  cuslodiani  paslorcs  prœficerc,  qui  el  sacrorum  procuralione 
cl  ministcrio  vcrbi  iiî  scmilis  illum  regant  justilise  ac  salutis,  maximà  scmpcr  as- 
siduàquc  conlcnlionc  Romani  Ponlilices  adnisi  sunt,  probe  gnari,  id  sibi  ex  mu- 
nerissui  officio  à  paslorum  principe  imprimis  commendari.  Hoc  proindc  consilio 
jiro  summo,  quos  in  Ecclcsia;  bonum  tlagiabal  sludio,  t'eiicis  rccordationis  pra*- 
deccssor  nostcr  Pius  Vil  maxime  sibi  rcligioni  duxil,  intenlas  in  cos  orthodoxie 
lidci  cultorcs  solliciludines  convcrlere,  ([ui  serenissimorum  principum  slaluniquc 
Germaniœ,  régis  ncmpc  Wurloml)ergia3,  magni  ducis  Badensis,  clecloris  Hassite, 
magni  ducis  llassite,  ducis  llanoviensis,  libéra;  civilalis  Francolurlensis,  magni 
ducis  iVlcgalopolilani,  ducum  Saxoniie,  ducis  Oldcnburgcnsis,  jirincipis  Waldec- 
ccnsis,  ac  libcrarum  civilalum  Hansealicarum  Lubecccnsis  el  Brcmensis  domina- 
tioni  subsunt,  ac  proiudè  diligealissimè  in  omnibus  perpensis  quœ  magisex  rc 
esse  visa  sunl,  pr-ccsides  sacrorum  iisdem  assignandos  curavil. 

•<  Dalis  idcircô  ad  dicm  seplimam  calcndas  seplembris  anno  niilirsimo  oclo- 
giulesimo  vigesimo  primo  apostolicis  liltcris,  quarum  inilium  :  Procida  solersque, 
archiepiscopalisFriburgensisscdes,  cjusque  suftVaganeaî  (lualuor,  KoUrnburgensis 
ui)nirumMogunlina,  Limburgensis  ac  Fuldensis  conslilula;  sunl,  cunclis  oppor- 
tune in  id  operis  sanctis,  qua;  ad  anlislilcni,  censum,  ad  canonicorum  collegia,  ad 
seminaria,  ad  parœcias,  ad  calhcdralcs  icdes  erant  praBlinicuda.  Ouinimo,  Deo 
benè  juvantc,  qui  paler  est  luminum  el  auclor  lotius  consolaliouis,  in  eo  jàiii 
sumus  ul  iis  sedibus  suos  quàm  primùm  pastores  praiilciamus.  Verùm  nonnulla 
adhuc  concilianda  desidcrabanlur,  (juibus  in  fulura  lenipora  de  anlisUlum  pra;- 
scrtim  electione  opportune  pro  locoruni  ralione  csscl  consultum,  ul  intégra  in  id 
causte  perslenl  Aposlolicec  Sedis  jura,  el  omnia  ([uœ  idcircù  erunl  ibidem  pera- 
gcnda,  communis  opinionis  tcstimonio  conunondclur.  Nostras  in  id  curas  im- 
pcnsè  appuliunis,  id  uuicè  in  gravissimo  hoc  et  difficili  nogolio  revolventcs  aninio, 
ut  ca  omnia  adimerenlur,  (luiinis  adhuc  pru'|)ediuulur  maxima  animarum  lucra 
per  memorala;  buUto  disposiiiones  procurala,  et  0[ilalum  cxiluni  tandem  nancis- 
canlur  qu;e  in  religionis  rommoilmn  fuerani  consliluta.  Omni  ilaciue  ncgolii  ra- 
tione  in  examen  deducla,  iiscpic  susceptis  consiliis,  (jua;  ex  roi  natura  cjusque  ad- 
junclis  universis  occurrerunt,  audilis  nonnullis  ex  vcncrabiiil)usfratribus  nostris 
ri.  R.  E.  cardinalibus  al(iuc  ex  ccrlà  scientiâ  cl  maturà  dclibcrationc  nostris  dc- 

|1)  Voyez  ci-dC53US,  pig.  •{5i-,  hi  Imllc  de  ciiconscriiiliua  de  eus  diocùits,  c;  l'aj.  Uii  1  aikrt\iU(;ii  i  ;nsisluria.o 
.ai  auttouce  U  conclusion  du  tuiK-ordut  fl  l'cr(;ijli..u  'Irlinitivj  de  ce»  dioti^si."^. 
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que  aposlûlic;c  iiote^talis  iilcniiudino  lia^c,  quic  scquuiilur,  dcccniiinus  ac  inan- 
dainus  : 

1"  (2uolicï>cuinque  sedes  archiopiscopalis  vcl  cpibCO])aUs  vacavcril,  illiub  callic- 
dralb  occlesia^  capituliun  intrà  mciisein  a  die  vacalionis  computandum  suinniOb 
rcspcctivi  Icrritorii  principo!^  certiores  licri  curabit  de  noniiiiibus  candidatorum 
ad  clcruni  diœce>aiium  spcetanlium,  quoh  dignos  cl  idonoosjuxtà  hacrorum  pra> 
bcriptajudicaveril  ad  arehicpiscopalem  ecolcbiam  siiictè  sapientcrque  regeudani  ; 
t>i  forte  vero  aliquis  ex  candidatis  ipsis  sumiiio  tciiitorii  priucipi  luiiiuh  i;ratii> 
extitcrit,  capituliun  è  catalago  euni  dclebit,  reli(iuo  tamen  iiiaueulc  sutîicieiili 
candidatorum  numéro,  ex  (\\\o  novus  autistes  vW'^'i  valcal  :  tune  vcrô  capitulum 
ad  cauouicam  elcclionem  in  archiepiscopuni  vcl  episcopum  unius  ex  candidalis», 
qui  supererunt,  juxtà  consuetas  canonicas  loinias  proccdet,  ad  documentum  elec- 
tionis  in  forma authcnticà  inlrà  incnscm  ad  Sumnuim  Pontiticcm  i)erfeni  curabit. 

o  2"Confeclio  i»roeessûs  infonnitavi  super  (lualilatibus  promoveudorum  ad  ar- 
cliiepiscopalem  velcpiscopalcsccclcsiasàRomauoPontiticeadl'onnaminstructionis 
pia'  nicuiorici;  Urbani  I».  1'.  octavi  jussu  edit;e  uni  episcoporum  provinciie  vel 
ecclebiaslico  resitectivè  dio^cesis  viro  in  diguitale  conslilulo  connnittelur,  (|uo  ac- 
coiito,  si  Sunnnus  Poniilex  conipcrerit  jiromovendum  iis  dolibus  instruclum,  quas 
sacri  canones  in  episeopo  requiruut,  eum.  (puinto  citiùs  lieri  polerit,  juxtà  statutas 
canonicas  format,  per  ajtostoHcas  litleras  contirmabit. 

"  3"  Si  vero  aut  electio  minime  fucril  canonicè  pcracta,  aut  lu'omoveiulus  pra- 
dictis  dolibus  inslruclis  non  rcperialur.  ex  spcciali  i;ratiâ  Sunnnus  Pontifex  in- 
duli;ebit.  ut  capitulum  ad  novam  clcctionem,  ut  su]irà,  canonica  mcthodo  valcal 
procedere. 

'■  4"  Capitula ,  tàm  meliopoiitanuiu  qiiàni  calliedi'alia  jtro  prima  vice  eo  qui 
boquitur,  modo  eflormabunlur.  l'oslquàm  arcliiepiscopus  vel  episcopus  resiieclivj 
Sancta:  Sedisauctoiitale  l'ucrint  instituti,  eis  à  Sunnno  Pontilice  connuiltelur,  ut 
ejusdeni  Sunnni  Ponlilices  nominc  ad  nominalionem  decani,  eanonicorum  cl  vi- 
cariorum  capiluli  procédant,  iiscjue  dent  canonicam  institutioncm.  Deindè  vero 
quotiescuuKiue  dccanatus,  aul  canonicatus  vel  vicariatus  vaca\erint,  archicpis- 
copub  \el  episcopus  cum  respectivo  capitulo  alternis  vicibus  intrà  sex  hebdo- 
madcb  à  die  vacationis  proponent  sunmio  terrilorii  princi(ii  quatuor  candidalOb 
in  sacris  ordinibus  constitutos  iiwiue  praulitos  ciualitatibus,  quas  sacri  canones 
in  ca]iitulariinis  rcquirenl.  Quod  si  forte  aliquis  ex  ipsis  candidatis  sunnno  Icr- 
ritorii priiu'ipi  minub  sii -^ralus,  id  quanqirimùm  archiepiscopo  vel  episeopo  vel 
respective  gipitulo  idem  sumnuis  luinceps  indieari  curabit,  ut  ab  elcnclio  can- 
didatorum d<'leatur  ;  tune  vero  arcliiepiscopus  aut  episcopus  ad  collalionem  dc- 
canatus, cauouicalùs  aut  pr<pbenda'  seu  vicariic,  vcl  respective  capitulum  intrà 
quatuor  liebdomade.-.  luocedit  ;id  nominalionem  unius  ex  rcliquis  candiflalis  cui 
arcliiepiscopus  aut  epi^ef>pus  canonicam  dabit  institutioncm. 

•  o"  In  seiiiinario  arcliieitiscopali  vel  epibC0i)ali  is  clerieorum  numeius  ali.al- 
ipu-  ad  forniam  decrctorum  sacri  concilii  Tiidentini  institui  ac  cducari  debebil, 
qui  dicrcesis  amplitudini  et  ueccssitali  lespondeat,  qulcjuc  ab  ei»iscopo  contrruè 
t-rit  detinicndus. 

•  6"  Libcrum  eril,  cum  Sanctà  Sede  de  nc'^'Oliis  fcclesiaslicis  communicarc,  al- 
quc  archicpiscopus  in  suà  diœcesi  et  provincià  ecclesiaslicà,  uli  eiiiseopi  in  jiro- 
prià  qiiisque  diœcesi  plcno  jure  episcopalem  jurisdietioncm  excrccbunt,  qua;  juxtà 
canones  nunc  vigcntes  cl  pra^sentem  Kcclcsi.c  disci])linani  cisdeni  coinpctit. 

«  Hiec  i»orrn.  qu»^  tenorc  piiescnlium  apostolica"  sanctionis  robore  comniu- 
nimus.districlè  mandamus.  utanlisliles  ac  capitula  memoratoriun  scdium  in  ii>. 
qua-.  ad  ipbOb  bpeclant,  accuralè  ac  diligentiM-  exequaulur  cl  servent.  Id  vero  et  ab 
.u'renibsimis  |irincipibus  cerlà  jucundàque  spe  pra.'slolamur,  ut  aiiimo  (|U0  .mmi! 
i!i:i.;iio  el  evelso  ;tlqiic  ad  iiijpuNjniiu   felicilatrni  o|icrandaui  iiilcnlu  aiiiniad- 
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\orlriilfr-,  qiiunaiii  iioslra  toto  liifc  in  nc^îolio  sese  prolulfiil  i!idulL;ciitia  bciic- 
voîos  so  in  dics  mngis  pnobcaut  cr^k  catholicos  subditos,  quos  CTtc  r>!  fuie  cf  ob- 
sequio  cl  obcdiendi  studio  silti  q\iamquc  iiiaxiinù  dovinclissimos  icmpon?  (juolib'^t 
nanci^f^ulur. 

•  Dcccrncnlt'b  easdi'in  iiiif^senlCh  lillerab  tiullo  uuquâiii  ternpoi'e  de  subrf'p- 
lionif<  t't  obrcptiûni>  aul  nullitatis  vitio  nolari  aul  iinpu'jÇuari  poshc,  scd  b^empcr 
lirnia^.  validas  el  ct^icacos  existcrc  et  fore,  non  obstanlibus  apostolicis  gcncralibuç. 
\ol  specialibus  conslitiitionibus  el  ordinalionibus  ac  nostiis  ac  eancellariai  apOb- 
tulica;  ri'g\ilis  pra'serlini  de  jui'e  (jua^sito  non  lollcndo  cietcrlstiuc  ctiani  sp(M'iali 
înentione  dignis  eontrariis  (luibuseiunque.  <,)uibus  omnibus  et  sini,'ulis  illoruin 
icnorps  pro  cxpressis  el  ad  verbuni  inserlis  liabentes  illis  alias  in  suo  robore  per- 
niansuris,  ad  pneniissoruni  etîectuni  dunlaxat  specialiler  el  exjiressé  dcroganius. 
Vijlnmuh  iuMiper  ul  pnesentium  lilleraruni  transsuniptis  otiani  inipn-ssis  manu 
lamen  alicujus  notarii  pnblici  snbscriptis  al  sigillo  personie  in  ecclesiasticà  di- 
gnilate  conslitutce  miinitis  eadom  piorsùs  jides  ubique  adJiibeaUir,  (jua-  ipsis  pra^- 
s/Mitibus  adliiberctur  si  forent  e\bibi1a'  vcl  ostcnstf'. 

«  Nuili  ergô  oinnino  honiiTiuni  liceal  liane  paginam  nostra^  concessionis,  ap- 
[)robationis,  derogationis,  stalvili,  niandati  el  voluntalis  infringere,  vel  ausu  le- 
nierario  eonlraire  ;  si  quis  aulem  lioe  allenlaie  pnesunipseril,  indignationcm  oim- 
nipotentib  Dci  ac  bealorum  Pétri  cl  l'auli  aposi.oloruni  ojus  se  noveril  incur- 
suruni. 

■:  Daluni  Konia::  apud  Sancluni  Petiuni,  anno  inearnalionis  dominiez::  niilicsiirio 
oeliagcnle^iuio  \igesinio  scptinio  ,   leriiu  idus  apriUs  .   puniiiicatùs   noslri   auno 
quarto.    > 
Loœ  t  l'I'.iinbl. 

VlU. 

CuiNVEMiu  inters'Uictisshman  dominant  Piton  ]'N,  Sijjm/wni  Pon- 
tificent,  et  )iuijestalctn  sinon  Fridcricion  Guilielniion,  b'urusso- 
rwn  reyeniy  anno  1821. 

"  Articulus  1.  Lnde  inveniiaus  constitiUas  duas  Ecclesias  inelio]tolitanas  Co- 
loniensen),  (ju;e  pristintc  dignitati  restiluitur,  el  Gnesncnseni,  eui  «que  prinei- 
paliter  pcrpeluo  unitur  nova  areliiepiscopaiis  Eeclcsia  Posnaniensis  ;  priori  assi- 
^uavit  suffragancas  Trevirensem,  Monastei'ienseni  et  Paderbonenseni  :  allcri  Lc- 
clesiam  Culniensem,  deccrnens Ecclesias  Vratislaviensemae  Warmienscni,  Sanc- 
la;  Sedi  ]ieri)etuù  inunediaiè  subjectas. 

'■  Abt.  a.  donstituilur  nunieriis  dignitaluni  et  canon.icuruni  in  sinualis  melro- 
polilauis  el  ealliedralibus. 

•  \rt.  3.  Ijuilibet  ad  dignitales  et  canunical'js  assequcndas  cnu^litutiis  e>se  d''- 
bel  in  niajoribus  oïxlinibus,  qui  saiteni  per  quincjuennium  ulileui  Ecelesia;  ope- 
ram  noveril,  \el  in  sacra  Ttieologià.  alque  in  jure  Canonico  doeloralus  iaureaiii 
rilè  fuerit  consecutus. 

■  Art.  'i.  Collalio  majuris  posl  ponlilicalem  in  dielis  Ecelesiis  dignilalis,  uec 
non  in  Ecelesia  \(iuisgranensi,  itenique  canonicatuum  in  aiensibusjanuaiii,  niar- 
lii,  maii,  julii,  septenibi'is  ac  noveinl)ris  vaeantimn  Aposlolicie  Sedi  reservatur  ; 
decanatus  vero  in  dictis  Ecelesiis,  el  canonicatus  in  aliis  sex  mensibus  \acanle.-5 
ab  arcliiepiscoi>is  el  episcopis  respective  conferanlur  :  vicariatus  auleni,  seu  pne- 
bendalus,  ()uocumquc  nicnse  vacavennt,  lesjieetivorum  ai'cliiejtiscoporum  cl  epis- 
roporuni  collationi  relin<iuuntur. 

"  Art.  j.  Gapitulis  faeultas  Iribuitur,  lU  in  singulis  ilkuinn  sediuni  vacalioiii- 
bus  infrà  consueti  Irinicstris  spalium  digniialcsol  cunonici  capi'.uiariler  congre- 
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gali  novos  aiilislilcs  ex  ctclcsiablicis  (luibuscuintiiic  viris  rcgm  Borubbici  incolib 
ad  lormam  sacrorum  canonum  cligorc  possinl;  ad  quas  olcclioiics  jus  suftragii 
habebunl  canonici  tiim  numerarii,  iiuàm  houorarii  :  ((ui  clccU^ bi  décorum  ido- 
neilate  constilcrit,  à  Romano  PoiUiticc  pcr  litlcrasaposlolicas  conlirmabunlui . 

<«  AnT.  6.  In  sinL;ulis  civilalibus  tàni  archopiscopalibus,  quàm  episcopalibus 
unum  clcricorum  scminarium  vcl  conservandum,  vol  de  novo  quainprimum  cri- 
gcndum  Cbt,  in  quo  is  clericoruni  numenis  ali,  alque  ad  forniani  dccreloruin 
sancli  concilii  Tridcnlini  inblilui  ac  educari  dcbeat,  qui  rcsitcclivarum  diœcc- 
bium  anqtliludini  el  uccessitati  respondeat. 

"  AuT.  T.Inspeclis  diœccsiuni  Borussici  rcLini  anq)liUidinc,ac  niagno  diœccsano- 
rum  numéro,  conliimanlur  sufiVaganealus  in  diœccsibus,  in  quibusconstiluli  rc- 
pcriunlur,  et  in  Goionieubi  el  Trevirensi  rcdintci;ranlur,  et  de  novo  consliluen- 
tur;  idcircô  (juilibet  archicpiscopus  cl  cpibcopus  Ronianuni  Pcnliliccni  suppli- 
cabit,  ut  aliquis  ecclcsiaslicus  vir  opporlunis  pra;dilus  rcquisilis  ad  sufl'raganci 
munus  dcsignclur. 

-  Art.  >..  Suppressa  cpiscopali  scdc  Aciuisgranonsi,  Ecclesia  anleà  calhcdialis 
nnmulalur  in  coHcgiatam,  cujus  capitulum  conslcl  ex  unicâ  praiposili  dignitalc, 
cl  sex  canouicalibus,  ([uorum  colialio  (juoad  juaipobilurani  Aposlolicte  Scdi,  et 
quoad  canonicalus  cidem  Sedi  AposloliciC  alternalini  cuni  Coloniensi  archicpib- 
eopo  bpectare  debcl.  Quibus  eapilularibus  o.\  peculiari  gratià  conecdilur  liccnlia 
(U'icrcndi  cappam  magnam  bcricani  violacui  colorib,  cordulis  bcricis  subsutaiii, 
eum  i)eliibus  arnicilinis  liyeniali.  X'blivo  aul''ni  lemporc  niozcllani  bupiii  rochcl- 
tum. 

«  Art.  9.  Deinùni  consliluilur  dolalio  Ecclcbiaruni  nirlropolilanaruni  cl  cutlic- 
dralium,  nec  non  capilulomni  el  scminariorum  eaïaundem.  » 

IX. 

Blli.k  de  circonscription  des  diocèses  du  roijaume  de  Prusse,  du 
n  juillet  ni\. 

"  De  balule  aniniaruni,  decpie  calholicbe  rcligionis  increniento  |)ro  apOblolitie 
bcrvilulis  ofiicio  inq)enbè  sollicili  curas  nosiras  conlinuo  inlcndinius  ad  ea  onniia, 
qua;  Chrisli  lideiiuni  hpiriluali  regiuiini  procuranda  niagis  apla  el  utilia  coni[ia- 
rarc  possc  dignoscanuis.  Hoc  sanè  coubilio  janidiii  cogilationes  nosiras  pruocipuè 
intcudimus  in  rcgioncs  ilia;-,  ([ua;  aclu  doniinalui  subsunl  sercnissimi  principi 
Fredirici  Guilelnii,  Borussoruni  régis,  ul  illius  inlercedenlc  ope  ac  liberalilalc,  rem 
sacram  ibidem  meliori,  quâ  licri  posscl,  melliodo  comi)Oncrc  valcrenuis. 

"  Probe  siiiuidem  nobis  anlcoculos  vcrsabalur  prajsens  regionum  illarum  ralio. 
ncc  unquàni  deplorarc  cessaveramus  ingcnlia  dannia  promanala  ex  prielcrilis 
reruMi  pcrlurbalionibus,  qutc  llorcnlissinias  olim  atquc  dilissimas  GennanicC  cc- 
clcsias  il  velcri,  quo  pneslabanl,  splcndorc  dojcclas,  ac  bonorum  pra^sidio  spo- 
lialas,  ad  miscrriinum  rcdcgcrant  statum,  ex  quo  summa  in  catholicam  rciigio- 
ncm  et  in  catholicos  ipsos  pernicies  promanavil. 

"  (Clinique  tenqiorum  conditio  minime  jialerelur  inclyUn  nalionis  Gormanicji' 
ccclesias  ad  siiiendidum  antirpuini  stalum  aspicerc  revocalas,  omnc  sludium,  di- 
ligontiam  adhib\iimus,  ul  tanlis  iiialis  ea  saltcTu  pararemus  remédia  <|ua^  ad  con- 
servandam  in  roligionibuscatholirarn  fidem.  el  ad  animarum  Chrisli  fidelium  sa- 
Intcm  procurandam  imprimis  neoessaria  et  opporluna  esse  vidcrenlur. 

>■  Hnjusmodi  aulcm  volis  nostris  miriticè  obsccundavil  iaudalus  Borussoruni 
rcx,  cujus  iiropensam  admodùm  invoninnis  el  gralo  animo  prosequimur  volun- 
lalem  in  (.alholicos  magno  numéro  sibi  subdilcs.  [ira.'scrlim  ex  ei  altriliula  grandi 
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^larte  pro\im:i;uiuu  ad  Illicnuni,  ilii  ul  oinnia  luiidoiii  l'au^lo  k'lici([ue  cxiUi  com- 
ponerc,  ac  pro  locornm  iiositionc  aUpic  incolarum  coiniuodilale  novuni  iii  Bo- 
riissiie  rcgno  occlcsiarum  slalnni^ol  diœccsiuni  liiniles  niiiic  conslilucre,  siugulas- 
quc  dcindè  scdcs,  ubi  delicianl,  propriis,  dignis  cl  idoncis  pasloribus  donarc  va- 
leamus. 

«  Pro  expressis  igitur,  ac  do  vcibo  ad  vcrbuni  iascrlis  liabonlos  oiunibub  iib 
quœ  rcspiciunl  infrà  dicendas  vol  ccclesiarum  cl  capiluloruni,  coniniquc  pcCfU- 
liarum  anloriorum  juriuin  ac  pneiogalivariim  oxtinclioiioin,  aul  ininuilalionciii 
hcu  rcordinalionein  acrcspcctivaium  diœcosium  disniond}raliononi,scu  iiovaiii  ap- 
plicalionciii  nocnou  cujuscvimque  prcccodenlis  juris  mctropolilici  annuUalionoiu, 
et  insuper  quorumcuniquo  intorosse  habontiuin  consonsui  plonariè  suppleiilcs 
ex  ceiià  scientià  cl  nialurà  dclibcrationc  nostris  dcquc  ai)Oblolica;  poteslalis  plo- 
nitudine,  pran'ià  ox  nunc  oinnimodà  supprossionc,  oxlinctiono  cl  annuUalionc 
vacanlis  cpiscopalis  sodis  Aquisgranensis  cum  illius  cathodrali  capilido  ad  sla- 
lum  siniiilicis  coUogialtC  ul  inlYà  roducendo,  atquo  allerius  episcopalis  occlosicO. 
cl  capiluli  cathedralis  Gorbcjcnsis,  nocnon  inonaslorii  abbaliœ  nuncupali  rNcoccl- 
lensis,  Yulgô  NeuenzcU,  ox  nunc  iloniquc  ultcrius  monastcriiabbatia^,  parilcr  nun- 
cupali Olivcnsis  ex  nunc  pro  tune,  quandô  scilicotex  personà  voucrabiiis  fratris  Jo- 
sei)hi  de  Hohonzoliern,  cpiscopi  Warmionsis,  nioderni  abbalis  Olivcnsis  quomodo- 
cumiiue  vacavorit-;  ut  comniunis  quoquo  Gcrmanorum  vola  regiis  ctiam  aucta 
commendationibus  bcnigno  l'avore  prosequimur,  ad  Omnipolentis  Dei  gloriam  et 
ad  honorom  bcati  Pétri  aposloloruni  principis  Colonicnscni  ccclesiani,  jani  anlea 
intcr  Gormania:;  scdcs  nulli  auliciuitatc  ac  splendorc  sccundam,  sub  invocalioiie 
laudali  principis  aposloloruni  ad  luctropolitana'  ecclcsi;e  graduai  rcsliUiinius,  ac 
in  illo  perpctuô  consliluenduni  cssc  dcccrninius,  cidcmcpic  metropoIilan-(V  sufi'ra- 
ganeas  assignanius  episcoimlcs  ccclcsiasTrevircnscm,  Monastcricnscm  akiuc  Ta- 
derbornensom. 

«  Episcopalcni  paritcr  ccclcsiani  Posnanicnscni  sub  invocationc  sancloruni  Pclri 
P.iuli  aposioioruni  ad  sodis  inetropolitanœ  gradum  exloUinuis  ac  consliluimus, 
canideniquc  alteri  arcliici>iscopali  ccclesia;  Gncsnensi  sub  invocationc  sancli 
Albcrti,  pcr  dimissioneni  venerabilis  fralris  Ignatii  Rac/Jnski,  ultinii  illiusarcbie- 
piscopi,  in  nianilius  nostris  libère  factam  et  per  nos  admissani,  ad  pnesens  va- 
canli,  yequè  principalitcr  perpctuô  uninius  et  aggreganius,  ac  vencrabili  Timo- 
Ihco  Gorszenski,  modorno  opiscopo  Posnaniensi,  curam,  regimon  et  administralio- 
ncni  ipsius  ecclcsice  Gnosnonsis  [denariè  comniiltimus,  cumdeniquc  archiepisco- 
poruni  Gncsnenseui  ac  Posnanienscm  semperesseet  apcllari  niandainus,  cjusqiic 
juri  metropolilico  cpiscopaleni  ccclcsiani  Gubuenscni  suiï'raganeani  assignanius. 

«  Episcopalcs  vorô  ccclosias  Wratislavicnscm  ac  Warniicnseni  huic  Sanctai  Sedi 
perpétua  inmicdialc  subjcclas  esse  ac  rcniancrc  dcbere  declaranius. 

«  Singulis  aulem  archiepiscopis  et  episcopis  omnia  et  singula  jura  prcecnii- 
ncntias,  pra'rogativas  ac  privilégia  aliis  illarum  parlium  archic|)iscopis  cl  epis- 
copis Icgitiuii  conipetontia  tribuinuis  et  conlirmanius. 

«  Quod  spécial  capilulum  mclrO]iolitana' ccclcsirc  Golonicnsis,  in  eo  duas  cri- 
gimus  dignitalcs,  pra^posituram  videliccl,  (piai  major  eril  posl  ponliticaiem,  ac 
(locanatuui  sooundani,  deconi  canonicalu.s  nnnierarios,  et  (pinluor  canonicalus 
honorarios.  ac  pr;el(TCi\  octo  vicariatus  sou  pra^.bendatus. 

«  Archiepiscopalis  ccclcsiiTO  Gnosnonsis  capiluUun  couslabil  imposteruni  ex 
unicà  dunilaxat  prœpositi  dignitale,  et  ex  numéro  scx  canonicaluum,  allerius 
verô  Posnanicnsis  archiei)iscopalis  ecclesioe  capilulum  eflbrrnabunt  duo  digni- 
talcs prajpositi  videlicet  ac  dccani ,  octo  canonicatus  honorarii  nec  non  octo 
vicari'cC  sou  prœbendatus. 

•'  Cathodralium  ccclesiarum  Trcvirintis  alquc  Paderbornensis  rcspLclivum  ca* 
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pitulum  conslabil  i.-x  duabus  diguilalibus,  uua  iieiii|ie  i>ra*posiii,  ac  altéra  de- 
rani,  ex  octo  canonicatibus  numorariis,  e\  quatuor  tanonicatibus  honorariis. 
atque  ex  >px  vicariis  sou  prcebendatis. 

<•  lu  cathedrali  ecclesià  Monaslcrienï-i  capituluni  constituent  bina;  dignilate-, 
major  ueni|i».'  praîpo^ilu^ai,  ac  secunda  decaiiatub.  octo  canouicatus  nunieraril. 
quatuor  honorarii  canonicatus.  et  octo  vicaria;  seu  praîbendalus. 

»  Culmensis  cathedralis  ecclesiai  eapitulum  coiistabit  ex  biuib  diguitatibus. 
pra.'pobiturtf'.  videlicet  ac  decanalus,  ex  octo  canonicatibub  numeiariis,  et  é  t-ex 
vicariis  seu  pnebendatis. 

■■•  Catliedralis  ecclesife  Wralislaviensib  capiluluni  i^fioiniabiint  duo  di^Miitate-, 
una  videlicet  praipositura: ,  et  altéra  decanatus,  decem  canonicatus  nuinerarii. 
quorum  primus  scholastici  iirsebendani  adnexani  liabebil,  sex  canonicatus  liu- 
lorarii,  atque  oeto  viearia:  seu  pra'bendatiis. 

«  Démuni  quod  attinet  ad  cpiscopaiem  ecclfsiain  Warmionseni,  illius  cathédrale 
capitulum  in  eo  quo  nune  reperilur  statu  eonsistel  :  rest-rvatâ  lamen  nobis  ac 
Romanis  Pontiticibus  successoribus  noslris  laeultate  capilulum  ipsum  ad  aliarum 
in  regno  Borussico  existentiuuj  ecclesiarum  normani  inqiosterum  conformandi. 

.  Porrô  in  (jualibet  ex  antedictis  ecclesiis,  tani  arctiiepiscopalibus  quàm  epis- 
ropaiibub.  aiiimaiiim  parocliianorum  cura  liabitualis  residebil  pênes  capilulum. 
actualis  vcro  ab  uno  à  capitularibus  ad  boc  expressé  de,si<,qiiindo,  et  pra'vio  exa- 
mine ad  t'ormam  sacrorum  canonum  ab  ordinarioapprobando,  eum  vicariorum 
auxilio  exercebitur  ;  ac  in  uno  quo'pie  ex  iisdem  capitulis  duo  ab  oïdinario  sla~ 
biliter  dejjulandi  erunt  idonei  canonici.  à  iiuorum  uno  jio'nilentiarii.  ab  ailero 
vero  sîicram  Scripturam  statis  diebus  populo  exponcndo  llieolo;:!  respccti\è  mu- 
nera  lideliter  adimpleantur. 

'  Singulis  prol'ecto  ex  priniodictorum  capitulorum  canonicis  houorariis  quos 
ad  ]itTsonalcm  rcbidi-ntiam  et  ad  servilium  cliori  minime  obliL,'atos  esse  decla- 
ramus,  idem  cum  residentibus  canonicis  aditus  ad  eliorum  et  ad  cieleras  eccle- 
siaslicas  lunctiones  palcbit,  nosque  ad  majus  !»ra.'dictarum  ecclcbiarum  decus  ac 
bplendorem  omnibus  antedictis  dignilatibus  et  canonicis  indultum  ulendi  iisdeni 
insigniib,  ([uibub  anteà  truebantur,  cxpresbé  contirmamus,  et  (piatenub  opus  bit 
de  novo  concedimus  et  elarç^imur. 

•  ('uilibet  bimiliter  ex  supradiclis  capitulis  calbedralibus  mmc  et  pro  teniporc 
fxibtcntibiis,  ut  ijtsi  caiiitulariter  coni:re;,'ali  i>ro  novo  et  circumsiantiis  ma^'is 
acconnnodato  earumdem  arcbieiiiscopalium  et  r)tiscopaliiim  ccclebiarum,  earum- 
que  chori  ipiotidiano  servitio,  necnon  rcrum  ac  jurium  Ikm  sjjiritualium  quàm 
lemporalium  probpero  IVliciiiue  ro;.;iminc,  gubcrnio  ac  diiectione,  onerunuiue  ils 
rebi>eclivè  incundjcntium  bupporlalione,  dislribulionum  ((uolidianarum.  cl  alio- 
ruin  quorumcumcpie  emolumenlorum  cxaclione  ac  divisione,  et  ixjciianim  incur- 
rendarmu  à  non  inlfresbentibus  ilivinis  olUciib  inciirsu  sin;,'uloi'um  [trcebcntiis  et 
abseuliis  nolantlib,  ca^remoniis  ac  rilibussiMvandis.  et  (iuil)Ub\is  aliis  rébus  circà 
prîçmissa  ucci'bbariis  ri  opporluuis  qu;ecumque  statu  la.  ordiualioneb,  capitula  et 
décréta,  licila  tamen  atque  liouesta,  et  sacris  canonibus,  conslitutionibus  apos- 
(olicis,  decretibque  concilii  Tridenlini  minime  adversantia  snb  pnesidenlià,  ins- 
pectione  et  approbations  respectivorum  arcbicpiscoporum  et  episcojtorum  ederc, 
atciue  édita  declarare  et  interpretari,  ac  in  meliorem  lormam  redigcre  et  refor- 
niare,  seu  alla  de  novo,  ab  illis  ad  quos  s[»ectal  et  pro  lempore  siiectabit  invio- 
iabiliter  observanda,  sub  pœnis  in  contrat'acienles  staluendis  pariter  condere  al- 
loue ederc  liben-  ac  licite  valeaul,  lacultalem  per[)etuo  concedinuis  cl  imi)er- 
limu'r. 

<■■  hignitalum  canonicaruni  et  vicarior\im  seu  pra'bendatorum  numéro  làm  in 
mclroj)Olitanis  quàm  in  catlicdralibu^  capitulis  ut  supra  ]ira-tinilo,  ad  ea  làni  pro 
hàc  )>rimà  \icc,iiuàm  ',iru  lulurib  Icmporibus  comiionenda  statuimus,  ut  iuqiOb- 
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KTum  quilibol  ad  ili!:;nilalos  ei  canonicatus  assoqnomlos  infrasrriplis  ornalas 
psso  ilolieal  roqiiisilis,  nonii>o,  ([iiod  majores  sacros  ordinossuscoperit,  \ililoniquf» 
Kcclcsiin  oporain  saltcm  pcr  quiiKiucnnium  navavorit,  vol  in  aninianim  cura 
oxercenda  aut  adjuvanda  scse  pra'slilcril,  vcl  llicoio^tia^  aul  sacroruiii  canonuiii 
protessor  cxlilerit,  vel  alicni  in  regno  Uorussico  exislenli  cpiscopo  in  diuîcesana! 
adniinistrationis  niuuere  inservieril,  vol  denium  in  sacra  lhoolu;j;iâ  aul  in  juro 
oanonico  doctoratus  lauream  rite  fuorit  consocutus;  postronitc  tanien  hujusco  con- 
dilionis  otloclu  (!\  juslis  gravibusque  causis  per  decennium  à  data  piaiscntiuin 
conqiutanduin  in  susjjonsum  rémanent.  Cujuscumquc  verù  condilionis  ecclesias- 
licos  viros  «'([uali  juro  ad  disnilalos  et  canonicatus  oblinendos  i^audere  debore 
decernimus.  llenique  staluinnis  unam  in  Monasteriensi,  ac  alteram  in  Wralisla- 
vionsi  calliedralibus  ecclesiis  canonicaleni  lua^bendam  desifrnandam,  et  ab  eo 
ad  »iuem  juxlà  mensium  alternativam  pertinebil,  sem[ter  et  quadocunique  con- 
tV-rondam  esse  uni  et  alleri  canonica  requisita  habenlibus  e\  professoribus  uni- 
versitaluui  in  diclis  respectiviscivilalibus  existentium  :  al(pie  idterius decernimus, 
làm  pra^positum  parocliialisecclesia^  sancla*  Hedvvigiscivilatislierolinensis,  quànj 
decanum  commissarium  ecclesiasticum  in  comilalu  Glacensi  pro  lempore  exis- 
lenles  inier  honorarios  canonicos  Wratislaviensis  cathedraliscapituli  esse  coop- 
landos,  ilà  ut  pari  cum  iis  fruantur  jure,  locum  illum  atque  ordinem  lenenies, 
qui  secujulùm  rcspecliva"!  nominationis  tempus  ipsis  compotere  dignoscatur.  Qui- 
libel  aulem  ex  canonicis  honorariis  in  unumquodque  ex  antediclis  capilulis  coop- 
landis  sumendns  crit  ex  numéro  archipresbytcrorum  animarum  curam  in  rcs' 
pectivâ  diœcesi  laudabiliter  oxercentium. 

«  Quod  verô  altinet  ad  novani  supradiclorum  capitulor\nn  pro  hâc  \\nml  vice 
ca  quse  convenit  celeritate  explendam  compositionem,  infrà  nominando  harum 
litterarum  noslrarum  execulori  potestal,  m  facimus,  ut  in  unàquâque  ecclesiu 
làm  dignilatcs  et  canonicatus,  quàm  vicarias  seu  pra^bendatus  actu  vacantes, 
(jua^  ad  sequandum  numerum  ut  suprà  desiçjnatum  fortasse  déficient,  dif,nis  et 
idoneis  ecclesiasticis  viris  ex  delegalâ  sibi  speciali  aposlolicû  Cacultate  ac  hujua 
Sanctpe  Sedis  nomine  conférât;  ità  tamon,ul  ii  dumtaxat,qui  dedifjnilalibus  novœ 
j^rovisionis  et  contirmationis  litleras  infrà  sex  menses  ex  tune  proximos  à  Da- 
larià  noslrà  impetraro  et  expedire  facere  leneantur.  Et  si  contingal,  ipiod  in  ali- 
(luà  ex  metropolilanis  vol  cathedralibus  in  Borussite  regno  existentibus  ecclesiis 
tlignitates,  canonici,  et  vicarii  seu  pnebendati  légitima  et  canonicè  inslituti  ad- 
hucviventes  respeclivum  numerum  ;\  nobis  ut  suprà  pra^finitum  excédant,  pr»- 
dictus  execulor  aposlolicus,  vocatis  auditisque  interesse  habentibus,  aul  per  volun- 
tarias  jurium  abdicationcs  ab  illisvel  ab  illonun  aliquibus  emiltendas,  rem  coni- 
ponat,  proviso  insimul  per  congruas  vitalitias  pensioncs,  jàm  à  serenissimo  roge 
pollicitas  dimittenliumsustcnlationi,  aut  si  abdicationes  hujusmodi  minime  ha- 
beantur,  vol  sufficiontem  mimerum  non  atlingat  in  hoc  casu,  qui  numerum  in 
■supradiclà  noslià  dispositione  pra^tinitum  cxcedenles  dignitatum,  canonicatuum 
et  vicarialuum  possessionem  postremo  loco  adepli  l'uerint,  si  apud  ecclosias  suas 
resideant,  capit\dares  quidem  et  vicarii  respectivèjesse  pergent.  juribus  et  pr,Tro- 
gativis  nunc  iis  compelentibus  fruenlur,  suosque  redditus  in  eà  quantitate  per- 
cipient,  quia  in  pra^sens  gaudent.  Sed  quandô  bénéficia  ab  iis  obtenta  quocum- 
qne  modo  vacavcrinl,  aliis  conferri  minime  poterunt,  atque  ex  nunc  pro  tune 
suppressa  et  extincta  debeanl  intelligi,  ad  hoc  ut  deinceps  prsefixus  ut  suprà  nu- 
merus  in  respectivis  capilulis  ad  amussim  observetur.  Quotl  si  in  aliquo  canonici 
minoribus  in  pr<esentiarum  fruantur  redditibus,  qiuXm  (jui  futuriseoruni  loco  as- 
signantur,  nullum  isli  rediluum  augmenlum  consoquentur,  nisi  ab  execulore 
apostolico  singillalim  similibus  amplioribus  redditibus  donali  fuerinl. 

«  Futuro  autem  lempore  ac  successivis  vacationibus  à  nobis  et  Romanis  Ponliii- 
cibus  Miccessoribu>  nnslris  prceposilura.  qiup  major  po>t  ponlificalern  dignitas  in 
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siipn\  momoralis  archirpi?oopalibus  ot  cpiscopalihiis  ncclcsiis,  ncr  non  in  ecclosiâ 
Aquisç;ranonsi  in  roUcçriatam  ul  infrà  erigenda,  itomquo  canonicalns  in  mcnsibus 
jamiarii,  martii,  maii,  julii,  sfplombris  ac  novembrisin  prœfatis  eoclcsiis  vacantes 
conferentur,  ([iicniadmodùm  in  capitulo  Wratislavionsi  hactonus  faclum  est;  quo 
vcrô  ad  docanatus  in  pncdictis  mctropolilanisclcathcdralibusccclesiis.etadcano- 
nicatus  làm  in  ipsis  quàm  in  diclâ  Aqui^!ïranonsi  ccelesià  in  coUct^iatam  origenda 
in  aliis  sex  mensibus  vacantes  ab  archiopiscopis  elepiscopis  respective  conferen- 
tur .Vicariatus  autcm  seu  pnobondaliisin  praediclis  ecclesiis,  quoeuniquc  mense  va- 
caverint,  respcclivorum  archicpiscoporum  et  episcoporum  collationi  relinquimus. 

«  Rem  dcniquc  GcrmanicC  gratissimam,  simulquo  prœlaudato  Borussise  régi  ac- 
ceptissimani ,  nos  esse  factures  judicantes ,  si  clectionum  jure  in  iransrhenanis 
ecclesiis  retonto  ac  confirmato,  et  in  cisrbenanis  cessato  per  apostolicas  dispositio- 
nes  anni  millesimi  octingontesinii  primi  nunc  in  ipsis  cisrbenanis  diœcesibus 
pra^fati  régis  teniporali  dominio  subjectis  idem  jus  elcclionis  redintegretur,  quoad 
capitula  ecclesiarum  ad  Germaniam  pertinentium  nompe  Colonionsis.  Trevirensis, 
Wratislaviensis,  Paderbornensis  etMonasteriensis,  decernimus  ac  slatuimus,  quod 
aliâ  quâcuniquc  ralione  vel  consuetudini'  nec  non  elcclionis  et  poslulationis  dis- 
crimine, nobililalisipie  nalalium  necessilate  sublatis  capitulis  prsedictis,  postqufim 
supradicla  mothodo  conslituta  et  ordinata  erunt  facullalem  tribuinius,  ut  in  sin- 
gulis  illarum  sedium  vacalionibus  per  anlistilum  respcclivorum  obilum  extra 
Romanam  curiam,  vel  per  earnni  sedium  resignationem  et  abdicationcm  (excepte 
tamon  prresenti  casu  vacationis  Coloniensis  ac  Trevirensis  ecclesiaruml  infrà  con- 
sueium  Irimesiris  spatium  dignitales  ac  canonici  capitulariter  congregati ,  et 
servalis  canonicis  regulis  novos  antistites  ex  ecclesiasticis  quibuscumque  viris 
rcgni  Borussici  incolis,  dignis  tamen  et  juxtà  canonicas  sancliones  idoneis,  ser- 
vatis  servandis  ad  formam  sacrorum  canonum  eligere  possinl,  ad  hujusmodi 
aulem  elcclionis  jus  suflfragii  habebunt  canonici  làm  numerarii  quàm  bono- 
rarii,  ne  exclusis  quidem  illis,  qui  ullrà  capitularium  numerum  in  hâc  reor- 
dinalione  pra^finiUim  ,  quoad  vixerint,  in  ipsis  capilulis  conservabuntur. 

«  Niliil  verô  in  capilulis  episcopalium  ecclesiarum  Warmionsis  etCulmensis,nec 
non  archiepiscoitalium  Gnesnensis  ctPosnaniensis  invicem  perpctuô  unitarum  in- 
novantes, mandamusdumtaxat  ulGuesnenscselPosnaniensescapitularcsadarcbie- 
piscopi  electionem  conjunclim  debeant  procedere.  Quod  autem  spécial  vacantem 
episcopalem  ecclesiam  Wratislavicnsem,  si)ccialem  poteslatem  facimus  quinque 
aclu  in  ill:\  exislenlibus  dignitatibus,  ncmi)e  priEposilo,  decano,  archidiacono, 
scholastico,  etcustodi,  octo  canonicis  residcntibus,  et  sex  canonicis  honorariis, 
«]ui  nunc  ejus  ecclesia^  capilulares  habcnlur,  ut  ad  novi  episcopi  eieclionem  ca- 
nonicam,  modo  et  forma  prsemissis,  liâceliam  prima  vice  procedere  possinl  et 
valeani. 

«  Quœlibet  verô  elcctionum  hujusmodi  instrumenta  in  authenticà  forma  exa- 
ratâ  ad  Sanctam  Sedem  de  more  millentur,  à  quà  si  eleclio  canonicè  peraclaagnos- 
celur,  et  ex  processu  inquisitionis  deinde  à  Romano  PonliJice  in  singulis  casibus 
alicui  ex  archiepiscopis  vel  episcopis  inlrà  fines  regni  Borussici  exislenlibus  com- 
miltendo,  et  ad  formam  instructionis  jussu  S.  P.  llrbani  VIII  praedecessoris  noslri 
edilîip  diiigenler  exarando  de  elecli  idoneitale  conslilerit  electiones  hujusmodi  à 
nobis  ei  Romanis  Pontilicibus  successoribus  noslris  juxlà  slatutum  morem  per 
aposlolicas  lilleras  confirmabuntur. 

«  In  singulis  pra'loreà  civitalibus  Ifim  archiepiscopalibus  quàm  episcopalibus 
unum  clericorum  seminarium  vel  consorvandum  vel  de  novo  (juaniprimùm  eri- 
gendum  esse  slaluimus,  in  quos  is  clericorum  numerus  ali  atque  ad  formam  de- 
crelorum  sacriconciliiTridenliniinsliluiaceducari  debcat.qui  resiieclivarumdiœ- 
cesium  amiilitudini  et  necessilali  respondeat,  quique  ab  executore  pr?esentiuni 
lilleranmi  congrue  erit  prfpfiniendus.  Archiepiscopi  inmon  Gnesnensis  et  Posna- 
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nicnsis  jmlicio  cl  priulcnli»'  relin(i\iinius,  vol  in  ulrfupic  civilalr  iiropi  inni  ne 
dislinclum,  vcl  unnm  lanlum  in  Posnanicnsi  civilalo,  quiaami)!is  a!dii)us  constal, 
]!ro  cleiicisambarum  (liœcosiuni  scminarium  conslabilirc,  proul  ccclosiaruni  ip- 
sarum  ulilitas  poslulavcrit. 

«  Volcntos  nunc  prrcvià  dismoinbrationc,si'paralionc  alquo,  iinmutatione  nonnul- 
lonini  locoriunel  iiarcrciarumà  prioruin  ordinariorunijurisdiclionc  sublralienda- 
runi  ad  offoclum  ilia  et  illas  diœccsibiis  inlïà  scriplis  novllcr  aggrci^andi  atque 
iiR'orporandi,  proul  mai^ns  in  Domino  opportunum  vibuin  l'ucril,  et  audilis  etiani 
vcnci-abilibus  Iralribus  noslris  S.  R.  E.  cardinalibiis  consivi^alioni  de  i)ropagandà 
fide  priepositisad  novani  diœccsium  circuniscriplionem  ]»iOcedcre,ut  singulaium 
distincUs  linibiis  qupestionos  oninos  aul'erantur  circà  spirilualis  jurisdiclionis 
exerciliuni,  eaniin  dislribulionem  ucdivisionom  do  aposlolic:e  poteslalis  plenilu- 
dinc  dccernimus,  prœscribimus  et  conslituimus  juxtà  cum,  qui  sc(iuitiir,  nio- 
dum,  vidolicol  : 

«  Molropolilanse  cc,clesi<e  Coloniensisdiœcosiseffurmabilur  ex  parœciisscxcon- 
luni  ocloçîinta  sox  i)aiiini  in  sinislrà,parlim  in  doxlrâRlioni  ripa  positis.Et  in  sinis- 
li-a  (p)idem  complocletur  parœcias  omnes  pridom  in  suppressa  ad  prff'sons  Acpiis- 
granensi  diœccsi  contentas,  qiiae  ad  piovincias pertinent  Coloniensem,  Dusseldor- 
phinam  et  Aquis!4Tanonsem,nemi)ènllrà  par(eciascivitaUimColonife,ct  Aquisgrani 
ecclesias  cantonales  nuncupatas  Bergheimerdorff',  Donna,  vuiiiù  Bonn,  Briihl, 
Kerpen,  Lechenich,  Lessenich,Lcievenich,  Meckenchcini,  ]VIiinstereiffel,Zoll)iacuni, 
vul^ô  Ziilpicb,  Grefcld,  Dahlen  ,  Dorniaçîon ,  Elson-Gladl)ach ,  Neuss,  Urdinç;-en, 
Viersen,  Burtscheid,  Marcoduruni,  vulgô  Diiren,  Erkelenz,  Escbweiler,  Geilenkir- 
chen,  Gennind,  Heinsbrrg,  Juliacnni,  vugù  .Itilicli,  Linnich,  Monljoie  cl  Niddep;- 
gcn  una  cum  carum  ecclesiis  succursalibus  et  adnoxis,  qute  in  dictis  provinciis 
inlrà  Borussici  regni  fines  modo  inveniuntur,  à  canlonalibus  disjuncjendo  parre- 
cias  succursales  ot  adnexas  pridem  pendenles  à  canlonalibus  posilis  extra  regnum 
a^gregando  canlonalibus  in  regno  existentibus.  Conqdectetur  prcelereà  cantonales 
ecclesias  ad  Lodiensem  diœcesim  perlinentes,  ac  lemporaria^  administralioni  mo- 
dcrni  vicarii  capitularis  Aquisgranensis  ab  Aposlolicâ  Sede  commissas,  videliceî 
ecclesias  cantonales  nuncupalas  Groucnburg,  Lnpen,  Malmcdy,  is'iederkrùcbten, 
Schleiden  et  S.  Vith  una  cum  earum  succursalibus  et  adnexis  in  Borussicà  ditione 
sitis,ac  sex  parœciis  succursalibus  nuncupatis,  Atden,Alsdorff,  Merkstein,  Rolduc, 
Ubach  et  Welz,  modo  dependenles  à  cantonali  Herckrajde  posita  extra  regnuni  Bo- 
russicum.  Insuper  complectctur  novemdccim  provincifc  Aquisgranensis  ad  Trevi- 
rensem  dinecesim  \m[uo  nunc  pertinentes  jiarœcias  nuncupatas  Âllendorf,  Blan- 
kenheim,  Dollendorf,  Holleratb,  Lommersdoff,  Manderfeld,  Marmagen,  3Iulheim, 
Neltersheim,  ReilTerchcid,  Reslieid,  Rigsdorf,  Rorh,  Schmittheim ,  Schonl)erg, 
Sieinfeld,  Tonford,  Udelhoven  et  Wildemburg  cum  suis  adnexis  ecclesiis.  In 
dexlerà  autem  Rbcni  ripa  provinciisque  Go!oniensi,Dusseldorpbiana  et  Gonfluen- 
Ima  parœcias  complecletur  regionum  Juliensis ,  Dusseldorphian»' ,  Essensis  et 
Siegburgensis  cum  carum  succursalibus  et  adnexis,  demptis  (amen  parœcià  Ro- 
morshagen ,  Paderborncnsi  diœccsi  ut  infrà  applicanda ,  nec  non  parœciis  Ha- 
chenburg  et  Mariensladt  nuncupatis,  qu<B  in  ducatu  Nassovia^  reperiuntur. 

«Diœeesisepiscopaiisecclesia'Trevii'ensis  ab  omni  molropolilicojnrc  arcbiepis- 
copi  Mechliniensissubtraclfe,ac  meiropolitante  Goloniensis  sufl'ragan(ne  adsignala^ 
constabit  inlYfi  regni  Borussici  fines  ex  parœciis  scxcenlum  Iriginla  (jiuiluor,  sci- 
licet  in  sinislrà  Rbeni  ripa,  ex  lis  omnibus  ipife  aclu  ad  illam  diœcesim  iterlinent, 
et  provinciâ  Trevirensi  conlinentur.  Tùm  verô  ex  eà  suppressa*  nunc  diœcesis 
Aquisgranensis  parte,  quîe  in  Gonfluentinâ  provinciâ  continentur,  videlicet  civi- 
talc  ipsa  Confluentiae  et  ecclesiis  canlonalibus  nuncupatis  Adenau,  AbrAveiler, 
Andornach,  Boppard,  Castellaun,  Gochem,  Greulznach.  Kaysersescb,  Kircbljerj^, 
Kirn,  Ltitzerath,  Mayen,  MunslermavIV'ld,  Niedorzisson,  OberAvesel,  Polch,  Ptinde- 
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rirh,  Romaçffn,  Rubonaoh.  Simmorn,  Soborhoim,  S.  Goar,  Slromborf;,  Troiss, 
Ulnion,  Wandcrath  o\  ZpU,  cum  suis  succursalibus  ol  adnoxis.  Porrô  aulom  ex  con- 
lum  Iri^inta  duabus  parœciis  lùm  succursalibus  cum  suis  adnexis,  qu«  in  circump- 
scriplioiio  anni  millesimi  octotiintcsimi  primi  diœcesi  Metcnsi  fucrant  atlribula\ 
ac  deindc;  k'niporarice  administralioni  vicarii  eapitularis  Trevircnsis  ab  Apostolicà 
Sedc  conimissie.  In  dexlrâ  vcro  Rheni  ripa  ex  eunctis  ecclesiis  dilionis  Borussicie, 
qua  pridem  ad  ipsam  Trevirenscm  dioîcesiuui  circuniscriplionem  anno  millesiuio 
ocloginlesinio  primo  à  nobis  factam  ab  illà  fueranl  dismenlbrata^  ac  in  prœsons 
à  vicario  apostolico  in  oppido  Ehrcnbreitslein  résidente  ad  nostrnm  beneplacilnm 
administrantiir.  Tandem  verô  extri\  pnediclum  ]tar(eciarum  sexcenlum  Iriginta 
quatuor  numernm  regniquc  Borussici  fines,  ciinclis  illis,  quae  in  lerritoriis  prin- 
olpiimCol>urgensis:Homburgensis  et  Oldenbur^ensisinveniunlurjfnn  ipsi  dineccsi 
Trevirensi  pertinenlibns. 

"  Dio'cesim  episeopalis  ilonasleriensis  erciesia^  siitlraganese  metroprolitana'  f.o- 
loniensis  eft'ormabunt  bis  rentnm  ootoginla  seplem  paro^cia'  inlrà  lines  regni  Bo- 
russici sil*,  et  aiiie  quoque  extra  ejusdom  regni  fines  in  eodem  diœcesano  lerri- 
lorio  aelu  comprehensa',  de  quibiis  in  aliud  temiiii.->  disponendi  nobis  et  Romanis 
Pontificibus  successoribns  nostris  jirout  opporliinum  in  Domino  judicabilur  facii!- 
latem  reservanius.  Adjungimus  praMere;\  regiones  imncupalas  Rerklinghausensem, 
Slerkralensem  etReesensem  pridem  antiquif  Coloniensis  dio^cesis,  exrlusa  tamen 
abhàc  postremà  regione  panecia  Oeffeil  sub  temporali  Relgiei  regni  dominio  exi>- 
lenle ,  nec  non  ex  diœcesi  Aquisgranensi  nunc  snppressa  cantonales  cccU'sia^ 
nuncupalas  Calcar,  Elevé,  Cranenberg,  I)alken,  (icldern,  Goch,  Kempen,  Meurs, 
Rheinberg,  Wankum,  Wesel  et  Xanten,  cnm  suis  succursalibus  et  adnexis,  exceptis 
Uimen  ii^  dominio  régis  Belgarum  in  lenqioniiibus  subjeclis.  Adjungimus  insuper 
parœ.cias  nuncupalas  Ellen  et  Emmerich  cum  s\ui  iiliali  hue  nsque  sub  missioni- 
bus  Holiandicis  exsiantes,  iiemque  parrrciani  Damme  (piam  ab  Osoabrugensi  diœ- 
cesi separamus,  et  paneciam  Oldenburgensem  ,  (juam  sejungimus  à  missionibus 
sepienlrionalibus,  quaque  pertinent  ad  ditionem  dncis  Dldenburgensis.  Denicpic 
moderno  ac  pro  tempore  existent!  episcopo  Monaslericnse  perpétua  regendas  ei 
admini^lrandas  conimitlimus  quin(pie  jtanecias  nuncnpalas  Rrochlerbeck,  Ibben- 
hiihren,  Meltingen,  Reeke  et  Halverde,  (pue  surtVaganei  Osnabrugensis  adminis- 
tration! ad  Aposiolica^  Sedis  benepiaciium  erant  commissie. 

"  Paderbornensis  episcopalis  ecclesia',  Coloniensis  melropolilana^  suffraganean 
ùiœcesis  iisdem,  (juibns  nunc  reperilur,  manebit  circnmscripta  limilibus.Illi  prye- 
tereù  adjungimiis  alleram  nunc  supprc^sam  d!(ecesim  C.orbejensem  cum  integro 
suo  territorio  à  venerabili  fralre  Ferdinando  episcopo  Monasteriensi  administia- 
lam,  nec  non  ex  transrhenano  anticpue  Coloniensis  di(ecesis  teiTÏtorio  decanalus 
Mescbedenseni,  Atlendornensem,  Briloneuseni,  Wormbachensom,  Medebachensem 
et  NVeitenscheidenseiu  nuncupatos  cum  suis  parocbialibus  el  tiliabus  (>cclesiis  , 
pariterque  eommissariatum  Naarenseu)  el  paneciani  Romershagen,  ei  ulterius 
Uittbergensem  etWiedenbrucbensem  decanalus, cum  suis  res]>eclivè  parocbialibus 
et  tiliabus  ecclesiis  ab  Osnabrugensi  diœcesi  separandos,  nec  non  k  diœcesi  olim 
Moguntinà  posleà  Ralisbonensi  disjungendas  parœcias  Siegen  el  Obernelphen 
nuncupalas,  civilatem  Heiliganstadl,  cum  suo  decanalu,  el  decanalus  Beurensem, 
Bischoferodensem,  Kvicbworbensem,  Kuhistadtensem ,  Lengefeldensem  Neuen- 
dorlensem,  Nurdliausensem,  Ruslenfeldensein,  Wiesenfeldensem,  cum  suis  paro- 
cbialibus ei  fdiabus  ecclesiis  et  civilatem  Erlurli  cum  tribus  parœciis  suburbani--. 
alque  panecias  in  territorio  magni  diicis  Saxoniff:  Wimarensis  existenles,  nec  non 
parii;ciam  Lppensem  exlrà  Rorussia^  regnum  in  principalu  Waldeccensi  ab  anti- 
quà  Colonicns!  diœcesi  segregandam.  el  demum  à  missionum  sepienlrionaiium 
vioarialu  apostolico  separandas,  et  à  l'uluris  ac  pro  tempore  (^xislenlibusPaderbor- 
nen-ihi!M'piscopi>  perpeiuô  adminislrandas  parœcias  Mindensem  -cilicel  in  Wcîl- 
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yihaliâ  ol  in  provinci;\  Saxonup  Adorsiobcn,  Allhldoiislobon,  Ammonslobon,  As- 
chorslebon,  Hadtinorslobcn,  occlcsias  Sancti  Andréa-  ol  Sanrlie  Calbarina'  Halbors- 
tadii,  Haniorslebcn,  Hodcrslcben,Huysbur^,  Ma^'doburg,  Marienbcck,  Marionslukl, 
3Ieyendorf,  Slendal,  Halle  et  Uuri;.  AtleiUis  aulem  i^randîevà  ailate,  ac  efcrefçiis  de 
Kcclcsià  et  catliolicà  religionc  merilis  venerabilis  lïatrisFiancisci  Egonis  àFùrs- 
lembcrg  pra^slanlisbinii  Hlldeseiisis  ac  Paderboniieusis  pnesulis,  ac  inissioiuiiii 
seplentrionaliuiii  vicarii  aiioslolici,  ne  iphi  iiov;e  admiiiistrationis  omis  adjuuga- 
tur,  deeernimus  et  mandamus  nihil  circà  talem  aiUistiteiii  in  praisens  esse  inno- 
vandnm,  sed  ouncla  in  eo  quo  nunc  rcperiunlur  statu  intereà  relincpiendo,  ante- 
diclani  Paderbornensis  dieecesis  aniplialioneni  eo  diintaxal  tenipore  snum  efVeclum 
sorliri  debere,  cuni  eiiiseopali  sedi  Paderbornensi  de  landati  anlistilis  Francisri 
Kjîonis  persona  (luomodocumque  vacanli  novus  episeopus  A})Oslolica'  Sedis  anc- 
lorilale  insliluetnr.  lntere;\  verô  «oninia  loea  et  parteciie  (jua^  à  Coloniensi  et  Osna- 
brngensi  diœeesibus  ut  suprà  disnienibranlur,  administration!  peculiaris  vicarii 
apostolici  à  nobis  coniniittentur,  ut  inibi  uscjne  ad  Paderbornensis  episeopalis 
sedis  vacationeni  ac  tulnri  novi  episcopi  inslitntionemexerccat  spirilualem  jnris- 
dictioneni;  atcpie  insuper  alla  loea  el  parœcia?  à  dio?cesi  olim  Mo^unlinà  posteà 
Ralisbonensi  disjunclà ,  et  ab  episcopo  i»rideni  Corbejensi,  nunc  Monasleriensi 
administrata  temporaneie  pariler  vicarii  apostolici  administralioni  tradentur. 

a  Archiepiscopalium  Cnesnensis  et  Posnaniensis  invicem  perpeinô  a'(iuè  prin- 
cipaliter  unitarum  diœcoses  efformabunt  ea  ipsa  loea,  qua^  actu  in  isdem  conli- 
ncntur,  post  novissimam  dio'cesiuni  regni  Polonicià  nobis  peractum  circuniscrip- 
tionem,  exceptis  tamen  decanatibus  Schlochaviensi,  Tuchelensi,  et  Carmenensi 
Oulmensi,  diœcesi  ut  infrà  adjiciendis,  ac  prjetereà  deeanatus  Krus/.wicensis. 
Junivladislaviensis  et  Gniewkowensis  à  diœcesi  >Vladislaviensi  separandi,  qui  ad 
prsesensà  vicarioapostolicoGedanensiadminislrantur,  necnon  decanatusOslrs7.es- 
zowensis  et  Kempnensis  disjungendi  à  diœcesi  Watislaviensi.  Divisionem  autem 
el  assignationem  territorii  diœcesani  ])ro  unâ  ei  allerà  dia^cesi  statuendam  infra- 
dicendo  pra^sentium  litterarum  execulori  perag.Midam  expressà  connnillinnis. 

«  Diœcesis  episeopalis  ecclesia'CuliTiensis,  suffraganetf  arehiepiscopi  Cnesnensis 
el  Posnaniensis,  conslabit  ex  biscenlum  quindecim  paro^ciis  nempè  cuni  suis  res- 
pective succursalibus  et  fdiabus  ecclesiis  ex  decanalibus  Lessensi .  Rhedensi . 
Neuniarkano,  Lœbaviensi,  Lautenburgensi,Slrasburgensi,  Gollubensi.Ttionmensi 
Culmensi,  Cidniseensi  et  Gurcznensi  cum  parœcià  Bialutten  nimcupala,  quy  pos- 
iremae  duo  olim  diœcesis  Plocensis  à  snffVaganeo  Cnlniensi  in  prsesens  adminis- 
trantur:  itemque  ex  decanatibus  Gedanensi ,Putzigensi ,  Mirchaviensi ,  Dirschaviensi , 
Slargardensi,  Mowensi,  Neuenbnrgensi,  Schwei/.ensi ,  Lauenburgensi ,  Schlœha- 
viensi,  Tuchelensi,  Camcnensi,  et  Fordonensi  (lui  deeanatus  prideni  diœcesis 
Wladislaviensis,  nunc  ab  antedicto  vicario  apostolico  Gedanensi  adniinistranlur, 
nec  non  ex  territorio  nionasterii  abbatia^  nuncupata^  Olivensis  ut  suprà  suppressi 
ex  mincpro  lune  quandô  ex  personà  moderni  abbatis  (juomodocunKpie  vacaveril. 
Etquoniam  expositum  nobis  fuit  aptasCulmœ  deficere  domos  pro  episcopo  et  ca- 
pituli  decenti  habitatione,  l'acultatem  tribuimus  aposlolico  harum  lilteranim  exe- 
cutori,  ut  auditis  intéresse  habentibus,  ac  re  malurè  perpensà,  lirmo  remanenle 
titulo  ac  dcnominatione  episcopatus  Culmensis,  et  opportunis  assignatis  ecclesiis 
atque  redibus,  residentiam  episcopi  et  capituli  Culmensis,  si  ità  in  Domino  expe- 
dire  judicavcril  Pelplimim  transferre  libéré  ac  licite  possit  el  valeal,  proviso 
insimul  congruae  cathedralis  Culmensis  manutentioni. 

«  Wratislaviensis  episeopalis  ecclesi9e  huic  Aposlolicpe  Sedi  immédiate  subjectgp 
diœ,cesim  efformabii  acluale  illius  terrilorium,  exceptis  dumiaxat  decanatibus 
Oslrszeszowensi,  Kenipnensi,  diœcesi  Posnaniensi  ut  suprà  incorporatis,  el  insu- 
per deeanatus  Plessensis  et  Bylhomiensis  à  Cracovicnsi  diœcesi  disjuncti,  nec  non 
iequentes  parœciie  in  Lusatiâ,  videlieei  Neneeliensis  mnnastorii  miilins  ut  supra 
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siipprossi  ot  alife  nnncnpal?e\ViUichcnau,  Gunlcrsdorf,  Honncrsdorf,  Pfaffcndorf, 
UUersdorf,  ;\  decano  colleçîiala^  ccclosife  Sancli  Pctri  oppidi  Buddissirice  in  Lusalià 
superiori  hactcnus  adtninislralœ  :  qixx:  omncs  insinnil  inlrà  fines  Borussici  rcgni 
parœciiE  in  sexccnlum  vigiuli  unius  numcruni  asccndont.  Conservabil  ilcm  illas 
quas  aclu  habul  iu  Auslriacâ.  dilione  jiarœcias.  Fuluri  pnoloroà  ac  pro  lenipore 
cxistcnlis  Wratislavicnsis  cpiscopi  adniinislralioni  pcrpeluô  Mibjicimus  cas,  quae 
à  vicario  apostolico  niissionum  soptenlrionaliuni  fueriut  hue  usquc  adminislral.fi 
parœciaî  in  civitalibus  lierolini,  Posldamii,  Spandaviai,  FrancofurLi  ad  Viadruni, 
SlcUini  ci  Slraisundi.e,  <iua!(iiio  iniposlcriun  vi  ^ubdclcgationis  cpiscoiii  Wralisla- 
vicnsis  à  supHi  memoralo  preeposilo  parochialis  ccclcsiae  sanctœ  Hcd\vigis  dicta? 
civitalis  Borolincnsis  crunl  administrandfe. 

«  Deni(iuc  Warmiensis  opiscopalis  ccclesiee,  Aposlolicïe  Sedi  palcr  immédiate 
snbjecta^,  diœccsis  ex  proprio  actnali  diœrosano  leri  iiorio  conslabit,  atcpie  insuper 
ex  decanalibusFurtcnwcrdcnsi,  Neuloichonsi.  Mariaeburgensi,  Stumensi  elChrist- 
burgensi,  cum  suis  ccclesiis  tàm  succursalibus  quàm  filiabus,  à  diœcesi  Culmensi 
disjungendis,  ità  ul  intégrai  diœcesisccnlum  novomderim  parœcias  complectaUir. 

«  Pricdiclas  itaque  civilates  cl  ecclesias  archiépiscopales  el  episcopalcs,  ilemque 
j.arcrrias  ot  loca  respeciivis  ecclesiis  pro  diœcesi  allribula ,  eorumcpie  incolas  ulrius- 
(pie  sexûs  tàni  cloricos  quàm  laïcos,  iisdom  eorumque  pra'sulibus  pro  suis  re?- 
peclivè  civitatc,  lerritorio,  diœcesi,  clcro  et  populo  peri)Oluô  assignannis,  cl  in  spi- 
ritualibus  omnimodo  subjicimus  ad  hoc,  ul  cuillibel  antistiti  vel  jàm  promolo,  vel 
in  fulurum  aposlolicfi  auctoritate  promovendo  liceat  jicr  se  vel  per  alios  eorum 
nomine  (poslquàm  lamen  suprà  memoralus  JosephusepiscopusWarminiensis  pré- 
sentes lilteras  d'i)itaî  execulioni  mandaverit,  el  quoad  nonnullas  dispositiones 
nunc  pro  tune  ri  nobis  faclas,  ciim  tenipus  pro  illarum  execulione  ul  suprii  defini- 
tuni  adveneril),  veram,  realem,  aclualem  el  corporalem  possessioncm  regiminis, 
adniinislraiionis  el  omnimodojuris  diœcesani  etordinarii  in  pra:'dictis  civilalibus, 
ac  earum  ecclesiis  el  diœcesibus,  nec  non  bonis  aliis(iue  reddilibus  ad  ipsarum 
dolalionem  ut  infrà  assignandis  vigore  lilterarum  aposlolicarum  canonicpo  inslilu- 
tionis  libéré  apitrehendere,  apprehensamque  relinere;  proptereà  slalim  ac  in  locis 
per  hanc  noslram  dispositioncm  singulis diœcesibus  nuncattributispossessionem 
sumpserinl  illarumiiuc  regimen  aclu  conseculi  fuerint,  omnis  anliquorum  sub 
quocumque  ordinariorum  seu  vicariorum  vel  administralorum  tilulo  jurisdictio 
cessarc  debcbit,  omnesquc  facullales  in  partibus  et  locis  ab  eorum  jurisdictione 
subtraclis  nullius  crunl  amplius  roboris  vel  momenli. 

'  Nosenim  ad  respeclivorum  diœcesanorum  ulililale  consulcndum  praescribimus 
cl  injungimus,  ut  omnia  et  singula  documenta  respicienlia  ecclesias,  diœceses, 
parœcias  et  loca  ut  supr'i  dismembrala  ac  de  novo  apiilicala  è  veteribus  cancel- 
lariis  extrahi,  el  canccllariis  diœcesium,  quibus  erunl  incorporata,  opporluna 
forma  Iradi,  alque  in  iis  perpétué  debeant  asservari. 

«  Vicissim  autem,  venerabiles  fralres,  moderni  ac  pro  lempore  existenles  Pra- 
gensis  et  Olomucensis  archicpiscopi ,  nec  non  episcopi  Reginorhadecensis  et 
I.ilomericencis  eamdem ,  (piam  nunc  exercent,  spiritualcm  jurisdictionem  in 
regno  Borussico  eliam  imposterum  conservabunt. 

■■  Filiales  verô  el  parochialcs  ecclesias  eorumque  fractiones  in  hâc  nostrft  dispo- 
sitione  non  comprehensas,  el  extra  regnum  Borussi»  existenles  à  malricibus  el  pa- 
rochialibus  in  eodem  regno  posilisdisjungimus,  el  à  proximioribus  ordinariisaliis 
matricibiis  el  parochialibus  dilionum,  quibus  in  lemporalibus  subjacenl,  appli- 
candas  esse  mandamus,  ac  vicissim  de  parœciis  el  filialibus  ecclesiis,  cum  suis 
fraclionibus  inlrii  Borussicum  regnum  positis,qua;è  malricibus  exlrà  idem  regnum 
existentibus  pendent,  idem  observandum  esse  decernimus;  reservatà  nobis  el  huic 
Apostolicre  Sedi  c\irà  de  spiritual!  regimine  aliis  partibus  el  locis,  si  opu?  fuerit. 
jirovidendi. 
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n  lhr>poctis  aHtem  dioncosiuni  Bonissici  rcgni  ami)liln(lino,  Iirof  niasîno  diœco- 
sanonini  nunioro,  cuni  diUicile  adinodum  cssoi  airhiepiscopis  conliimationis  sa- 
cramciiluni  Christi  fidclibusadministraro,  aliaquo  iionlilicalia  imincrasinc  altoriiis 
episcopi  oi)Oi'a  cl  auxilio  exprcorc,  hinc  nos  continuantes  sutliaL'ancatus  in  diœ- 
cesibus  rc^ni  Borussiic,  in  (luihusconsliliiti  rciK'riuatur,  oos  in  Coloniensi  ac  Tie- 
virensi  diœcosilnis  redinlogramus  cl  de  novo  constiUiimus,  alquc  idcircô  quilibct 
arcliiepiscopus  cl  cpisoopns  nos  cl  Ronianos  Pontiliccs  succcssorcs  nostros  juxtà 
pra3scriptuni  morcmsnpplicabil,  ut  aliciuis  ccclesiaslicns  vir,  opporlunis  piauditus 
rcifuisilis,  ad  siiftVagani  nuinus  dosii^nctur,  ac  pricvio  canonico  processu,  scrvatis- 
iliic  consuetis  formis  de  opiscopatu  litulari  in  partibns  infulolinm  cum  assuctce 
congrnœ  adsip,natione  providcatur. 

«  Quoniam  vcrô  priBclaram  antiqnissimani  Golonicnscm  scdeni  archiepiscopa  ■ 
icm  scdem  Aquisgranensem  illius  quodaniniodo  loco  viginli  dnmlaxat  ab  bine 
annis  crcctam  conservare,  a'.iquam  lanicn  civilalis  Aquisgranensis  rationem  ha- 
bendam  esso  cxistinianles,  cognità  eliam  in  id  propensa  Sercnissimi  Bornssici 
régis  Yohintale  deceraimus  ac  statuinius,  qnod  ccclesia  siib  lilulo  Beatœ  Marife 
Virginis  anleà  calhedralis  in  collegiatam  immnlctur,  ejusqne  collégiale  capiliduni 
constel  ex  unicâ  lanlnm  pra^posili  dignitate  et  sex  canonicalibus,  cnjusel  ([uoruni 
collatio  seinper  qnoad  pneposituram  Apostolicto  Sedi,elqnoad  canonicaluscidcni 
Scdi  Apostolicte  alternalini  cum  Coloniensi  arcbiepiscopo  speclare  debeal  acper- 
linere.  Huj\ismodi  anteni  capitnlaribus  ex  pcculiari  graliâ  liccnliani  delcrendi 
ca]ipam  magnani  sericam  violacei  coloris  cordulis  sericis  subsnlani  cum  pellibus 
armcUinis  hyemali;  seslivo  autem  Icmpore  moscltam  sui)rà  rochellum  concedi- 
nnis  cl  indulgemus,  atque  ullerius  facultalcm  condendi  slalula  iisdem  modo  ci 
forma,  quibus  de  capitulis  calbcdralinm  ccclesiarum  suprà  elnculenlcr  diclum 
est,  Iribuimus  et  irnpertimur. 

«  In  execulorem  ilaquc  praesentium  nostrarum  Hltcrarnm  priediclum  vcnerabi- 
lem  fratrem  Joscphum  episcopum  Warmiensem,  de  cujns  prudcntiû,  doctrinà  at- 
que inlegrilate  plurimam  in  Domino  iiduciam  babemus,  expresse  nominamus, 
eligimus,  consliluimus,  eldeputamus,  eidcmqne  commilimusulsupradicta  omnia 
Cl  singula  à  nobisdisposita  ad  prœlilutum  finem  perducat,  atque  pariter  ad  eifec- 
lum  vacantes  ecclesias  de  idoneis  pasloribus,  quae  prima  nécessitas  est,  citô  pro- 
vidcndi,  et  cunctas  rcs  ecclesiasticas  ad  meliorem  slatum  et  ordinem  rcvocandi, 
quaslibel  ecclesias  congruâ  et  firmâ  dotalione  muniri  studeal,  média  ad  hoc  ne- 
ccssaria  benevolentissimè  ac  liberaliler  exhibente  prœlaudato  serenissimo  Borus- 
sia^  rege,  qui  magnanimi  principis  animum  et  propensissimam  crgà  calholicos 
ejus  imperio  subjectos  voluntatem  pro  ordinandos  absque  ullà  morà  diœcesibus 
omnibus  rcgni  Borussifc  apertô  doclaravit,  et  sequenlibus  ralione  ac  modo  stabi- 
lienda  et  applicanda  proposuit. 

.  '<  Super  publicis  regni  silvis  nominatim  designandis  toi  census  auctorilate  regiâ 
imponenlur,  quoi  erunt  diœceses  dolandfe,  et  in  respcctivâ  quantilalc,  ut  ex  iis 
annui  fructus  ab  omnibus  cuiuscumque  generis  oneribus  prorsus  libéré  percipi 
possint,  qui  salis  sinl  vel  ad  integram  ipsorum  diœcesium  dolationem,  si  nullani 
aclu  habeanl,  vel  ad  supplemcntum  cjusdem  dotationis,  si  partem  aliquam  suo- 
rum  bonorum  adbuc  possideanl,  \[h  ut  singulse  diœceses  eos  annuos  redditus  im- 
posterum  habeanl,  qui  rcdditibus  pro  archiepiscopali  vel  episcopali  mensâ,  pro 
capitulo,  pro  seminario  diœcesano,  i)roque  suffraganeo  statutis  in  quantilate  sin- 
gulis  infcrius  designanda  perfeclè  respondeant  atque  hujnsmodi  censum  proprie- 
tas  per  instrumenta  in  légitima  validaque  regni  forma  stipulanda,  et  à  pra^laudato 
rege  subscribenda  unicu.ique  ecclesiae  conferetur.  El  quoniam  enunciat<e  silvff', 
prout  et  publica  bona  omnia  regni  Borussia^,  ob  îipsalienum  à  gubernio  bellorum 
causA  CQntractum,  hypothecû  giavata  sunl,  atque  ob  id  super  nulhl  earum  parte 
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ci^nsn?.  inipnni  oornmfiiif*  rrnclns  porripl  salvù  Mo  po-f^unt,  anloqnîim  imniinula 
per  solntionos  ;\  pubornio  cro.iitorihiis  hypolhocariis  faolas  eeris  alioni  summa, 
sufficicnssilvaruniquanlilashippothc'Cce  vincuio  liberata  fucril,cuni(iuesocundùni 
lofjem,  qui  serenissimus  rcx  creditoribus  publicis  cavit,  anno  iiiilicsimo  octin- 
î^'entosimo  trigesinio  terlio  à  magistrutibus  dcliniendum  sit,  qui  apri  ab  eo  vincuio 
soluti,  quique  adhuc  nexi  rcnianebunt,  hinc  decernimus,  praedictos  census  super 
silvis  suprà  memoratis  dicto  anno  oclingcnlcsimo  trigesinio  terlio,  otcitius  etiam, 
si  priùs  antedirUn  siivce  ab  liypothocà  saltein  pro  rata  censuum  imponendorum 
liboratie  fuerint,  osse  imponendos,  proiUcroàquo  à  singulis  diœcosibus  immédiate 
salirm  post  annum  millosimiim  oclin^ionlosimum  trifresimuni  lortium  praedirlo- 
nim  censmim  fniclus  osso  ]torfipiond(is,  ox  nunc  aulom  usque  ad  lolum  annum 
millesimum  oclin^ontesimum  irisf'ï^innim  lortium,  vol  usquo  ad  ooloriorom  dic- 
lonim  ronsuum  impositionom ,  oamdem  argonti  summam  frnctibus  censuum 
rospondonlom  ab  a^rariis  provincialibus  unicuiqno  dicjncosi  osso  nnmerandam. 
Ne  verô  ullo  modo  munerationis  prorogatio  ultrà  annum  millesim\im  oclin- 
genlesimum  lrigesim\im  lortium  timori  possit,  cùm  forlè  magislratus  inlerces- 
serinl ,  no  census  imponalur  non  salis  diminuta  publici  a^ris  alioni  quan- 
lilate,  laudatus  rox  ullro  promisit,  conceplisquo  verbis  sese  obligavil,  si  praeter 
omnem  expociationem  id  aocidal,  se  curaturum  esse  ut  tôt  agri  regiis  impensis 
cmantur  plono  domini  jure  singulis  rcrlesiis  tradcndi,  quoi  necessarii  sint,  ul 
corum  redditus  annuas  ilias  summas  exaequent,  qu»  à  censibus  percipiendae  es- 
sent,  nisi  impedimentum  illiid  intercessisset.  Qua'  omnia  cum  Serenissimus  rex 
per  diploinata  in  valida  rogni  forma  à  se  subscribenda  in  tuto  ponere  sit  pollici- 
ins,  ul  plénum  ot  integrum  efteclum  suo  temporo  sorliantur,  bine  supradiclus  Jo- 
sephus  episeopus  dipiomnla  hujusmodi  singulis  eeelesiis  tradet  in  respectivis 
archivis  asservanda. 

«  Similis  autem  reddilus  ad  lormam  promissionis  regise,  deduclir»  oneribiis, 
oonslare  debobiinl  seqnontos  annuas  dolalioniim  summas,  nempe  pro  archiepis- 
eopo  folonionsi  ar  pro  archiepiscoim  (inosnensi  et  Posnaniensi  duodoeim  mil- 
lii\m  Ihalororum  Borussicoruni,  pro  efiiseojiis  Trovirensi,  Mcmaslorionsi,  Pador- 
bornensi  et  Cuimonsi  ooio  niillium  Uialoronin!  ejusdem  monelse  :  pro  episeopo 
verù  Wralrisiaviensi  duoderjm  miiiium  ibaleroruni  dicia^  monely,  ultrà  reddilus 
fiindi  Wiirbomiani  ad  ejns  episeopalom  mensom  sporiantis  pro  parle  diœcesis  in 
repno  Borussico,  salvis  manenlibus  illis  redditibus,  quos  percipil  ex  relifpià  diœ- 
cesis parle  temporali  dominio  charissimi  in  Cliristo  filii  noslri  Francisci  Auslrio? 
imperatoris,  atqne  Hungariir  et  Bohemia^  régis  aposlolici  subjecla  ;  quod  verô  ad 
Warmionsis  e[)iscopalis  mensfo  dotalionom  porlinot,  lirmis  bonis  ac  redditibus, 
quibusaciu  illa  mensa  gaudei,  nihil  in  pra^sons  innovandum  essedeclaramus.sed 
aliquandôad  aliarum  in  regno  Borussico  mensarum  normam  apostolici\  interve- 
nionle  auctoritate  fore  conformandam. 

a  Pari  melhodo  metropolilanio  ecclesia:!  Coloniensis  capilulum  dolabilur  in  an- 
nuà  summfi  pro  prieposilo  ihalororum  Borussicorum  bis  mille,  pro  decano  Ihalo- 
rorum item  bis  mille,  pro  ipioliboiex  duobiis  primis  canonicis  numerariis  ihalo- 
rorum millo  bis  conlum,  pro  quolibet  ex  duobus  poslromis  canonicis  ihalororum 
ociingenlorum,  pro  ([uolibetex  quatuor  canonicis  honorariis  Ihalororum  conlum, 
pro  quolibet  demum  oxocto  vicariis  sou  pra)bendalis  Ihalororum  bis  conlum. 

<  In  archiopiscopali  ecclesiâ  Gncsnonsi  pro  prfoposito  ex  canonicis,  quibus  il- 
lud  capihdum  iniposterum  conslabit,  ea  reddiUuim  quanlilas  conservabilnr,  qui 
prœposilus  et  sex  capitulares  seniores  actu  fruunlur.  In  capitulo  archiepiscopalis 
ecclesiaî  Posnanicnsis  reddilus  pra^dicto  modo  assignabunlur  in  annuâ  summà  pro 
pryposito  thaleronim  mille  ociingenlorum,  pro  decano  ihalororum  pari  1er  mille 
orling.'ntorum.  pro  quolibr-l.ex  duobus  primis  canonicis  Ihalororum   mille   bis 
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ceuluin,  pro  ([uolibcl  f.\  i|iuiliiui-  soquciilittuïj  iliali'roiuni  iiiil!r,  |tro  nuoliLK;t  fx 
(liuiluor  car.onicis  honoruriis  thalororuiii  cnUitii,  et  pro  quolibet  ox.  octo  vicarjij» 
..eu  praebeiulatis  tlialorornm  biscentuni. 

'■  In  capitulis  catliedraliiini  ceelesiaimii  làiii  Trevireu^ih  (]uaiii  ra'.tt.rbonionsij 
pro  i>ra;posito  thalcroruiii  mille  quatuor  ceiiluin,  ileni  jiro  deeauo  llialerorum 
mille  quatuor  ccntum,  pro<iuolibet  ex  duobus  priuiis  oanonicis  tlialeroruin  uiilk; 
pro  duobus  j;equeutibus  llialerorum  nouingenloruin,  pro  (luolibet  ex  quatuor  ca- 
uoiiicis  houorariis  llialerorum  eenluni,  et  pro  quolibetè  i-ex  ^  ic;iriis  ^eu  jtnebeii- 
datis  thalerurum  bis  ceiitum. 

c  In  episeopali  ecclesiù  IVlonasteriensi  pro  pra'posilo  Ihaleionim  luille  oetingeii- 
loruin,  jiro  (juolibel  ex  duobus  priiiiih  eanotiicis  llialerorum  mille  bih  cenlum, 
pro  quolibet  ex  sequenlibus  quatuor  tlialeroium  mille,  i)ro  (pjoiibel  ex  duobH^. 
(•ostremis  thaleroruni  oeliugeutorum,  pru  quolibet  ex  quatuor  eaiiouicib  houor.i- 
riib  tbali'roruiu  eenlum,  e1  pro  (]uolibct  ex  oeto  \icariis  seu  )ir;i'beiidalib  lliale- 
rorum bis  ceiituiii. 

«  In  ecclesià  eathedrali  Cuimensi  pi'o  [tra>posilo  lliaieroruiu  mille  bis  ceiHuui, 
iicui  pro  decauo  tbalerorum  mille  bis  cenlum,  pro  primo  canoiiieo  llialerorum 
mille,  i»ro  secundo  llialerorum  noningentorum,  pro  quolibet  ex  reliquis  scx 
îlialcroi'um  octingenlorum,  pro  (piolibel  è  quatuor  canonicis  honorariis  lliale- 
rorum ccntum,  et  ]mo  quolibet  è  sex  vlcariis  seu  prifibendatis  Ihalerorum  bh 
cenlum. 

"  lu  calhedrali  ecclesià  NVratislaviensi  pro  lu'ieposito  llialerorum  bis  mille,  pro 
decano  similiter  llialerorum  bis  mille,  pro  primo  canoiiico  pnebendam  scliola^- 
tici  oblinenle  llialerorum  bis  mille  (piingentorum,  pro  (luolibel  duobus  sequen- 
libus llialerorum  mille  ccntum,  pro  quolil)el  ex  aliis  seplem  tlialerorum  mille, 
pro  quolibet  è  sex  canonicis  honorariis  llialerorum  cenlum,  et  pro  ([uolibet  ex 
oclo  vieariis  seu  jinebendalis  llialerorum  bis  cenlum. 

"  In  ecclesiâ  vcrù  episeopali  Warmiensi  niliil  circà  ejus  capiluli  dolalionem  et 
(orinam  ad  [inesens  immutandum  esse  declaramus,  réservai;}  lamen  iiobis  et  Ro- 
manis l'ontilicibus  successoribus  nostris  l'acullale  illos  aliquaudo  ad  reli(iuarum 
Borussici  regni  ecclesiarum  nonnain  conroiniandi. 

"  A([uisgraneiisis  prLi;lereà  ccclesia?  per  nos  in  collegiatam  ut  suprà  constitut'cje 
capilulum,  conslans  ex  unicà  pnepositi  dignitate  et  sex  caiionicatibus,  eamdcm 
annuorum  reddituum  summam  conservabil,  quà  actu  gaiidet. 

«  Coinmiltimus  pariler  anlediclo  Josepho  episeopo  ^Vurnliensi  ut  cicricorum  sc- 
minariis  in  quâlibet  diœcesi  opportune  constabiliendis,  lirmà  rémanente  posscs- 
ione  bouorum  qute  ad  praesens  oblinenl  ea»  vel  partiales  vel  intégras,  prout  né- 
cessitas alque  ulilitasposlulabit,  bonorum  dolaliones  allribuel,  qu«  ab  |iromis.-à 
jcrf-nissimi  Dorussia;  régis  liberalitale  suppeditabuntur. 

«  Mandamus  quoque  eidem  Josepho  eiùscopo,  u!  ]>ro  cujuslibel  anlislilis  de- 
coiili  residenlià  vel  vêlera  episcopia,  si  commode  tieii  polerit,  vel  alias  domos  ad 
id  à  pnf^i'aio  rege  in  respectivis  civilatibus,  alque  eliam  altéras  ruri,  si  facile  pos- 
ait, concedendas,  ilcmiiue  domos  pro  dignilatibus  canonicis.  et  vieariis  seu  piv,'- 
ijeudalis,  ncc  non  pro  curià  ecclcsiasticà,  ]»ro  capitulo  et  archive  tribuendas  op- 
portune slalual  ahjue  assignel. 

'-'  Ad  maiiulenlionem  verô  t'abricarum  làm  meliopolilanaruiii  (piàm  calliediu- 
lium  ecclesiarum,  eompreliensis  (pioipie  supi>ressis  cathedralibus  Corl)ejensi  cl 
Aquisgranensi.  at<iuc  ail  divinicultus  ac  inservienlium  expensasea  bona  ac  red- 
ditus  eliam  in  luturuin  conservabunlur,  quanis  usibusjàm  sunt  deslinata,  qu;o- 
que  serenissimus  rex  diligenlissiniè  servalurum  est  pollicilus,  et  in  easu  extraor- 
dinariie  necessilalis  coulidimus  l'ore,  ul  rébus  hisce  de  Ihesauro  regio  liberaliler 
provideatur. 
«  Anlediclo  Joocplio  episeopo  prielercà  injungimus,  ul  cujublibcl  arcliieiûsto- 
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palis  cl  eiii>coi'alis  ecclo^i;i:  hutirai;aiicalus  assucUe  coul^huc  dolalioiii  lU'ovideal, 
ulquc  singulisarchieiiiscopis  oLcpiscopisad  salisracicndum  cxpcnsis  vicarioruin 
gcnoralium  et  curicp,  cam  reddituum  tribual  quanlilatcm,  quae  à  praelaudato  Bo- 
russiae  re^e  juxtà  liberalem  ac  providam  suam  promissioncm  hisce  lilulis  faclani 
constiluctur. 

«  El  quoiiiam  scrcnissimus  Borussiae  rcx  ulliô  nobis  pollicilus  est  se  non  modo 
illas  làm  ad  alcndos  cmcrltos  senes  vel  inlirmos  saccrdolcs,  quàni  ad  cocrcendob 
ecclesiaslicos  dlscolos,  ubi  existunl,  conservaturuni,  sed  cliam  uo\a^,  ubi  désuni, 
constabililuruin,  propteroà  ii)sl  Josepho  cpiscopo  conimiltimus,  ut,  cognitis  iis 
(1UH3  de  liàc  re  staluerit  pr?elaudalus  rcx,  audllisque  rcspcctivis  locorum  ordina- 
riis.  sub  quorum  jurisdiclione  Inijusmodi  domus  niancre  dcbebunl,  omnia  qmu 
opub  crunt  circà  memoralas  douios  earumque  congruani  dolalionem  disponal. 

«  Cùni  vcrô  in  suppressis  Corbcjensi  cl  Aquisgranensi  cathcdralibus  ccclcsiis 
sacra  rcpcrianlur  supelleclilia  ad  ponlilicalia  in  illis  cxcrcenda  non  ampiiùs  ne- 
cessaria,  facuUatem  prpodiclo  Joscpho  cpiscopo  conccdimus,  ut  ea  in  usuni  cl 
conimoduni  archicpiscopalis  ccclcsifc  Colonicnsis,  si  opus  fucrit,  si  minus,  in 
usuin  aliarum  rcgni  ecclcsiarum,  (\i\ni  iis  indigeant,  libère  valcat  convcrlcre. 

'  Ilaljilà  nuuc  lalione  reddituum  supramemoratis  archiepiscopalibus  et  cpis- 
copalibus  rcgni  Borussiœ  ccclcsiis  ad  praesens  respective  adsignalorum,  in  libris 
caincne  aposlolicie  [iroul  scquitur,  nempc  ecclesiam  Colonicnscm  in  ilorcnis  mille 
auri  de  camcrà ,  ecclcsias  inviccm  unitas  Gnesnensem  cl  Posnanienscm  in  Ilo- 
rcnis i)arilcr  mille,  ecclesiam  Wralislavicnsem  in  Ilorcnis  mille  cenlum  scxa- 
ginla  scx  cum  duobus  terliis,  ccclesiasiiuc  Trevirenscm,  Monastcricnscm,  Pader- 
borncnscm,  Culmenscm  et  Warmienscm  in  Ilorcnis  sexccnlum  sexaginta  sex  cum 
duobus  terliis  taxari  mandannis. 

«  Ut  aulem  cuucla  à  nobis  ut  suprà  disposita  rite,  IVlicilei'  ac  cclerilcr  ad  0[)la- 
lum  exitum  perducanlur,  suitradiclo  Joscpho  episcoiw  Warmiensi,  liarum  litlcra- 
rumcxecutori  dcpulato,  omnesetsingulasadhujusmodi  elVcctum  nccessariasclop- 
jtortunas  conccdimus  facuUales,  ut  |»ra!viis  rcspcctivis  dolalionibus  pcr  inslru- 
mcnla  in  valida  rcgni  forma  exarauda  ad  uniuscujusciue  ccclcsiic  cum  suo  ca- 
pitido  sive  crcclioncm,  sivc  novam  ordinalioncm,  ac,  n'spcctivi  Icrritorii  diœce- 
sani  circumscriplioncm  procederc,  aliaipie  ouniia  ut  suprà  ordinala  pcragerc,  al- 
(!ue  slaluerc  dclcgatà  sibi  apostolicà  aucloritatc  libère  aclicilè  possil  clvalcal  ;  al- 
(lucullcriùsipsi  Joscpho  cjiiscoiio  facullatcm  Iribuinms,  i»ariter  ut  ad  plcnam  rerum 
omnium  in  locis  pricserlim  ab  cjus  residcnlià  remolis  cxcculionem  uiuim  scu 
plurcs  pcrsonam  vcl  pcrsonas  in  simili  vcl  aliil  dignilatc  ccclcsiaslicà  constilutam 
vcl  constitutas  subdclegarc,  cl  làm  ipsc  Joscphus  (luàm  ])crsona  vcl  pcrsonaj  ab 
co  sic  subdcleganda  vcl  subdclcgandic  quàcumquc  opposilionc,  iu  aclu  cxecu- 
lionis  Inijusmodi  quomodolibcl  l'orsau  oritura,  scrvatis  lamen  de  jure  scrvandis, 
etiain  diHiriitivè  cl  quàcumquc  appcllalionc  remolâ  pronunciarc  libéré  ilem  ac 
licite  possinl  cl  valeaul,  ac  (luilibcl  eorum  respective  possil  cl  valcal. 

"  Eidcm  vcrô  Joscj)ho  cpiscoito  expresse  injungimus  ac  n)andamus,  ul  excmpla 
singulorum  aclorum  làm  jut  se  (pu'im  pcr  ab  co  subdclcgàlos  in  pncsenlium  lil- 
tcrarum  cxeculioncm  conlicicndorum  inirà  (luadrimcslre  ab  expl'Uù  ipsarum 
cxccutione  ad  banc  Aposlolicam  Scdcm  in  aullicnticâ  forma  transmitlat  in  ar- 
chive congregalionis  rcl)us  consislorialibus  pra^posikc  de  more  asservanda. 

«  Praîscntcs  autcm  lilîcras,  et  in  cis  contenta  ac  slaluia  qurccumquo,  cliamcx 
co,  quofi  quilibcl  in  prœmissis  vcl  in  corum  aliquo  jus  aul  interesse  habcnlcs, 
vcl  quomodolibcl  cliam  in  futunim  liaberc  prajicndentcscujusvis  statiis,  ordinis, 
conditionis  cl  pr;eemincnli;e,  ac  cliam  spccificà,  cxprcssà  cl  individuà  mcntionc 
digni  sinl,  illis  non  conscnscrinl,  scu  <iuod  ali(iui  ex  ipsis  ad  précmissa  minime 
vocati,  vcl  ellam  uullimodc  aul  non  salis  auditi  fucrinl,  sive  ex  alià  (iuàlibcl 
cliam  kesionis,  vel  aliù  juridica.  iirivilcgiaià  ac  pri\ilegiaUssimâ  causa,  colore, 
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pi-?etexlu  cl  capilc  ctiam  in  corporc  juris  clauso,  nullo  unciuàm  tenipore  de 
subroplionis  vcl  obroplionis  aut  nuUilalis  vilio,  sou  intcnlionis  noslra>,  vel  in- 
téresse habenliuiii  consensus,  aliove  (luolibcl  dercelu  quanlumvis  magno  incx- 
cogilalo,  subslanliali  ac  subslanlialissinio,  sivc  eliani  ex  co,  quod  in  iiiœniissis 
solcnniilalcs  et  (luiccumque  alia  l'orsan  servanda  cl  adiniplenda  minime  scrvata 
cl  adiniplcla,  seu  causte,  propler  quas  i)ra3scnles  enianavcrinl,  non  siifticienler 
adduclee,  vcrilicatpc  cl  jusliticalae  luorinl,  nolari,  impugnari  aut  alias  infringi, 
suspendi,  restringi,  limitari  vcl  in  conlrovcrsiam  vocari,  seu  adversùs  cas  rcsti- 
tulionis  in  integnum,  apcrilionis  cris  aliud  quodcunique  juris  l'acli  vcl  juslilise 
remcdium  impctrari,  aut  sub  quibusvis  conlrariis  conslitulionibus,  revocatio- 
nibus,  suspcnsionibus,  limilalionibus.  dccrelis  aut  dcclarationibus,  gencralibus 
vel  spccialibus  quomodolibet  faclis  minime  posse  comprehendi,  sed  semper  ah 
illis  exceptas  esse  et  fore,  ac  tanquàm  ex  pontificiae  providcnlise  ofiicio,  cerlâ 
scicnlià  et  potcslalis  pleniludinc  nostris  faclas  et  emanalas,  omnimoda  tirmilate 
perpetuô  validas  et  ellicaccs  cxislcre  et  fore,  suosque  plcnarios  et  inletvros  effcctus 
sorliri  cl  oblinerc,  ac  ab  omnibus,  ad  quos  spécial  cl  spcclabil  quomodolibet,  in 
futurum  perpetuô  cl  inviolabililcr  observari,  ac  supradiclarum  ccclesiarum  epis- 
copis,  cl  capitulis  aliisque,  quorum  favorcmprsesentcs  nostrae  litlcrse  conccrnunl, 
perpctuis  fuluris  lemporibus  plenissimè  sufi'ragari  dcbere,  cosdcmque  super  prœ- 
missis  omnibus  cl  singulis,  vel  illorum  causa  ab  aliiiuibusquàvis  auctoritale  l'un- 
genlibus  quomodolibet  moleslari,  perturbari,  inquiclari  vel  impediri,  nequc  ad 
probalionemseu  verilicalionem  quorumcumque  in  iisdem  prsesenlibus  narratorum 
ullatenus-unciuàm  lencri,ncque  ad  id  in  judicio  vel  cxlrà  cogi  seu  compelli  posse, 
cl  si  secus  super  his  à  quoquam  quâvis  aucloritale  scienler  vcl  ignoranter  con- 
tigeril  altenlari ,  irrilum  cl  prorsùs  inane  esse  ac  fore  volumus  alquc  decer- 
nimus. 

«  Non  obstantibus  de  jure  quaBsilo  non  loUendo,  de  suppressionibus  commil- 
lendis  ad  parles  vocatis  quorum  inleresl,  aliisque  nostris  cl  cancellariae  aposto- 
licse  rcgulis,  nec  non  diclarum  ccclesiarum  eliam  conllrmalione  apostolicâ  vel  quâ- 
vis lirmitale  aliâ  roboralis  slalulis,  privilegiis,  induUis  et  conslitulionibus,  quam- 
vis  specificà  cl  individuà  menlione  dignis  ;  omnibusquc  et  singulis  aposlolicis  ac 
in  synodalibus,  provincialibus  et  universalibus  conciliis  editis  spccialibus  vcl  ge- 
ncralibus conslitulionibus  cl  ordinalionibus,  quibus  omnibus  cl  singulis,  illorum 
tenores  pra^scnlibus  pro  inscrlis  babenles,  ad  prœmissorum  efleclum  lalissimô  ac 
plenissimè  spccialiler  el  expresse  scienlia;  cl  polestalis  pleniludinc  pariler  dero- 
gamus,  cœlcrisque  conlrariis  quibuscumque.  Volumus  insuper  ut  prajscntiuni 
liltcrarum  Iranssumplis  eliam  impressis ,  manu  tamen  alicujus  nolarii  publie! 
subscriptis  cl  sigillo  personse  in  ecclcsiasticâ  dignilale  conslilulae  munilis  eadem 
prorsus  tides  ubique  adhibealur,  quœ  ipsis  pra3senlibus  adhiberctur,  si  forent  ad- 
hibitae  vel  oslcnsœ. 

'  «  Nulli  crgô  omninô  hominum  liccal  banc  paginam  noslrœ  suppressionis,  exlinc- 
lionis,  annulalionis,  reordinationis,  erectionis,  dismcmbralionis,  unionis,  aggre- 
gationis,  applicalionis,  concessionis,  indulli,  circumscriplionis,  assignalionis,  al- 
iribulionis,  slatuti,  commissionis,  depulalionis,  mandali,  decreli,  derogalionis  et 
voluntatis  infringere,  vcl  et  ausu  tcmcrario  contraire  ;  si  quis  auleni  hoc  allen- 
tarc  praîsumpscril  indignalionem  Omnipolcnlis  Dci  ac  Bealorum  Pclri  el  Pauli 
aposlolorum  ejus  se  noverit  incursuruni. 

«  Datum  Romse,  apud  Sanclam  Mariam  Majorem,  anno  Incarnalionis  dominicae 
millesimo  oclingenlesimo  vigesimo  primo,  decimo  seplimo  calendas  augusti,  Pon- 
lilicalûs  nosiri  anno  vigosimo  secundo.  « 

Loco  t  Piumbi. 
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Epistola  excyclica  ad  omnes  Patriarchas,  Primates^  Archiepisco- 
pos,  Episcopos  aliosque  locorum  Ordinarios  gratiam  et  commu- 
ninnem  cum  ApostoHcd  Sede  habentes  (1). 

«  Pus  PP.  IX. 

«  YcnerabilesFratrcs,  Salulem  cl  Aîiostolicam  lîcncdiciionem. 

»  NuUisccrlô  vcrbisexplicarciio.>sumus,Vencrabilesrratrcs,naanlosolatio,quan- 
lasque  laîtilise  Nobis  fueril  inicr  niaxiinas  Nosiras  amariludinos  siuguUiris  ac  mira 
Ycslra,  et  fidclium,  qui  Vobis  commissi  sunt,crpà  Nos  et  banc  AposloHcam  Sedem 
fidcs,  pictas  et  obscrvanlia,  atquc  cgrogius  saiic  in  cjusdcm  Scdis  juribus  tucndis, 
cl  jusliliîE  causa  dcfcndondà  consonsus  aiacritas,  sludium  cl  constanlia.  Elcnim 
ubi  primum  ex  Noslris  Enoyclicis  Lillcris  die  18  Junii  supcriori  anno  ad  Vos  datis, 
ac  dcinde  ex  hinis  Noslris  Consislorialibns  Alloculionibus  cum  summo  animi 
vcstri  dolorc  çogno\  islis  gravissima  damna,  quibus  sacrae  civilcsque  rcs  in  llalià 
alfligcbanlur,  alque  inlellcxislis  nefarios  rebellionis  molus  cl  ausus  contra  légiti- 
mes cjusdfni  ltali;e  principes,  ac  sacrum  legitinmmqnc  Nostrum  et  bujus  Sanclae 
Scdis  principalum,  Vos,  Nostris  votis  curisquc  slatim  obsccundanlcs,  nullà  inlcr- 
jeclâ  morà,  i)ublicas  in  ve.^tris  Diœcesibus  preccs  omni  studio  indicere  propc- 
rastis.  Hinc  non  solùm  obsequcntissimisœiiuè  ac  amanlissimis  vestris  Littcris  ad 
Nos  datis,  vcrùm  etiam  tùm  pastoralibus  Epistolis,  tùm  aliis  religiosis  doclisque 
scriptis  in  vulgus  editis  episcopalcm  vestram  vocem  cum  insigni  vcstri  ordinisac 
nominis  laudc  attollcnlcs,  ac  sanctissimaî  noslrte  reiigionis  jusUliœque  causam 
sirenuè  propugnantcs,  vehcmcnlcr  detcstati  estis  sacrilcga  ausa  contra  civilem 
Romanae  Ecclesiae  principalum  admissa.  Atquc  ipsum  principalum  conslanter 
lucnles,  profitcri  cl  doccrc  gloriati  estis,  cumdcm  singulari  divinœ  illius  omnia 
regontis  ac  modcrantis  Providcntiae  consilio  dalum  fuisse  Romano  Ponlifici,  ut 
ipse  nuUi  civili  potcstali  unquàm  subjeclussuprcmum  Apostolici  ministcrii  munus 
sibi  ab  ipso  Christo  Domino  divinilùs  commissum  plcnissimà  libcrtatc,  ac  sine 
ulio  impedimcnio  in  universum  orbem  cxcrccal.  Atquc  Nobis  carissimi  catholicae 
Ecclesi*  lilii  vestris  imbuti  doctrinis,  vestroquc  eximio  cxcmplo  excitali  cosdem 
sensus  Nobis  tcslari  summoperc  coriarunt  cl  ccrlant.  Namquc  ex  omnibus  toiius 
catholici  orbis  regionibus  innumcrabilcs  pîenô  accepimus  tùm  ecclcsiasticorum, 
tùm  laicorum  hominum  cujusque  dignitatis,  ordinis,  gradus,  et  condilionis  Lil- 
Icras  eiiam  à  cenlcniscatholicorum  millibus  subscriptas,  quibus  ipsi  filialcm  suam 
ergà  Nos  cl  banc  Pclri  Calbedram,  dcvoiioncm  ac  vcncrationcm  luculcnler  confir- 
mant,et  rcbcllionem,  aususque  in  nonnullisNostrisProvinciisadmissosvehemen- 
lor  detcslanics,  Beali  Pétri  palrimonium  omninô  integrum  inviolalumque  servan- 
dum,  atquc  ab  omni  injuria  dcfendcndum  esse  conlendunt;  ex  quibus  insuper 
non  pauci  id  ipsum,  vulgalis  apposilè  scriptis,  docte  sapienlcrque  asscruere.  Quse 
praeciane  vestrae  ac  lidclium  signilicationes,  omni  ceriù  laudc  ac  praedicalione 
dccoranda;,  cl  aurcis  nolis  in  catholica^  Ecclcsiaî  faclis  inscribcndse  ità  Nos  com- 
movcrunl,  ut  non  polucrimus  non  laelc  exclamare  :  Beiiediclus  Deus,  el  Pater  Do- 
mini  Suslri  Jesu  ChrisU,  Puler  misericordiarum,  el  Deus  toiius  consolationis,  qui 
consolalur  nos  in  omni  Iribulalione  noslrû.  Nihil  cnini  nobis  inler  gravissimas,  qui- 
tus premimur,  angusiias  gratins,  nihil  jucundius,  nihilque  optatius  esse  poterat 

1 1)  Voycï  la  trnâiictioD  de  cette  lettre  encyclique,  ei-ai.rès,  pope  ISS. 
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qwkm  inlucri  quo  concordissimo  atque  admirabili  sludio  Vos  onines,  Vencrabilcs 
Fratrcs,  ad  hiijus  Sanctai  Scdis  jura  tutanda  animali  el  inccnsi  estis,  et  qua  ogrc- 
gii\  voiiinlalo  lidolcs  curaî  veslrœ  tradili  in  idipsum  conspirant.  Ac  \)cr  Vos  ipsi 
vd  facile  cogilationc  asscqui  polcstis  (iuàm  vehenicntcr  patcrna  Nolra  in  Vos, 
atqnc  in  ipsos  calholicos  bencvolcnlia  mcrilo  alquc  optimo  jure  in  dics  au- 
gealur. 

n  Diim  vcrô  làm  mirificum  voslrum.cl  fidclium  crgà  Nos  cl  hanc  Sancfam  Scdcm 
sliKliiim  et  amor  nostrum  Icnibat  dolorem,  nova  aliundè  tristitiae  accessit  causa. 
Ilaqiie  hasVobis  scribinius  Litteras,  ut  in  tanli  momcnti  re  animi  nostri  sensus 
Vobis  in  primisdcnuo  nolissimi  sinl.  Nuper,  quemadmodùm  plurcs  ex  vobis  jam 
novcrinl  pcr  Parisicnscs  ephcmcridas,  quibus  iitulus  Moniteur,  vulgata  fuit  Gallo- 
rum  imporatoris  Epislola,  quâ  Nostris  respondit  Liltcris,  quibus  Tmpcrialcm  Ma- 
jcstatcm  Suam  omni  studio  rogavimus,  ut  validissimo  sue  palrocinio  inParisiensi 
congressu  inlcgram  et  inviolabilem  lemporalem  Nostram  et  hujus  Sancife  Sedis 
ditionem  tueri,  illauKiuc  à  nefarià  rebellione  vindicarc  vellet.  Hâc  suiV  Epistohl 
summus  Imperator  commemorans  quoddam  suum  consilium  paulô  ante  Nobis  pro- 
positum  de  rcbellibus  Pontificia;  Nostrîe  ditionis  provinciis?ïobis  suadct  et  earum- 
dem  provinciarum  possession!  ronunciare  velimus,  cuni  ei  videatur  hoc  tanlum 
modo  praesenli  rei:um  perlurbationi  possc  mederi. 

«  Quisquc  vestrum,  Venerabiles  Fratres,  optimô  intelligit,  Nosgravissimi  oiïicii 
Nostri  memores  haud  poluisse  silere  cum  hujusmodi  epistolam  accepimus.  lîinc, 
nullâ  intrrpositâ  morà  ,  eidem  Imperalori  rescribcrc  propcravimus,  Apostolicâ 
animi  Noslri  liberlale  clarè  apertèque  déclarantes,  nullo  planô  modo  Nos  possc 
ejus  annuere  consilio,  proptereà  qwod  insupembiles  prœFeferat  difficulloles  raiione 
habita  Nordrœ  cl  liujits  Sttnrlœ  Sedis  dignitalis,  Noslriqiie  sacri  chnracleris,  nique 
ejusdem  Sedis  jw-iirm,  qiiœ  non  ad  alicnjus  regalis  famiiiœ  succexsioncm,  scd  ad  om- 
nes  calholicos  pcriinml,  ac  simul  professi  sumus  no/i  posse  per  Nos  cedi  qnod  nos- 
trum non  est,  oc  plané  à  Nolis  inlelligi  vicloriam,  quœ  /Emiiiœ  perduellibus  conced' 
vellel,  stimula  fuluram  indigenis,  exterisque  aliarum  provinciarum  perturbatoribus 
ad  eadem  patranda,  cùm  cernèrent  prospérant  forlunam  quœ  rebe'libus  contingeret. 
Alque  inter  alla  eidem  Impcratori  manifestavimus,  non  posse  7ios  commemoralas 
rontificicB  Nostrœ  ditionis  in  Mmiliâ  provincias  abdicare,  quin  solemnia,  ([uibus 
obstricti  sumus.  jurnmenta  violcmus,  quin  querelas  motmque  in  reliques  Nostris  pro~ 
viKciis  excitemus,  quin  catholicis  omnibus  injuriam  inferamus,  quin  denique  infir- 
memus  jura  non  solùm  Italiœ  principum,  qui  suis  dominiis  injuste  spoliati  fuerunt, 
verùrn  etiam  omnium  totius  chrisliani  orbis  principum,  qui  indiffercnter  videre  ne- 
quirenl  pernicio^issimn  quœdam  induci  principia.  Neque  prsetcrmisimus  animad- 
verlere,  Majestatcm.  Suam  baiid  ignorare  per  quos  homines,  quihusque  pecuniis  ac 
prœsidiis  récentes  rebelUonis  ausus  Dononiœ,  Bavennœ,  etin  nliis  civilatilms  excitait 
-ac  peracti  fuerinl,  dum  longé  maxima  populorum  pars  motibus  ilUs,  quos  minime 
opinabolur,  veluli  atlonita  maneret,  el  ad  illos  sequendos  se  nullo  modo  propensam 
ostendit.  Etquoniam  Serenissimiis  Imperator  illas  provincias  à  nobis  abdicandas 
esse  censcbat  ob  rebelUonis  motus  ibi  idcnlidem  cxcilatos,  opportune  re?pondi- 
mus,  hujusmodi  argumentum,  utpote  nimis  probans,  nihil  valere  :  quandoquidem 
non  dissimiles  motus  tùm  in  Europ?e  regionibus,  tùm  alibi  persœpô  evenerunt  ; 
et  nemo  non  videt  legilimum  exindc  capi  non  posse  argumentum  ad  civiles  di- 
tiones  imminuendas.  Atque  haud  omisimus  eidem  Impcratori  exponere  diversam 
planô  fuisse  à  postremis  suis  lilteris  primam  suam  epistolam  ante  Italicum  hél- 
ium ad  Nos  datam,  quïe  nobis  consolalionem,  non  afflictionem  altulit.  Cùm  autem 
ex  quibusdam  imperialis  epistolse  per  commemoralas  ephemcrides  cdilfc  verbis 
timendum  Nobis  esse  ccnsuerimus,  ne  prsediclse  Nostrse  in  ^milià  provinciae  jam 
cssent  considerandiç  vcluti  à  Pontificiâ  Nostrâ  dilione  distraclfC.  idcircô  Majesta- 
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tcm  Suam  Ecclesise  nomine  rogavimus,  et  eliam  proprii  ipsius  Majestatis  Suae 
boni  utilitalisquc  intuitu  efficcret,  ut  hujusmodi  Koster  timor  plané  cvanesccrct. 
Ac  palcrnà  illâ  carilale,  quà  sempitcrnœ  omnium  saluti  prospiccre  debemus,  in 
ipsius  mcnlcm  revocavimus,  ab  omnibus  districlam  aiiquandôrationem  ante  Tri- 
bunal Christi  esse  rcddcndam,  et  severissimum  judicium  subeundum,  ac  prop- 
tcreà  cuique  cnixè  curandum  ut  misericordiœ  potiusquàm  juslitiae  effcctus  expc- 
riatur. 

«  Haecpraesertim  intcr  alla  summo  Gallonim  Imperatori  respondimus.quaeVobis, 
Venerabiles  Fratres,  significanda  esse  omninô  exislimavimus,  ulVos  in  primis,  et 
univorsus  catholicus  orbis  magis  magisquc  agnoscat,  Nos,  Dco  auxiliantc,  pro  gra- 
vissimi  offîcii  Nostri  dcbito  omnia  impavide  conari,  nihilquo  inlentalum  rclin- 
quere,  ut  religionis  ac  juslilife  causam  fortitcr  propugncmus.ct  civilcm  RomanîB 
Ecclcsire  principatum,  cjusque  temporales  possessioncs  ac  jura,  qua;  ad  univer- 
sum  catholicum  orbem  pertinent,  intégra,  et  inviolataconstanter  tueamur  et  ser- 
vemus,  nec  non  just»  aliorum  principum  causiie  prospiciamus.  Ac  divine  illius 
auxilio  freti  qui  dixil  :  In  mvndo  pressuram  liahebilis,  sed  confulile,  ego  vici  mun- 
diim  {Joan.,c.  XVI,  v.  33);  et:  Beaii  qui persecniionem  patiunlur  propter  justiliam 
(Mattb,  c.  V,  V.  10).  parati  sumus  illustria  pra}decessorum  Noslrorum  vestigia  pcr- 
soqui,  excmpla  jemulari,  et  aspera  quaîque  et  accrba  perytcti,  ac  vel  ipsam  ani- 
mam  poncre,  anlecjuàm  Dei,  Ecclesia;  ac  juslitiae  causam  ullo  modo  desoramus. 
Sed  vel  facile  conjicere  potestis,  Venerabiles  Fratres,  quam  acorbo  conficiamur 
dolore  videnles  quo  tetcrrimo  sanè  bello  sanctissima  nostra  Religio  maximo  cum 
animarum  detrimento  vexetur,  quibusque  maximis  lurbinibus  Ecclesia  et  hffc 
Sancta  Sedes  jactentur.  Atque  etiam  facile  inlclligitis  quam  vehementer  angamur 
probe  noscentes  quantum  sil  animarum  discrimen  in  illis  perlurbalis  Noslrispro- 
vinciis,  ubi  pestiferis  pra^scrlim  scriptis  in  vulgus  editis  pictas,  religio,  fides, 
morumquc  honeslas  in  dies  miserrimô  labefactatur.  Vos  igilur,  Venerabiles  Fra- 
tres, (jui  in  sollicitudinisNostrx>  partem  vocali  estis,  quique  tanlà  lidc,  conslantià 
ac  virlule  ad  religionis,  Ecclesia;  et  hujus  Apostolica;  Sedis  causam  proimgnan- 
dam  exarsistis,  pergite  majore  aninio  studioque  eamdeni  causam  deienderc,  ac 
fidèles  cur?e  vestra3  concrcditos  quotidie  magis  inllammale,  ut  sub  vestro  ductu 
omnem  corum  opcram,  sludia,  consilia  in  catholicaî  Ecclesia;  et  hujus  Sancta) 
Sedis  defensionc,  alque  in  tuendo  civili  ejnsdem  Sedis  princii)atu,  P.eali(iue  l'ctri 
palrimonio.  cujus  tutela  ad  omnes  calholicos  pertinel.  imjiendere  nunquiim  de- 
sinant.  Atque  illud  prx'serlim  à  Vobis  etiam  alque  cliam  exposcimus,  Venerabiles 
Fratres,  ut  una  Nobiscum  fervidissimas  Deo  Optimo  Maximo  prcces  sine  intermis- 
sione  cum  fidelibus  curse  vcstree  commissis  adhibcrc  velitis,  ul  imperel  venlis  et 
mari,  ac  prfcsentissimo  suo  auxilio  adsil  Nobis,  adsil  Ecclesise  suae,  atque  exurgat 
et  judicct  causam  suam,  utque  cœlesli  sua  gratia  omnes  Ecclesia;  et  hujus  Apos- 
lolica;  Sedis  hosles  propiiius  illustrarc,' eosque  omnipolcnti  suà  virlule  adveri- 
tatis.  justiliœ,  salulisquc  semitas  reduceredignetur.  Et  quo  facilius  Deus  cxoratus 
inclinet  aurem  suam  ad  Nostras,  vestras,  omniumque  fidelium  prcces,  pefamus 
in  primis,  Venerabiles  Fratres,  suflragia  Immaculate  Sanctissima^(juc  Dei  Geni- 
Iricis  VirginisMariœ,  qua;  amanlissima  noslrum  omnium  est  mater  et  spcs  fidis- 
sima,  ac  pra;scns  Ecclesiœ  lulela  et  columen,  et  cujus  patrocinio  niliil  apudDcum 
validius.  Imploremus  quoque  suflragia  tùm  Boatissimi  Aposlolorum  Principis, 
quem  Christus  Dominus  Ecclesia;  sua;  pelram  constituil  adversùs  quam  porta; 
inferi  prœvalere  nunquàm  poterunt ,  tùm  coapostoli  ejus  Pauii,  omniumque 
Sanctorum  Cœlitum,  qui  cum  Chrislo  régnant  in  cœlis.  Nihil  dubitamus.  Venera- 
biles Fratres,  quin  pro  cximiù  veslrà  religione  ac  sacerdolali  zelo,  quo  summo- 
perc  prîeslatis,  Koslris  hisce  votis  poslulalionibus  studiosissimè  obsetiui  velitis. 
Atque  intérim  flagranlissimae  Noslraî  in  Vos  carilatis  pignus  Aposlolicam  Benedic- 
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lionem  ex  inlimo  corde  profoclam,  et  cum  omnis  verre  felicitatis  voto  conjunclam 
Vobis  ipsis.  Vcnerabilos  Frutrcs,  cunctisque  Clcricis,  Laicisciue  fidclibus  cujusquc 
vcflruni  vigilanlisc  coniniiïsis  pcramanlcr  impcrtimur. 

«  Datum  Roniac  apud  Sanclum  Pelrum  die  19  Januarii  Anno  1860. 
«  Pontificalus  Nostri  Anno  Decimo-quarlo.  » 


XI. 

Lettre  encyclique  f/e  Notre  Saint- Père  le  Pape  Pie  IX  à  nos  Vé- 
nérables Frères  les  Patriarches,  Primats,  Archevêques  etEvêques, 
et  autres  Ordinaires  des  lieux  en  grâce  et  en  communion  avec  le 
Siège  Apostolique  (1). 

«  PIE  IX,  PAPE. 

0  Vénérables  Frères,  Salul  cji  Cénédicliun  Apostolique. 

n  Nous  ne  pouvons,  par  aucune  parole,  vous  exprimer,  Vénérable.-;  Frères,  de 
quelle  consolation  et  de  quelle  joie  nous  ont  pénétré,  au  milieu  de  nos  très-grandes 
amertumes,  le  témoignage  éclatant  et  admirable  de  votre  foi,  de  votre  piété,  de 
volqî  dévouement,  de  la  foi,  de  la  piété,  du  dévouement  des  fidèles  confiés  à 
votre  garde,  envers  Nous  et  envers  le  Siège  Apostolique,  et  l'accord  si  unanime, 
le  zèle  si  ardent,  la  persévérance  à  revendiquer  les  droits  du  Saint-Siège  et  à 
défendre  la  cause  de  la  justice.  Dîs  que,  par  Notre  Lettre  Encyclique  du  18  juin 
de  l'année  dernière  (2),  et  par  les  deux  allocutions  que  Nous  avons  ensuite  pro- 
noncées en  Consistoire,  vous  avez  connu,  l'âme  remplie  de  douleur,  de  quels 
maux  étaient  accablées  en  Italie  la  société  religieuse  et  la  société  civile,  et  quels 
actes  audacieux  et  abominables  de  révolte  étaient  dirigés,  soit  contre  les  princes 
légitimes  des  États  italiens,  soit  contre  la  souveraineté  légitimeet  sacréequi  Nous 
appartient,  à  Nous  et  à  ce  Saint-Siège,  répondant  à  Nos  vœux  et  à  Nos  soins,  vous 
vous  êtes  empressés,  sans  aucun  retard  et  avec  un  zèle  que  rien  ne  pouvait  ar- 
rêter, d'ordonner  dans  vos  diocèses  des,  prières  publiques.  Vous  ne  vous  êtes 
pas  contentés  des  lettres  si  pleines  de  dévouement  et  d'amour  que  vous  Nous  avez 
adressées  ;  mais,  à  la  gloire  de  votre  nom  et  de  voire  ordre,  faisant  entendre  la 
voix  épiscopale,  vous  avez  publié  des  écrits  aussi  pleins  de  science  que  de  piété 
pour  défendre  énergiqucment  la  cause  de  notre  très-sainte  Religion,  et  pour  flé- 
trir les  entreprises  sacrilèges  dirigées  contre  la  souveraineté  civile  de  l'Église 
.romaine.  Défendant  constamment  cette  souveraineté,  vous  vous  êtes  fait  gloire 
de  confesser  et  d'enseigner  que,  par  un  dessein  particulier  de  la  Providence  di- 
vine qui  régit  et  gouverne  toutes  choses,  elle  a  été  donnée  au  Pontife  romain,  afin 
que,  n'élantsoumis  à  aucune  puissance'civile,  il  puisse  exercer  dans  la  plus  en- 
tière liber.',  etsans  aucun  empêcbement,  dans  tout  l'univers,  la  charge  suprême 
du  ministère  apostolique  qui  lui  a  été  divinement  confié  par  le  Christ  Notre-Sei- 
gneur.Instruitspar  vos  enseignements  et  excités  par  vosexemples, les  enfants  bien- 
aimés  de  l'Église  catholique  ont  pris  et  prennent  encore  tous  les  moyens  de  Nous 
témoigner  le  mêmes  senliments.  De  toutes  les  parties  du  monde  catholique.  Nous 
avons  reçu  des  lettres  dont  le  nombre  peut  à  peine  se  compter,  souscrites  par 
des  ecclésiastiques  et  des  laïques  de  toute  condition,  de  tout  rang,  de  tout  ordre, 

(1)  VoyfZ  ci-dessu»,  pag.  -ISO,  le  tcxie  latin  île  celte  encytrKjuû. 

(2)  Voj-ez  cette  eueycliqnp,  e'-flcjaus,  pap.  239. 
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dont  le  chiffre  sélùve  parfois  à  des  centaines  de  mille,  qui,  en  exprimant  les 
sentiments  les  plus  ardents  de  vénération  et  d'amour  pour  Nous  et  pour  cette 
Chaire  de  Pierre,  et  Tindignalion  que  leur  causent  les  actes  audacieux  accomplis 
dans  quelques-unes  de  nos  provinces,  prolcslcnl  que  le  patrimoine  du  Bienheu- 
reux Pierre  doit  être  conservé  inviolable  dans  toute  j^on  intégrité  el  mis  à  l'abri 
de  toute  attaque.  Plusieurs  des  signataires  ont  établi  avec  beaucoup  de  force  et 
de  savoir  cr-ttc  vérité,  par  des  écrits  publics.  Ces  éclatantes  manifestations  de 
vos  sentiments  et  des  sentiments  dos  fidèles,  di^'ncs  de  tout  honneur  et  de  toute 
louange,  el  qui  demeureront  inscrites  en  lettres  d'or  dans  les  fastes  de  l'Église 
catholique.  Nous  ont  causé  une  telle  émotion,  que  Nous  n'avons  pu,  dans  Noire 
joie.  Nous  empêcher  de  nous  écrier  :  Benixoil  Dieu,  Père  de  Noire  Seigneur  Jésus- 
Christ,  père  des  mis(^ricordes,  el  bieu  de  toute  consolation,  qui  Nous  console  dans 
toutes  nos  trilivlalions.  Au  milieu  des  angoisses  dont  Nous  sommes  accablé,  rien 
ne  [louvait  mieux  répondre  à  Nos  désirs  que  ce  zèle  unanime  et  admirable  avec 
lequel,  vous  tous,  Vénérables  Frères,  vous  défendez  les  droits  de  ce  Saint-Siège, 
et  celle  volonté  énergique  avec  laquelle  les  fidèles  qui  vous  sont  confiés  agissent 
dans  le  même  but.  Vous  pouvez  donc  facilement  comprendre  combien  s'accroît 
cliaquejour  Noire  bienveillance  paternelle  pour  vous  el  pour  eux. 

«  Mais  tandis  que  votre  zèle  el  votre  amour  admirables  envers  Nous,  Vénérables 
Frères,  cl  envers  ce  Saint-Siège,  et  les  sentiments  semblables  des  fidèles  adoucis- 
saient Notre  douleur,  une  nouvelle  cause  de  tristesse  Nous  est  survenue  d'ailleurs. 
C'est  pourquoi  Nous  vous  écrivons  ces  lettres  pour  que,  dans  une  chose  de  si 
grande  importance,  les  sentiments  de  notre  coeur  vous  soient  de  nouveau  très- 
clairement  connus.  Récemment,  comme  [ilusieurs  de  vous  l'ont  déjà  appris,  le 
journal  parisien  intitulé  le  Moniteur  a  publié  une  lettre  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais, par  laquelle  il  a  répondu  à  une  lettre  de  Nous,  où  Nous  avions  prié  ins- 
tamment Sa  Majesté  Impériale  (ju'Elle  voulût  protéger  de  eon  lrès-])uissant  pa- 
tronage, dans  le  Congrès  de  Paris,  l'inlégrilé  el  l'inviolabilité  de  la  domination 
temporelle  decc  Saint-Siège,  et  l'affranchir  d'une  rébellion  criminelle.  Dans  sa 
letlre,  rappelant  un  conseil  qu'il  nous  avait  peu  auparavant  proposé  au  sujet  des 
provinces  rebelles  de  notre  domination  pontificale,  le  très-haut  Empereur  Nous 
conseille  de  renoncer  h  la  possession  de  ces  mêmes  provinces,  voyant  dans  celle 
renonciation  le  seul  remède  au  trouble  présent  des  affaires. 

«  Chacun  de  vous,Vénérables  Frères,  comprend  parfailemenl  que  le  souvenir  du 
devoir  de  Notre  haute  charge  ne  nous  a  pas  permis  de  garder  le  silence  après 
avoir  reçu  cette  letlre.  Sans  aucun  retard  Nous  Nous  sommes  hâté  de  répondre 
au  même  Empereur,  et  dans  la  liberté  apostolique  de  notre  àme.  Nous  lui  avons 
déclaré  clairement  et  ouvertement  que  Nous  ne  pouvions  en  aucune  manière 
adhérer  h  son  conseil,  parce  qu'il  porte  avec  lui  d'insurmontables  dijficidlés,  vu 
Notre  diijnUé  et  relie  de  ce  Saint-Siège  ;  vu  Notre  sacré  caractère  et  tes  droits  de  ce 
même  Siège,  qui  n'appartiennent  pas  à  la  dynastie  de  quelque  famille  royale,  mais  à 
tous  les  catholiques.  Et  en  même  temps  Nous  avons  déclaré  que  nous  ne  pouvons 
pas  céder  ce  qui  n'est  point  à  Nous,  el  que  nous  comprenions  parfaitement  que  la 
victoire  qui  serait  accordée  aux  révoltés  de  l'Emilie  serait  un  stimulant  à  commettre 
les  mêmes  attentats  pour  les  perturbateurs  indigènes  et  étrangers  des  autres  pro- 
vinces, lorsqu'ils  verront  l'heureux  succès  des  rebelles.  El  entre  autres  choses,  Nous 
avons  fait  connaître  au  même  Empereur  que  Nous  ne  pouvons  pas  abdiquer  les 
susdita  provinces  de  Notre  domination  ponlificnle  sans  violer  les  serments  solennels 
qui  nous  lient,  sans  exciter  des  plaintes  el  des  soulèvements  dans  le  reste  de  nos  Étals, 
sans  faire  tort  à  tous  les  catholiques,  enfin  sans  affaiblir  les  droits  non-seulcmcnl 
des  princes  de  l'Italie  qui  ont  été  dépouillés  injustement  de  leurs  domaines,  mais  en- 
core de  tous  les  princes  de  iunicers  chrétien,  qui  ne  pourraient  voir  avec  indiffé- 
rence l'introduction  de  certains  principes  très-pernicieux.  Nous  n'avons  pas  omis 


POUVOIR  TEMPOllEL  DES  PAPES.  48", 

d'observer  que  Sa  Majesté  n'ignore  pas  par  quels  hommes,  ovcc  quei  argent  el  quc'.s 
secours  les  récents  allenlats  de  rébellion  oui  été  excités  el  accomplis  à  Bologne,  à  Ila- 
vcnne  cl  dans  d'autres  villes,  tandis  que  la  très-grande  majorité  des  peuples  demeu- 
rait frappée  de  stupeur  sous  le  coup  de  ces  soulèvements  qu'elle  n  attendait  aucune- 
ment, et  quelle  ne  se  montre  aucunement  disposée  à  suivre.  El  d'aulanl  que  le  Irès- 
séréiiibsiine  Empereur  pensait  que  ces  provinces  devaient  cire  abdiquées  par 
Nous  à  cause  des  mouvomenls  séditieux  qui  y  onl  élé  excités  de  temps  en  temps, 
Nous  lui  avons  opportunément  répondu  que  cet  argument  n'avait  aucune  valeur, 
parce  qu'il  prouvait  trop,  puisque  de  semblables  mouvements  ont  eu  lieu  très- 
Iréquemment  et  dans  les  régions  de  l'Europe  et  ailleurs  ;  et  il  n'est  personne 
qui  ne  voie  qu'on  ne  peut  de  là  tirer  un  légitime  argument  pour  diminuer  les 
possessions  d'un  gouvernement  civil.  Nous  n'avons  pas  omis  de  rappeler  au  même 
Empereur  qu'il  Nous  avait  adressé  une  lettre  très-ditt'érontc  de  sa  dernière  avant 
la  guerre  d'Italie,  lettre  qui  nous  apporta  la  consolation,  non  l'affliction.  Et 
comme,  d'après  quelques  mots  de  la  lettre  impériale,  publiée  par  le  journal  pré- 
cité, Nous  avons  cru  avoir  sujet  de  craindre  que  Nos  provinces  rebelles  de  l'E- 
milie ne  fussent  regardées  comme  déjà  distraites  de  Notre  domination  pontificale. 
Nous  avons  prié  SaMajeslé,  au  nom  del'Église,  qu'en  considération  de  son  propre 
bien  et  de  son  ulililé,  elle  fît  complélemenl  évanouir  Notre  appréhension.  Emu 
de  celle  palcrnclie  charilé  avec  laquelle  Nous  devons  veiller  au  salut  éternel  de 
tous,  Nous  avons  rappelé  à  son  es|>ril  que  tous  un  jour  devront  rendre  un  compte 
rigoureux  devant  le  tribunal  du  Christ,  el  subir  un  jugement  très-sévère  ;  cl  qu'à 
cause  de  cela  chacun  doit  faire  énergiquement  ce  qui  déjtend  de  lui  pour  mé- 
riter d'éprouver  plutôt  l'aclion  de  la  miséricorde  que  celle  de  la  juslice. 

«  Telles  sont  les  choses,  entre  autres,  que  Nous  avons  répondues  au  très-grand 
Empereur  des  Français.  Et  Nous  avons  cru  devoir  vous  en  donner  communica- 
tion, pour  que  Vous  d'abord,  et  tout  l'univers  catholique,  connaissiez  de  plus  en 
plus  que,  moyennant  l'aide  de  Dieu,  selon  le  devoir  de  Noire  très-grave  ministère, 
Nous  essayons  tout  sans  peur  et  n'omettons  aucun  effort  pour  défendre  coura- 
geusement la  cause  de  la  religion  et  de  la  juslice,  pour  conserver  intègre  et  in- 
violé le  pouvoir  civil  de  l'Eglise  Romaine  avec  ses  possessions  temporelles  el  ses 
droits  qui  appartiennent  à  l'univers  catholique  tout  entier;  enfin,  pour  garantir 
la  cause  juste  des  autres  princes.  Appuyé  du  secours  de  celui  qui  a  dit  :  Fous  serez 
opprimésdans  le  monde,  mais  ayez  confiance,  j'ai  vaincu  le  monde  [Jean,  ATV,  33),  et: 
Bienlwureux  ceux  qui  soulfrenl  persécution  pour  la  juslice  (Matth.,  Y,  10),  Nous 
sommes  prêt  à  suivre  les  traces  illustres  de  Nos  prédécesseurs,  à  mettre  en  pra- 
tique leurs  exemples,  à  soutï'rir  les  épreuves  les  plus  dures  et  les  plus  amères,  à 
perdre  même  la  vie,  avant  que  d'abandonner  en  aucune  sorte  la  cause  de  Dieu,  de 
l'Eglise  et  de  la  justice.  Mais  vous  pouvez  facilement  deviner.  Vénérables  Frères, 
.  de  quelle  amèrc  douleur  Nous  sommes  accablé  en  voyant  l'affreuse  guerre  qui,  au 
grand  dommage  des  âmes,  afflige  noire  très-sainte  Religion,  et  quelle  tourmente 
agite  l'Eglise  el  ce  Saint-Siège.  Vous  pouvez  aussi  facilement  comprendre  quelle  est 
Notre  angoisse  quand  Nous  savons  quel  est  le  péril  desâmes  dans  ces  provinces  trou- 
blées de  notre  domination,  où  des  écrits  pestilentiels  ébranlent  chaque  jour  plus 
déplorablement  la  piété,  la  religion,  la  foi,  et  l'honnêteté  des  mœurs  Vous  donc, 
Vénérables  Frères,  qui  avez  élé  ai)pelés  au  partage  de  notre  sollicitude,  et  qui  avez 
témoigné  avec  tant  d'ardeur  votre  foi,  votre  constance  cl  votre  courage  pour  pro- 
téger la  cause  de  la  religion,  de  l'Eglise  el  de  ce  Siège  apostolique,  continuez  à 
défendre  cette  cause  avec  encore  plus  de  cœur  et  de  zèle  ;  enflammez  chaque  jour 
davantage  les  fidèles  confiés  à  votre  soin,  afin  que,  sous  votre  conduite,  ils  ne 
cessent  jamais  d'employer  tous  leurs  efforts,  leur  zèle  et  l'application  de  leur  esprit 
à  la  défense  de  l'Eglise  catholique  et  de  ce  Saint- Siège,  ainsi  qu'au  maintien  du 
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pouvoir  civil  de  ce  même  Sicgc  cl  du  palrimoine  de  sainl  Pierre,  doni  la  conser- 
vation inl(^'resse  tous  les  catholiques.  Nous  vous  demandons  principalement  cl 
avec  les  plus  vives  instances,  Véncrablcs  Frères,  de  vouloir  bien,  en  union  avec 
Nous,  adresser  sans  relâche,  ainsi  que  les  lidèles  confiés  à  votre  soin,  les  prières 
les  plus  ferventes  au  Dieu  très-bon  et  très-grand,  i)Our  qu'il  commande  au.\  venis 
et  à  la  mer,  qu'il  Nous  assiste  de  son  secours  le  plus  efficace,  (juil  assiste  son 
tglise,  qu'il  se  lève  et  juge  sa  cause;  pour  que,  dans  sa  bonté,  il  éclaire  de  sa 
grâce  céleste  tous  les  ennemis  de  l'Eglise  et  de  ce  Siège  Apostolique  ;  enfin,  que 
par  sa  vertu  toute  puissante  il  daigne  les  ramener  dans  les  sentiers  de  la  vérité, 
de  la  justice  et  du  salut.  Et  afin  que  Dieu  invoqué  incline  plus  facilement  son 
oreille  à  Nos  prières,  aux  vôtres,  et  à  celles  de  tous  les  fidèles,  demandons  d'abord, 
Vénérables  Frères,  les  suffrages  de  l'Immaculée  et  Très-Sainte  Mère  de  Dieu,  la 
Vierge  Marie,  qui  est  la  mère  très-aimante  de  nous  tous,  Notre  espoir  le  plus  fidèle, 
la  protection  efficace  et  la  colonne  de  l'Eglise,  et  dont  le  patronage  est  le  plus 
j)uissanl  aujirès  de  Dieu.  Implorons  aussi  les  suffrages  du  Bienheureux  Prince  des 
Apôtres,  que  le  Christ,  Notre-Seigneur,  a  établi  la  pierre  de  son  Eglise,  contre  la- 
quelle les  portes  de  l'enfer  ne  pourront  jamais  prévaloir  ;  implorons  également  les 
suffrages  de  Paul,  son  frère  dans  l'apostolat,  et  enfin  ceux  de  tous  les  Saints  qui 
régnent  avec  le  Christ  dans  les  cieux.  Connaissant,  Vénérables  Frères,  toute  votre 
religion  et  le  zèle  sacerdotal  qui  vous  distingue  éminemment.  Nous  ne  doutons 
pas  que  vous  ne  veuilliez  vous  conformer  avec  empressement  à  Nos  vœux  et  à  Nos 
demandes.  El,  en  attendant,  pour  gage  de  Notre  charité  très-ardente  pour  vous, 
Nous  vous  accordons  avec  amour  et  du  fond  du  cœur  à  vous-mêmes,  Vénérables 
Frères,  et  à  tous  les  clercs  et  fidèles  la'iques  confiés  aux  soins  de  chacun  de  vous,  la 
bénédiction  apostolique  jointe  au  souhait  de  toute  vraie  félicité. 

«  Donné  k  Rome,  près  Saint-Pierre,  le  19  janvier  de  lan  1860,  l'an  quatorze  de 
Notre  jiontificat.  » 


FIN    HF.    I-  AIM'F.NOICF.    Df    C.INOt'lKMF.    VOLTMF.. 


^M^^W 


A^TÎRE,  ^d.chel. 

Cours  alphabétique  et  métho- 
dique de  droit  canons. 


^  f'  ./A  '•^^ifi»^'  ■"  '"y  1  .-w« 


^^^r ,' fX^'ii ,  'f"r'i 


f 


J# 


>v. 


il 


•fJ? 


i«W^.  I 


'^, 


^■^./ 


n^ 


■^r 


'''''>/'-:r: 


l'A' 


